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4440 ASSEMBLEE NATIONALE — jre SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1961 err Er " 
Art. 20 à 35 (suite). Re, . 
| Etats C et D (suite). [Articles 20 à 35 (suite).] ça 
Justice. ’ ï 
M. le président. Vendredi après-midi, l'Assemblée à ñ 
MM. Tardieu, rapporteur spécial; Giscard d'Estaing, secrétaire l'examen des crédits des bec colintles. bus ne 
d'Etat aux finances ; Pasquini, rapporteur pour avis de la com- “ m 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- Je rappelle les chiffres des états C et D: m 
nn og émes de la République ; Chenot, garde des sceaux, 
ministre de la justice. 
D Li du débat FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES se 
3. — Ordre du jour (p. 4463). l. — Charges communes. Ê 
, L _ ETAT €C su 
PRESIDENCE DE M JEAN CHAMANT, Répartition des crédits applicables auï dépenses ordinaires x 
vice-président. des services civils. 
(Mesures nouvelles.) = 
La séance est ouverte à neuf heures. : m 
< Titre I. — + 14.954.720 nouveaux francs ; 
M. le président. La séance est ouverte. « Titre IL. — + 8.309.000 nouveaux francs ; Le 
< Titre IIL — + 1.096.309.500 nouveaux francs ; co 
: « Titre IV. — + 1.484.877.195 nouveaux francs. » 0 
E gr 
COTISATIONS A LA CAISSE NATIONALE NAT D se 
DES BARREAUX FRANÇAIS Répartition des autorisations de programme et des crédits de 0 
paiement applicables aux dépenses en capital des services.civils. de 
Adoption sans débat d'un projet de loi. (Mesures nouvelles.) à 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote, sous givre TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT l'e 
qu'il n’y ait pas débat, du projet de loi n° 1096, complétant la Lou le 
loi n° 4850 du 12 janvier 1948, relative aux droits de-plaidoirie « Autorisation Cr programme, 170.740.000 nouveaux francs ; s0 
des avocats, modifiée par le décret n° 54-1253 du 22 décembre « Crédit de paiement, 122.130.000 nouveaux francs. » 62 
1954 relatif à la caisse nationale des barreaux français (rapport E! 
n° 1385.) , ta 
TITRE VI. —— SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT ACCORDÉS se 
Je donne lecture de l’article unique du projet de loi : PAR L'ETAT le 
« Article unique. — La loi n° 48-50 du 12 janvier 1948, Ln 
relative aux droits de plaidoirie des avocats, modifiée par le -« Autorisation de programme, 245.400.000 nouveaux francs; Fe - 
mr n° 54-1253 : 22 décembre con + À rage à la car NÉ « Crédit de paiement, 64 millions de nouveaux francs. » bi 
nale des barreaux français, est complétée par un article is : n ’ ? 
ainsi conçu : Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Privet. o 
« Art. 4 bis. — Outre le montant des droits de plaidoirie M. Jean-Charles Privet. Monsieur le président, monsieur le vo 
et celui des cotisations vises aux articles 1°’ et 4 de la présente secrétaire d'Etat, mes chers collègues, le 30 mai dernier, deux ca 
loi, la caisse nationale des barreaux français peut percevoir | communiqués parallèles, émanant l’un du Gouvernement, l'autre 
une cotisation distincte, destinée au financement d’un régime du cartel Force ouvrière, C. F. T. C. et fédération de l'éducation - ca 
d'assurance décès et invalidité, dans les conditions qui seront | nationale annonçaient les décisions prises à l’égard des fonc ut 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l’ar- tionnairés. 
ess mors, » PES: FETES s à “ Les trois organisations syndicales, qui représentent près de p 
Je mets aux ‘voix l’article unique du projet de loi dans la | Ja totalité des agents de la fonction publique et assimilés, sus ot 
rédaction du Gouvernement. pendaient en conséquence l’ordre de grève qui avait été pré qu 
° { . , LU : le 6 juin. ce 
L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) pour, 
( . 7. Les mesures prises s’analysaient en deux parties bien distinctes. «4 
La première définissait des mesures prenant effet soit en : fa, 
1961, soit en 1962; la seconde énumérait les mesures dont vo 
er À = Ë l'application commencerait en 1962. na 
La première partie des engagements gouvernementaux a fait 
LOI DE FINANCES POUR 1962 (DEUXIEME PARTIE) l’objet de textes officiels dont je rappellerai seulement les points fu 
. - : principaux : m 
Suite de la discussion d’un projet de loi. Indice 135 brut ancien après six mois de service.; aménagement fe 
À ë S . . d'échelonnement en faveur des catégories C et D; m ca 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- de 3 p. 100 de l’ensemble des rémunérations et retraites au ré 
pour 1962 (n°* 1436, 1445). de la rémunération en ee re — |" RE le 
” : : - 1°" décembre 1962 — qui a fait l’objet du décret n° 61- 80 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : au Journal officiel du 6 octobre 1961. na 
Gouvernement et commissions, 1 heure 5 minutes ; Aux: termes. -de ce. décret le’ traitement de base..stisiii fé 
Groupe de l'union pour la nouvelle République, 1 heure | 3.054 NF au 1°" novembre 1961 et 3.550 NF au 1°’ décembre 1962, ) ï 
25 minutes ; l'incorporation des indemnités dégressives sur une base indiciaire è se 
Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 10 mi- | 100-735 étant réalisée en deux étapes. | 
nutes ; Au 1° décembre 1962, le traitement afférent à chaque Cr À 
Groupe des républicains populaires et du centre démocra- | sera donc facile à déterminer puisqu'il suffira de multi da 
tique, 5 minutes ; traitement de base par l'indice correspondant sur la nou it 
1 F grille 100-735. bn 
socialiste, 5 minutes ; d k , Pr 
a 4 : ue Notons cependant que, pour la période transitoire, les calculs A 
Groupe du regroupement national pour l'unité de la Répu- | seront plus ou moins empiriques ; chaque emploi conserve le | à, 
blique, 1 heure 10 minutes. indices ‘actuels, mais ils n’ont aucune valeur pour 10 ‘a 
Le groupe de l'entente démocratique et les isolés ont épuisé les traitements, malgré la fixation au 1°’ novembre du point “ 
leur temps de parole. à 3.054 nouveaux francs. C’est ainsi que, pour l'indice 
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brut 300, le Journal officiel indique un traitement de 7.757 nou- 
veaux francs, alors que si l’on multiplie 3.054 par 3 on obtient 
9.162 nouveaux francs, chiffre malheureusement absurde pour 
les intéressés, car d’après le Journal officiel il correspond à 
l'indice 354 brut actuel. 
M Maïs c’est la deuxième partie des communiqués gouverne- 
mental et syndical du 30 mai qui retiendra plus particulièrement 
mon attention. 

Cet aspect du problème a surtout trait à l'harmonisation des 
rémunérations et retraites de la fonction publique avec celles 
du secteur nationalisé. 


Le décret du 5 octobre indique que la nouvelle définition du 
traitement de base doit donner lieu à la reconstitution par étapes 
successives d’un éventail hiérarchique normal. Je le cite : 


« La réouverture de l'éventail qui interviendra ensuite devra 
permettre, dans le cadre d’un premier programme annoncé par le 
Gouvernement... » — il doit s'agir du communiqué du 30 mai — 
« …. d'atteindre le rapport 100-800. Des crédits inscrits dans le 
projet de budget actuellement déposé devant le Parlement per- 
mettront de réaliser en ce sens en 1962 une première étape. » 


La compression de la grille indiciaire 100-1000 à 100-735 ne 
correspond à aucune donnée hiérarchique valable ; elle est en 
contradiction flagrante avec le régime indiciaire du secteur 
nationalisé. 

Un premier effort doit donc porter sur la réouverture de la 
grille, Cette mesure apportera aux petits fonctionnaires des caté- 
gories C et D des avantages certains. A titre d’exemple, nous 


_Giterons le cas d’un fonctionnaire classé à l'indice brut 250, 


soit 215 net actuel, et qui percevrait plus de 5.000 anciens francs 
de majoration par mois par la réouverture de la grille 100-735 
à 100-800. 

Cette opération revêt donc une très grande importance pour 
l'ensemble des agents de la fonction publique. Malheureusement, 
les crédits prévus au budget des charges communes pour 1962 
sont loin de répondre à cette perspective. D’après ce budget, 
62.900 millions d’anciens francs de crédits nouveaux sont prévus. 
Etant donné toutes les parties prenantes — fonctionnaires, mili- 
taires, retraités, victimes de la guerre, etc. — ces crédits repré- 
sentent. une augmentation en année pleine de 2,25 p. 100 seu- 
lement. C’est dérisoire. 


le Gouvernement doit se rendre compte de l’abime qui 
sépare ses promesses de ses prévisions de crédits. Je sais 
bien que votre décret du 5 octobre employait l’expression « par 
étapes successives ». Je serais heureux, monsieur le secré- 
taire d'Etat, de savoir quelles sont ces étapes successives que 
vous envisagez et à quelle date vous les situez sur votre 
calendrier. 


Vous connaissez, mesdames, messieurs, les autres revendi- 


- cations des agents de la fonction publique. Il est cependant 


utile de les rappeler. 


Parallèlement au problème de l'ouverture de la grille, se 
pose celui de la majoration du traitement de base pour 
obteair un alignement sur le secteur nationalisé. Les grèves 
qui viennent d’avoir lieu donnent plus d'actualité encore à 
cæ problème de revalorisation de la fonction publique. 


I y a aussi le problème de la majoration du supplément 


familial. Ce n’est pas l’augmentation de 1 p. 100 prévue par 


votre décret du 5 octobre qui pourrait satisfaire les fonction- 
naires. 


Les organisations syndicales demandent également : une 
fusion d’échelles dans les catégories C et D, avec aménage- 
ment corrélatif de la situation des auxiliaires ; le relèvement 


des. traitements de début de carrière pour les catégories. A et B 
en raison des difficultés grandissantes de recrutement ; la 


régionalisation des taux de l'indemnité de résidence. 


À ce propos, je vous signale plus particulièrement, monsieur 
le secrétaire d'Etat aux finances, les revendications du per- 
sonnel ouvrier travaillant dans les établissements de la défense 
nationale. Vous avez reçu à ce sujet des protestations de la 
fédération Force ouvrière des travailleurs de l'Etat. Une nou- 


Welle fois cette fédération vous demande la suppression de cette 


pour le personnel ouvrier travaillant dans les établis- 


sements de la défense nationale. 
Ce personnel ne peut pas être considéré comme du personnel 


ntaire, comparativement aux fonctionnaires qui se trouvent 
dans cette catégorie. Ce qu'il désire, c’est bénéficier de la tota- 
té des annuités effectuées, étant donné les travaux que le 


ru ouvrier accomplit dans les arsenaux, ateliers de 


cation, poudreries ou sur les terrains d’aviation, comme 
eurs dans tous les établissements militaires de l'Etat où 


est employé ce personnel. 





Ce problème particulier doit être résolu en s'inspirant de 
la situation des ouvriers des entreprises nationalisées. Il y a 
là une injustice flagrante que vous vous devez de corriger. 
Il faudrait aussi faire un nouvel effort pour réduire le nombre 
des zones de salaires et, en attendant la suppression de cette 
iniquité, accorder au moins l’uniformisation par département. 
Des mesures de promotion sociale en faveur des auxiliaires 
seraient aussi des mesures de justice. 


Ainsi se trouve posé, une fois de plus, le problème de la 
remise en ordre des traitements de la fonction publique avec 
des engagements gouvernementaux qui ont été pris, dans une 
conjoncture économique déterminée. 


Le pouvoir d'achat se trouve encore amoindri par suite des 
dernières hausses de prix. L'augmentation de l'indice des 
179 articles va entraîner celle du S. M. I G. Il serait donc 
inadmissible de ne pas majorer le traitement de base. Chaque 
jour, de nouveaux trains de hausse prennent le départ. L'opé- 
ration dite d’assainissement financier, entreprise en 1959, a 
été supportée essentiellement par les travailleurs. Les fonction- 
naires ont vu leur pouvoir d'achat diminuer. Personne ne nie 
que le pouvoir d'achat effectif de 1957 a été à peine retrouvé 
en 1961. Les statistiques officielles constatent par contre que 
le pouvoir d'achat des fonctionnaires et des retraités n’est pas 
encore parvenu au niveau de 1957. 


Les quelque 63 milliards d'anciens francs de crédits nouveaux 
que vous avez prévus à votre budget sont donc nettement 
insuffisants, non seulement pour faire face aux revendications 
d'ensemble de la fonction publique, mais pour vous permettre 
de tenir les engagements que vous avez pris. 


Je vous saurais donc gré, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
bien vouloir nous préciser quelle ventilation vous ferez de ces 
63 milliards d’anciens francs. 


C'est la question précise que je vous pose. L'ensemble des 
fonctionnaires attend que vous lui donniez quelques explica- 
tions à ce sujet. 


Avant de conclure, je vous rappellerai les revendications 
déjà plusieurs fois exprimées par les retraités qui demandent 
le respect absolu de la loi: 


La réversibilité de la pension proportionnelle civile et mili- 
taire lorsque l'union a duré au moins cinq ou dix ans, selon 
qu'il existe ou non un enfant vivant au moment du décès du 
mari, quelle que soit la date du mariage, avant ou après sa 
mise à la retraite ; 

La limitation de la pension proportionnelle à 25 annuités 
liquidables des seuls services effectifs auxquels s'ajoutent 
toutes bonifications d’annuité acquises en vertu d’un texte 
légal ; 

La réversibilité intégrale de la pension de la femme fonc- 
tionnaire sur la tête du mari survivant ; 


L'attribution aux ayants-cause du retraité d’une allocation 
décès égale au montant d’un trimestre de pension ; 


Le bénéfice de toute modification du code des ‘pensions 
accordé sans effet rétroactif pécuniaire à toute personne réa- 
lisant les conditions exigées par les nouvelles dispositions ; 


L'application intégrale de la péréquation sur la base des 
dispositions de l’article 61 de la loi du 20 septembre 1948 ; 


La majoration de l'allocation viagère attribuée aux veuves 
sans droit à pension tenant compte de la situation hiérarchique 
du mari décédé ; 

L'extension des bonifications de guerre attribuées au titre de 
la guerre 1914-1918 à certains fonctionnaires s'étant trouvés, au 
cours de la guerre 1939-1945, dans des situations analogues à 
celles qui sont prévues par la loi de 1924, bonifications recon- 
duites par l’article L. 95 du code des pensions ; 

Le maintien, en tout premier lieu, de la revendication relative 
à l’intégration de l'indemnité de résidence de la zone du plus 
grand abattement dans le traitement soumis à retenue ; 

La rectification de l’échelonnement indiciaire en brut en vue 
de faire disparaître la brisure pratiquée par les décrets de 1957. 

Enfin, ils se rallient à la revendication des actifs relative à la 
suppression de l'abattement du sixième pour les services séden- 
taires, catégorie À, avec majoration corrélative des services actifs, 
catégorie B, par modification de l'article L. 4 du code des pen- 
sions. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez bien voulu, vendredi, 
faire des promesses, et je vous en remercie. Mais vous reconnais- 
sez vous-même que ce sera encore insuffisant malgré la somme 
importante qu’il vous faudra ajouter aux prévisions budgétaires, 
ce qui est la preuve que vos prévisions étaient nettement insuf- 
fisantes, en dépit des revendications des organisations syndi- 
cales. 
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La situation actuelle est le résultat de plusieurs années d’at- 
tentisme qu’il serait dangereux de poursuivre. Je vous en supplie, 
monsieur le secrétaire d'Etat, n’attendez pas que les menaces 
d'action se précisent, que de nouvelles grèves s'ajoutent à celle 
qui vient d’avoir lieu dans le secteur nationalisé. 


M. René Cassagne. Très bien ! 


M. Jean-Charles Privet. N’essayez pas de ruser, de gagner du 
temps. 


Au mécontentement général qui ne cesse de croître, tâchez 
d'empêcher que ne se joigne celui des serviteurs de l'Etat. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Nilès. 


Monsieur Nilès, je vous autorise à intervenir, bien que le 
temps de parole des isolés soit épuisé. Je vous demande donc 
de ne pas abuser de la tribune. 


M. Maurice Nilès. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
messieurs, dans le discours qu'il a prononcé pour ouvrir la dis- 
cussion du projet de loi de finances, M. le ministre des finances 
et des affaires économiques a présenté un tableau optimiste de 
la situation de la fonction publique. 


Sans doute, ne juge-t-il pas les faits comme les fonctionnaires, 
car il est loin de leurs difficultés quotidiennes. 


La réalité est tout autre. 


En fait, au cours de ces trois dernières années, soit depuis le 
1°" janvier 1959, les traitements des fonctionnaires n’ont été aug- 
mentés que de 14 p. 100 alors que, suivant le budget-type de la 
commission supérieure des conventions collectives évalué par la 
C. G. T., le coût de la vie s’est accru de 18 p. 100 au cours de 
la même période. Il y a donc une perte de pouvoir d'achat. 


Mais, à la vérité, cette perte est bien plus importante si l’on 
tient compte que le déclassement de la fonction publique remonte 
à de nombreuses années. 


En juin 1957, le Gouvernément avait reconnu que le salaire 
de base servant au calcul des traitements et retraites aurait dû 
être fixé, dès cette époque, à 240.000 francs, alors qu'il n'était 
que de 180.000 francs, accusant ainsi un retard de plus de 
33 p. 100. 

Depuis lors, ce retard s’est encore aggravé, les relèvements de 
traitements étant inférieurs aux hausses des prix, lesquelles res- 
sortent à 34 p. 100 d’après l'indice des 250 articles, mais sont en 
fait bien plus élevées. 

C'est ainsi que si l’on prend une base plus réelle, c’est-à-dire 
le budget-type de la commission supérieure des conventions col- 
lectives calculé par le centre d’études économiques de la C. G.T., 
on aboutit à une hausse de prix de 42 p. 100, si bien que le retard 
des traitements atteint, en fait, 37 p. 100. 


Les fonctionnaires ont donc quelque raison d'apprécier sévère- 
ment les déclarations du Gouvernement qui, pour tenter de 
s'opposer à leurs revendications, voudrait laisser croire que leur 
pouvoir d'achat s'est accru alors que, chaque jour, ils constatent 
d'après les chiffres, que ce pouvoir d'achat a été encore 
amputé. 

Ce qui est grave, c'est qu'aucune mesure, aucun plan de remise 
en ordre ne soient prévus pour combler cet important décalage 
entre les traitements et les prix. 


Il est bien évident que ce n’est pas la provision de 647 millions 
de nouveaux francs inscrite au budget des charges communes — 
laquelle correspond à une majoration de 3 p. 100 — qui permettra 
de rattraper, en 1962, les 37 p. 100 de retard des traitements, 
d'autant que d’autres revendications doivent être également 
satisfaites, en particulier celle qui porte sur le traitement mini- 
mum. 

Compte tenu de la majoration de 1 p. 100 intervenue à dater 
du 1‘ novembre, ce traitement, en net, ne dépasse pas 
413,64 nouveaux francs à Paris, c’est-à-dire dans la zone la plus 
favorisée. 


Comme on le voit, on est loin du minimum de 500 nouveaux 
francs réclamé par toutes les organisations syndicales et dont 
personne ne saurait cependant contester la modération étant 
donné les difficultés d'existence. 

Des crédits nouveaux sont indispensables pour satisfaire ces 
justes revendications. 

De même, il est urgent de procéder à l’harmonisation, avec 
le secteur nationalisé qui, prescrite par la loi du 3 avril 1955, 
a toujours été différée, malgré les engagements successifs du 
Gouvernement. 


En novembre 1960, à cette tribune, M. le ministre des fi 
présentait comme une mesure importante, dans cette voie, 
gration des éléments dégressifs dans le traitement de base 
prévue dans le mémorandum gouvernemental du 10 L 
1960 ; et il ajoutait que les retraités bénéficieraient «< nécessai. 
rement » d’une telle mesure 


Or, le Gouvernement n’a pas tenu cette promesse. 


Contrairement à ses affirmations de novembre 1660, il; 
décidé de n'intégrer au 1° novembre 1961 que la moitié seule. 
ment de ces indemnités dégressives, reportant au 1°’ décembre 
1962, l'intégration du surplus. 


Pourquoi, monsieur le ministre, ne vous êtes-vous pas conformé 
à vos déclarations, ce qui va, en particulier, profondément léger 
les retraités ? 


Quant à ce qu’on a appelé la réforme des catégories C et D 
elle reste à faire. Non seulement, parce que certains avantages 
que les fonctionnaires ont arrachés pour ces catégories demeu. 
rent nettement insuffisants et que les agents classés au deu 
derniers échelons, c’est-à-dire la grande masse de ces personnels 
en ont été totalement exclus, mais aussi parce qu’un reclagse. 
ment véritable, doit comporter la fusion en un seul cadre d'exé. 
cution des deux corps C et D, la réduction du nombre des 
échelles — qui sont encore au nombre de 10 — ce que rien ne 
saurait. justifier, l'accélération des débuts de carrières, le relè. 
vement des indices terminaux, le raccourcissement de la durée 
des carrières, l’harmonisation de l'amplitude des carrières, la 
création de véritables débouchés, la titularisation des auxiliaires. 


Lors du débat sur la loi de finances rectificative de 1961, nous 
faisant l'écho des protestations de toutes les organisations syn- 
dicales, nous avions dénoncé les injustices dont souffrent les 
agents appartenant aux petites et moyennes catégories du fait 
de dispositions prises en 1957 au seul profit des catégories clas- 
sées au-dessus de l'indice net 450. 


En effet, certains avantages avaient été accordés à ces derniers 
par l'intégration de la prime hiérarchique, mais sans répercussion 
au-dessous de cet indice. Il en est résulté”"que la grille indiciaire 
a été complètement faussée. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, en réponse à l’interven- 
tion de M. Ballanger, avait admis qu'il convenait d'étendre le 
bénéfice de ces dispositions à l’ensemble des rémunérations des 
fonctionnaires. Si M. le secrétaire d'Etat a donné des directives 
dans ce sens, pour que lesdites injustices soient sans retard 
supprimées, peut-il m’assurer que les crédits nécessaires figurent 
à cet effet au budget des charges communes pour 1962? 


J'ai souligné tout à l'heure que les retraités étaient lésés aussi 
bien par l'intégration de la moitié seulement des indemnités 
dégressives que par le refus de toute amélioration aux fins de 
carrière des agents des catégories C et D. 


Ils le sont encore par la pratique injuste de la création de 
classes exceptionnelles qui ne devraient être, à la vérité, que des 
fins de carrière normales et qui aboutissent ainsi à exclure les 
retraités du bénéfice de ces classes exceptionnelles, sous le pré 
texte qu’à la base de la promotion il y aurait une sélection. 


Ils le sont encore plus par le fait de l'importance croissante 
de l'indemnité de résidence qui constitue un véritable supplé 
ment de traitement n’entrant pas en compte pour le calcul des 
retraites. Ainsi se trouve faussé notamment le principe de la 
péréquation intégrale des pensions inscrit à l’article 61 de la 
loi du 20 septembre 1948. ‘ 


Ainsi les retraités sont spoliés des sommes qui devraient légiti- 
mement leur revenir 


M. le président. Veuillez conclure rapidement, monsieur Nilès. 


M. Maurice Nilès. Je termine, monsieur le président. 


Il serait procédé actuellement à une refonte de l’ensemble du 
code des pensions. 


Sans doute, dans une réponse récente à une question écrite de 
mon collègue Ballanger, M. le ministre délégué, chargé de la 
fonction publique, s'est-il engagé à communiquer aux organisé 
tions syndicales le projet en voie d'élaboration. 


Mais je veux sans attendre me faire l'écho des graves re 
tudes des fonctionnaires retraités, en présence d’informa 
d’après lesquelles serait remis en cause le principe des 
lations, la pension étant en quelque sorte figée sur l'indice des 
intéressés au moment de leur mise à la retraite. 


Je demande à M. le ministre de m’assurer que ce principe sera 
respecté et de faire connaître à l’Assemblée ses intentions €n 
ce qui concerne la suppression de l'abattement d’un 
pour les emplois sédentaires. 


Comnie on le voit, mesdames, messieurs, les sujets de méconten: 





tement des fonctionnaires actifs ou retraités sont nombreux: 
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Pour apporter aux fonctionnaires les améliorations qui leur 
sont dues. qu'il s'agisse de la revalorisation ou de la remise 
ordre des traitements et retraites, ces crédits nouveaux plus 
ts sont nécessaires qu'il convient de dégager sans plus 
retard; sinon, nul ne saurait s'étonner que les luttes du 
nationalisé s’élargissent prochainement à l’ensemble de 
la fonction publique. 
Il me reste à appeler votre attention, monsieur le secrétaire 
sur l'indemnité pour difficultés administratives versée 
aux fonctionnaires en service dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


 J'observe, en effet, que les crédits votés au chapitre 31-93, en 
1961, soit 5 millions de nouveaux francs, sont supprimés en 1962. 


Sans doute ferez-vous valoir que l'indemnité de difficultés 
ratives n'existe plus juridiquement depuis le décret 

n° 60-233 du 24 février 1960, mais vous savez parfaitement qu’à 
titre précaire cette indemnité continue à être versée aux fonc- 


tionnaires intéressés. 

Vous avez même donné l'assurance à certains de nos collègues 
que la suppression des crédits n’aurait aucune influence sur le 
versement de l'indemnité aux bénéficiaires actuels. 


Vous reconnaissez donc que cette indemnité est justifiée dans 
son principe. D'ailleurs, l’article 2 du décret n° 46-2020 du 17 sep- 
tembre 1946 a prévu que l'attribution de l'indemnité de diffi- 
cultés administratives ne cesserait que « lorsque sera terminée 
la fusion des réglementations applicables dans les trois dépar- 
tements recouvrés et dans les autres départements ». Ce qui n’est 
pas le cas. 

Dès lors, si le versement de cette indemnité trouve sa raison 
d'être dans les difficultés particulières des fonctionnaires en 
service dans les départements d'Alsace et de Lorraine, comment 

vous la refuser aux agents de la S. N. C. F. en service dans 
tes mêmes départements ? 


Il y a plusieurs mois, un de vos collaborateurs directs a reçu 
une délégation du comité d'entente intersyndical accompagnée 
de plusieurs de nos collègues, dont d’ailleurs je faisais partie. 
Vous êtes donc parfaitement au courant de la situation de ces 
agents de la S. N. C.F. 


Pourtant, le 26 septembre dernier, vous m'avez fait savoir 
ainsi qu'à plusieurs de nos collègues que vous étiez opposé à 
l'extension de l’indemnité de difficultés administratives aux agents 
de la S. N. C. F. du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Permettezmoi de vous dire que cette décision est particuliè- 
rement injuste et quelle doit être revisée. 


* Puisque la Constitution et l’ordonnance du 2 janvier 1959 inter- 
disent aux parlementaires de déposer des amendements à cet 
effet, j'insiste donc auprès de vous, monsieur le secrétaire d'Etat, 
pour que vous réexaminiez le problème et que vous étendiez aux 
s de la S. N. C. F. le versement de l'indemnité dite de 
ultés administratives. (Applaudissements sur certains bancs 

à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vidal. 


M. André Vidal. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, on parle beaucoup en ce moment du 
« déplafonnement » des cotisations d’allocations familiales. 


Le Parlement sera-t-il saisi de ce projet ? Quelle est la marge 
de liberté du Gouvernement en la matière du point de vue de 
Particle 34 de la Constitution ? 


Tout cela n’est pas très clair. 


Personnellement, je regretterais beaucoup d’avoir, si j'ose dire, 
commettre une erreur de cette taille sans avoir dit 
Pourquoi c’est une erreur. J'espère que vous voudrez bien me 
pardonner d’avoir saisi pour exprimer ma pensée l’occasion 
qui m'est offerte par l'examen du budget des charges communes. 


Une certaine urgence me servira peut-être de justification et 
aussi l'étendue, la plasticité des opportunités qui est une des 
traditions de cette tribune. 


Pour situer mon propos, je suis obligé de commencer par une 

ence personnelle. J’ai fêté cette année le trentième anni- 

Yersaire de mes débuts dans l’industrie, si tant est qu’on puisse 
fêr le trentième anniversaire de quoi que ce soit. (Sourires.) 


Au début de cette législature, je me suis demandé qu’elle était 
politique industrielle du Gouvernement ; un peu plus tard, je 


‘Me suis demandé de quelle industrie s’occupait le Gouvernement 


, selon toute apparence, ce n'était pas la même que celle que 
connais. 


Jen viens maintenant à penser que les conseillers du Gouver- 
nement en matière industrielle habitent un monde différent, se 
sont constitué une industrie bien à eux, située dans une autre 





dimension que celle où j'ai vécu. Je ne dis pas que leur industrie 
est moins bonne que la mienne ; elle est seulement différente. 
Je vous assure, mes chers collègues, qu'il est très désagréable 
de ne rien comprendre à ce que font les autres quand ils 
s'occupent de votre spécialité. 


Il n’est pas question ici des aspects humains ou sociaux du 
problème. Je ne traite absolument pas de la question de savoir 
si les caisses d'allocations familiales ont besoin d'argent. Mon 
seul dessein est de montrer que, de toutes les manières de s’en 
amener + le « déplafonnement » est probablement la plus dérai- 
sonnable. 


Je ne peux d’ailleurs même pas vous garantir que le but du 
déplafonnement soit d'augmenter les recettes. Si l’on abaisse le 
taux, comme cela a été annoncé et si on l’abaisse autant que 
cela a été annoncé, il est possible d’en douter. Le déplafonne- 
ment serait alors une mesure en soi — comme il y a un objet 
en soi — à laquelle il faut rechercher d’autres justifications. 

On a donné d’autres justifications. On a dit que cette mesure 
visait à permettre aux entreprises d'augmenter à meilleur 
compte leur personnel peu payé. On a dit aussi que c'était un 
moyen de refermer l'éventail des salaires, que l’on trouve trop 
ouvert. On a dit des quantités d’autres choses du même 
genre. 


Mes chers collègues, je voudrais rester très modéré dans mes 
propos, mais c’est un fait que ces arguments s'appliquent à 
tout ce qu’on voudra, sauf à l’industrie française en 1961. 


Pour ce qui est des salaires au-dessous du plafond, il existe 
deux espèces d'entreprises : celles qui, pour une raison ou pour 
une autre, sont, dans une certaine mesure, maîtresses de leurs 
tarifs, et les autres. Pour ces dernières, la question ne se pose 
pas : elles suivent les premières. Pour les premières, c'est-à-dire 
celles qui sont, dans une certaine mesure, maîtresses de leurs 
tarifs, qui peuvent donc envisager certaines modifications au 
bénéfice des ouvriers ou employés peu payés, il faut vraiment 
ne rien savoir des techniques actuelles de gestion pour croire 
que le taux des allocations familiales pourrait être pris une 
seconde en considération quand il est question de job rating, en 
français : tarification des emplois. 


Quant à refermer l'éventail de la hiérarchie, on voit bien 
que nos technocrates n'ont jamais l’occasion d’embaucher un 
ingénieur. Actuellement, il y a pénurie dramatique de cadres 
et de main-d'œuvre qualifiée et ce n’est que grâce à la pudeur 
— toute relative — des firmes importantes, qui n’avouent pas 
qu’elles sont disposées à payer n'importe quel prix, et qu’elles 
ont bien entendu les moyens de le faire, qu'il y à encore un 
semblant de marché de l'emploi pour ce genre de collabora- 
teurs. 


Mesdames, messieurs, tout cela est en fait assez simple. 
Admettons que le total des cotisations soit augmenté, il est 
absolument exclu pour la raison que je viens de dire que ce 
soient les cadres qui fassent les frais de la mesure envisagée, 
au moins dans l'immédiat. Ce seront donc les entreprises. 
Il s’agit en définitive d’une sorte d'impôt prélevé sur les entre- 
prises. 

Je n’ai rien contre une fiscalisation des allocations familiales. 
Je crois même que plusieurs arguments militent en faveur 
d’une telle réforme. Mais, si fiscalisation il y a, on ne voit 
pas très bien pourquoi elle se manifesterait sous forme d’un 
impôt sur les entreprises. Mais admettons encore cela. 


Pour les entreprises, un problème immédiat va se poser, sous 
la forme d’une note à payer, comme d'habitude. Qu'on n'ait pas 
la naïveté de croire qu'il se passera quoi que ce soit dans la 
structure des entreprises. La présence à tel ou tel poste d’un 
ouvrier, d’un employé ou d'un cadre de telle ou telle quali- 
fication et de telle ou telle rémunération est un impératif 
de l’organisation de chaque entreprise. Elle est indifférente aux 
manipulations de l'Etat dans la tarification des charges sociales. 
Il ne s'agira donc que d’une note à payer, d’une dépense comme 
une autre, particulièrement peu récupérable dans le secteur 
même où elle a pris naissance. 

Que fera-t-on ? 

Du côté des recettes, on s’efforcera de récupérer le plus 
rapidement possible sur les prix. Du côté des dépenses, les 
dividendes étant en général fixés comme budget de relations 
publiques, on choisira entre restreindre les programmes d’auto- 
financement ou restreindre les programmes de promotion du 
personnel. 

Je connais une très grande entreprise qui a déjà choisi d’étaler 
les quelques millions de nouveaux francs que le déplafonnement 
lui coûtera chaque année en renonçant à ses projets en matière 
d'augmentation des salaires. J'ai entendu dire qu'une telle 
conséquence correspondait peut-être à une intention secrète 
du Gouvernement. 
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C'est là une politique comme une autre, quoique difficilement 
avouable. Mais il me paraît grave qu’une mesure de cette impor- 
tance soit envisagée avec une infrastructure technique si faible, 
ou si confidentielle, qu’elle puisse donner lieu à de telles allé- 
gations ou à des commentaires aussi contradictoires. 


M. Jean-Robert Debray. Très bien ! 


M. André Vidal. Je confessais tout à l'heure avoir passé un 
certain temps à me demander qu'elle était la politique du Gou- 
vernement en matière industrielle. 


Il serait exagéré de dire que le Gouvernement n'a pas de 
politique en ce domaine. 


Il y a quelques mois, vingt-trois membres de cette Assem- 
blée ont appréhendé au corps un certain vendredi M. le minis- 
tre et ont essayé de lui faire avouer qu'elle était sa politique 
concernant le textile. Ils sont un peu restés sur leur faim. 
Cependant, le ministre a déclaré qu’il bénissait le Marché 
commun et son accélération parce que s’exerçait ainsi sur 
l’industrie française une pression qui tuerait les plus faibles, 
mais obligerait les moins malades à évoluer. 


Voilà donc le grand dessein du Gouvernement en matière 
industrielle. C'est peut-être un peu court, mais c’est tout de 
même beaucoup mieux que rien et cela concorde avec les évi- 
dences qui paraissent avoir cours officiel sur le destin du capi- 
talisme libéral dans notre pays. 


La volonté du Gouvernement est donc que l'industrie fran- 
çaise évolue. 


Mesdames, messieurs, je ne connais en ces matières que deux 
façons d'évoluer : par les méthodes ou par l’équipement. Quant 
une entreprise veut progresser, elle se résigne à créer un nouveau 
bureau d’études, un nouveau service de méthodes, de planning, 
de marketing ou une quantité d’autres choses désignées par 
des initiales ou par des noms anglo-saxons, ou encore elle se 
résigne à acheter du matériel. Dans les deux cas, il y a une 
chose qui varie et toujours dans le même sens, c’est le pourcen- 
tage des salaires ou appointements au-dessus du plafond. 


Il est absolument certain que ce volume relatif des hauts 
salaires est la mesure exacte du degré d'évolution d’une entre- 
prise, de son degré de technicité et aussi la mesure des progrès 
que fait une entreprise dans la ligne de ce qui est actuellement 
l’évolution industrielle. 


Dès lors, mesdames, messieurs, fiscaliser les allocations fami- 
liales, pourquoi pas ? Créer pour cela un impôt sur les entre- 
prises, passe encore, mais créer un impôt discriminatif, et dis- 
criminatif en fonction du degré de technicité, du niveau d’évo- 
lution, c’est à n’en pas douter une des erreurs les plus sur- 
prenantes que l’on puisse rêver. 


A en croire la presse, le Gouvernement compte sur l’abaisse- 
ment du taux pour compenser les effets fâcheux du déplafonne- 
ment. Apparemment, il ne doit pas considérer comme effet 
fâcheux la pénalisation infligée aux entreprises évoluées car si 
chacun peut avoir son industrie, l’arithmétique est la même pour 
tout le monde et, à égalité de feuille de paie, la pénalité payée 
par l'entreprise évoluée par rapport à une autre qui l’est moins 
est indépendante du taux, en valeur absolue comme en pourcen 
tage. 

Vous pourrez facilement vérifier l'exactitude de ce que je dis. 

J'en ai terminé. 

Pousser les entreprises dans la voie de l’évolution est une 
intention louable, qui pourrait devenir une politique par l’adjonc- 
tion de moyens différenciés. Le « déplafonnement » appartient 
à cette catégorie de moyens. Le malheur est qu’il joue à j’en- 
vers. Chacun de nous, mesdames, messieurs, se doit d'essayer 
d'en convaincre le Gouvernement avant que de sérieux dégâts 
n'aient été faits à notre économie. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Valabrègue. 


M. André Valabrègue. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec le 
plus grand intérêt, au début de ce débat, le rapport spécial qui 
nous a été présenté par M. Yrissou et j'ai été frappé du pessi- 
misme de son commentaire concernant nos relations avec les 
Etats de l’ancienne Communauté. 

En effet, M. Yrissou a dressé le bilan de ce qui n’est plus, 
mais il a omis d'indiquer ce qui a succédé à l’ancienne Commu- 
nauté. 

Certes, il y a eu un fléchissement des liens institutionnels mais 
on ne peut nier que, d'autre part, les liens d'amitié et les rela- 
tions économiques avec les Etats africains et malgache d’expres- 
sion française se sont notablement développés. 


uen. 

Je ne sais pas si, comme moi, mon honorable collègue a ey 
l’occasion, au cours de la dernière année, d’aller de l'océan Indien 
à l'Atlantique et de Madagascar à la Côte-d'Ivoire, mais je peux 
lui affirmer qu’il y a là-bas un climat de coopération spa 
avec la France qui se développe dans les meilleures conditions. 
Si je dois donner quelques exemples pour étayer cette affirma. 
tion, il me suffira de constater qu'à l’heure présente les Etats 
d'expression française achètent en France 80 p. 100 de leurs 
importations, qu’il y a peu de temps un accord a été conclu avec 
la Côte-d'Ivoire qui nous garantit des possibilités d’exporta. 
tion vers ce pays de plus de 45 milliards. 

Je crois donc qu'il n'y a pas lieu de s'inquiéter de voir le 
nombre des fonctionnaires du secrétariat général de la Commu- 
uauté passer de 95 à 105 car les quelques fonctionnaires de 
la cour d'arbitrage, qui a été supprimée, se retrouvent dans 
ce secrétariat. 


Mon cher rapporteur, je voudrais vous indiquer que tous ceux 
d'entre nous qui se sont trouvés en mission dans les Etats 
d'expression française ont été frappés par l'insuffisance du 
nombre des fonctionnaires adaptés aux nouveaux problèmes que 
cr nos relations avec les Etats qui ont accédé à l'indépen- 

ance. 


Je vous demanderai donc si la note pessimiste que vous avez 
donnée avant-hier à l’Assemblée, qui a pour corollaire une 
diminution des frais de fonctionnement proposés pour des ser: 
vices indispensables au développement des relations avec les 
Etats d’expression française, correspond à votre sentiment per. 
sonnel ou à celui de l’unanimité de la commission des finances 
au nom de laquelle, sur ce chapitre, vous avez répondu ? (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Henri Yrissou, rapporteur spécial. Je voudrais répondre, à 
la fois, à M. Valabrègue et aux divers crateurs qui sont inter- 
venus. 


Mes chers coilègues, je crois devoir tirer de notre dernière 
séance un enseignement pour le futur et une question pour 
le présent. 


L'enseignement est le suivant. Je dirai d'abord, en toute cor: 
dialité, à M. le secrétaire d’Etat aux finances, que le rapport 
sur un budget de 1.700 milliards ne peut être tenu pour"un 
exercice d'école, fût-il du type de polytechnique ou de l’inspec- 
tion des finances. Il ne s'adresse pas à un jury d'examen. Il tend 
à éclairer l’ensemble de l’Assemblée nationale et, au-delà, sinon 
le pays, du moins de très larges catégories sociales de la 
nation. 


Je me permettrai de dire à la présidence, en toute déférence, 
qu'elle devrait se garder, à tout moment, des tentations de la 
tolérance à rebours, en laissant d'autant moins de temps à 
l'orateur que le sujet à traiter est plus ample et d'un poids 
plus lourd. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Je ne pense pas que ce propos s'adresse à moi 
personnellement. Mais, par solidarité, j'en prends tout de même 
ma part ! 


M. Henri Yrissou, rapporteur spécial. Vous voudrez certaine 
ment donner à mon propos, monsieur le président, la suite qu'il 
peut comporter. 

Je dirai enfin à la commission des finances que, à supposer 
le délai de quarante jours maintenu l'an prochain, à supposer, 
comme on dit, toutes choses égales, les commissaires étant iden- 
tiques ou non, il conviendra de recommander au bureau de 
l'Assemblée de nuancer les temps de parole selon les budgets, 
afin d'éviter le renouvellement d'incidents qui se concilient mal 
avec le sérieux des exposés et la sérénité des débats. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Monsieur le secrétaire d'Etat, en ce qui concerne la remise en 
ordre de la fonction publique, vous avez enveloppé en diplomate 
et intégré en mathématicien toutes les hypothèses, y compris celle 
de l'espoir. Je vous demande de faire lever cet espoir selon les 
propositions de la commission des finances. 

Je rappelle enfin, pour la clarté du débat, la aomenclature des 
questions posées par la commission des finances et auxquelles 
il serait, je crois, utile que vous puissiez répondre : réunion 
la commission Masselin ; début de carrière des catégories 
et B; revisions catégorielles ; code des pensions ; péréquation 
des retraites pour les instituteurs et professeurs certifiés ; 
trés d'Agadir ; vieillards ; renouvellement de l'accord de Rome 
concernant le fonds européen d'investissement. 

A M. Välabrègue, je répondrai simplement ceci : j'ai regretté, 
en effet, dans mon rapport écrit et à la tribune, le fléchissement 
institutionnel enregistré par l’évolution récente entre la France 
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TEE 
les nouveaux Etats africains, alors que les mécanismes de 


solidarité organique avaient été définis, il y a moins de trois 


TT toute l’indépendance accordée coûtait à notre 
plus cher qué le régime précédent ; mais à aucun moment, 
monsieur Valabrègue, vous l’auriez entendu si vous aviez été 
tvendredi en fin d’après-midi... 
M. André Valabrègue. Mais j'étais présent, monsieur le rappor- 
teur ! 
M Henri Yrissou, rapporteur spécial. Alors, je me répéterai, 
Valabrègue ; je disais à la tribune, vendredi après-midi, 
ne fallait pas se méprendre sur le sens de ma pensée. Je 
n'ai jamais dit qu’il fallait supprimer tout concours technique 
cier aux territoires de l’ex-Communauté. J'ai déclaré 
fallait cesser de dire ou de laisser croire au pays que le 
i id’accorder l'indépendance à un territoire national se tra- 
par une économie pour le contribuable français. C’est 
une illusion qu’il faut dissiper. Je n'ai jamais dit autre chose. 
En ce qui concerne le secrétariat général pour la Communauté, 
j'ai seulement souligné, non pas à la tribune, mais dans mon 
rapport, que cette institution, de par ses dimensions mêmes, 
me issait faire double emploi avec le ministère de la 
Dion qui s'occupe des investissements d’une part, et avec 
le ministère des affaires étrangères qui assure la représentation 
diplomatique, d'autre part. 
mJairexposé ce problème devant la commission des finances. 
J'ai écrit dans mon rapport qu'après l'audition de M. le Premier 
finistre et à la majorité de treize voix contre douze, la com- 
mission. avait écarté ma proposition tendant à supprimer ce 
crédit: Je ne parviendrai à cacher" à personne que l'écart d’une 
voix/n'a pas réussi à faire basculer ma conviction. Mais, à ce 
banc, j'ai pour mission — fût-elle ingrate — de déclarer que la 
commission des finances réunie, dans les mêmes conditions de 
temps, aurait, selon toute vraisemblance, écarté l'amendement 
qui, sur ce point, vous sera soumis tout à l'heure. 







M..le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


NATION. + 

1M:Vaeléry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 

Mesdames, messieurs, il me revient de répondre brièvement aux 
stions posées par les orateurs, et. d’abord à celles posées par 
u, rapporteur spécial. 


M. Yrissou s’est interrogé sur le point de savoir si le Gouver- 
nement se proposait de réunir prochainement et à nouveau la 
commission de comparaison connue sous le nom de « commission 
Masselin ». 

" S$ ce domaine, le Gouvernement maintient sa doctrine 
d on parallèle des rémunérations publiques et semi- 
publiques et il a évidemment besoin d’être informé à tout 
moment du niveau exact d'évolution de ces traitements. Il 
verra, dans l'avenir, si c’est à la commission Masselin ou à toute 
autre instance d’études qu'il sera conduit à demander de faire 
le point. 

“Ence qui concerne le code des pensions — question qui m'’a 
+ = également par M. Mariotte, M. Privet et M. Nilès — 

‘ind que. le texte est maintenant au point et que nous allons 
très prochainement pouvoir saisir le Gouvernement du projet 
de: loi correspondant. 

“Pour ‘ce qui est de la péréquation des retraites en ce qui 
les instituteurs et professeurs certifiés, le problème 

v lexe sur le plan technique. M. Yrissou n’ignore pas que 

qui a été créé — indice 390 — est un indice dont l’accès 
est réservé à un tiers de l’ensemble des instituteurs. Or, la 
ence constante du Conseil d'Etat veut qu’en matière de 

Waites, les fonctionnaires mis à la retraite avant l'institution 
d'un'houvel indice ne puissent bénéficier de celui-ci que si l’accès 
à cegrade a lieu statutairement, uniquement à l’ancienneté, sans 
aucune considération de choix et sans limitationsdes effectifs. Si, 
en effet, on adoptait une solution différente, on traiterait plus 

blement les retraités que les agents en activité puisqu'on 

le leur appliquerait pas les sélections imposées aux agents en 
et ils échapperaient ainsi au barrage résultant d’une 

tion des effectifs. J'ajoute que le coût de la dépense 
dée par M. Yrissou serait d'environ 35 millions de nouveaux 


… francs. 


UM: Yrissou m'a posé aussi une question intéressant les sinistrés 
Agadir. Les dispositions qui leur sont applicables sont iden- 
aux procédures traditionnelles relatives notamment aux 
‘d'honneur et aux prêts de réinstallation. M. Yrissou s’est 

de la lenteur avec laquelle certains crédits ont été mis en 





place. Je lui donne l'assurance que je donnerai toutes instruc- 
tions nécessaires pour que l'application de ces dispositions soit 
accélérée. 

Enfin, M. Yrissou m'a posé la question du renouvellement de 
l’accord de Rome sur le fonds européen d'investissement. Le 
Gouvernement a eu récemment a délibérer des instructions à 
donner à sa délégation dans ce domaine. Il va de soi que le 
Gouvernement est demandeur pour le renouvellement de l’accord 
et il souhaite que la contribution correspondante s'élève, au 
point de vue de la base annuelle, à un taux moyen qui ne soit 
pas inférieur à la moyenne des deux derniers exercices. Il y a 
eu, en effet, une progression sur quatre ans assez considérable 
des ressources de ce fonds et nous souhaiterions que l’on parte 
du niveau atteint-en fin de programme, et non pas du niveau 
moyen. 


M. Pinoteau m'a parlé des catégories C et D, Nous avons 
actuellement à l’étude, avec mon collègue chargé de la fonction 
publique, un certain nombre de dispositions de réforme intéres- 
sant ces catégories, qui s’ajouteront aux trois réformes a 
nous avons procédé : réforme des débuts et des milieux da 
carrière, revision indiciaige de l'échelle 6 C et institution d'un 
minimum de rémunération. 


M. Pinoteau a également posé la question des administrateurs 
de la Seine. Le problème est assez complexe en raison des - 
ticularités de recrutement, d’une part, et du niveau des effec- 
tifs des administrateurs, d’autre part. 


Le projet de décret sur le recrutement de ces administrateurs 
est actuellement mis au point au cours de réunions groupant les 
représentants des différents départements ministériels intéressés, 
notamment les départements de l’intérieur et des finances. 


En ce qui concerne la question posée sur la direction générale 
des douanes par mon ami M. Forest — j'espère que cette qualité 
apportée à un membre de l'opposition ne le compromettra 
pas (Sourires) — nous procédons actuellement à la au point 
du statut des douanes qui intéresse à la fois la direction du 
personnel et la direction du budget. Les problèmes de doctrine 
ayant été tranchés, on le sait, au cours de l’été, il «e nous reste 
désormais à résoudre que des problèmes d’application concrets. 


M. Privet m'a posé un certain nombre de questions relatives 
d’abord au supplément familial de traitement. 


Le Gouvernement envisage la réforme du supplément fami- 
lial de traitement des fonctionnaires,.mais il ne pourra procéder 
à cette réforme que lorsqu'il aura terminé l'intégration des 
éléments dégressifs dans le traîtement de base. Il serait, en 
effet, techniquement impossible de procéder à la refonte du 
supplément familial de traitement avant que cette simplification 
ne soit achevée. 

M. Privet m'a en même temps posé la question de la 
prise en compte, dans le calcul des pensions, de l'indemnité 
de résidence au taux de la zone d’abattement meximum. En 
fait, ce problème est ancien, comme l'était d’ailleurs le pro- 
blème de la prise en compte, au point de vue des retraites, 
des éléments dégressifs. 

J'indique que pour les éléments dégressifs nous avons effec- 
tivement procédé à cette prise en compte, ce qui n'avait 
jamais eu lieu jusqu'ici, et la dépense annuelle pour les seuls 
retraités et pensionnés de guerre sera de l’ordre de 440 mil- 
lions de nouveaux francs. 

Ceci me permet d’ailleurs de donner quelques indications 
concernant le niveau des retraites. 


En ce qui concerne le niveau des retraites, au cours de 
l'année prochaine, et sur la base de notre seul programme 
acquis — je reviendrai tout à l’heure sur ce point en répon- 
dant à M. Yrissou qui veut bien m'écouter avec beaucoup 
d'attention — il y a, à la fois, l'incidence du relèvemert du 
traitement de base commun à l’ensemble des agents de la 
fonction publique et, d’autre part, l'intégration des éléments 
dégressifs. 

L’'incidence du relèvement des traitements de base est de 
l'ordre de 3,20 p. 100 sur les programmes acquis allant du 
1°" juillet 1961 au 31 décembre 1962, et l'intégration des 
éléments dégressifs se traduira par des augmentations supplé- 
mentaires en ce qui concerne les retraités qui seront, par 
exemple, pour les agents de l’échelle 1 D, au total de 10,5 p. 100, 
aboutissant donc à une revalorisation totale de l’ordre de 
13,7 p. 100 le 1er décembre prochain. pour les retraités corres- 
pondants ; pour les agents de la catégorie 2 D, l’augmentation 
sera de l’ordre de 7,70 p. 106, plus les 3,20 p. 100, et-pour la 
catégorie 1 C, de 5,1 p. 100 auxquels s'ajoutera le même pour- 
centage général, 3,20 p. 100. 

En ce qui concerne les victimes de guerre, il est important 
de savoir qu’ils bénéficieront à la fois de l'intégration des 
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éléments dégressifs et de l'élévation du traitement de base et duction doit permettre, par des bénéfices à l'importation — puis E -— 
qu'ainsi, au terme du programme, c'est-à-dire au 1°’ décem- que notre marché est traditionnellement importateur ge st 
bre 1962, les pensions d'anciens combattants et victimes de la récupérer tout ou partie de ces sommes. L'ouverture de ‘# 
uerre, au niveau du rapport constant, auront été augmentées spéciaux ne s'impose donc pas. C’est ldffque l'équilibre de Ke 
"environ 11 p. 100 sur une période de dix-huit mois. campagne sera atteint que nous pourrons faire le pointidé 4 
C'est dire l'importance de l'effort que le Gouvernement importations en matière de blé dur. res 
entend réaliser en faveur des retraités, d'une part, et des du 
victimes de guerre, d'autre part. M. André Fanton. Monsieur le secrétaire d'Etat, me permette. A 
M. Nilès a posé, parmi d'autres questions, des questions vous de vous interrompre ? le 
intéressant le minimum de rémunération dans la fonction _len 
publique. Il se souvient certainement que le Gouvernement a M. le secrétaire d'Etat aux finances. Bien volontiers. blé 
décidé, depuis le 1+r juillet 1961, qu'après six mois de présence | _éle 
dans la fonction publique, tout agent percevra une rémuné- M. le président. La parole est à M. Fanton, avec l'autorisation pa 
ration minimum calculée sur la base de l'indice brut 135. de M. le secrétaire d'Etat aux finances. ‘Ÿ 
Autrement dit, au bout de six mois de présence dans la fonc- La 
tion publique à Paris, tout agent touchera au minimum — M. André Fanton. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous venez de À | &ie 


en excluant. les indemnités — 442,50 nouveaux francs par 


mois ou 44.250 anciens francs. 


Quels sont désormais les traitements minimums de la fonc- 
tion publique ? A partir d'un mois de présence dans la fonc- 
tion publique, le minimum est porté à 414 nouveaux francs 
re sc à partir de six mois. à 442 nouveaux francs par 
mois. 


Désormais, le traitement à l'indice brut 180 dépasse le 
chiffre de, 504 nouveaux francs par mois, ce qui permet de 
donner l'indication statistique suivante : sur environ 1.400.000 
fonctionnaires civils et militaires, le nombre de fonctionnaires 
dont l'indice brut n'excède pas 180 représente au total environ 
230.000 agents, c'est-à-dire qu'il y a environ 230.000 fonction- 
naires civils et militaires dont la rémunération mensuelle est 
comprise entre 44000 et 50.000 nouveaux francs et qu'il y 
a 1.170.000 agents dont la rémunération mensuelle est supé- 
rieure à ce dernier chiffre. 


M. Charpentier m'a enfin posé un certain nombre de ques- 
tions. concernant les interventions économiques figurant aux 
charges -communes, et ce sous trois rubriques :: la campagne 
sucrière, le marché du blé dur et le soutien des productions 
textiles. Je lui répondrai rapidement sur ces trois points. 


Pour la campagne sucrière, le Gouvernement vient de prendre 
une série de mesures qui donneront certainement satisfaction 
à M. Charpentier. En effet, l'effort financier de l'Etat pour 
1962 était prévu au niveau de 74 millions de nouveaux francs. 
A la suite des décisions récentes concernant le prix du sucre, 
le budget de l'Etat supportera une charge plus lourde puisqu'il 
y aura un supplément de 106 millions de nouveaux francs 
affecté à l'exportation des sucres. Le collectif de 1961, qui sera 
prochainement déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, 
prévoira les crédits nécessaires qui n'avaient pas pu être 
inscrits au projet de loi de finances, en raison de la date 
toute récente des décisions gouvernementales. 


De plus, un certain nombre d’autres mesures ont été adop- 
tées en vue de faciliter l'écoulement de la production excé- 
dentaire de betteraves. Les planteurs disposeront, en plus de 
leur contingent actuel de production, d’un supplément de 
10 p. 100 qui leur permettra d'écouler à due concurrence leur 
production en excédent ; ce supplément s’imputera sur celui 
de la prochaine campagne. 


Le problème sucrier dans son ensemble préoccupe le Gou- 
vernement ; un examen de la politique correspondante est indis- 
pensable et est effectué dans le cadre de la mise au point du 
IVe plan. En raison de l'importance des stocks de report, 
le contingent de sucre sera fatalement limité en 1962, en 
fonction des possibilités de placement à l’intérieur et à l’exté- 
rieur,:et au moins à l'extérieur, ces possibilités s’annoncent 
limitées. 

La” deuxième -question intéresse le blé dur. J'y réponds 
brièvement. 

L'équilibre du marché a été très perturbé par l'insuffisance 
mondiale de la production, conduisant à une hausse des prix. 
Il a fallu, en effet, par précaution, ou, plus exactement, on 
a entendu procéder à des achats de blé dur à un prix malheu- 
reusement très élevé. 


M. André Fanton. Qui l’a fait ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. D'autre part, le Gouver- 
nement a jugé préférable de maintenir sans augmentation le prix 
des semoules et des pâtes alimentaires. Il en résulte pour 
l'O. N. I. C., une charge évaluée entre 50 et 60 millions de nou- 
veaux francs. 


Toutefois, il est prudent de raisonner, en ce domaine, sur une _ 


longue période. En effet, une meilleure conjoncture de la pro- 





dire que des achats de blé dur ont été effectués à un : 

malheureusement trop élevé. Qui a procédé à ces achats ? Dañs 
quelles conditions y a-t-on recouru et quelles conséquencesiié 
Gouvernement entend-il en tirer ? H°1901 





M. René Cassagne. On augmentera le prix des vermicelles! 1 
(Rires.) au 
, Fer 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Répondant à une question tur 
de M. Charpentier, il me revient d'apporter une précision à 3 
M. Fanton. J l'ad 
En ce qui concerne les importations de blé dur, j'ai i et] 
qu'ils avaient été effectués à un prix élevé. Quelle est la per: -4 
sonne responsable de cette opération? C’est une personne ver 
morale, l'O. N. I C., laquelle est chargée de la régularisation _tiot 
en France du marché des céréäles. Devant les perspectives inquié cha 
tantes d’approvisionnement en blé dur, l'O. N. EL C. a achetéde & I 
façon à se couvrir. + 
M. André Fanton, Si l’on peut dire ! kr 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. … à un prix qui est ref 
effectivement élevé. Toutefois, contrairement à une interruption 2 
qui venait cependant en renfort à M. Fanton, le Gouvernement, M. 
n'en a pas tiré la conséquence en augmentant le prix des vérmi qu 
celles ou des produits similaires... Le 4 


5 
L 
ti 


M. René Cassagne. Nous vous faisons confiance pour l'avenir! 
(Sourires.) î 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. … alors que la logique 
économique eût dû l'y conduire. Il a préféré maintenir le prixdes 
pâtes alimentaires. Mais l'O. N. L C. devra récupérer sur 
disparité des prix des exercices à venir la surcharge due.aux 
conditions actuelles d'approvisionnement du marché mondial 


Ma troisième observation est relative au soutien des fibres 
textiles. 


Le soutien des productions textiles, notamment de lin et de 
chanvre, donne régulièrement lieu à un débat et nous. avait 
longuement retenus l'an dernier. En dehors de l’action technique 
en faveur des textiles qui figure aux budgets de l'industrie et 
de l’agriculture, il n'y a pas, cette année, de dotation spécialé 
ment affectée au soutien des productions de lin et de chanvre, 
Cela est dû tout simplement à la réforme du F. O. R. M: À: 


Désormais c'est le F. O. R. M. A. qui est chargé des interveñ: 
tions de soutien des productions agricoles en général et; en 
particulier, des productions textiles. Son conseil de di 
fera dans ce domaine les propositions nécessaires, compte tenu 
bien entendu de la politique des prix agricoles et des conditions 
du marché, et j'indique à M. Charpentier et à M. Lalle que les 
moyens nécessaires ont été prévus pour permettre au F.-0:R. 
M. A. d'effectuer de telles interventions. Sa dotation totale, 
qui s'élève à 1.500 millions de nouveaux francs, a été établierde 
manière, si les règles actuellement en vigueur y conduisent, 
maintenir le niveau des interventions actuelles en faveur-des 
fibres textiles. 























M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Monsieur le ministre, je ne voulais pas inter 
venir dans le débat, mais vos déclarations m'y obligent. 


En ce qui concerne le blé, vous prétendez que c’est l'O. NES 
qui est en cause. Je n’ai pas l'intention ni de défendre, 1 
d’accuser qui que ce soit. Je rappelle simplement que ÿ ee. 
conseillé à des personnes très qualifiées, que je ne citersi | Æ* 
pas ici, mais qui vous touchent de près, de se livrer à des EE 
exportations au cours de l'hiver dernier. On m'avait € 1 
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af 
mors que les céréales allaient manquer. A l’époque il aurait 
“quffde verser une ristourne de 1.400 francs par quintal. Ne 
t pas écouté, on a dû exporter avec une ristourne de 
“francs. Et vous voulez maintenant en faire supporter la 
bilité aux producteurs alors qu'il n’interviennent pas 
du tout dans ces exportations puisque l'Etat en a le monopole 


Vous dites que les prix des blés durs sont très élevés sur 
le marché mondial. Alors pourquoi, au lieu de produire seu- 
lement des blés tendres, n’encourage-t-on pas la production de 
blés durs en France en les payant à un prix suffisamment 
élevé pour éviter de les importer ? N'est-il pas préférable de 

r en francs des produits français plutôt que de les payer 
“devises à l'étranger ? 

Vous importez à prix départ des blés du Maroc et de Tuni- 

| fie alors que vos exportations sont payées à prix rendus. Après 

vous venez nous dire que tout cela charge le budget de 

OL N. L C. et qu'il faudra finalement répartir cette charge 

4 années prochaines. C'est dire qu’une fois de plus, les 

roducteurs français feront les frais de ce que je suis bien 
obligé d'appeler votre mauvaise gestion. 
“D'autre part, j'ai eu l’occasion de poser certaines questions 
au sujet du « hors quantum >» en ce qui concerne les céréales. 
Personne ne m'a répondu, même pas le ministre de l’agricul- 
ture. 

J'ai demandé, l'année dernière, la réforme de l'O. N. LI. C. pour 
l'adapter à la conjoncture actuelle. Nous l’attendons toujours 
et pourtant elle figure dans la loi d'orientation. 


“Je ne veux accuser personne; mais je veux vous faire obser- 
wer-qu'il est indispensable, en présence d’une nouvelle orienta- 
tion du marché français et du volume de notre production, de 
changer certaines méthodes de commercialisation. 


Il est, en effet, impossible de continuer à faire brader des 

its agricoles par les producteurs eux-mêmes et d’accumu- 

les intermédiaires et les bénéfices sur lesdits produits, de 

“sorte que lorsqu'il y a une différence de 500 à 600 francs avec 

les prix d'exportation, c'est une somme de 2.000 franes qu'il 
faut donner pour combler la différence. 


“A y a donc certainement quelque chose à faire. J'avais déclaré à 
M Baumgartner lui-même : « Si vous ne voulez pas exporter 
à une certaine époque, cela coûtera beaucoup plus cher ensuite 
et ce seront encore les producteurs qui feront les frais de 
Jopération ». On lui a, paraît-il, affirmé que nous avions un 
stock insuffisant et que, de ce fait, nous ne pouvions pas expor- 
ter. C'était exactement le contraire et du fait de décisions prises 
trop tardivement, ce sont des milliards supplémentaires que 
vous allez faire supporter aux producteurs dans les années à 
venir ; vous venez vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de le déclarer. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et 


à droite.) 


"M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

finances. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je n'ai pas eu le senti- 
ntque la réponse de M. Briot constituait autre chose en 

fait que la confirmation des indications que j'ai données moi- 

même à l'Assemblée. 

é ns nullement question, en effet, de mettre en cause les 

icteurs nationaux. Il se trouve que la production inté- 
tieure de blé dur est actuellement insuffisante. 


“M-Lovis Briot. Parce que le blé dur n'est pas assez payé. 


HO 24, 

1M'le secrétaire d'Etat aux finances. … ce qui pose le pro- 
des importations pour l'avenir, celui de l’approvisionne- 

ment et de la production en matière de blé dur. 


En ce qui concerne les importations, j'ai répondu — et on ne 
me reprochera certes pas ma franchise — à la question de 
M Fanton relative à l’autorité responsable de ces importations, 
autorité qui ne relève pas directement du ministère des finances. 


ce qui est de la politique en matière de blé dur, 
est exact, et M. Briot le sait, que, pour des raisons tenant 
à la production de blé dur en Afrique du Nord, il n’a pas été 
procédé jusqu’à maintenant à un encouragement, sous forme 


» de hausse de prix, à la production de blé dur en France 


le Gouvernement, dans ce domaine, est en train dé reviser 

*# position, et M. Briot sait que, dès cette année, le prix 
de Campagne a été revalorisé par rapport au prix indicatif et 
e, d'autre part, nous nous proposons de prendre en charge, 

te année, sous forme de primes d'encouragement, une partie 
Cela surcharge provoquée par le coût des semences de blé dur. 


| La dépense correspondante représentera plusieurs millions de 


ux francs. 











Enfin, en ce qui concerne la politique agricolé à suivre 
dans le cadre du prochain plan, il est clair qu’une politique 
d'encouragement de la production de blé dur doit être mise 
au point, car il est essentiel qu’un pays comme le nôtre couvre 
ses besoins en céréale de cette nature. 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Je m'excuse de reprendre la parole à nou- 
veau, mais la question est trop grave. 


Je ne reviendrai pas sur le détail de votre réponse, monsieur 
le secrétaire d'Etat, ne voulant pas engager une polémique 
sur ce point, mais ie dois vous dire que cette réponse ne me 
satisfait pas. 

Il est un autre problème sur lequel je veux insister et que 
vous connaissez Comme moi, celui de l'écoulement dé la pro- 
duction de betteraves. é 

Ce matin, en venant par le train, j'ai pu encore lé constater 
en regardant la campagne, des betteraves, il y en a un peu 
partout. Dans quelques jours, vous risquez de voir des mani- 
festations se produire. Je n'ai pas besoin de vous dire que 
les parlementaires des régions betteravières sont littéralement 
pris à la gorge par les producteurs. Il faut que vous autorisiez 
les producteurs à transformer les betteraves excédentaires en 
sucre et vous leur déduirez sur les contingents individuels 
l'équivalence pour la campagne prochaine, 

Il vaut bien mieux faire tout ce qui est possible pour per- 
mettre la rentrée des betteraves plutôt que d'assister à des 
manifestations. Je le répète, l’année prochaine, vous pourrez 
toujours imposer une diminution des surfaces correspondant aux 
quantités qui auront été stockées cette année, mais il faut 
absolument en finir avec ce problème. Si nous ne le faisons 
pas, il se posera demain avec plus d’'acuité ét nous’ verrons 
les gens manifester. J'aimerais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que vous me donniez une réponse précise sur ce point afin 
que nous trouvions enfin une solution. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


M. Louis Briot. Je constate que M. le secrétaire d'Etat n’a 
pas répondu. 


M. le président. Je mets aux voix le titre I de l'état C concer- 
nant le ministère des finances et des affaires économiques 
È — Charges communes), au chiffre de 14954720 nouveaux 
rancs. 


(Le titre 1 de l'état C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Molinet a déposé un amendement n° 137 
qui tend à réduire le crédit du titre II de l'état C de 
500.000 nouveaux francs. 

La parole est à M. Molinet. 


M. Maurice Molinet. À la suite de la suppression de la cour 
arbitrale et du Sénat interparlementaire de la Communauté, 
à la suite aussi de la création d'un ministère de la coopération 
et d'un secrétariat d'Etat chargé des relations diplomatiques 
avec les Etats de l’ex-Communauté, le maintien du secrétariat 
général à la Communauté ne s'impose plus, du moins dans 
ses dimensions actuelles. 

Avec logique, M. le rapporteur spécial avait, en commission 
des finances, déposé un amendement tendant à la suppression 
des crédits pour ce secrétariat général de la Communauté, 
puisque celle-ci n'existe plus. M. le Premier ministre, entendu 
par la commission, a précisé que les nouveaux et l’ancien orga- 
nismes avaient chacun leur rôle à jouer. En un mot, a-t-il décla- 
ré, le ministère de la coopération est chargé des relations éco- 
nomiques, le secrétariat d'Etat s'occupe des relations diplo- 
matiques et politiques, et le secrétariat général assure les 
relations présidentielles, à la fois personnelles et épistolaires. 

Il est normal que, la Communauté n'existant plus et la 
plupart de ses attributions ayant été réparties entre les nou- 
veaux organismes créés, le crédit nécessaire pour le fonction- 
nement du secrétariat général doive être réduit. 


L'amendement de M. Yrissou qui tendait à une suppression 
totale des crédits a été rejeté par treize voix contre douze par 
la commission, mais mon amendement tend, lui, à une simple 
réduction de crédits, qui manifestera la volonté de réforme 
des structures du secrétariat général de la Communauté. C'est 
la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée de l’adopter. 


M. le président, La parole est à M. Roux, contre l’amende- 
ment. 
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. M. Claude Roux. Il n'y a pas double emploi, comme on le 

prétend, entre le secrétariat général pour la Communauté, les 
affaires étrangères et le ministère de la coopération. En effet, 
les affaires étrangères ont un rôle purement diplomatique et 
politique ; lé ministère de la coopération, un rôle particulière- 
ment d’aide technique ; quant au secrétariat général pour la 
Communauté, c’est un organisme de liaison entre la présidence 
de la République française et les différents chéfs d’Etat. 


On peut, certes, espérer un regroupement du ministère de la 
coopération sous l’autorité du ministère des affaires étrangères. 
En revanche, le secrétariat général pour la Communauté joue 
un rôle tout à fait particulier étant donné les liens perscnnels 
qui, nul ne le contestera, existent entre le Président de la Répu- 
blique française et différents chefs d'Etat. 


On a dit que les effectifs du secrétariat général avaient été 
gonflés. Au contraire, par rapport à ce qu’ils étaient, ils sont en 
diminution. 

Je précise aussi que certains fonctionnaires du secrétariat 
général pour la Communauté ont un rôle commun, en ce qui 
concerne le protocole, avec les affaires étrangères et le minis- 
tère de la coopération. 

M. Molinet a déclaré que, le Sénat interparlementaire ayant 
été supprimé, il n’y avait pas de raison de voter les crédits. Si 
vous aviez étudié les documents, mon cher collègue, vous auriez 
constaté que des crédits sont prévus pour les relations inter- 
parlementaires. En effet, et nous devons nous en féliciter, il y 
a actuellement de très bonnes relations entre les divers Etats 
de la Communauté et la République française, puisque nous 
avons la satisfaction de voir les Etats de la Communauté défen- 
dre le point de vue de la France devant les instances interna- 
tionales. 


M, Ahmed Diebbour, On l’a vu à l'O. N. U.! 


M. Claude Roux. Nous devrions au contraire, en notre qua- 
lité de parlementaires, nous féliciter des relations qui existent 
entre les parlements des Etats de la Communauté et le Parle- 
ment de la République française. 


Aussi, pour nous permettre d'exercer le rôle que je viens de 
définir — et nous devons remercier les pouvoirs publics de nous 
en donner les moyens — je vous demande, mes chers collègues, 
de voter contre l’amendement en discussion et de vous prononcer 
en faveur des crédits qui vous sont demandés. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Henri Yrissou, rapporteur spécial. La commission n’a pas 
statué sur cet amendement, mais sur un texte de portée plus 


large. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La commission n'a pas 
eu, en effet, à statuer sur cet amendement. Mais elle a examiné 
le problème qui vient d’être évoqué et, pour être éclairée, elle 
a demandé à entendre M. le Premier ministre. 


M. le Premier ministre est venu devant la commission des 
finances. À la suite de son audition, la commission a rejeté un 
amendement qui portait abattement, non partiel mais total des 
crédits. 


Permettez-moi de rappeler brièvement l'argumentation qui a 
été développée par M. le Premier ministre. Elle concerne à la fois 
le fond du problème et la structure d’organisation. 


Sur le fond, un certain nombre d’orateurs ont pu regretter 
ou s'étonner de l’évolution juridique qu’a connue la Communauté, 
au cours de ces dernières années. Si j'ai bien compris le sens 
de leurs interventions, ils se sont surtout préoccupés du relà- 
Re des liens qu'ils ont pu observer au sein de cette Commu- 
nauté. 


Il faut, dans cette affaire, ne pas manifester un pessimisme 
exagéré. Pour les esprits de bonne foi, nous devons inscrire au 
nombre des réalisations de la France, l’évolution des Etats afri- 
cains et malgache d'expression française. C’est là une œuvre 
qui a été entreprise depuis plusieurs années; elle tire proba- 
blement son origine des premiers travaux de la loi-cadre votée 
au cours d'une prétédente législature et elle a été sanctionnée 
par l’évolution réalisée au cours des dernières années. 


Les conditions de coopération technique dans de nombreux 
domaines, les conditions de soutien politique dans des questions 
souvent difficiles, témoignent du caractère exceptionnel des liens 

ue la France entretient avec les pays africains et malgache 
expression française. Ces liens sont d’une qualité qui ne se 


—“ 
compare à mon avis à celle à celle d’aucunes des relations que 
d’autres pays ont pu entretenir avec leurs anciennes 

de l'outre-mer. Si bien que, sur le fond, il est clair que: nous 
devons maintenir une organisation de coopérations inter-Etats. 


Se pose alors la question des structures. Certains estiment 
la coexistence de trois organismes est peut-être trop lourde. 4 
mon avis, si un problème existait, il concernerait davantage l'or. 
ganisation des rapports entre les ministères de la coopération et 
des affaires étrangères que l'existence d’un échelon, au demeurant 
léger, concernant la coopération entre Etats. 


Il ne me paraît ni concevable ni souhaitable qu'entre les Etats 
africains et malgache d'expression française et la France il ny 
ait, comme institution commune, que le ministère des affaires 
étrangères. Il faut que, sous une forme ou sous une autre, il 
existe un organisme communautaire : c’est actuellement le secré. 
tariat général. 


Reste donc seulement en discussion le niveau des crédits de 
ce secrétariat ; si un problème existe, je suis persuadé que M. le 
Premier ministre donnera à toutes les commissions compétentes 
les explications nécessaires et, éventuellement, suivant la fonction 
qui est quotidiennement la nôtre, nous verrons s’il y a’lieu 
de procéder à des allégements ou à des réformes au cours de 
l'exercice budgétaire. 


En raison du caractère politique important de cette question 
qui touche à un domaine essentiel, celui des relations entre la 
France et les Etats africains et malgache d’expression française, 
le Gouvernement invite l’Assemblée à rejeter l'amendement de 
M. Molinet, tout en prenant l'engagement de surveiller avec beau- 
coup de vigilance la charge administrative, au demeurant 
modeste, de l’organisme en cause. 


M. le président. La parole est à M. Burlot. 


M. André Burlot, J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt les 
paroles prononcées par M. Valabrègue et par M. Roux, mon 
collègue de la commission des finances ; ils ont défini le -rôle 
respectif des trois hautes personnalités qui se préoccupent des 
problèmes relatifs à la liaison entre la République française 
et les Etats africains et malgache. 


Ils nous ont dit qu'il y avait le ministre de la coopération, 
chargé des problèmes économiques, le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères chargé des problèmes politiques et le secré- 
taire général à la présidence de la République qui, lui, mainte- 
nait la liaison entre la présidence de la République et les Etats 
africains et malgache. 


Je me permets de faire observer à l’Assemblée que lorsqu'un 
gouvernement compte déjà deux ministres chargés en fait de 
ces liaisons avec les Etats africains et malgache, il paraît 
superflu d'en avoir un troisième. Si le Président de la Répu- 


Etats africains et malgache, le secrétaire d'Etat aux 
étrangères et le ministre chargé de la coopération sont tout 
désignés, l’un et l’autre remplissant parfaitement leurs fonctions. 
C'est justement parce qu’ils assurent bien leurs tâches que 
les liens entre les Etats africains et malgache et la République 
française sont très étroits et même cordiaux. 


Je ne vois vraiment pas la nécessité de 105 fonctionnaires 
supplémentaires attachés à la présidence de la République pour 
remplir des fonctions qui, je le répète, incombent en fait au 
Gouvernement lui-même, c'est-à-dire aux deux ministres inté- 
ressés. 


C’est la raison pour laquelle nous devrions voter l’amende- 
ment de M. Molinet, ce qui marquerait le désir de l’Assemblée 
de mettre un peu d'ordre dans tout cela. (Applaudissements au 
centre gauche, à l'extrême gauche et au centre droit.) 


M. lé président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En raison du caractère 
politique de l’amendement, le Gouvernement demande un 
scrutin. 


A ce propos, je voudrais inviter l’Assemblée à ne pas confondre 
dans son vote un problème d'économies administratives et. un 
problème politique d’une tout autre ampleur. 


S'il est des économies administratives à réaliser — on à 
parlé de trois organismes — il conviendrait que la sollicitude 
de l’Assemblée se portât sur l’ensemble. 


A mon avis, dans la conjoncture présente, si la suppression 
que certains envisagent des seuls 105 emplois de ce 
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et malgache d'expression française, ce serait sur le plan poli- 
tique un geste inopportun. 


Mile président. Je mets aux voix l'amendement n° 137 pré- 
senté:par M. Molinet. 

Je suis saisi par le Gouvernement d’une demande de scrutin 
public. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


Nr ENV da CENT ce LH'S C''eibs El Lolo eo 6.61% 
ee à le coudre eu © |ÿ à eee 0 ee dore « ee 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 


Le scrutin est ouvert. 


(Il est procédé au scrutin.) 


s M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


Voici le résultat du scrutin : 


Nombre des votants.................... 492 

Nombre des suffrages exprimés.......... 477 

Maiorité absolue ..,................,... 239 
Pour l'adoption ................ 259 
POS. smishmmuodans érisar avi 218 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements au centre 
droit.) 
Personne ne demande plus la parole sur le titre II ?... 


Je mets aux voix le titre II de l’état C concernant le minis- 
tère des finances et des affaires économiques (I. Charges com- 
munes), au nouveau chiffre de 7.809.000 nouveaux francs. 


(Le titre II de l’état C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Sur le titre III, la parole est à M. Dreyfous- 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Monsieur le président, mes chers 
collègues, je n’ai pas voulu alourdir la discussion générale 
puisque notre rapporteur spécial, M. Yrissou, a très bien déve- 
loppé, en particulier, tous les problèmes concernant la fonction 


publique. 

Je voudrais simplement prendre acte, au nom de mes amis, 
des déclarations du Gouvernement à ce sujet et notamment 
de l’utilisation des 647 millions de nouveaux francs qui figurent 
au budget et de leur répartition entre les deux actions néces- 
saires: élargissement des échelles indiciaires d’une part, relè- 
vement de l’ensemble des traitements, d'autre part. 


Je voudrais surtout enregistrer la déclaration de M. le secré- 
taire d'Etat aux finances lorsqu'il a indiqué, vendredi soir, que, 
compte tenu de l'augmentation du prix de la vie, il serait néces- 
saire d'aller au-delà du relèvement moyen de 6,5 p. 100 déjà 
prévu et que l’ensemble des rémunérations de la fonction 
publique accompagnerait celles du secteur nationalisé. 


Puis-je me permettre de demander à M. le secrétaire d’Etat 
de ne pas trop tarder dans ses décisions ? L'année dernière, 
l'Assemblée vous avait prié, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
ne pas attendre pour 1961. Vous avez trop temporisé et vous 
avez dû constater, au début de l’année 1961, des réactions regret- 
tables, mais justifiées, de la fonction publique. 

Je ne saurais donc trop insister, au nom de mes amis, pour 
que les décisions que vous devez prendre interviennent très 
rapidement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
tre III ?.… 
Je mets aux voix le titre III de l’état C, concernant le minis- 


des finances et des affaires économiques (I. Charges com- 
munes), au chiffre de 1.096.309.500 nouveaux francs. 


(Le titre III de l’état C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le titre IV de l’état C, concer- 
nant le ministère des finances et des affaires économiques 
Charges communes), au chiffre de 1.484.877.195 nouveaux 


[ta 
francs. 
(Le titre IV de l’état C, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l’état D 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques 
(I Charges communes), l’autorisation de programme au chiffre 
de 170.740.000 nouveaux francs. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le ‘président. Je mets aux voix, pour le titre V de l’état D 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques 
(I. Charges communes), le crédit de paiement au chiffre de 
122.130.000 nouveaux francs. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état D 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques 
(I Charges communes), l'autorisation de programme au chiffre 
de 245.400.000 nouveaux francs. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état D 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques 
(I Charges communes), le crédit de paiement au chiffre de 
64 millions de nouveaux francs. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen des crédits du 
ministère des finances et des affaires économiques, section I. 
Charges communes. 


J'appelle maintenant la section II concernant les services 
financiers. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Il. — Services financiers. 
ETAT CÇ 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 
« Titre III: + 68.063.504 NF. » 


ETAT D 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 75 millions de nouveaux francs ; 
« Crédit de paiement, 22.800.000 NF. » 


La parole est à M. Ebrard, rapporteur spécial de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Guy Ebrard, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, le 
budget que j'ai l’honneur de rapporter devant vous est destiné 
à la rémunération du personnel du ministère des finances, c’est- 
à-dire des quelque 110.000 agents répartis dans les trois grandes 
administrations financières : services extérieurs du Trésor, direc- 
tion générale des impôts, direction générale des douanes et des 
droits indirects. 


Ce budget comporte également les crédits nécessaires au fonc- 
tionnement des services et à l’exécution du programme d’équipe- 
ment du ministère des finances. 


Pour ce qui concerne les mesures acquises et les mesures 
nouvelles, je me permets de vous renvoyer à mon rapport écrit, 
me contentant d’insister sur quelques points particuliers qui ont 
été soumis à notre approbation. 


Parmi les dépenses nouvelles qui nous sont proposées, je signale 
à l’Assemblée la prise en charge de la rémunération de 33 agents 
contractuels employés par le service des études économiques et 
financières. Ces agents, au rang desquels on compte des écono- 
mistes, des fonctionnaires, sont chargés d’eftectuer des études 
d'ensemble sur les structures économiques de la nation. Ils sont 
actuellement rémunérés par divers organismes semi-publics et 
il a paru de bonne gestion au Gouvernement de transférer au 
budget de l'Etat la charge de leur rémunération, étant donné qu'ils 
consacrent la plus grande partie de leur temps aux activités 
financières de l'Etat. 
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Votre rapporteur, sans ignorer la logique qui peut présider à 
la prise en charge de ces techniciens par le budget de l'Etat, 
souhaite néanmoins que les organismes semi-publics qui assu- 
maient jusqu'à maintenant leur rémunération soient invités à 
ne pas retirer brusquement leur concours et que la procédure des 
fonds de concours soit utilisée à cet effet. 


Parmi les autres mesures nouvelles figurent la réforme des 
statuts des agents des brigades des douanes et la réforme 
ph ges aux personnels de la catégorie B du service du 
cadastre. Je vous renvoie à mon rapport écrit pour plus de 
précisions. 

Parmi les mesures d'ordre social, signalons l'effort substan- 
tiel consenti en faveur de la direction générale des doua- 
nes, en particulier l’augmentation de la subvention budgétaire à 
la masse des brigades destinée à assurer le logement en caserne 
du personnel des douanes. 


L'accroissement des tâches et la réorganisation des services 
entraînent, pour le budget de 1962, 1.236 créations d'emplois se 
traduisant par une augmentation de crédits de plus de 8 millions 
de nouveaux francs. 


Ces créations d'emplois sont réparties de la manière suivante : 
pour les services extérieurs du Trésor, 850 agents de recouvre- 
ment, 66 postes pour l'agence comptable chargée des opérations 
d’aide et de coopération, 16 postes au Sahara ; pour la direction 
générale des impôts, 135 agents pour les hypothèques, 25 pour le 
service du cadastre et 40 pour la réorganisation des services ; pour 
les douanes, 91 agents de bureau ; pour l'administration centrale, 
10 emplois divers, et, pour la Cour des comptes, 3 agents de 
vérification. 


Enfin, il convient de noter l'augmentation des crédits destinés à 
couvrir les travaux à la tâche qui permettent, en fait, un recru- 
tement de personnel temporaire. 


Un crédit supplémentaire pour la commission centrale des 
marchés est destiné à permettre à cet organisme de poursuivre 
sa tâche de recensement statistique des marchés publics. 


Enfin, vous trouverez dans les documents budgétaires le détail 
des opérations nécessités par les besoins en locaux résultant de 
l'indispensable adaptation de l'administration à ses tâches. 


L'équipement des services financiers comporte, d’un côté, des 
opérations qui consistent en acquisitions immobilières, en exécu- 
tion de travaux en commandes de gros matériel et, d’un autre 
côté, des constructions dont l’énumération figure dans les docu- 
ments qui ont été mis à votre disposition. 


Je me contenterai de vous signaler trois points particuliers : 
premièrement, l'installation en province d’un centre électronique 
régional qui peut paraître à première vue surprenante alors que 
l'installation de centres du même type n’est pas terminée dans 
les services centraux ; deuxièmement, certaines opérations d’ac- 
quisition immobilière, et à cet égard votre commission et son 
rapporteur ont regretté que la totalité des crédits soit affectée 
à la construction des trésoreries générales et que rien ne soit pré- 
vu pour les perceptions ; votre commission attire l'attention de 
M. ie secrétaire d'Etat sur l'intérêt qui s’attacherait à prévoir, 
selon une procédure souple, une participation substantielle de 
l'Etat dans la construction ou l'aménagement des locaux des 
services extérieurs du Trésor, dont la charge incombe pour 
l'instant en totalité aux collectivités locales. 


Le troisième point qui a retenu l'attention de la commission 
concerne la construction, rue Saint-Honoré, d'un immeuble 
annexe destiné à la Cour des comptes. Le palais de la rue Cam- 
bon abritait à l’origine 142 magistrats alors qu'ils sont main- 
tenant 205 et nul ne saurait contester l’exiguïté des locaux qui 
né permet plus à ces hauts fonctionnaires d'exécuter correcte- 
ment leur mission. 


Toutefois, votre commission s’est émue du coût d’une opération 
qui englobe à la fois la démolition d’un immeuble ancien et la 
construction d’un immeuble neuf, mais en définitive, devant les 
nécessités du service, elle n’a pas cru devoir s'opposer à une 
opération qu’elle considère pourtant comme onéreuse. 


Parmi les problèmes généraux qui sont soumis à notre appré- 
ciation, un point particulier concerne le service d’études tech- 
niques mis en place après la guerre pour permettre aux autorités 
de promouvoir une politique de l'équipement dans les adminis- 
trations financières. 


Les effectifs de ce service, dont nous ne contestons ni l'utilité 
ni l'efficacité, vont être accrus avec l'approbation d'ailleurs de 
la commission des finances. Néanmoins, les diverses procédures 
utilisées par la commission centrale de coordination des opéra- 
tions immobilières et par la commission des travaux risquent de 
se superposer aux avis du conseil supérieur des bâtiments de 
France et de la direction de l'architecture pour la désignation de 
l’architecte, sans compter les échelons de sûreté instaliés en 





ne 
province. Ce risque de superposition est tel que votre | 
sion des finances accepte de dégager les crédits nécessaires à | 
ce renforcement d'effectifs, mais elle fait observer en même 
temps que la justification apportée à la mise en œuvre d' 
procédure supplémentaire révèle peut-être aussi l'insuffisance de 
celle qui existe à l’échelon interministériel. 


Il ne faudrait pas que la réforme des méthodes de contrôle 
consistât à < structurer » un service nouveau sans procéder en 
même temps à la réforme profonde des structures exi 
sinon la superposition des sûretés prises par l'Etat aboutirait à 
compliquer les procédures par une cascade d’échelons ‘intermé. 
diaires et à surcharger la fonction publique sans améliorer pour 
autant la qualité des services rendus. 


En ce qui concerne es réformes des effectifs, je vous prie 
mes chers collègues, de bien vouloir vous reporter à mon rapport 
imprimé tant en ce qui concerne la mécanisation des tâches et 
les réformes concernant les douanes, en particulier par la création 
de bureaux intérieurs, que la réorganisation des services exté. 
rieurs de la direction régionale des impôts. 


Les problèmes qui nous sont posés sont peut-être davantage 
des problèmes d'effectifs. 


Votre commission note, en effet, l'augmentation incessante des 
effectifs tout d’abord dans les emplois liés au développement 
du programme d'installation des ensembles électroniques pour 
lesquels nous avons consenti des dégagements de crédits 
importants. 


Nous avions pensé que cette mécanisation était de nature à 
entraîner une réduction des effectifs. Hélas! il n’en est rien 
puisqu'on nous demande d’approuver la création de cinquante 
postes de programmeurs supplémentaires, de même qu’on nous 
demande 850 agents de recouvrement pour les services extérieurs 
du Trésor ; il faut bien reconnaître que le contrôle financier 
s’est accru en ce domaine. C’est ainsi qu’en matière de sécurité 
sociale, les trésoriers-payeurs généraux se sont vu confier la 
présidence du comité d'examen des comptes des organismes de 
sécurité sociale et, qu’en matière d'enseignement, le décret du 
15 mars 1961 dévolue à l'administration du Trésor la responsa- 
bilité du contrôle financier de l’aide de l'Etat à l’enseignement 
privé. En conséquence, il nous paraît que ces besoins sont 
justifiés. 

En revanche, votre commission s’est étonnée de l’apparente 
incompatibilité de la création de 16 emplois pour la miseen 
place de deux recettes municipales au Sahara avec les incerti- 
tudes juridiques et politiques qui s’attachent aux rapports pré- 
sents et à venir du Sahara avec la métropole. 


Votre commission a accepté la création de 91 emplois d'agents 
de bureau demandée par la direction générale des douanes. En 
ce qui concerne la direction générale des impôts, la commission 
n’a pas fait d’objection à la création de 135 emplois d'agents de 
constatation pour le service des hypothèques et de 25 agents 
de constatation pour le service du cadastre. 


Par contre, elle n’a pas pu s'empêcher de s'étonner que la 
direction générale des impôts demande à nouveau la 
de 40 emplois d'agents de constatation, l'effort consenti l'année 
dernière, avec une certaine réserve d’ailleurs, par l’Assemblée 
nationale ayant été considéré comme une limite qui ne devait 
pas être dépassée cette année. En conséquence, elle vous propose 
de ne pas adopter la création de ces 40 emplois. 


Tel. est l'essentiel des mesures concernant le personnel. 
Faudrait-il encore insister sur les difficultés de recrutement 
dans le cadre A du ministère des finances ? Le Gouvernement, 
sans doute, s’est préoccupé de cette question qui risque d'enlever 
à son administration certains de ses meilleurs éléments. Les 
cédures actuellement utilisées restent insuffisantes et le problème 
de ce corps de la fonction publique mérite toute son attention. 


Il faudrait, en outre, insister aussi sur l’utilisation du person- 
nel. Le gonflement des crédits destinés à rémunérer les travaux 
à la tâche souligne la tendance des administrations financi 
à limiter le nombre des agents titulaires en majorant le 
des agents temporaires. Les auxiliaires qui occupent des emplois 
permanents se trouvent ainsi dans une situation à laquelle votre 
rapporteur &Gemande au Gouvernement de bien vouloir 
attention. Ces agents ne sont, en effet, voués à aucune promot 
interne et ils ne peuvent bénéficier du régime général des retraites 
de l'Etat. 


Il faudrait aussi souligner la nécessité de l’utilisation des 
fonctionnaires au niveau de leurs capacités, en particulier 
l'égard des problèmes économiques. Il est essentiel, nous sem 
til, que l'élite de la fonction publique soit véritablement mise 
au service de l’économie. Le ministère des finances dispose 
corps remarquable de comptables supérieurs. Ceux-ci ne | 
sent pas être suffisamment associés aux tâches de développement 
des économies régionales. Les trésoriers-payeurs généraux pour 
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“nt. en effet, faire bénéficier de leur expérience financière 

ndes entreprises industrielles de développement régional 

et un rôle moteur dans le développement économique 

4 nos provinces. Nous souhaitons donc qu'ils setent intégrés 

%'vlus près à la dynamique du pays et que leurs capacités 
‘ainsi utilisées au maximum. 


Les difficultés de recrutement rencontrées depuis plusieurs 
smnées témoignent sans doute de la crise qui sévit dans les 
ations financières. Elles ne rendent que plus appré- 
s le dévouement dont font preuve les agents de tout 
et la loyauté des services qu’ils rendent à la collectivité 
auxquels votre rapporteur tient, au nom de la commission 
finances, à rendre un hommage mérité. 









I ne faudrait cependant pas que les améliorations qui concer- 
nent l'installation des services financiers, leur équipement, les 
conditions de l’utilisation de leurs personnels et la législation 

le qu’ils sont chargés d'appliquer, ne soient apportées qu’au 
prof de l’administration. 


Le ’contribuable, lui aussi, est en droit d'attendre de la 
sation des services et des réformes du régime fiscal une 

réelle simplification de ses obligations, une meilleure informa- 
sur ses droits et sur ses devoirs et, en fin de compte, une 
ration de ses relations avec les administrations finan- 


Sous les réserves que j'ai signalées, votre commission des 
finances vous propose l'adoption des crédits des services finan- 
ciers. (Applaudissements.) 


M. le président. Lä parole est à M. Cermolacce, pour cinq 
minutes, car le temps de parole des isolés est épuisé. 


»M Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, les courts instants 

“me sont impartis ne me permettent pas d'entrer dans le 

des diverses mesures figurant dans ce fascicule budgé- 

tire. Je m'en tiendrai donc à quatre observations se rappor- 
tant à la situation des personnels. 


“En premier lieu, je remarque que la récapitulation des mesures 
nouvelles se solde, pour ce qui est de la situation des emplois, par 
1356 créations contre 305 suppressions. 


+ Ainsi; malgré les tâches nouvelles qu’une fiscalité toujours plus 
et plus compexe accumule au fil des ans, le total des 

tions d'emploi affectant l’ensemble des services financiers se 
aux environs d’un millier, ce qui est fort peu par rapport 
les services. administratifs eux- 


aux besoins reconnus par 


Mais il y a plus grave. Nous trouvons dans ces chiffres mêmes 
que le Gouvernement se soucie fort peu des remarques 
ont été faites à cette tribune au cours des dernières années sur 
lesort des petites catégories, en particulier des agents de bureau 
et des auxiliaires. C’est par milliers que des agents de la catégo- 
tie D, dans les mêmes bureaux de l’administration centrale et des 
extérieurs, font exactement le même travail que leurs 
rades adjoints administratifs ou agents de constatation 
assiette et de recouvrement, tout en gagnant de 20.000 à 
000 francs de moins par mois. Ils sont des milliers d’auxiliaires 
sans aucun droit, sans aucune garantie statutaire, assurent 
les mêmes tâches, des tâches très souvent compliquées 
nt l’assiette ou le recouvrement dé l'impôt. Présente- 
» à Paris, ils gagnent 41.290 francs par mois. Ils sont ainsi 
Plus de 12.000 au détriment desquels l'Etat donne l'exemple 
& plus intolérable injustice. 
Est-il excessif de leur part de revendiquer la titularisation 
hque, depuis des années, ils assument des emplois perma- 
ments? Est-il excessif, pour eux et pour leurs camarades agents 
l bureau, de réclamer une rémunération correspondant exacte- 
ment au travail qu’ils accomplissent et à la technicité qu’on 
téclame d'eux gt dont ils font effectivement preuve ? 


le Gouvernement avait eu vraiment le souci de remédier à 
1e telle situation, il aurait dû prévoir dans ce budget la création 
quelques milliers de postes nouveaux d’adjoints administratifs, 
À de constatation d’assiette et de recouvrement, création 
Wpouvait compenser en partie par la suppression des crédits 
Pour les auxiliaires. 
Mais tel n’est pas le cas. La situation présente ne semble guère 
le Gouvernement puisqu'il a décidé de ne pas donner 

















fuite aux timides mesures prises en ce sens au cours des dernières 


. D’après la réaction actuelle de leurs syndicats, il semble 


- ‘que la patience des personnels en cause soit pourtant à bout. 


la deuxième observation portera sur la réforme du statut des 
is des brigades des douanes. A de nombreuses reprises, 
ée nationale a été appelée à se préoccuper de ces 








personnels à qui un reclassement a été promis régulièrement, 
sans qu’il y ait été donné aucune suite. 


Une réforme est actuellement à l’étude et le projet de loi 
de finances comporte un crédit provisionnel de 3.500.000 nouveaux 
francs. Cependant, il apparaît que les mesures envisagées sont 
nettement insuffisantes puisqu'elles ne procureront des amélio- 
rations qu’à 10 p. 100 du personnel environ en 1962 et n’apporte- 
ront rien à la catégorie la plus défavorisée, celle des préposés 
brigadiers. 


Toutes les organisations syndicalès protestent avec raison 
contre l'insuffisance de ces projets. Nous estimons que, par 
l'intégration dans les corps normaux de l’ensemble et non d'une 
infime partie des agents, il faut mettre un terme au plus vite 
à une situation inadmissible. 


Cette harmonisation des situations devrait aussi conduire à ne 
plus exiger du seul personnel des brigades quarante-huit heures 
de service par semaine alors qu’il n’en est demandé que quarante- 
cinq aux autres services de votre ministère. 


En troisième lieu, je n'ai pu, malgré de patientes recherches, 
trouver trace dans le budget d'aucun crédit, même prévisionnel, 
destiné au reclassement général des personnels financiers que 
réclament avec insistance tous les agents du ministère des 
finances. Compte tenu de la détermination manifestée déjà à 
plusieurs reprises par les fédérations syndicales unanimes, l’idée 
ne viendrait sans doute pas à M. le ministre des finances ni à 
M. le secrétaire d'Etat de revenir sur les promesses, même vagues, 
faites au début de l'été. Le mutisme du budget à cet égard 
m'oblige toutefois, monsieur le secrétaire d'Etat, à vous en 
demander confirmation. 


Enfin — et ce sera ma dernière question — je voudsais évo- 
quer le grave préjudice de carrière subi par les inspecteurs 
centraux et inspecteurs anciens sous-chefs de service du Trésor 
exerçant les fonctions de percepteur et de chef de service du 
Trésor, du fait que les anciens sous-chefs de service ont été 
écartés arbitrairement du glissement de classe ou d’échelon 
prévu par le décret du 22 juin 1946, alors que le texte même 
de ce décret précisait qu’il leur était applicable. 


Je vous demande donc, monsiefr le secrétaire d'Etat, de 
prendre les mesures nécessaires pour réparer enfin cette injus- 
tice et notamment pour appliquer le décret précité aux percep- 
teurs et chefs de service du Trésor ayant accédé à la première 
classe, premier échelon entre 1946 et 1954, ainsi que pour harmo- 
niser les carrières des anciens chefs de service du Trésor. 
(Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rivière. 


M. Joseph Rivière. Monsieur le secrétaire d'Etat, je désire, 
dans une brève intervention, attirer votre attention sur la 
situation défavorable faite à une catégorie particulière de 
fonctionnaires, lors de l'application du décret de 1946 dont 
l'orateur précédent vient d’ailleurs de parler. 


Il s’agit, comme l’a signalé M. Cermolacce, des anciens 
sous-chefs de service exerçant les fonctions de percepteur et 
de chef de service du Trésor. Ils supportent de graves préju- 
dices de carrière par rapport à la plupart des fonctionnaires 
des autres administrations. 


La compétence, l'honnêteté, les qualités professionnelles 


dont ils font preuve les classent cependant parmi les bons 


serviteurs de l'Etat, et je me plais à en rendre ici témoignage. 
C'est la raison pour laquelle leur élimination abusive des 
avantages du glissement de classe ou d’échelon institué par 
le décret du 22 juin 1946 constitue une mesure injuste. Béné- 
ficiaires présumés dudit décret, ils ne pourraient, sans sa viola- 
tion caractérisée, être éliminés de ses avantages. Les en exclure, 
sous prétexte qu'ils avaient été nommés directement à la 
deuxième classe, premier échelon, c’est porter atteinte à leurs 
droits statutaires, car le décret de 1946 ne stipule aucune 
dérogation aux règles de recrutement et d'avancement instituées 
par le décret organique de 1939. 


Les mesures prises ultérieurement, soit en faveur des per- 
cepteurs et des chefs de service stagiaires âgés de trente ans, 
soit en faveur des percepteurs recrutés après 1928 au titre 
des emplois réservés, étaient sans doute judicieuses. Ne pas 
comprendre dans ces mesures les anciens sous-chefs a conduit 
à un très grave déclassement, sinon à un écrasement hiérar- 
chique. Le préjudice d'avancement qui leur est ainsi imposé 
est de l’ordre de six années, quelquefois même davantage. 


Le retard apporté à l'intégration de ces anciens chefs dans 
le cadre des percepteurs, le rappel tardif de leurs services 
militaires et l’allongement des cadences d'avancement ont, là 
encore, aggravé les préjudices de carrière subis. 
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. Monsieur le secrétaire d'Etat, si la direction de la compta- 
bilité a écarté les percepteurs anciens sous-chefs de service 
du Trésor des catégories susceptibles de bénéficier des dispo- 
sitions. exceptionnelles du décret de 1946, vous vous devez 
de réparer cette injustice. 

Vous n'ignorez pas que la liaison entre le décret du 
22 juin 1946 et le rappel octroyé des services militaires a été 
faite par l'administration dans le but précis de motiver le 
refus d'appliquer aux percepteurs anciens sous-chefs de service 
le bénéfice du texte de 1946 en invoquant le rappel des services 
militaires auxquels ils avaient droit comme tous les fonction- 
naires. 

Au cours d’une instance engagée sur ce problème près le 
tribunal administratif de Poitiers, les observations adressées 
au président dudit tribunal, en date du 24 juin 1957, par le 
prédécesseur de l'actuel ministre des finances précisaient : 
« Je crois devoir attirer votre attention sur le fait que-l’harmo- 
nisation en cours permettra, sans doute, d'apporter une solution 
à un certain nombre de problèmes nés de la disparité des 
carrières constatée en particulier dans le corps des percepteurs ». 


Monsieur le secrétaire d'Etat, l'harmonisation des carrières 
én question n’a pas réglé le problème en cause. La disparité 
de ces carrières, reconnue par le ministre des finances en 
1957, existe toujours en 1962. Je vous demande instamment 
d'y mettre fin, Je vous demande réparation intégrale au 
profit de ce personnel, peu nombreux sans doute, mais si hau- 
tement consciencieux. 

Pour être efficace, cette réparation doit se faire une fois 
pour toutes en totalité pour les intéressés en activité ou en 
retraite. 

Vous penchant sur ce problème, monsieur le secrétaire d'Etat, 
avec la volonté. bien arrêtée de le résoudre, vous ferez un 
acte de justice et vous rendrez confiance aux plus humbles 
et aux meilleurs de vos fonctionnaires. (Applaudissements au 
centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. »“ 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Après les explications 
apportées par M. le rapporteur, je puis me contenter d’une très 
brève intervention. 

Le budget des services financiers qui vous est soumis fait 
apparaître une progression relativement importante des crédits 
en 1962 par rapport à 1961. Mais, il faut retirer de cette augmen- 
tation tout ce qui est imputable à des mesures déjà acquises 
en ce qui concerne, notamment, les majorations de traitement 
et les transferts effectués à partir des charges communes vers 
le budget des services financiers, comme vers d’autres budgets. 


Si l’on ne tient pas compte de ces mesures générales et de ces 
transferts, le’ budget des services financiers comporte, sur un 
montant global de 1697 millions de nouveaux francs, une aug- 
mentation relativement mesurée des crédits d'environ 4 p. 100. 


En outre, à l'intérieur de ce chiffre, la moitié des mesures 
correspondent, en fait, à des ajustements inéluctables et n'ap- 
portent que de faibles moyens supplémentaires aux services. 
Au total, la progression des dépenses ordinaires, au titre des 
mesures nouvelles, n’est que de 2 p. 100 environ. 


En revanche, les dotations d'investissement ont été sensible- 
ment majorées, mais par l'effet d’une politique délibérée. Lé 
montant des autorisations de programme est passé, d’une année 
à l’autre, de 60 à 75 millions de nouveaux francs, soit une 
progression de 25 p. 100. 


Ce budget est donc placé sous le double signe d’une progres- 
sion modérée des crédits de fonctionnement — due quasi exclu- 
sivement à l'accroissement des tâches — et de la poursuite 
systématique et volontaire de l'effort d'équipement déjà amorcée 
D et portant principalement sur les opérations immo- 

ières. 


En matière de crédits de fonctionnement, je me bornerai à 
donner à l’Assemblée quelques chiffres qui illustreront l’accrois- 
sement des tâches entre les années 1955 et 1960. 


En ce qui concerne la direction générale des impôts, le nombre 
des articles mis en recouvrement a augmenté d'environ 18 p. 100, 
le nombre de redevables du versement forfaitaire sur les salaires 
d'environ 14 p. 100, le nombre des évaluations immobilières 
demandées au service des domaines d'environ 120 p. 100. 


Du côté de la direction générale des douanes, les chiffres sont 
également frappants. Le nombre des déclarations à l'importation 
a augmenté de 27 p. 100, le nombre des déclarations à l’exporta- 
tion de 32 p. 100. Le nombre des voyageurs, frontaliers compris, 
a, entre 1955 et 1960, augmenté de 33 p. 100, ce qui montre 


2 Res. 
l'ouverture plus large de nôs frontières au tourisme et aux 
activités économiques de toutes sortes. 


Face à ces augmentations, les effectifs des services extéri 
des finances n’ont progressé que faiblement pendant la 
période. Dans l’ensemble, la progression est légèrement inférieure 
à S P. 100. Elle correspond à un accroissement dans certains 
services, le Trésor et les services fiscaux, à une diminution dans 
d’autres, notamment la direction générale des douanes. 


Néanmoins — j'aurai l’occasion d'y revenir — nous demandons 
quelques créations d’emplois, d’une part dans les services du 
Trésor, en raison de l'accroissement de leurs tâches — M. Je 
rapporteur a indiqué que la commission s'y était ralliée = 
d'autre part, à la direction générale des impôts, pour des motifs 
très différents. 


Il s’agit pour l'essentiel de la mise en place de notre nouveau 
réseau de services fiscaux. 


On sait, en effet, que nous procédons au regroupement de 
ceux-ci. Ce regroupement est actuellement effectué à un rythme 
accéléré et nous espérons que très prochainement il couvrira la 
France entière. 


Dans ces conditions, la réorganisation des services — je m'en 
expliquerai sur l’amendement — conduit à demander quelques 
créations d'emplois supplémentaires. 


Mais je voudrais répondre à une réflexion du rapporteur sur 
le principe même de cette réorganisation, dont on sait qu'elle 
consiste à regrouper dans un local unique les agents des impôts, 
jusqu’à présent dispersés dans des circonscriptions géographi- 
quement distinctes. 

J'observe d’ailleurs que, pratiquement achevée maintenant, 
la mise au point de la carte de ces nouveaux centres des 
impôts n'a soulevé, en fait, que fort peu de critiques. Nous 
n'avons arrêté de décision concernant chaque département et 
chaque centre d'impôts qu'après avoir pris connaissance de toutes 
les observations qui étaient adressées soit par les autorités 
administratives, et notamment préfectorales, soit par les élus du 
département. 


_Je puis dire que pour le plus grand nombre de ces centres 
fiscaux, nous n'avons rencontré aucune difficulté. 


Le rapporteur paraissait craindre que cette implantation 
n’entraine une gêne supplémentaire pour les contribuables. 


Je dois le rassurer. Je pense au contraire que les contribuables, 
et c’est l’objet de la réforme, y trouveront certains aŸan k 
La suppression pure et simple de bureaux ne concerne, en effet, 
que des recettes de l'enregistrement de faible importance — 
dont nous avions déjà prévu, indépendamment de la création 
des centres fiscaux, la concentration — et, d'autre part, certains 
contrôles ruraux des contributions indirectes, qui avaient eux- 
mêmes une très faible activité. 


A l'inverse, l'implantation des nouveaux centres coïncidera 
avec celle des bureaux d'impôts directs. C’est avec ces derniers 
que, le plus souvent les contribuables étaient déjà en relation, 
et l’on est fondé à penser qu’il sera plus simple pour eux 
de trouver dans le même local, non seulement l’agent des contri- 
butions directes qu’ils avaient l’habitude d'y voir, mais encore 
les agents de l'enregistrement et des taxes sur le chiffre 
d’affaires 

L'implantation de ces centres fiscaux a été étudiée d'une 
façon remarquablement minutieuse — je dois en rendre hom- 
mage à la direction générale des impôts — en tenant compte 
des caractéristiques économiques, sociologiques et même géogra- 
phiques des différentes régions. 


C'est ainsi, par exemple, que, dans les départements où le 
relief est accidenté, ou même dans ceux où les communica 
sont difficiles, le nombre des centres sera proportionnellement 
plus élevé. 

D'autre part, nous ajouterons à l'existence ge ces centres 
fixes un certain nombre de réceptions sur place des contribuables, 
dans des bureaux périodiques qui seront installés dans certaines 
localités. - 

Je dois dire sur ce point, en réponse à l’une des conclusions de 
M. le rapporteur, que les services fiscaux comme les services 
comptables sont convaincus de la nécessité d'améliorer les 
relations avec le public, que la nature même de leurs fonctions 
rend parfois délicates. Je veille personnellement à ce que tout 
ce qui est possible soit effectivement réalisé en ce domaine. 

D'ailleurs, à ce problème des implantations s'ajoute celui des 
améliorations immobilières. ù 

Le réseau de nos bâtiments financiers en France est, à n'en 
pas douter, dans un état de vétusté et d'insuffisance que chacun 
connaît. Nous avons décidé de mettre sur pied, d’une part un 





programme d'équipement immobilier, d'autre part un programme 
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d'équipement en matériel mécanographique moderne. Cette mise 
en place du matériel mécanographique doit apporter une solution 
au problème de la crise des effectifs, et je rejoins sur ce 


= point de la façon la plus précise la conclusion du rapporteur. 
.Æn ce qui concerne le programme immobilier, nous avons 


dé à une importante augmentation de nos crédits d’équipe- 
ment. Ceci va, à mes yeux, dans le sens de l'intérêt même 
des redevables, qui doivent être reçus dans des locaux adaptés, 
et du personnel qui doit exercer son activité dans des conditions 


_ matérielles décentes. 


“Noùs prévoyons cette année une progression de 25 p. 100 
de notre programme d'équipement. 


Dans le même temps, nous envisageons l'institution d’un 
nouvel organisme chargé de définir la politique immobilière 
des services extérieurs, et c’est ici qu’une confusion s’est peut- 
être produite dans l'esprit du rapporteur. 


Cet organisme, dont la création est assez prochaine, puisque 
je suis actuellement saisi des dernières propositions, sera créé 
.à mon initiative, et le rapporteur comprendra que j'aie la 
faiblesse d'y tenir. 

Jusqu'à présent, la politique immobilière des services exté- 
rieurs’ était contrôlée, mais elle n’était pas coordonnée. La pré- 
paration des projets de construction des bâtiments pour les 
services du Trésor, des impôts ou des douanes s’effectuait jus- 
qu'ici sans coordination préalable. 


Cette pratique m'est apparue particulièrement anormale au 
moment où nous voulons développer les constructions et où il 
devient par conséquent essentiel que les mêmes locaux puissent, 
dans le plus grand nombre des cas, servir simultanément aux 
grandes directions du ministère. 


C'est pourquoi nous avons prévu, non pas un organisme de 
contrôle, qui au demeurant existe, mais un organisme de coor- 
dination, qui aura pour objet de confronter tous les ans les 
programmes d’implantations immobilières de nos grandes direc- 
tions, afin d'assurer une coordination et une rationalisation. 


J'indique enfin au rapporteur et aux intervenants que le 
ministre des finances et moi-même sommes très sensibles au 
problème des agents du cadre A des services financiers. La 
“direction du personnel procède actuellement à l’examen de la 
situation de ces agents. Elle doit nous saisir dans les prochaines 


Semaines de ses propositions. 


Mesdames, messieurs, l’examen de ce budget fait apparaître 
que les services financiers se préoccupent en France de pour- 
suivre leur très lourde tâche, tout en mesurant aussi étroitement 
que possible les moyens matériels qui leur sont octroyés. 


Je souhaite que le vote de ce budget apporte à ces services, 
qui comptent parmi ceux qui sont chargés des plus lourdes 
missions en France, le sentiment de l’estime que la représentation 
nationale leur porte pour la manière dont ils s’en acquittent. 
(Applaudissements.) 


M. le président. MM. Marc Jacquet, rapporteur général, et 
Ebrard ont déposé un amendement n° 63 tendant à réduire 
de 155.286 nouveaux francs le montant des crédits du titre I. 


La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Guy Ebrard, rapporteur spécial. Cet amendement souligne, 
comme je l’ai rappelé tout à l’heure, l’apparente incompatibilité 
qui existe entre la création de seize emplois pour la mise en 
place de deux recettes au Sahara avec les incertitudes juridiques 
et politiques qui s’attachent aux rapports entre la métropole 


ét cétte région. 


Je me permets de préciser en outre que nous avons, en 1960, 
sinon créé des emplois, tout au moins assumé le transfert de 
quatorze emplois en provenance du budget du Sahara, en qu’en 
1951 nous avons créé 29 emplois divers allant du trésorier 

al à l'agent de service. Il ne nous a donc pas paru pour 
stant opportun d'augmenter les effectifs au-delà de cette 
ite. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sur le plan technique, 
nous nous bornons à poursuivre la mise en place des services 


» financiers dans les départements sahariens suivant les principes 


posés par le décret du 19 décembre 1958 modifié par le: décret 
du 12 juillet 1960. 


Nous avons procédé, l’an dernier, à l'institution d’une tréso- 
“rerie générale du Sahara, et je me souviens que le rapporteur 
Particulier de ce budget, M. Max Lejeune, nous avait demandé 





de prendre l'engagement précis de mettre en place le réseau 
correspondant des postes comptables. 


La tranche qui vous est actuellement proposée permet sim- 
plement de poursuivre en 1962 l’organisation des services 
comptables au Sahara. 

Sur le”plan politique, j'indique que mon collègue chargé du 
Sahara et des départements et territoires d'outre-mer m'a 
écrit pour m'indiquer que l’adoption de cet amendement aurait 
pour résultat d'empêcher le fonctionnement de la trésorerie dont 
les services viennent seulement, et à la demande de l’Assemblée, 
d'être mis en place. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Guy Ebrard, rapporteur spécial. Oui, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 63 pré- 
senté par M le rapporteur général et M. Ebrard, rapporteur 
spécial. 


(L’'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Marc Jacquet, rapporteur général, et 
Ebrard ont déposé, au nom de la commission des finances, un 
amendement n° 64 tendant à réduire de 221569 nouveaux 
francs le montant des crédits du titre HI. 


La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Guy Ebrard, rapporteur spécial. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, avant même d'en venir à la discussion de cet amendement, 
je me permettrai de relever l’un de vos propos. 


Il n'y à pas eu, en ce qui concerne le service technique 
que vous avez évoqué, confusion dans l'esprit du rapporteur. 
Celui-ci a simplement énoncé quelques remarques qui lui 
paraissaient justifiées. 

Votre rapporteur aurait, d'autre part, mauvaise grâce à s’op- 
poser à la réorganisation des centres fiscaux, étant donné qu’il 
a proposé l’année dernière à l'Assemblée le vote à la fois 
des crédits de personnel et des crédits de matériel. 


Tel n’est donc point l’objet de l'amendement en discussion. 
L'Assemblée nationale n'est pas suspecte d’avoir jusqu'à main- 
tenant ménagé ses efforts pour faciliter la tâche des adminis- 
trations financières, en particulier celle de la direction géné- 
rale des impôts. 

Je me permets de vous rappeler, mes chers collègues, que 
vous avez, en 1960, adopté, sur proposition de votre rapporteur, 
la création de 725 emplois d'agents de bureau et, en 1961, 
la création de 425 emplois d'agents de constatation. Cependant, 
votre commission des finances n'avait accepté, l’année dernière, 
cette création qu'avec une certaine réserve. Il lui avait paru, 
en effet, contradictoire qu'on informât lAssemblée nationale 
et le pays que des réformes allaient permettre d’assouplir 
et d’alléger les méthodes et qu'il en résultât en même temps 
un accroissement des effectifs. 

C'est pourquoi nous n'avions accepté la création de ces 
425 emplois que comme une limite qui ne saurait être dépassée. 

Si votre commission des finances a cru devoir refuser cette 
année la création de ces 40 emplois, c’est seulement pour rap- 
peler au Gouvernement qu'il avait pris devant elle et devant 
l'Assemblée un engagement à cet égard, et qu'en conséquence, 
il importe avant tout que cet engagement, il veuille bien 
le tenir. 

C’est pourquoi, je vous demande, mes chers collègues, d’adop- 
ter cet amendement qui a été approuvé par la commission des 
finances, sans observation de quiconque. 


. M. Francis Leenhardt. Ne faites jamais état de l’unanimité 
de la commission des finances ! Parlez des absents. 


M. le rapporteur spécial. Je le regrette, vous étiez peut-être de 
ceux-là. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le deuxième amendement 
qui vient d’être défendu par M. Ebrard a pour objet de s'opposer 
à la création de 40 emplois d'agents de constatation dans les 
services extérieurs de la direction générale des impôts. 


Dans son argumentation, M. le rapporteur s'appuie sur des 
déclarations que j'avais faites l’année dernière et dont je conviens 
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volontiers. Mais sans en affaiblir la portée, je voudrais simple- 
ment préciser qu'elles se situaient dans un connexe un peu 
différent. 

L'année dernière, en effet, le problème des créations d'emplois 
avait été mis en parallèle avec l'évolution de la législation 
fiscale. On nous avait reproché de mettre en place une législation 
fiscale conduisant à une augmentation des effectifs et j'avais 
indiqué que je ne demanderais aucune création d'emploi de 
ce chef. 

Je reconnais cependant que ma déclaration pouvait conduire 
à la conclusion qu'en tire M. Ebrard. Je désire néanmoins 
attirer l'attention de l’Assemblée sur le caractère doublement 
paradoxal de cette conclusion. 


Premièrement, il me semble qu'il y a contradiction entre le. 
fait de se préoccuper de la situation des agents du cadre A 
actuellement surchargés de ‘tâches en raison de leur faible 
effectif, et de refuser, dans le même temps, la modeste création 
de quarante agents de constatation. Si j'ai souscrit moi-même 
à cette proposition, d'ailleurs très modeste par rapport aux 
demandes des services, c’est pour poursuivre une évolution qui 
m’apparaît très souhaitable et qui consiste à décharger les 
agents du cadre A grâce à la création d'agents de constatation 
recrutés à un niveau moins élevé et qui peuvent assumer un 
certain nombre de tâches matérielles. 

Le deuxième paradoxe réside dans le fait, pour les membres 
de l’Assemblée, de constater la surcharge des services financiers 
et de refuser au Gouvernement de leur apporter un premier sou- 
lagement. 


M. René Schmitt. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je crois que la création 
de ces quarante emplois très modestes ne fait que témoigner, 
à n’en pas douter, de notre volonté d'économie. A l'inverse, 
rejeter cette mesure serait manifester une inutile critique à 
l'égard des agents de ces mêmes services. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. Le rapporteur n’a voulu que montrer 
le paradoxe qui consiste à prendre devant lui et la commission 
un engagement ét, ensuite, à ne pas le tenir. 


M. le président. Je mets aux vois l'amendement n° 64. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
titre III ?.… 

Je mets aux voix le titre III de l’état C concernant le ministère 
des finances et des affaires économiques (IL. Services financiers), 
au chiffre de 68.063.504 nouveaux francs. . 


(Le titre IL de l'état C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix, pour le titre V de l’état D 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques 
(IL: Services financiers), l'autorisation de programme au chiffre 
de 75 millions de nouveaux francs. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l’état C 
concernant le ministère des finances et des affaires économiques 
(IL: Services financiers), le crédit de paiement au chiffre de 
22.800.000 nouveaux francs. 


(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen des crédits du 
ministère des finances et des affaires économiques (II : Services 
financiers). 


[Articles 27 et 28 (suite).] 
Imprimerie nationale. 


M. le président. Nous abordons l'examen du budget annexe 
de l’Imprimérie nationale, dont les crédits sont inscrits aux 
articles 27 et 28, qui demeurent réservés. 

La parole est à M. Liogier, rapporteur spécial de la commission 
des finances, de l'économie générale et du plan. 


M. Albert Liogier, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
le montant total des recettes et des dépenses du budget de l’Im- 
primerie nationale s'est élevé en 1961 à 83.228.000 nouveaux 


francs. Pour 1962, les propositions atteignent 85.192.000 nou- 
veaux francs, soit une augmentation de 1.964.000 nouveaux 
francs, c'est-à-dire 2,3 p. 100. 


Cette augmentation, de peu inférieure à celle qui avait été 
enregistrée en 1961, fait néanmoins apparaître un développe- 
ment constant de l’activité des services de l’Imprimerie natio- 
nale, dont témoignent les recettes qui, de 53.326.380 nouveaux 
francs en 1956, sont passées à 79.821.116 nouveaux francs en 
1960, cependant que s’accroissaient de 13.520 à 16.047 tonn 
les quantités de papier utilisées. 

L'extension des ateliers et l'automatisation de certains sec. 
teurs de fabrication ont permis de développer la capacité de 
production et de réduire progressivement l'importance des tra- 
vaux exécutés à l'extérieur. Mais des progrès restent à accom- 
plir dans ce domaine. En effet, 16.757.800 nouveaux francs de 
travaux, soit près de 20 p. 100 des recettes, sont encore confiés 
à des sous-traitants, bien que certains de ces travaux semblent 
entrer dans le cadre des possibilités de fabrication de l’Impri- 
merie nationale. 


L'augmentation attendue de 4,50 p. 100 des recettes pour 
1962 découle des prévisions relatives à l'augmentation du volume 
des travaux en ce qui concerne les imprimés comptables, par 
suite de la normalisation, les imprimés des douanes, les jour- 
naux à souche, les imprimés des comptables du Trésor et 
surtout l'annuaire du téléphone qui, sortant en édition « rues et 
ne er », exigera un tonnage de 25 p. 100 supérieur à celui 

e \ 


En ce qui concerne les dépenses, on trouvera dans les fasci- 
cules distribués le tableau des comparaisons entre les crédits 
ouverts par la loi de finances de 1961 et les propositions for- 
mulées dans le projet de loi de finances pour 1962. 


Une constatation s'impose dès l’abord : pour 1962, tous les 
postes de dépenses sont en diminution, à l'exception de ceux 
concernant les dépenses de personnel, ce qui se traduit finale- 
ment par une augmentation des crédits de paiement de 
1.964.000 nouveaux francs ou de 2,3 p. 100. 


Les dépenses de personnel s’accroissent donc de 1.719.906 
nouveaux francs, soit de 6,7 p. 100, auxquels il convient d’ajou- 
ter l’ensemble des charges parasalariales, le personnel de l'im- 
primerie comptant, au 31 décembre 1961, 2.068 personnes, dont 
333 fonctionnaires et 1.658 ouvriers. 

Les augmentations de crédits inscrites au titre des « mesures 
acquises » sont imputables à l'incidence de l'amélioration des 
rémunérations de la fonction publique et à la majoration des 
salaires résultant de l'arrêté du 8 janvier 1961. Celles inscrites 
au titre des mesures nouvelles s'expliquent, en ce qui concerne 
le personnel fonctionnaire, par quelques créations d'emplois et 
des revisions indiciaires et, en ce qui concerne le personnel 


heures supplémentaires qu’il est proposé de porter de 836.677 
nouveaux francs à 1.536.677 nouveaux francs, c’est-à-dire pres- 
que de doubler. 


Votre rapporteur s’en est étonné, le tarif des heures sup- 
plémentaires étant très supérieur à celui des heures normales. 
Il a été répondu qu'il ne paraissait pas prudent de grossir les 
effectifs en raison de la mécanisation toujours plus poussée 
ainsi que de l’accroissement de vitesse du matériel. Des études 
sont en cours à ce sujet et se poursuivront encore quelque 
temps avant que soit arrêtée une position définitive. 

Votre rapporteur a également constaté que l’Imprimerie natio- 
nale, bien que recrutant par concours la majeure partie de son 
personnel parmi des ouvriers très bien formés et appartenant 
à l’industrie privée, n'acquittait pas la taxe d'apprentissage sur 
les salaires. Il a été répondu qu’elle formait elle-même une 
petite partie de son personnel, en particulier des typographes 
orientalistes et des ouvriers ou ouvrières des services du bro- 
chage et qu’en droit, d’ailleurs, elle se trouvait dispensée du 
versement de ladite taxe. 


Cette réponse laisse entier le problème. Il est indéniable que 
la majeure partie du personnel est recrutée par concours pa 
des ouvriers à la qualification desquels l’Imprimerie nationale 
est restée étrangère. Il semblerait donc juste que, comme toute 
entreprise privée, elle doive acquitter la taxe d’apprentissage. 
Nous devons donc formuler le vœu de la voir assimilée en 
ce domaine à l’ensemble des entreprises dépendant de l’industrie 
du livre. 

En dépit d'une augmentation des amortissements de 620.000 
nouveaux francs, les dépenses de matériel sont inférieures, 
en 1962, de 543.410 nouveaux francs à celles de 1961. 

Cette situation s'explique, d’une part par l'accroissement 
des capacités de rendement, d'autre part par la réduction mas 
sive du stock de matières premières. L'importance du stock de 





papier, qui représentait six mois environ de consommation en 


ouvrier, par une augmentation très sensible de la dotation pour 
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1959, se trouve maintenant ramenée à un peu plus de trois 
mois. Il sera malaisé de poursuivre notablement cet effort 
au-delà de 1962. 

En ce qui concerne les dépenses d'investissements, elles 
oht fortement diminué depuis 1959, année où elles ont 
connu leur maximum. Les travaux de construction entrepris 
en 1959 étant achevés en 1961, l’année 1962 accuse un fléchis- 
sement des crédits de 800.000 nouveaux francs. En effet, les 
investissements à réaliser ne concernent plus que le renouvel- 
lement du matériel usagé ou la modernisation de certains 
secteurs de fabrication. 


Sur les 3.700.000 nouveaux francs de crédits de paiement 
proposés pour 1962, 1.450.000 sont consacrés à la réalisation 
d'opérations en cours concernant divers achats de machines 
et de matériel. 


Les crédits demandés pour 1962 pour la réalisation d’opéra- 
tions nouvelles comprennent 4.700.000 nouveaux francs en 
autorisations de programme, auxquels correspondait un montant 
.de. crédits de paiement égal à celui de 1961, soit 2.250.000 
nouveaux francs. Les uns et les autres sont entièrement consa- 
crés à l'équipement en matériel intéressant les divers ateliers. 
On en trouvera le détail au tableau de la page 13 du rapport 
qui a été distribué. 

La lecture de ce tableau appelle deux observations qui 
témoignent de la ligne d'action suivie par l’Imprimerie natio- 
nale depuis plusieurs années : l'équipement en machines Cham- 
bon doit permettre à l'établissement d'accroître son autonomie 
de production et d'accentuer la reprise des travaux confiés 
actuellement à des sous-traitants ; la mécanisation et l’aména- 
gement des ateliers, joints à la modernisation des machines, 
concourent à l'amélioration de la productivité. L'une et l’autre 
attestent la poursuite de l'effort entrepris par l'Imprimerie 
nationale et dégagent une orientation à encourager. 


Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commis- 
sion des finances vous propose d'adopter sans modification le 
budget annexe de l'Imprimerie nationale. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix les crédits des services votés inscrits à 
l'article 27 au titre du budget annexe de l’'Imprimerie naätio- 
nale, au chiffre de 84.283.969 nouveaux francs. 


(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l’autorisation de programme 
inscrite au paragraphe I de l’article 28, mesures nouvelles, 
au titre du budget annexe de l’Imprimerie nationale, au chiffre 
de 4.700.000 nouveaux francs. 


(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix les crédits inscrits au para- 
graphe II de l’article 28 — mesures nouvelles — au titre du 
budget annexe de l'Imprimerie nationale, au chiffre de 
908.031 nouveaux francs. 


(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 
M. le président. Nous avons terminé l'examen du budget 
annexe de l’'Imprimerie nationale. 
[Articles 27 et 28 (suite).] 
Monnaies et médailles. 


M. le président. Nous abordons l'examen du budget annexe 
des monnaies et médailles, dont les crédits sont inscrits aux 
articles 27 et 28, qui demeurent réservés. 


La parole est à M. Charvet, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan. (Applau- 
dissements à droite.) 


M. Joseph Charvet. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, la présentation du budget des monnaies et 


médailles se trouve, cette année, modifiée. En effet, il a été * 


décidé de distinguer à compter de 1962 les opérations indus- 
trielles des opérations d'émission, dont la nature est différente. 
Cette distinction a été faite, je le rappelle, à la suite des obser- 
vations formulées à la fois par la Cour des comptes et par 
l’Assemblée nationale, l’année dernière. 


Les opérations industrielles doivent donc faire apparaître le 
bénéfice de la gestion industrielle de l'hôtel des Monnaies. Les 
Opérations d'émission qui engendrent un bénéfice résultant du 
droit régalien sont retracées en dehors du budget annexe dans 








le compte d'émission des monnaies métalliques qui est ouvert à 
cet effet dans les écritures de la direction du Trésor par la 
loi du 17 décembre 1960. 


Cette nouvelle présentation est à la fois plus légitime et plus 
claire. De plus, elle assimile la fabrication des monnaies, qui est 
à notre sens une activité industrielle, aux comptabilités indus- 
trielles et commerciales puisque, en fait, l'hôtel des Monnaies 
cède au Trésor les monnaies frappées non plus à leur valeur 
faciale, à leur valeur nominale, mais au prix de revient, ce 
qui est plus logique. 


Par exemple, la frappe d’une pièce de 5 nouveaux francs 
revient, compte tenu d’un léger bénéfice, à 1,75 nouveau franc. 
Elle est donc désormais comptabilisée à 1,75 et non plus à 
5 francs, ce qui faisait apparaître un bénéfice anormal, d’ailleurs 
théorique, qui se trouvait épongé lors du retrait des pièces qui 
se faisait, lui aussi, sur la base de la valeur nominale, alors 
que l’hôtel des Monnaies n’en retirait qu'un profit commercial 
correspondant à la valeur du métal qu'il faut fondre ou vendre. 


Par contre, la fabrication d’une pièce de monnaie de un centime 
coûte 3,5 centimes. En les cédant à la valeur nominale, un cen- 
time, les comptes de la Monnaie enregistraient une perte. 


La nouvelle présentation entraîne donc deux répercussions 
directes immédiates dans le budget de 1962. La première est 
relative au montant global du budget, qui passe de 330.600.000 
nouveaux francs en 1961 à 92.805.000 nouveaux francs en 1962, 
soit une diminution ou, plus exactement, un dégonflement de 
237.795.000 nouveaux francs, sans que l’activité industrielle de 
l'hôtel des Monnaies en soit pour autant réduite. 


La deuxième conséquence de la nouvelle présentation, c’est 
que la trésorerie nécessaire au fonctionnement quotidien de 
l’entreprise, si je puis m’exprimer ainsi, s'amenuisé forcément, 
puisqu'elle ne dispose plus de l’aisance provisoire que lui procu- 
rait la cession au Trésor de sa marchandise à la valeur nominale, 
jusqu’au moment, d’ailleurs, où elle ristournait à celui-ci les 
bénéfices qu’elle retirait de l'exercice du droit régalien de 
la frappe, lequel appartient, bien entendu, au Trésor. C’est pour- 
quoi l’on voit apparaître au budget de 1962 une dotation de 
2 millions de nouveaux francs, qui devra être portée à 5 millions, 
de nouveaux francs, destinée à procurer cette aisance de tréso- 
rerie. La commission des finances a donné son accord sur ce 
point 

Je ne voudrais pas terminer la présentation de ce budget sans 
remercier M. le secrétaire d'Etat aux finances qui a bien voulu 
suivre les propositions que nous avions faites, l’an dernier Ces 
modifications facilitent l'examen de ce budget et le font, je le 
répète, apparaître sous un jour plus conforme à la réalité. 


La commission des finances a cependant souhaité que lui fût 
présenté dans un document annexe une véritable comptabilité 
réelle, avec bilan et compte de gestion, lui permettant d'apprécier, 
par exemple, les mouvements du stock et les immobilisations. 
Nous ne devons pas oublier que le contrôle de l’activité de l’hôtel 
des Monnaies doit s’opérer sous l’angle industriel, car il s’agit 
bien d’une industrie 


Vous trouverez dans mon rapport, mes chers collègues, l’énu- 
mération des diverses activités de l’hôtel des Monnaies. Outre 
celle de la fsappe de nouvelles monnaies françaises, dont je 
dirai un mot, il convient de noter que la fabrication de monnaies 
étrangères n’est prévue que pour 4 millions de nouveaux francs, 
contre 47 millions en 1961. 


C'est une baisse importante, regrettable d’ailleurs, qui tient 
surtout à une compétition plus sévère sur le plan mondial ; or, 
les prix de revient de l'hôtel des Monnaies sont trop élevés du 
fait de ses installations désuètes ; c’est un problème que nous 
avions déjà évoqué l’an dernier. Ù 

Par contre, il est agréable de constater que des fabrications 
de haute qualité sont encore, de par le monde, demandées à 
l'hôtel des Monnaies. 


Les installations désuètes de l'hôtel des Monnaies posent pré- 
cisément le problème de la construction d’une usine de fonderie 
et de laminage à Beaumont-le-Roger. Nous vous avions entretenus 
de cette question en 1960. Il s’agit, somme toute, d’un dilemme : 
ou bien nous sommes assurés d’un programme de frappe annuel 
suffisant, outre la frappe des monnaies françaises ; mais pour 
cela il faut être compétitifs, done il faut construire l'usine de 
Beaumont-le-Roger : ou bien la prospection mondiale n'ouvre pas 
d'horizons suffisamment larges qui permettent, même étant 
compétitifs, d'assurer une rentabilité suffisante, auquel cas la 
construction de l'usine poserait un point d'interrogation. 


J'observe, d’ailleurs, qu'aucun crédit n'est demandé pour 1962. 
Je rappelle aussi que sur ce point une commission d'enquête a 
éte nommée par M. le ministre des finances. La commission des 
finances souhaite que les conclusions de cette commission soient 














4456 


———————— 


12 NOVEMBRE 1961 











rapidement déposées afin que nous sortions de cette alternative 
inconfortable et que nous puissions apprécier ultérieurement 
en connaissance de cause et avec prudence le bien-fondé des 
crédits qui nous seraient proposés. 


Un dernier mot, mes chers collègues, sur le programme de 
frappe de la monnaie française. 

Il aura été frappé, au 31 décembre 1961, 72 millions de pièces 
de cinq francs ; il en sera frappé 26 millions en 1962 et 2 mil- 
lions en 1963. Ce programme sera ainsi réalisé. 


Quant aux pièces de un franc, 518 millions en ont été frappées 
Le programme est également réalisé sur ce point. 


En 1962, nous verrons donc surtout des pièces divisionnaires : 
120 millions de cinquante centimes, 140 millions de vingt cen- 
times, 100 millions de dix centimes, 140 millions de cinq centimes 
et 25 millions de un centime. 


Ainsi que vous le constatez, les programmes de frappe ont été 
retardés en 1961. La cause en est dans l'importance des commandes 
étrangères. Cependant, le programme des pièces de un franc est 
terminé et le programme des pièces de cinq francs l’est presque 
complètement. C'est désormais à la cadence annuelle de 500 à 
600 millions de pièces divisionnaires que se réalisera le pro- 
gramme de frappe entre 1962 et 1966. 


La commission des finances n’a pas d'observation spéciale 
à présenter au chapitre des dépenses de matériel et des dépenses 
d'équipement ; les crédits demandés sont justifiés et normaux. 


C'est pourquoi, après avoir une fois encore félicité le per- 
sonnel de l'hôtel des Monnaies qui, par sa très haute qualifi- 
cation, exerce son art avec talent, avec une perfection telle que 
les monnaies frappées en France font prime sur le marché 


mondial (Applaudissements) — ce qui est peut-être aussi le 
symbole de la solidité de notre propre monnaie désormais 
consolidée — la commission des finances vous propose, mes 


chers collègues, d'adopter le budget des monnaies et médailles 
tel qu’il nous est présenté pour 1962. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valery Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Je me bornerai à répondre sur deux points au très intéres- 
sant rapport de M. Charvet, d'une part pour donner des infor- 
mations relatives au centime « lourd », d’autre part pour 
traiter de la décentralisation de la Monnaie. 


M. Charvet a indiqué que la Monnaie entreprendrait, au 
cours des semaines prochaines, la frappe de nouvelles pièces 
de un et de cinq centimes. La Monnaie est désormais appro- 
visionnée en flans d'acier inoxydable, c’est-à-dire en matériel 
de frappe nécessaire. La frappe sera donc entreprise prochai- 
nement et ces pièces seront remises avant la fin du mois de 
décembre à la Banque de France aux fins d'émission immé:- 
diate. 

Dans le même temps, se poursuit la mise au point des outil- 
lages de frappe des pièces de bronze d'aluminium, c’est-à-dire 
des pièces de 10, 20 et 50 centimes, pour lesquelles la mise 
à la disposition de la Banque de France devra intervenir à 
partir de février 1962. 


On peut remarquer, à ce propos, comme l’a fait M. le rap- 
porteur dans son rapport écrit, que l’on a fait appel à un 
sculpteur et à un graveur distincts pour l’avers et pour le 
revers de la pièce, ce qui associera deux artistes à ce qui 
sera, je suppose, la longue carrière d’une monnaie. 


Lorsque cette émission sera suffisamment amorcée, il nous 
faudra faire un nouveau progrès de terminologie, en substi- 
tuant à l'expression actuelle « francs, nouveaux francs », 
l'expression nouvelle : « anciens francs, francs ». 


La deuxième observation concerne la décentralisation de 
la fabrication de la monnaie. 

J'ai été frappé, si j'ose le dire, de l'argument qui a été 
avancé en commission pour s'opposer à la décentralisation 
éventuelle des ateliers de la Monnaie. Il est indiqué dans le 
rapport que, sur observation de deux commissaires, il ne 
conviendrait pas de décentraliser une activité liée à l’exercice 
de la souveraineté de l'Etat. 


Je reconnais effectivement que le fait de battre monnaie 
est lié à l'exercice de la souveraineté de l'Etat. Mais, comme 
l'impression des billets est actuellement faite à Chamallières 
et la fabrication du papier à Vic-le-Comte, je plaindrais beau- 
coup l'Etat qui, pour subvenir à ses besoins financiers, n'aurait 
plus que les pièces de 1 à 50 centimes. 


Pour examiner ce problème il faut donc prendre une vue 
réaliste de l'intérêt qu'il y aurait ou qu’il n’y aurait pas à 
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procéder à cette décentralisation. Une commission d'étude à 
été chargée de faire une enquête. Ses conclusions ne sont pas 
encore définitivement arrêtées. Dès que nous les connaîtrons 
c’est-à-dire dès que pourra être apprécié le niveau effectif 
des économies à attendre des transferts de tous ordres, non 
seulement de frappe, mais d'administration, nous aurons à nous 
prononcer sur l'opportunité de cette décentralisation. 


J'indique enfin au rapporteur, qui a bien voulu nous féli. 
citer d’avoir répondu aux demandes qu'il avait présentées l'an 
dernier, que noûs nous proposons de mériter les mêmes compli- 
ments pour l’an prochain en publiant, en annexe au budget 
des monnaies et médailles, l’ensemble des documents de 
comptabilité permettant au Parlement de connaître effectivement 
le bilan réel de cette administration à vocation commerciale. 
(Applaudissements.) 


M. Joseph Charvet, rapporteur spécial. Je vous en remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix les crédits des services votés inscrits à 
l’article 27 au titre du budget annexe des monnaies et médailles, 
au chiffre de 331.316.635 NF. 


(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l’autorisation de programme 
inscrite à l’article 28, paragraphe I‘' — mesures nouvelles — 
au titre du budget annexe des Monnaies et médailles, au chiffre 
de 940.000 nouveaux francs. 


(L'autorisation de programme, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix la réduction de crédit inscrite 
à l’article 28, paragraphe II — mesures nouvelles — au titre 
du budget annexe des Monnaies et médailles, au chiffre de 
238.511.635 nouveaux francs. 


(Cette réduction de crédit, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen du budget 
annexe des Monnaies et médailles. 

Je vais consulter maintenant l’Assemblée sur l’ensemble des 
articles 27 et 28 tels qu'ils résultent des votes sur les divers 
budgets annexes. 


II. — Budgets annexes. 


« Art. 27. — Le montant des crédits ouverts aux ministres pour 
1962, au titre des services votés des budgets annexes, est fixé 
à la somme de 10.586.917.761 nouveaux francs, ainsi répartie : 


Caisse nationale d’épargne.......... 662.926.877 NF 





€ 

« Imprimerie nationale............... 84.283.969 NF 
« Légion d'honneur. /:..::.......: 01 14.604.368 NF 
« Ordre de la libération.............. 275.460 NF 
« Monnaies et médailles.............. 331.316.635 NF 
« Postes et télécommunications....... 4.621.211.469 NF 
« Prestations sociales agricoles......... 3.776.398.095 NF 
DE. NN NE PO CUP PE CUS 840.336.774 NF 
Ph APE APS 255.564.114 NF 

10.586.917.761 NF. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 27. 


(L'article 27, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 28. — I. Il est ouvert, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des budgets annexes, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme totale de 953.124.920 nouveaux 
francs, ainsi répartie : 





« Caisse nationale d’épargne............ 7.842.920 NF 
« Imprimerie nationale................. 4.700.000 NF 
« Légion d’honneur.................... 1.500.000 NF 
« Monnaies et médailles................ 940.000 NF 
« Postes et télécommunications.......... 852.967.000 NF 
nn eu e Du Last ans 25.600.000 NF 
ne des trés dtoned die Set Vi 59.575.000 NF 
CA PSP ME men ee PE 953.124.920 
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…. & IL. Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
nouvelles des budgets annexes, des crédits s’élevant 
«à la somme totale de 887.788.285 nouveaux francs, ainsi répartie : 





"V4 Caisse nationale d’épargne..........., 41.266.043 NF 
« Imprimerie nationale................. 908.031 NF 
« Légion d’honneur.................... 476.471 NF 
« Ordre de la libération................ 26.000 NF 
« Monnaies et médailles................ —238.511.635 NF 
« Postes et télécommunications.......... 648.115.011 NF 
« Prestations sociales agricoles....,...... 340.248.252 NF 
ERP NN ET PPT Te 41.679.976 NF 
Rod 00 MIE. N. 051 53.580.136 NF 

Ve I LR SE 887.788.285 NF. » 

(Adopté.) 


[Articles 20 à 35 (suite).] 


M. le président. Nous examinons maintenant le budget du 
ministère de la justice. 


JUSTICE 
ETAT C 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre IL: + 12.823.910 NF ; 
é Titre IV: + 318.710 NF. » 


ETAT D 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables ‘aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Mesures nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 28.500.000 nouveaux francs ; 
« Crédit de paiement, 8.600-000 nouveaux francs. » 


La parole est à M. Tardieu, rapporteur spécial de la commis- 
‘sion des finances, de l’économie générale et du plan. (Applau- 
dissements.) 


M. Julien Tardieu, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
mon rapport écrit est à votre disposition depuis déjà plusieurs 
jours 

Je me bornerai aujourd’hui à en présenter un bref commentaire 
en évoquant particulièrement les quelques points essentiels qui 
ont retenu l’attention de la commission des finances. 


Je ne vous donnerai qu'une indication chiffrée : pour 1962, le 
budget de la justice s'élève à 424 millions de nouveaux francs, 
accusant ainsi une augmentation d’un peu plus de 10 p. 100 sur 
celui de l’an dernier. 


Traditionnellement ce budget comporte trois grandes divisions : 


les services judiciMres, les services de l'éducation surveillée et 
les services pénitentiaires. * 


. En ce qui concerne les services judiciaires, il faut tout d’abord 
signaler un certain nombre de mesures concernant le personnel. 


Cette année encore, des créations d'emplois sont demandées 
les diverses juridictions. Il s’agit en quelque sorte d’un 
ajustement des besoins qui avaient été calculés lors de la réforme 
iciaire. L'effectif de certaines juridictions s’est, en effet, accru 
dés proportions légèrement plus fortes qu’il n'avait été 
prévu. 
Votre commission des finances a accepté ces créations d’em- 
plois. Cependant elle croit devoir insister auprès du Gouverne- 
ment pour que, dans toute la mesure du possible, il soit fait face 


‘aux bésoins nouveaux par une meilleure répartition des 


effectifs. 
Tel a été, en effet, l’un des motifs de la réforme judiciaire. 
désirons qu’il ne soit pas perdu de vue et nous estimons 
Que certains efforts sont encore nécessaires pour obtenir que les 


effectifs des diverses juridictions soient mieux répartis. 


D'autre part, votre commission a accueilli avec satisfaction 


certaines innovations intervenues dans l’organisation du tribunal 


de la Seine. 





Ces innovations ont surtout pour objet de modifier la hiérarchie 
en fonction des responsabilités réelles qui incombent à certains 
magistrats. ; 


Il est bien certain, en effet, que, si certaines fonctions pré- 
sentent une grande homogénéité de nature, comme celles du juge 
d'instruction par exemple, cette uniformité masque de grandes 
différences dans le degré de difficulté des dossiers confiés aux 
juges. Il est normal, dans ces conditions, d'admettre qu’un certain 
nombre de juges d'instruction puissent ‘être promus sur place 
sans être obligés de quitter leurs fonctions. De même, il a paru 
nécessaire de créer des relais entre le président du tribunal de 
la Seine et les vice-présidents et entre le premier substitut et 
les substituts qu’il dirige. 


C’est une réforme heureuse. Votre commission considère que 
les arguments invoqués pour différencier les rémunérations 
des magistrats du tribunal de la Seine seraient, dans bien des 
cas, applicables aux magistrats des juridictions de province. Elle 
vous demande, monsieur le garde des sceaux, de bien vouloir 
rar cette question à l’étude en liaison avec votre collègue des 
inances. 


Nous nous sommes préoccupés, comme chaque année, du recru- 
tement des magistrats. Il semble, à cet égard, que la création 
du Centre national d’études judiciaires ait donné, du point de 
vue qualificatif, des résultats très satisfaisants ; mais il reste le 
problème toujours grave du volume du recrutement. 


Ce problème n'est pas spécial à la magistrature. Il résulte 
essentiellement de la période des classes creuses que nous tra- 
versons et d’une certaine désaffection des jeunes pour la fonction 
publique, mais il est peut-être plus grave encore dans la magis- 
trature que dans les autres corps, parce que le nombre des 
étudiants qui se dirigent vers le droit privé est actuellement 
d’une insuffisance notoire. 


Je ne citerai qu’un chiffre : en 1960, dans toute la France, 
377 étudiants seulement se sont destinés au droit privé. Aussi, 
n'est-il pas étonnant que le nombre des candidats à la magistra- 
ture se maintienne à un niveau très bas : il n’a-été que de 152 
en 1961, alors qu’il y a deux ans encore il atteignait 295. 


Il faut cependant noter que la crainte que nous avions expri- 
mée de voir la magistrature dévenir une carrière essentiellement 
féminine se dissipe. En 1956, les deux tiers des candidats étaient 
d’origine féminine. L'an dernier, la proportion est tombée à un 
cinquième. 

J'en viens maintenant aux auxiliaires de la justice. 


A cet égard, je voudrais indiquer la position très nette de la 
commission des finances sur le projet de réforme des greffes 
qui est présenté de façon discrète dans le budget de 1962. 

M. le garde des sceaux nous a exposé, en effet, qu’il considérait 
que le statut actuel des greffes était archaïque et qu'il envisageait 
de substituer aux greffiers titulaires de charges des greffiers 
fonctionnaires. A cet effet, le chapitre 37-92 du budget comporte 
un article ouvert pour mémoire en vue « de la mise à l’étude 
d'une réforme des greffes ». Il n’est, évidemment, pas possible 
à votre commission des finances de se- prononcer sur cette 
réforme, et notamment sur ses incidences financières qui peuvent 
être fort lourdes -— puisqu'il faudra non seulement indemniser 
les titulaires des charges supprimées, mais aussi intégrer une 
grande partie d’entre eux dans la fonction publique à un rang 
hiérarchique assez élevé — il n’est pas possible, dis-je, à votre 
commission des finances de se prononcer sur cette réforme 
d'après une discrète mention budgétaire. Votre commission 
accepte donc que la réforme des greffes soit mise à l’étude, mais 
elle ne saurait considérer qu'elle -donne ainsi la moindre appro- 
bation à une réforme dont elle entend étudier à loisir les 
conséquences financières. 


Ce n’est donc que lorsque le Gouvernement présentera une 
demande de crédits, soit dans un projet de loi de finances, soit 
dans un collectif, que la commission fera connaître sa décision 
sur ce point., 


Une lettre de M. le garde des sceaux à M. le président de la 
commission des finances, en date du 6 novembre, précise la 
portée de cette inscription budgétaire affectée exclusivement à 
l'étude d’un projet dont la rédaction éventuelle reste subordonnée 
à l’approbation expresse du Parlement, tant en ce qui concerne la 
réforme elle-même que son financement. 


Des services de l’éducation surveillée, je ne dirai, cette année, 
qu’un mot pour souligner notre satisfaction d'apprendre l'inscrip- 
tion au quatrième plan de modernisation et d'équipement des 
investissements concernant ces services. 


Nous attachons une importance particulière à l'œuvre: entre- 
prise et nous approuvons les crédits inscrits, notamment au 
budget des dépenses en capital, pour développer le nombre des 
établissements, qui reste encore très insuffisant. 
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Il ne faut pas oublier, en effet, que la délinquance juvénile 
continue à s’accroître. Le nombre des mineurs délinquants est 
passé de 21057, en 1959, à 26.000 en 1960. Or, dans le même 
temps, le nombre des places dans les établissements d'éducation 
surveillée publiques n’a pas sensiblement varié. Il n'existe que 
1.425 places en internats de rééducation et 500 places aux centres 
d'observation. 


Je sais bien que, dans ce domaine, l’action de l'Etat est très 
largement secondée par celle de nombreuses associations et ins- 
titutions privées qui assurent l’hébergement et la rééducation 
du reste des mineurs délinquants avec le concours budgétaire de 
la direction de l'éducation surveillée. Il n’en reste pas moins 
que la capacité d’accueil des établissements publics est insuffi- 
sante et devrait être accrue. Votre commission accueillera tou- 
jours avec la plus grande compréhension les demandes qui lui 
seront présentées pour permettre à la direction de l'éducation 
surveillée de développer ses moyens d’action. 


J'en arrive aux. services pénitentiaires. 


Le fonctionnement de ces services pose des problèmes délicats, 
tant pour le personnel que pour les bâtiments, en raison de 
l'accroissement de la population pénale. 


Au 1° septembre 1961, l'effectif atteignait presque 30.000 déte- 
nus, dont 9.700 Français musulmans, contre 26.800 personnes, 
dont 9.500 Français musulmans, au 1°’ janvier 1960, c’est-à-dire 
une augmentation de près de 2.000 détenus. Cet accroissement 
important de la population pénale pose de difficiles problèmes de 
sécurité. Le service de garde ne peut être assuré dans des condi- 
tions satisfaisantes, comme en témoignent des événements 
récents, et le personnel de l’administration pénitentiaire, auquel 
je tiens ici à rendre un particulier hommage, court des risques 
extrêmement graves. 


Le problème des effectifs de surveillance prend une parti- 
culière acuité en raison du grand nombre de détenus Nord- 
Africains qui, ainsi que certains de nos collègues l'ont signalé, 
constituent une population pénale difficile. 


Je n’insisterai pas sur les événements extrêmement critiquables 
qui se sont produits dans certaines prisons. M. Fraissinet s’est 
fait l'écho au sein de la commission des finances de la situation 
extravagante qui a régné à la prison des Baumettes à Marseille 
où les détenus F. L. N. avaient créé, au sein même de la prison, 
un véritable Etat auquel les gardiens eux-mêmes n'avaient pas 
accès. M. le garde des sceaux nous a assuré qu'il avait été mis 
un terme à cette situation. 


Mais il est un autre problème qui a fait l’objet de longs débats 
au sein de votre commission des finances, c’est celui de la 
condition des détenus soumis au régime politique. 


Les incarcérations qui ont eu lieu à la suite d'événements 
récents, n’ont pas toujours permis d'accorder aux détenus le 
régime politique qui devrait leur être appliqué et, en particulier, 
leur séparation réelle des détenus de droit commun. 


M. le garde des sceaux a annoncé la création, à la prison de 
la Santé, d’une deuxième division politique qui permettra 
d'éviter la promiscuité de ces détenus avec les détenus de droit 
commun. Nous en prenons acte et nous espérons que, sur ce 
point, M. le ministre de la justice voudra bien apporter à l’Assem- 
blée toutes les précisions qu’il a données à votre commission des 
finances, en réponse aux observations présentées notamment par 
MM. Arrighi, Christian Bonnet, Ebrard et Max Lejeune. 


J'ajoute que, sur la suggestion de M. le président Paul Reynaud, 
M. le ministre a promis de mettre à l'étude une amélioration du 
régime des visites dans les prisons pour les détenus politiques. 


A la vérité, il est certain que ni les effectifs du personnel, 
ni la nature et l’état des bâtiments ne permettent d'assurer 
actuellement un fonctionnement satisfaisant des établissements 
pénitentiaires. 


La création de 150 emplois de gardien prévue dans le budget 
est loin de répondre à l’état des besoins. Aussi votre commission 
accueillera-t-elle - favorablement la demande, qui doit lui être 
présentée prochainement, de voter les crédits correspondant à la 
création de 500 emplois supplémentaires de gardien. 


Certes, il convient de ne pas gonfler à l'excès les effectifs de 
surveillance en fonction d’une situation que nous voulons espérer 
temporaire. I! n’en reste pas moins qu'il existe une marge 
d'insuffisance très nette entre les cadres actuels et les besoins. 


Du point de vue des bâtiments, la situation est loin d’être 
satisfaisante. A de rares exceptions près, nos prisons sont 
vétustes, mal entretenues et mal adaptées aux méthodes moder- 
nes de rééducation et moins encore aux principes élémentaires 
d'hygiène. 








Le budget de 1962 amorce un effort en faveur de l'entretien 
des établissements pénitentiaires. Il importe que cet effort soit 
poursuivi sans préjudice des travaux neufs qui doivent être 
engagés pour améliorer les conditions de détention dans. de 
nombreux établissements. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que votre 
commission des finances tenait à vous présenter à l’occasion de 
l'examen du budget du ministère de la justice. (Applaudisse. 
ments.) 


Communication du Gouvernement sur la suite du débat. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je remercie de sa cour. 
toisie M. Pasquini qui m’a autorisé à intervenir avant qu’il ne 
présente son rapport pour avis. Je dois informer l’Assemblée 
de certains éléments concernant le déroulement ultérieur du 
débat budgétaire. 


Comme je l’ai indiqué vendredi, le Gouvernement demandera 
une seconde délibération de l’ensemble du projet de loi de 
finances, seconde délibération essentiellement justifiée par le 
dépôt d’un amendement important par son incidence financière 
puisqu'il tend à l'affectation de 247 millions de nouveaux francs 
à la majoration des allocations familiales. 


Cet amendement ainsi que plusieurs autres seront déposés 
dans l’après-midi, de façon à permettre à la commission des 
finances de s’en saisir éventuellement avant la séance de ce 
soir et de présenter les éléments de son rapport dès que nous 
aurons terminé la première délibération, c’est-à-dire, je l'espère, 
au début de la soirée. (Mouvements divers.) M. le ministre de la 
justice s’expliquera certainement tout. à l’heure sur l’un d’entre 
eux. La seconde délibération aura donc uniquement pour objet, 
d’une part, de prendre acte de la majoration des allocations fami- 
liales, et d'autre part de mettre un peu d’ordre dans certains 
des votes jusqu'à présent intervenus... 


M. René Schmitt. Ces votes étaient. donc irréguliers ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. . après avoir examiné 
s'il y a lieu de retenir des amendements répondant à des 
demandes exprimées par les rapporteurs. 


JUSTICE 


M. le président. Nous revenons à l'examen du budget du 
ministère de la justice. 


La parole est à M. Pasquini, rapporteur pour avis de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. 


M. Pierre Pasquini, rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, le projet de budget qui nous est soumis 
pour l’année 1962 apparaît essentiellement, selon la définition 
donnée par M. le garde des sceaux lui-même quand il est venu 
devant la commission des lois constitutionnelles, comme un 
budget de fonctionnement. 


Ce projet n’en appelle pas moins certaines observations que 
je vais avoir l'honneur d'exposer. Elles auront trait d’abord 
à certaines catégories de magistrats. 

En premier lieu, le problème posé par les juges de paix avait 
été évoqué au cours des précédents exercices depuis la réforme 
judiciaire et bien que M. le garde des sceaux de l’époque se 
soit engagé, en 1960, à procéder à leur intégration totale pen- 
dant la durée de l'exercice, l’année judiciaire vient de se 
terminer sans que l'intégration de ces magistrats ait été réalisée. 
Il est certain cependant qu’ils ont les mêmes tâches que les 
autres magistrats, qu’ils remplissent ces tâches d’une façon 
satisfaisante et que certains d’entre eux, servant dans la justice 
militaire en Algérie, continuent de percevoir les traitements’ 
qui correspondent aux indices du cadre d'instruction. 

Il apparaît donc nécessaire de réparer l'erreur commise à 
l'égard de ces magistrats de qualité et de procéder à leur inté- 
gration complète dans les meilleurs délais. 

Le second problème apparaît beaucoup plus important dans 
la mesure où il intéresse le cours de la justice elle-même. 
s'agit des juges d'instruction. 
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Par- deux fois déjà, monsieur le garde des sceaux, au cours 
_Jexercice écoulé, j'ai eu l'honneur d'attirer votre haute 
ntion et l'attention de vos services sur le danger essentiel 
j risquait de peser sur le fonctionnement de la procédure 
d'information si on ne s’attachait pas à résoudre le problème 
du juge d'instruction. 

Je vous ai dit que ce magistrat était un de ceux qui sem- 

tent être les pivots de la justice puisque, à lui seul, il déter- 
mine l'efficacité de toute la répression pénale. 


Le juge d'instruction est celui qui travaille le plus, puisqu'il 
n'est assujetti à aucun horaire, qu'il est de service le samedi, 
qu'il peut être de service le dimanche, qu'il peut être appelé 
à se déplacer à n'importe quelle heure du jour et de la nuit. 
De très loin donc, il semble être le magistrat qui, dans l'orga- 
nisation judiciaire française actuelle, a le plus de travail à 
fournir et est soumis au plus grand nombre de sujétions. 


. Les observations que j'ai eu l'honneur de présenter, au nom de 
la commission depuis deux ans se sont révélées inutiles en ce 
sens qu’elles n'ont pas jusqu’à présent été suivies d'effet, en 
ce sens qu'on ne trouve, dans le projet de budget présenté 
ourd'hui, aucune promesse d’une heureuse réforme. La situa- 
tion est telle — et il faut la dénoncer —. qu'il est pratiquement 
ible de trouver des volontaires pour exercer aujourd’hui 
le métier de juge d'instruction. Il est de moins en moins de 
magistrats désireux de se confiner dans ces fonctions difficiles 
et'ingrates, et la plupart des juges d'instruction souhaitent très 
rapidement regagner le siège. 


Je m'en entretenais il y a un instant encore avec M. le direc- 
teur du personnel qui est particulièrement attentif à cette 
question, et il me confirmait lui-même la réalité de cette situa- 
tion. 

Certes, dans la réforme judiciaire, on s'était déjà préoccupé 
parte in qua, de ce problème et l’on avait consenti à ces magis- 
trats un avantage sous la forme d’une majoration du taux 
d'indemnité de fonction. Mais cet avantage s’est révélé très 
rapidement, la preuve en est faite aujourd’hui, insuffisant. 


Il est apparu à la commission que la solution ne pouvait se 
trouver dans l'augmentation du taux de l'indemnité de fonc- 
tion car il deviendrait difficile d’aligner ces magistrats sur le 
taux de 18 p. 100 alloué aux chefs de juridiction. Il est, en 


effet, difficile de donner à un magistrat à l'instruction qui sur 


leplan de la hiérarchie judiciaire, est beaucoup plus bas que 
le chef de juridiction, le même taux d’indemnité de fonction. 
C'est pourquoi il semble préférable de lui attribuer un indice 
dé traitement supérieur à celui auquel pourraient prétendre ses 
collègues du siège ayant la même ancienneté. 


De la même facon, la commission vous suggère par ma voix, 
monsieur le garde des sceaux, d’une façon très pressante, 
d'envisager la création d’un poste de premier juge d'instruction 
pour que ces magistrats soient mus, non plus par le désir de 
regagner le siège, mais, en quelque sorte, par l'attrait de 
lavancement, par une possibilité d'avancement. Si, dans toutes 
les juridictions comprenant au moins trois juges d'instruction, 
pouvait être créé un poste de premier juge d'instruction, on 
pourrait peut-être ainsi régler une partie du problème extrême- 
ment important qui vous est soumis, sans qu'il ait pu être 
résolu jusqu’à maintenant après trois ans d’attente. 

De la même façon, semble-t-il, doit-on s'intéresser aux gref- 
fiers d'instruction. 


Je sais bien que la réforme de 1958 avait prévu la majora- 
tion de l'indemnité de fonction de l’ensemble des auxiliaires de 


. la justice, mais aucune comparaison n’est possible entre le gref- 


fier d'instruction, d’une part, et le greffier du tribunal civil, 
d'autre part. Ils n’ont pas les mêmes sujétions. Le greffier 
d'instruction suit son magistrat comme son ombre ; il est sou- 
mis aux mêmes horaires, j'ose dire aux mêmes excès d'horaires 
et il convient d'ajuster l'indemnité de fonction qui avait été 
prévue pour lui. 


De la même façon et pour mémoire, j'évoquerai une autre 
catégorie de magistrats, celle des magistrats de plus de soixante 
ans, auxquels l'interdiction avait été faite d’être promus au 


£rade supérieur des premier et deuxième groupes. 


Cette interdiction était apparue à l’ensemble du corps de la 
Dnrature comme une mesure inadmissible et même . vexa- 
ire. 


* Il vous a déjà été indiqué que la notion d'âge devait s’effacer 
nt les qualités morales et intellectuelles et les mérites du 


Magistrat. 


Encore une fois, il est souhaitable que les mesures transi- 


qui avaient été prises en leur faveur soient prorogées, 





et la commission des lois constitutionnelles espère que vous 
voudrez bien, à ce sujet, nous apporter quelque apaisement. 


Une autre situation difficile qui, précisément en raison de sa 
difficulté, sera reprise tout à l’heure, à la demande de la com- 
mission, par son président lui-même, est celle des magistfats 
de la Seine. 


Depuis la réforme de 1958, en effet, les juges et substituts 
du tribunal de grande instance de la Seine, ainsi que certains 
chefs de juridictions de province, sont classés au deuxième 
groupe du deuxième grade. Ils ont subi de ce fait un déclasse- 
ment en valeur relative par rapport aux substituts des cours 
d'appel de province auxquels ils étaient assimilés auparavant 
et qui appartiennent, eux, au premier groupe du premier grade. 


Les inconvénients résultant de cette situation sont très rapi- 
dement apparus et, pour y remédier, vos services avaient de- 
mandé l'avis de la commission consultative de l’organisation 
judiciaire qui avait prévu ou tout au moins préconisé l'élévation 
au premier grade de 30 p. 100 des juges et substituts du tribu- 
nal de la Seine, ainsi que des présidents et procureurs des 
tribunaux de grande instance comprenant trois chambres. 


Ce haut organisme consultatif avait également suggéré le reclas- 
sement des juges des tribunaux d'instance les plus importants, 
compte tenu des responsabilités particulièrement lourdes qui 
incombent à ces magistrats. 


Or le projet de budget pour 1962 ne nous permet de constater 
que des mesures fragmentaires qui paraissent absolument insuffi- 
santes. On note, en effet, seulement l’élévation au premier groupe 
du premier grade de seize magistrats de la juridiction parisienne 
— ce qui est notoirement insuffisant — et la transformation de 
trois emplois de vice-président en postes de président adjoint, 
toutes réformes ou modifications qui, je le souligne à nouveau, 
entraîneront, en raison de la gravité du problème des tribunaux 
de la Seine, l'intervention de M. le nrésident Sammarcelli au 
cours du débat. 


Mais si la situation de certaines catégories de magistrats, et 
plus spécialement des juges d'instruction, ainsi que je l'ai 
indiqué, révèle un malaise au sein de la magistrature — malaise 
peu grave, il faut le souligner — en revanche, celle de l’ensemble 
de la magistrature accuse un malaise plus important auquel il 
convient de remédier, parce que c’est toute la question de la 
justice qui, très rapidement, pourrait être mise en cause 
les années à venir. 


En effet, la création, en 1958, du centre national d’études judi- 
ciaires a eu pour objet d'attirer vers la magistrature un nombre 
suffisamment élevé de magistrats de valeur. Or les chiffres avan- 
cés tout à l’heure par M. le rapporteur sont particulièrement 
graves et de nature à attirer l'attention des services de la chan- 
cellerie, de M. le garde des sceaux et de tout le Parlement. 


Ces chiffres sont les suivants : 


En 1959, n'étaient désireux d’être magistrats, dans notre pays 
que 202 candidats. 


Depuis la création du Centre national, le nombre de ces can- 
didats a été respectivement de 255 en 1959, dont 116 femmes. 
C’est également là un aspect très grave du problème. En 1960, 
n'étaient désireux d'être magistrats dans notre pays que 205 can- 
didats seulement dont 88 femmes et, en 1961 — j'attire l'attention 
du Parlement sur l'importance de cé chiffre — n’ont manifesté le 
désir ou l'intention de devenir magistrats que 152 candidats 
seulement. Ce chiffre est lourd de conséquences. 

152 candidats à la magistrature pour une population de 
45 millions d’habitants, voilà qui révèle le caractère alarmant du 
problème et il nous appartient de nous pencher très rapidement 
sur la portée d’une telle donnée. 

La proportion de candidatures féminines a décru. En effet, 
en 1959, 116 femmes étaient candidates, soit une proportion de 
60 p. 100. En 1961, il n'y en a plus que 32, soit une proportion de 
20 p. 100. 

Mais rien ne dit que la désaffection marquée depuis de nom- 
breuses années par des générations d'étudiants pour la magistra- 
ture ait atteint son point culminant. 

On peut trouver l’origine de cette situation dans diverses 
causes notamment dans celle qui a été révélée par M. Tardieu, 
à savoir la réforme des études de licence de 1956 qui a opéré des 
cloisonnements dans les études et a obligé les étudiants à prendre 
parti dès le début de la troisième année. Il s’avère que le plus 
grand nombre des étudiants s’orientent beaucoup plus vers les 
sciences économiques et vers le droit public que vers le droit 
privé. 

La commission émet à ce titre deux vœux : 

Elle demande que les secteurs de droit privé et de droit public 
soient à nouveau fusionnés et elle sollicite des services de la 
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chancellerie et de l'éducation nationale que soit examinée la 
possibilité d’un retour au régime ancien, qui — semble-t-il — 
ap présenter de nouveaux avantages pour la magistrature, 

.savoir.le rétablissement d'une licence qui serait purement et 
siplement répartie sur trois années d’études. 


Plus encore, et divers membres de la commission l'ont sou- 
ligné; les difficultés de recrutement que rencontre la magis- 
trature trouvent leur origine dans ce malaise assez indéfinissable 
touchant les garanties que réclament quelquefois à bon droit 
les magistrats en matière de notations, de discipline, de muta- 
tions et de promotions. Si l’on ne peut, avec certains d’entre 
eux, aller jusqu'à affirmer que la meilleure garantie de l’indé- 
pendance judiciaire se trouverait dans l’assimilation des magis- 
trats aux fonctionnaires, les magistrats bénéficiant du système 
des commisisons paritaires, en revanche de nombreux membres 
de la commisison estiment qu'il serait heureux que des contacts 
utiles entre les magistrats et la chancellerie puissent aboutir 
à certains aménagements de la loi organique fixant le statut 
des magistrats. De la même façon, il paraît souhaitable de 
revaloriser, par tous les moyens appropriés, la condition sociale 
et professionnelle des chefs de juridiction. 


En dehors des questions intéressant la magistrature proprement 
dite, notre commission a évoqué le problème des greffes. 


Le projet de loi de finances présente à la page 68 un chapitre 
37-92 nouveau. Sous le titre de « Réforme de l’organisation 
judiciaire », ce chapitre porte, à la suite d’un « article 2. — 
Réforme des greffes, mémoire », une ligne « 3. — Mesures 
particulières » accompagnée du texte suivant : « Création d’un 
article doté pour mémoire en vue de la mise à l’étude d’une 
réforme des greffes ». 


Une contradiction m’apparaît. En effet, alors que la ligne 3, 
que je viens de citer, porte les termes « mise à l'étude d’une 
réforme des greffes », l’article 2 laïsse à penser, selon sa rédac- 
tion même, qu’il s’agit d’une « réforme des greffes ». 


Ces deux mentions, dis-je, sont contradictoires, et certains 
membres de la commission se sont faits l'écho de rumeurs d’après 
lesquelles.cette étude serait, au demeurant, faite depuis longtemps. 


Dans ces conditions, la position de la commission est extré- 
mement simple. Elle consiste, par mon intermédiaire, monsieur 
le ministre, à vous demander de supprimer purement et simple- 
ment l’article 2 de la page 68 de l’annexe II du projet de loi 
de finances relatif à la réforme des greffes, faute de quoi elle 
demanderait à l'Assemblée de ne pas voter la partie du budget 
qui a trait à cette page 68, c'est-à-dire le chapitre 37-92 relatif 
à la « réforme de l’organisation judiciaire ». (Applaudissements 


à droite.) 


La commission n'ignore pas la situation extrêmement difficile 
de quelques greffes en France et la nécessité absolument impé:- 
rieuse de les réorganiser très rapidement, mais il apparaît à la 
commission que les inconvénients d’une fonctionnarisation totale 
seraient encore beaucoup plus graves que la mesure partielle 
que l’on envisage de prendre. 


En effet, le changement de statut pour les greffiers titulaires 
de charges pourrait amener d’abord l'obligation pour l'Etat 
d’indemniser les titulaires, ce qui représente une dépense impor- 
tante sur laquelle nous ne sommes pas d’accerd. 


Les services de la chancellerie estiment, en effet, que cette 
dépense serait de l’ordre de 8 milliards d’aneiens francs. Cer- 
tains d’entre nous pensent qu'elle serait beaucoup plus élevée 
et pourrait atteindre 15° milliards. En tout état de cause, elle 
est importante. 


En outre, ce changement de statut amènerait la disparition de 
recettes fiscales importantes. 


Ces arguments nous ont été évidemment donnés par les gref- 
fiers eux-mêmes, mais je dois dire que nous en avons vérifié le 


bien-fondé. 
M. Frédéric-Dupont. C’est évident ! 


M. Pierre Pasquini, rapporteur pour avis. L'Etat perdrait, dans 
une telle affaire, l'enregistrement des traités de cession 
— 16 p.100 des droits — le versement forfaitaire de 5 p. 100 
sur les salaires du personnel des greffes, la patente, les taxes 
complémentaires, les impôts de plus-value lors des cessions. 
Le r serait obligé de prendre à son compte les indemnités 
supportées jusqu'à présent par les greffiers en matière de res- 
ponsabilité personnelle. L'Etat supporterait tous les frais 
— chauffage, éclairage, imprimerie — entraînés par le fonc- 
tionnement des greffes. Mais, plus encore, l'Etat serait obligé 
de créer 4000 emplois nouveaux de fonctionnaires. 


——_—n, 


d'entre nous à penser qu’il y a déjà dans ce pays suffisamment 
de fonctionnaires pour qu’on n’en crée pas davantage, il est 
certain que la nomination de 4.000 fonctionaires nouveaux ne 
se traduirait pas, dans le fonctionnement des greffes, par toutes 
les satisfactions que l'on tire aujourd’hui de l’organisation 
actuelle, dans le cadre d’un système privé. 


Ajouterai-je qu’il faudrait racheter un matériel important 
car, sur le gen de l'initiative privée, dans certains greffes, 
notamment dans ceux de mon département, le progrès a large. 
ment amélioré le travail de bureau. Certains greffes privés 
sont munis de machines à photocopier, sont mécanisés de façon 
ultra-moderne et nul ne peut dire que l'Etat serait en mesure 
demain de consentir un effort analogue sur ce plan. 


Depuis que la commission s’est prononcée de façon quasi 
unanime — à une seule voix près, je crois — contre la fonc. 
tionnarisation des greffes, M. le garde des sceaux a écrit une 
lettre à M. le président de la commission, M. Sammarcelli, qui 
a l'intention d'en entretenir l’Assemblée, me permettra sans 
doute de la lire. En voici les termes : 


< Monsieur le président, me recevant le 25 octobre dernier, 
la commission des lois constitutionnelles m'a parue préoccupée 
du sens qu’il convenait de donner à la ligne qui figure pour 
mémoire au projet de budget pour 1962 et qui est relative à la 
réforme des greffes. 


< Certains de vos collègues paraissent notamment craindre que 
l'adoption de cette ligne par le vote du titre correspondant ne 
constitue un engagement de leur part alors que les modalités 
de la réforme ne sont pas encore connues. 


« Afin d’apaiser leurs inquiétudes à cet égard, j'ai l’honneur 
de vous donner l'explication suivante : 


« L'insertion de ce paragraphe au projet de budget qui vous 
est soumis n’a d’autre but que d'informer le Parlement de l’inten- 
tion du Gouvernement de poursuivre l’étude d’une réforme des 
greffes qui lui est apparue nécessaire, compte tenu de la situa- 
tion difficile de certains d’entre eux. 


« Je vous donne dès à présent l’assurance que la réforme fera 
l’objet d’un projet de loi que j'envisage de déposer à la prochaine 
session parlementaire et que la ligne ouverte pour mémoire au 
projet de budget ne sera pas utilisée en cours d'exercice au 
moyen de virements ou de transferts de crédits. 


« La mise en œuvre du projet, de ce fait, sera subordonnée à 
l'approbation expresse du Parlement, tant en ce qui concerne da 
réforme elle-même que son financement. Dans ces conditions, 
je souhaite, afin de ne pas alourdir la discussion budgétaire, 
que le débat sur le fond du projet ne s'engage pas à l’occasion 
du vote du budget. » 

Cette lettre que vous avez écrite, monsieur le garde des 
sceaux, donne entièrement satisfaction à la commission et devrait 
donner satisfaction au Parlement. 

Vous nous indiquez, en effet, ce dont je vous donne acte avec 
plaisir, que rien ne sera fait, en ce qui concerne une réforme 
des greffes, sur le plan réglementaire, mais que par contre si 
quelque chose doit se faire, ce sera sur le plan législatif, le 
projet étant soumis à l'approbation du Parlement. 


Nous ne pouvons, en ce sens, que nous montrer satisfaits. 


Vous indiquez également que la ligne ouverte pour mémoire au 
projet de budget de l’exercice 1962 ne sera pas utilisée en cours 
d'exercice au moyen de virements ou de transferts de crédits. 


Nous en sommes satisfaits aussi. 
Mais alors, pourquoi l’insérer dans le projet ? 


M. Bernard Chenot, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Monsieur le rapporteur, me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Pierre Pasquini, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux, avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, le retrait pur et 
simple de la ligne n’est pas possible pour des raisons de technique 
budgétaire. 

Toutefois, comme j'aurai l’occasion de le préciser et de le 
confirmer dans ma réponse, le Parlement peut tenir cette ligne 
pour nulle et non avenue. Elle ne figurera pas dans le décret 
de répartition des crédits et en aucun cas cette ligne budgétaire 
ne pourra ‘être abondée en cours d’année. Le Parlement sera 
saisi du problème dans son ensemble par un projet de loi qui 





sera déposé au cours de la session d'avril. 


En dehors de considérations générales qui incitent beaucoup 
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M. Philippe Vayron. On ne tient pas à la réforme. 


M Pierre Pasquini, rapporteur pour avis. Sous les réserves 
que certains de nos collègues pourront faire à l’occasion de la 
de M. le garde des sceaux, nous retirons de ses expli- 
cations deux enseignements. 
D'abord, rien ne sera fait en dehors du plan législatif. 
Ensuite, cette ligne ne pourra, en aucune façon, être utilisée. 
D'où il semble résulter que cette ligne ne sert à rien. 


C'est ce qui a déterminé la commission à vous dire que, 
si cette ligne ne sert à rien, il serait peut-être possible de la 
retirer purement et simplement du projet. 


Telle était, tout au moins ce matin encore, la position de 
la commission qui, faute du retrait de cette ligne, avait envisagé 
de demander à l’Assemblée de ne pas voter le chapitre 37-92 
nouveau. 


M. André Mignot. Elle a décidé de le demander à l’Assemblée. 


M. Pierre Pasquini, rapporteur pour avis. Exactement, mon 
cher collègue. Telle était encore sa position ce matin. 


Sous le bénéfice de ces explications, l'Assemblée se déter- 
minera comme elle l’entendra, suivant ou non l'avis que je lui 
exprime au nom de la commission. 


En dehors de la question des greffes, je suis tenu d'aborder 
une question beaucoup plus grave qui intéresse également la 
justice et qui a pour nom la « question pénitentiaire ». D'abord, 
je parlerai du personnel pénitentiaire. 


Il est certain que l'administration pénitentiaire doit faire 
face à une tâche écrasante, qui dépasse ce qu’on est en droit 
de lui demander. 


Dans ce domaine aussi, pendant deux ou trois années, je n'ai 
pas ménagé à l'administration, au nom de la commission, les 
avertissements qui s’imposaient. Je lui avais rappelé, comme 
à nos collègues, que le personnel des maisons d’arrêt n’a pas 
le droit de grève, qu’il n’a pas ou qu’il a très peu de repos 
hebdomadaires, qu’il n’a pas le droit d’être armé à l'intérieur 
des maisons d'arrêt, où sa sécurité est en jeu, qu’il reçoit une 
indemnité dérisoire par nuit de surveillance, qu’il a dû, il y a 
peu de temps, recourir à la juridiction du Conseil d'Etat pour 
se faire payer les heures supplémentaires qui lui étaient dues, 
et que, bien que dépendant du ministère de la justice, c'était 
peut-être le seul personnel pour lequel les lois sociales n'avaient 
pas toujours été intégralement appliquées. 


Depuis six années, les conditions de travail de ce personnel 
n'ont cessé de s’aggraver en raison de l’augmentation considé- 
rable de la population pénale, des origines politiques de cette 
Do et de la diminution inversement proportionnelle des 

ectifs d'encadrement. C’est un personnel qui n’en accomplit pas 
moins sa tâche, mais qui n’est plus en mesure d’exécuter les 
ordres qui lui sont donnés. Il est certain que souvent il n’est plus 
le maître de la détention, et on assiste dans les prisons françaises 
à une démission de l'autorité supérieure, dont on pourrait citer 
maints exemples affligeants. 


Cette diminution des effectifs s'est concrétisée de façon dra- 
matique, l’autre jour, à Chambéry. Il convient d’en dire un mot. 


Il convient de rappeler que si trois gardiens de la maison d’ar- 
rêt de Chambéry ont trouvé la mort, les détenus qui les ont tués 
bénéficiaient de ce que l’on appelle le régime A, c’est-à-dire le 
régime politique. Il convient également de dire qu’en présence de 
ces gens bénéficiant du régime politique, les gardiens ne savent 
plus à quel saint se vouer ; ils sont, en principe, tenus de faire ce 
que ces détenus leur demandent. 


En l'occurrence, à Chambéry, un Musulman bénéficiant de ce 
régime ayant envie de changer de tricot de corps, a appelé un 
gardien, manifesté le désir d'obtenir du linge de corps et 
le gardien a dû lui ouvrir une porte. C’est alors que ce détenu 
a fait feu au moyen d’un revolver qui lui avait été envoyé par- 
dessus le mur d'enceinte de la prison. 


En réalité, deux revolvers avaient été ainsi introduits dans la 
Prison grâce à un message qui avait été transmis à la faveur 
visites qui se donnent et se reçoivent. Je jetterai une balle 
rouge en l'air, avait dit un détenu ; quand celle-ci dépassera le 
te du mur d’enceinte, je me trouverai exactement en face, de 
l'autre côté, et c’est là que vous lancerez les armes. 


C'est ainsi que deux revolvers ont été introduits dans la prison, 
et c’est avec ces armes qu'ont été assassinés trois gardiens de la 
Maison d'arrêt de Chambéry. 





Non seulement, ils ont été tués par des détenus musulmans 
bénéficiant du régime politique qui permet toutes les libertés au 
point que le gardien ne sait plus exactement ce qu’il doit faire, 
mais encore convient-il de préciser que si le personnel avait été 
en nombre suffisant, ces trois hommes ne seraient pas morts 
aujourd’hui. 


A la maison d'arrêt de Chambéry, il devrait y avoir quatre gar- 
diens et celui qui a été tué n'aurait pas du posséder la clé de 
la porte qu'il a ouverte au détenu. Cette porte aurait dû être 
ouverte par un quatrième gardien qui, d'après le règlement 
interne de la prison, aurait dû lui-même se trouver à l'entrée. 
Si ce quatrième gardien avait été là, incontestablement nous 
n’aurions pas eu ces morts à déplorer. 


La situation du personnel pénitentiaire et la discipline qu’il 
est chargé de faire observer posent des questions extrêmement 
graves, et il est certain, monsieur le garde des sceaux, que votre 
tâche, n’est pas facile en l'occurrence. 


Mais je veux tout de même avoir la loyauté de dire que le 
libéralisme dont il semble qu’on se soit inspiré dafis ce domaine 
a révélé rapidement qu'il entraînait des erreurs graves et des 
conséquences que nous sommes en train de payer, car la situa- 
tion de l’administration pénitentiaire est très alarmante. 


Evidemment, vous ne trouvez plus de volontaires — ou d’ama- 
teurs — pour exercer les fonctions de gardien de prison. Non 
seulement c’est la fonction la plus mal payée de France, mais 
elle devient la plus dangereuse. Il s'avère que ces gens se font 
tuer comme s'ils étaient au front par des gens qui ne risquent 
rien, qui continuent à faire de la politique et de mener un combat 
en toute sécurité, puisqu'ils n’ont même pas le danger des . 
armes en face d’eux. Mais c’est l’administration pénitentiaire qui 
paie tout cela et elle est très mal payée en retour. 


C'est la raison pour laquelle il est apparu nécessaire à votre 
commission d'attirer votre attention, de vous demander — on l’a 
fait depuis des années — d’essayer d'augmenter les traitements 
des gardiens de prison. Si la revalorisation indiciaire à laquelle 
il a été procédé, l’an dernier, est extrêmement heureuse, par 
contre il faut revenir sur la question de la prime de risque. Qui 
peut dire aujourd’hui que les risques du policier ne sont pas les 
mêmes que ceux du gardien de prison? L'administration 
pénitentiaire réclame évidement son alignement avec celle de 
la police. Il n'est plus possible de continuer à fermer les 
yeux et à admettre que le gardien de prison ne court aucun dan- 
ger, les événements récents de Chambéry le prouvent surabon- 
damment. Il convient d'augmenter cette prime de risque dans des 
proportions valables En outre, les intéressés m'ont prié, par le 
truchement de la commission, d'attirer votre attention sur le 
fait que les femmes surveillantes des maisons d’arrêt ont autant 
de titres que le personnel masculin à bénéficier de cette prime. 
Il serait anormal, si elle était améliorée, que seul le personnel 
masculin en bénéficie. La situation dans les maisons d'arrêt où 
sont incarcérées des détenues politiques est également très dange- 
reuse. Vous pouvez nous en croire, il ne fait pas bon se trou- 
ver seul dans une prison d’Algérie où ne sont détenues que des 
femmes, c’est aussi dangereux que dans une prison où sont incar- 
cérés des hommes. 


Pour grave que soit cette situation pénitentiaire, en France 
métropolitaine, elle est plus grave encore en Algérie. Les effectifs 
de la population pénale, du fait de la présence de détenus 
venant du F. L. N., sont considérables. C’est ainsi que la prison 
d'Oran, prévue pour un effectif théorique de 1.200 détenus, en 
héberge en fait 2.300, c’est-à-dire presque le double. A cet effec- 
tif correspond un effectif de 130 surveillants et, du fait de la 
rotation, le service réel pour la surveillance des 2.300 détenus 
est effectué par 40 gardiens. Il y a là une situation absolument 
anormale. Les règlements veulent qu’en matière de régime péni- 
tentiaire il y ait un gardien pour cinq ou six détenus ; il y en a, 
à Oran, un pour 60 détenus ; vous voyez l'ampleur de la différence. 


Le résultat, c’est que ces 2.300 détenus circulent très libre- 
ment dans la prison alors que les gardiens n’osent pas y pénétrer 
et que, incontestablement, selon le mot qui a été repris par 
M. le président Sammarcelli dans son rapport et qui nous 
avait été indiqué par le directeur de la pénitentiaire d'Algérie, 
ce sont les D. P. qui sont maîtres de la situation. 


Il est des maisons d'arrêt où ce ne sont plus les gardiens qui 
ont la charge de l’organisation, mais les détenus. Les gardiens 
possèdent les clés de la prison, mais n'’osent plus y entrer, et 
d’ailleurs on ne les laisse plus entrer librement. 


Les détenus ont le contrôle et assurent la discipline intérieure 
par des comités et par leurs responsables. Ce sont ces respon- 
sables qui donnent des ordres au gardien, qui obéit. On assiste 
même à ce spectacle étonnant du même gardien — il est vrai 
que c’est généralement le gardien musulman qui le fait — 
passant dans les cellules pour percevoir les cotisations pour le 
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compte du F, L. N., cotisations qu'il transmet ensuite à un res- 
ponsable musulman. 


La situation est très dangereuse. Si les gardiens des maisons 
d'arrêt, étant donné leur petit nombre et de la disproportion 
anormale entre ce nombre et l'importance de la popula- 
tion des internés, essayaient de se mettre en travers de 
cette situation pour essayer de la modifier, il se passerait pour 
eux ce qui s’est passé à Constantine : ils se feraient tuer. Dans 
les deux mois qui viennent de s’écouler, 5 gardiens de la maison 
d'arrêt de Constantine ont été assassinés, non pas à l’intérieur, 
mais à l'extérieur de la prison, de toute évidence sur les ordres 
qui avaient été donnés par des représentants du F. L. N. à des 
gens qui leur avaient rendu visite et à qui avaient été désignées 
les victimes à tuer. 

‘Une première faute grave a été commise, celle de ne pas 
avoir prévu, en fonction de l'accroissement considérable de la 
population pénitentiaire, de nouveaux locaux pénitentiaires. 


Il y a actuellement, en Algérie, 17.500 détenus, et on a tou- 
jours cru, toujours espéré, que cette guerre d'Algérie finirait 
un jour ou l’autre et qu’on n'aurait plus besoin de prisons. 
C'est l'inverse qui s’est produit. La population pénale a augmenté. 
Elle est actuellement de 17.500 et rien ne dit que, l’année 
prochaine, elle ne s'élèvera pas au chiffre de 19.000. Nous ne 
le souhaitons pas et la question ne se pose pas, mais si ce 
chiffre demeure le même ou augmente, à coup sûr il faudra 
prévoir de nouveaux locaux pénitentiaires qui permettront, non 
seulement de désencombrer ceux qui existent mais, davantage 
encore, de maintenir la discipline. 


Le deuxième faute grave qui a été commise se trouve dans le 
libéralisme qui, au départ, a inspiré l'orientation de la disci- 
pline, libéralisme tel qu'il semble difficile de revenir sur cer- 
taines mesures sans risques d’émeute. En effet, lorsque nous 
étions en Algérie, il y a peu de temps, nous avons appris 
qu'un condamné à mort avait droit aux visites, ce qui nous a 
paru surprenant. 

Lorsque, très timidement, l'un d'entre nous en a fait la 
remarque, l'inspecteur général des centres pénitentiaires nous 
a dit: « Si vous voulez supprimer les visites demain, vous aurez 
immédiatement des émeutes ». 


Il semble, en effet, qu'on ne puisse revenir, à l'heure 
actuelle, sur les mesures prises en fonction d’un libéralisme 
qui s'avère de mauvais aloi. 

Je voudrais dire encore un mot au sujet de ces condamnés 
à mort. Il importe, monsieur le ministre, qu’une solution soit 
trouvée très rapidement à leur sujet, car ils constituent un 
danger essentiel à l'heure actuelle. 


Deux cent cinquante condamnés à mort bénéficient de postes 
de T. S. F., appareils à transistors, avantage qui n'a pas été 
toujours consenti à d’autres internés. Ils sont donc au courant 
des nouvelles et constituent le ferment de la rébellion algérienne. 
Ils sont d’autant plus à l'aise qu'ils n'encourent absolument 
aucun risque, ni de mort, ni d'emprisonnement, étant déjà 
arrêtés et condamnés. 


Par contre, à l’intérieur de la prison, comme condamnés à mort, 
ils font figure de martyrs et ils sont d’autant plus les facteurs 
de la révolution que, par le moyen des très nombreuses visites 
qu'ils reçoivent, non seulement des avocats, mais de leur famille 
ou supposée telle, ils peuvent donner des ordres sur le plan 
extérieur, alors qu'ils sont dans une maison d’arrêt. 


Je crois qu'il était nécessaire d'attirer votre attention sur 
ce point. La sentence rendue contre eux n'ayant pas été exécutée, 
il faut dire quelle solution on entend prendre et, en tout cas, 
les sortir de l’endroit où ils se trouvent. 


121 condamnés à mort, à Oran, pour 2.300 détenus, vous voyez 
le mal que cela peut faire. On peut dire que les gens condamnés 
à mort membres du F. L. N. qui se trouvent dans les prisons 
constituent de véritables postes de commandement avancés 
aux mains des adversaires du régime et de la France. 


Encore une fois, il était de mon devoir de vous signaler cette 
situation, car si l’existence des locaux dépend d’Alger, incontes- 
tablement l'orientation de ce qui se fait à l’intérieur des mai- 
sons d'arrêt dépend de Paris, de l'administration pénitentiaire. 


Ce chevauchement, cette imbrication de responsabilités a 
pu être néfaste et provoquer des erreurs, Il faut la faire dis- 
paraître. 


En terminant cette intervention, je me permettrai de vous 
citer une phrase donnée à titre d'illustration par un officier 
général auprès duquel nous nous étions rendus en mission. 
Il nous avait dit cette phrase qui, pour lapidaire et un peu 
simpliste qu'elle soit, n'en résumait pas moins parfaitement 
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la situation : « Quand un F. L. N. entre dans une mai 
d'arrêt de ce genre, pour peu qu’il ait son certificat d’études 
en matière de rébellion, il en sort agrégé ou docteur ». 


C'est vrai et cela est suffisamment grave pour faire l'objet 
de vos préoccupations. 


. Il semble que, relativement au budget du ministère de la 
justice et à ses incidences, je n'’aie plus rien à dire, mais j'ai 
tout de même le devoir d'aller un peu plus loin et de vous 
parler de la justice en Algérie. 


J'entends bien, monsieur le garde des sceaux, que le domaine 
auquel je vais faire allusion maintenant n'engage pratiquement 
pas votre responsabilité ministérielle, mais je crois que cest 
mon devoir d’honnête parlementaire de vous en entretenir 
pour que, éventuellement, votre responsabilité ou votre activité 
puisse interférer ou trouver des interférences à ce domaine de 
la justice en .Algérie. 


Il est apparu à ceux qui s'y étaient rendus que cette justice 
subissait là-bas de graves atteintes dans ses principes et même 
dans son essence. En effet, s’il leur a semblé qu'il n'y à 
rien à dire sur la justice dès lors qu’un individu quelconque 
appréhendé est remis à un juge d'instruction et a la possibilité 
de se faire assister d’un avocat, par contre, quand on sort de 
ce domaine de la justice telle qu’elle doit être assurée et 
qu'on tombe dans un domaine différent, notamment dans le 
domaine réglementaire, il est des faits qui sont plus graves. 


Dans le cadre de l’article 30 du code de procédure pénale, 
c'est-à-dire lorsqu'il s’agit de crimes et délits contre la sûreté 
de l'Etat, le délai normal à l'issue duquel le préfet est tenu 
de transférer aux autorités judiciaires une personne appré- 
hendée était de 48 heures. Ce délai a été porté à cent vingt 
heures par l'ordonnance de 1960, puis à quinze jours, par la 
décision du 24 avril 1961. Cela signifie que, pendant la période 
au cours de laquelle elle est gardée à vue, c’est-à-dire pendant 
cette période de quinze jours, une personne peut, à tout mo- 
ment, être soumise à un interrogatoire de la police, sans assis- 
tance de l'avocat et sans qu'aucun contrôle extérieur puisse 
s'exercer sur les conditions de cet interrogatoire. 


Des interrogatoires ont eu lieu, précisément en vertu de ces 
textes et de cette décision du 24 avril 1961 et nous avons 
eu le loisir de nous rendre compte que si. dans la plupart des 
régions, il n’y avait rien à dire si les appréhensions en fonction 
des textes réglementaires ne donnaient lieu dans l’ensemble à 
aucune critique, il n’en était pas ainsi partout. 


Je voudrais être le premier à préciser les choses. 


S'il importe de ne pas généraliser abusivement, nous avons 
constaté des choses graves. Incontestablement, nous avons ren: 
contré des gens qui avaient fait l’objet de sévices dont la justice 
n'avait pas eu à connaître. 


C'est pourquoi, monsieur le garde des sceaux, je vous supplie 
de toute ma force d'interférer dans le problème, parce que, 
dès qu’un individu est arrêté — c’est ce que je disais hier 
à mon président — dès que sa liberté est en cause, c’est le 
principe de la justice qui se trouve en cause. Et ce n'est pas 
parce que la compétence du garde des sceaux est en dehors 
du problème que lui-même ou ses services n’ont pas le droit 
d'intervenir en la matière. 


Si quelqu'un peut être arrêté et, après un délai de quinze 
jours, déféré dans un camp sans qu’une autorité quelconque 
de justice ait pu en connaître, qui peut savoir si les faits 
se sont déroulés régulièrement ? 


Il est arrivé que certaines personnes arrêtées aient fait 
l'objet de sévices. Cela s'est déjà produit. Dès qu’elles sônt 
envoyées dans un camp, personne ne peut plus contrôler la 
façon dont les choses se sont produites. Les sévices que nous 
avons constatés ne sont peut-être pas nombreux mais sont 
incontestables. S'en sont rendues coupables certaines équipes 
de policiers, l’une plus particulièrement, qui semblaient s'être 
spécialisées dans ce travail. 


Ces sévices constituent une chose très grave. Ils ont été exer- 
cés sur des personnes réputées en principe innocentes, puisqu 
l'expiration de ce délai de quinze jours, elles n’ont pas 
renvoyées devant une autorité de justice, mais internées dans 
un camp d’assignation à résidence. 


Mais il y a plus grave encore : lorsqu'un individu a été envoyé 
en assignation plus personne ne peut le voir. Déféré devant la 
justice, il a droit à l'assistance d’un avocat ; mis en liberté 
visoire et aussitôt assigné à résidence par le préfet, il est alors 
privé de toute assistance. Le procureur lui-même ne peut pa 
rentrer dans un camp d’assignation à résidence du fait que cela 
n’est plus de sa compétence et qu’il y a une séparation 
pouvoirs. 
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Telle est la situation que j'avais le devoir de dénoncer. Il 
fait trouver une solution au nom de la commission; je vous 


suggère la suivante. 


La réforme pénale a apporté des innovations très heureuses 
les bienfaits se manifestent tous les jours, notamment la 
création du juge chargé de l'exécution des peines. Dorénavant, 
une fois la condamnation prononcée, il y a un juge qui s’inté 
resse aux détenus, qui leur rend visite en prison. Alors qu'aupa- 
ravant jamais un juge n'était entré dans une prison et à peine 
til le coupable pendant le quart d'heure ou la demi- 
heure de sa comparution pour jugement, ce qui était manifes- 
tement insuffisant. Désormais, il y en a un qui s'intéresse à 
son sort. On peut donc dire que sur ce point la justice s’est 
isée. Eh bien de la même manière qu’un juge est désor- 
mais chargé de suivre l’application des peines, je vous demande 
d'envisager, et spécialement pour l'Algérie, la nomination d’un 
juge chargé de la surveillance de la prévention. 








Aucun individu ne devrait être arrêté, appréhendé sans que, 
dans les vingt-quatre heures, obligation ne soit faite à l’autorité 
ayant procédé à l'arrestation d'en informer le juge chargé de 
la surveillance de la prévention. Ce juge contrôlerait comment, 
où et pendant combien de temps s'effectue la prévention; il 
guivrait l’homme dans sa détention préventive de la même 
façon que le juge chargé de l'application des peines suit l’homme 
après sa condamnation. 


Soyez assuré, monsieur le ministre, que si, sur la terre algé- 
rienne particulièrement troublée, on savait que nul ne peut être 
arrêté sans que l’on rende immédiatement compte à l'autorité 
supérieure des conditions de la prévention et sans qu’un contrôle 
s'exerce, les excès disparaîtraient. 


C'est pourquoi cette suggestion, que je présente au nom de 
la commission, peut apparaître comme heureuse et, dans la 
mesure où elle retiendrait votre attention, soyez également 
pénétré de l'urgence qu’il y a à essayer de l'appliquer. 


Je ne peux terminer ce propos sans évoquer, par conscience 
également, l'affaire de Djorf qui fait assurément partie des 
choses de la justice. Nous y sommes allés et nous avons pu 
constater qu’il en était exactement comme on l’a dit, en ce sens 
que Djorf, pour reprendre l'expression employée par l’un 
d'entre nous ou par un fonctionnaire, était un établissement 
« outrageant pour la personne humaine ». 


On a placé là 214 personnes qui pour la plupart avaient été 
arrêtées, il convient de le souligner aussi, en vertu du délit 
d'opinion. Certaines d’entre elles avaient été arrêtées parce 
qu'il fallait les arrêter en prévision d'événements qui pouvaient 
se révéler graves. 


C'est ainsi, je l'indique pour mémoire, que nous avons eu 
entre les mains un rapport écrit par le commissaire division- 
aire de Sétif, et adressé au préfet, où il est dit en substance : 
« Je vous donne les noms des gens auxquels il ne peut rien 
être reproché d'autre que leurs idées d'Algérie française. » 


Malgré cela, ces hommes ont été arrêtés et envoyés à Djorf 
et nous avons pu voir comment ils y ont été traités. Si c'était 
déjà une faute de les avoir arrêtés, c'en était une autre de les 
avoir envoyés à cet endroit. 


Je sais, monsieur le ministre des affaires algériennes, que 
dès que vous en avez eu connaissance, vous avez immédiatement 
tout fait pour remédier à cette situation. 


Nous avons, en effet, constaté avec la plus grande satisfaction, 
à peu près au moment de notre-arrivée, que tous les internés 
de val avaient été envoyés dans les camps d’Arcole et de 

a. 


La commission émet le vœu sincère qu'aucune personne au 
monde, quelles que soient ses convictions, sa religion, sa qualité, 
sa nationalité, ne puisse être envoyée dans un camp de ce genre. 
Ce n'est pas au moment où rien ne vaut, dit-on, que la querelle 
de l'homme et que la France soutient de tels principes qu'il 
peut être fait aussi peu de cas de la personnalité humaine. 


Je ne parlerai pas — ce sont des détails — de l’état des 
asses ni de celui des cuisines ; je dirai simplement que les 
conditions de vie dans cet endroit, sont telles que l’on ne peut 
imposer à qui que ce soit quand on prétend défendre les 

ts de la personne humaine. 


M. André Chandernagor. Monsieur Pasquini, voulez-vous me 
Permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Pasquini, rapporteur pour avis. Volontiers, encore 
que je vais peut-être dire ce que vous vous proposez, de dire. 
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M. André Chandernagor. Monsieur le rapporteur, vous pourriez 
ajouter au cas de Djorf celui de Vincennes qui est aussi grave 
sur le plan des principes. A Vincennes, il s’agit de détenus musul- 
mans ; à Djorf, il s’agit de détenus européens mais, l’un et l’autre 
cas sont également scandaleux. 


Je n'aurais pas voulu que vous terminiez votre rapport, au 
nom de la commission, sans évoquer le cas de Vincennes. 


M. le président. Monsieur Chandernagor, vous avez certainement 
anticipé sur ce que M. Pasquini allait dire. 


M. Pierre Pasquini, rapporteur pour avis. Oui, comme je vous 
l’ai indiqué tout de suite, je me doutais bien que vous alliez dire 
ce que je me proposais de dire moi-même. 


Si j'ai commencé par parler de Djorf, vous savez pourquoi. 
C’est parce que notre mission y a été envoyée tout d’abord et 
que c'est là que je suis allé moi-même. Par contre, je n'ai pas 
visité le camp de Vincennes, mais, pour être complet, je m'étais 
emparé de votre rapport sur ce sujet, monsieur Chandernagor. 


Puisque vous venez de le faire, je tiens pour acquis ce que 
vous venez de déclarer. La situation faite à certains Européens 
d'Algérie l’a été aussi à des Musulmans. Pour autant qu’il fallait 
passer condamnation nous pouvons le faire des deux côtés. 


En tout cas, si cette question ne relève pas du domaine de la 
justice sur le plan intrinsèque, elle relève du terrain de ses 
principes et de son essence. 

C'est la raison pour laquelle, monsieur le garde des sceaux, 
en indiquant une fois de plus que votre responsabilité ne se 
trouve pas engagée pour tout ce qui, dans mon propos, est relatif 
à Djorf, pas plus que celle de M. le ministre des affaires algé- 
riennes pour le libéralisme dans les maisons d'arrêt (Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) j'avais le devoir de faire ces obser- 
vations. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. René Schmitt. Qui donc alors est responsable ? 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


ane SE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) (Deuxième partie) (Rapport n° 1445 de M. Marc 
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan): 

Justice (suite). (Annexe n° 19. — M. Tardieu, rapporteur 
spécial ; avis n° 1477 de M. Pasquini, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République). 

Comptes spéciaux du Trésor (art. 29 à 35) et articles 57 et 58. 
(Annexe n° 37. — M. Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial ; avis 
n° 1459 de M. Japiot, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 


Services du Premier ministre : 


I. — Services généraux. Energie atomique. (Annexe n° 22. 
— M. Le Roy Ladurie, rapporteur spécial; avis n° 1459 de 
M. Privet, au nom de la commission de la production et des 
échanges). 

Taxes parafiscales et radiodiffusion - télévision 
(Annexe n° 38. — M. Nungesser, rapporteur spécial). 

Articles de la loi de finances non encore examinés. 


Vote sur l’ensemble. 


française. 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MAssoN. 
— +. 
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hal. Valabrègue. Vidal 
Soittin er (Jean) Van der Mecersch. Vitter (Pierr 
Phorailier Van Haecke. Voisin. 
Tomasini. Vanier. Wagner. 
Tourel. Vendroux. Weinman, 
Toutain. Viallet. ZLiller. 


Se sont abstenus volontairement (1) : 


MM. 
Albert-Sorel (Jean) Commenay, 


Baouya. Debray. 
Chareyre Dubuis. 
Gaelle Dufour. 
Chopin. Faulquier. 


Mariotte. 


e). 


Roche-Defrance. 


Teariki. 
Vitel (Jean). 
Voilquin. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Al Sid Boubakeur Feuillard 
Barboucha (Mohamed. | Grèverie. 
Bergasse Jacquet (Michel) 
Bettencourt : Kir. 
Boscary Monsservin. Lainé (Jean). 
Boudet. ; Lathiere. 
Boulsane (Mohamed) | Le puce (Jean). 
Catayée. Le Roy Ladurie 
Cerneau. Mallem (Ali) 
Charié. pbs A 
Chibi (Abdelbaki). Maloum (Hafid). 
Crouan. Médecin. 
Denis (Bertrand). Millot (Jacques). 
Escudier. Montagne (Rémy). 
Fabre (Henri). Motte. 





Moynet. 
Orrion. 
Palmero. 
Perrin (Fran 
Petit {Eugèr 
Claudius). 
Picquot. 


Rousseau. 


Sicard. 

Teisseire. 
Vaschetti. 
Villedieu. 








Excusés ou absents par congé (2) : 
et 3, du règlement.) 


(Application de l'article 159, alinéas 2 


çois). 
1e- 


Reynaud (Paul). 


Schumann (Maurice). 
Sesmaisons (de). 


MM. Dassault (Marcel) Piflimlin. 
Bégué. Filliol Philippe 
Bérard. Laurin. Sourbet. 
Boudjedir (Hachmi). Lenormand (Maurice).|Zeghouf (Mohamed) 
Cassez. Marcellin 


N'ont pas pris part au vote D 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée 


et M. Chamant, qui présidait la séance, 


nalionale, 





Ont délégué leur droit de vote : 
\pplication de l’ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Agha-Mir à M. Colonna (Henri) maladie). 
Bekri (Mohamed) à M. Neuwirth (maladie). 
Bernasconi à M. Boseher (assemblées internationales), 
Bord à M. Fanton (assemblées internationales). 
Boualam (Saïd) à M. Arnu!f (maladie). 
Bourgoin à M, Jarrot {assemblées internationales). 
Charié à M. Mirguet (maladie). 
Charret à M Cachat {maladie}. 
Feuillard à M. Bergasse (maladie). 
Fulchiron à M. Brechard (assemblées internationales). 
Gamel à M. Danilo (maladie). 
Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmuller (maladie). 
Hassani ‘Noureddine) à M. Noiret (maladie). 
Japiot à M. Faulquier (événement familial grave). 
Jouhanneau à M. Marchetti (maladie). 

Mme Khebtani (Rebiha) à M. Moore (maladie). 

MM. Lapeyrusse à M. Buron (maladie). 
Mallem Ali) à M. Guettal (Ali) maladie). 
Maloum ({Hafid) à M. Sallenave (maladie). 
Nou à M. Grussenmeyer (maladie). 
Radius à M. Le Theule (assemblées européennes). 
Roustan à M. Deliaune (maladie). 
Saidi (Berrezoug) à M Richards (maladie). 
Taittinger à M. Ziller maladie). 
Van der Meerseh à M Le Baull de la Morinière (maladie). 
Vendroux à M. Bricoult (assemblées européennes). 


Motifs des excuses : 
(Appiication de l'article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM. Bégué {assemblées européen ; MM. Marcellin (maladie). 
nes). Æ Pflimlin (assemblées euro- 
hérard gere no péennes). 
nr ur ‘Hachmi) mala- Pailippe (maladie). 
assez (maladie). Sourbet (assemblées interna- 
Dassault Marcel) (maladie) tinnales). 
Filliol (maladie) Zeghouf (Mohamed) (mala- 
Lenormand (Maurice) (mala die). 
die). 








(4) se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué 
teur vole. 
(2) Se repurter à la liste ci-après des motifs des excuses. 


(Le compte rendu intégral des 2° et 3° séances de ce jour sera distribué ultérieurement.) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Frédéric-Dupünt, Arrighi, Chenot, garde des sceaux, ministre de 
Migiqüstice : Le Pen, Djebbour, Mignot, Hoguet, Villedieu, Lolive, 
%: Fanton, Lefèvre d'Ormesson, Motte, Catayée, Lacombe. 

… M Frey, ministre de l’intérieur. 
…—. Renvoi de la suite du débat. 


+ Ordre du jour (p. 4496). 


#0 T! 
7 PRESIDENCE DE M. PIERRE CAROUS, 


vice-président. 


La-séance est ouverte à quinze heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


EE DJ 


LOI DE FINANCES POUR 1962 (DEUXIEME PARTIE) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour 
1962 (n°* 1436, 1445). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Groupe de l'union pour la nouvelle République, 1 heure 
ÿ minutes ; 


Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 10 mi- 





, 


- … Groupe du regroupement national pour l'unité de la Républi- 
que, 1 h 10 minutes. 
*k 





Année 1961 - 1962. — N° 85 (suite) A. N. JOURNAL OFFICIEL Lundi 43 Novembre 1961 % 
u— 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
| 1re Législature 
l* SESSION ORDINAIRE DE 1961 - 1962 
# COMPTE RENDU INTEGRAL — 55 SEANCE 
2° Séance du Dimanche 12 Novembre 1961. 
Le Gouvernement et les commissions, le groupe des Répu- 
SOMMAIRE blicains populaires et du centre démocratique, le groupe socia- 
liste, le groupe de l'entente démocratique et les isolés ont épuisé 
4 = Loi de finances pour 1962 (2° partie). — Suite de la discussion leur temps de parole. 
d'un projet de loi (p. 4467). 
Art. 20 à 35 (suite). [Articles 20 à 35 (suite)] 
Etats C et D (suite). M. le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé l'examen 
"Migstice (suite). des crédits du ministère de la justice. 
MM. Dubuis, Diligent, Commenay, Mme Thome-Patenôtre, Dejean, Je rappelle les chiffres des états C et D: 


JUSTICE 
ETAT C 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre LL — + 12823910 NF ; 
« Titre IV. — + 318.710 NF ». 


ETAT D 


Répartition des autorisattons de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 


civils. 
(Mesures nouvelles.) 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 28.500.000 NF ; 

« Crédit de paiement, 8.600.000 NF ». 

Avant de donner la parole au premier orateur inscrit, je tiens 
à attirer l'attention de l’Assemblée sur deux points. 

D'abord, un certain nombre d’orateurs inscrits dans le débat 
appartiennent à des groupes ou formations qui ont épuisé leur 
temps de parole. Je leur demande d'en tenir compte et de 
réduire leurs interventions au strict minimum. 

En second lieu, le débat de cet après-midi est particulière- 
ment grave en raison des questions très importantes sur 
lesquelles il porte. 
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J'invite donc l’Assemblée à garder son calme et j'ajoute, en 
espérant qu’il ne me sera pas donné l’occasion d'y recourir, 
que si des interventions ou des incidents inadmissibles se 
produisaient, je n’hésiterais pas à user des rigueurs du 
règlement. 

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Dubuis. 


M. Emile Dubuis. Monsieur le garde des sceaux, vous avez 
la chance de présenter un budget qui, d'habitude, ne passionne 
ni le Parlement ni l'opinion publique. 


Il offre généralement l’occasion de quelques interventions 
qui sont écoutées par ceux qui vous entourent avec une grande 
politesse mais avec un non moins grand scepticisme. La meilleure 
preuve en est que, d’une année à l’autre, les problèmes demeu- 
rent sans solution. 


J'aurai garde, monsieur le ministre, de vous adresser un 
reproche personnel, puisque vous avez pris vos fonctions depuis 
peu ; mais si les ministres passent, les services restent, et puis- 
qu’ils assurent la permanence, dans la nouvelle instabilité minis- 
térielle que la V* République nous débite en petites tranches, 
il semble qu'il leur appartienne d'assurer la permanence des 
reproches. 


Ce sont en effet des griefs identiques à ceux que nous formu- 
lions l’an dernier que nous devons, encore une fois, vous pré- 
senter. Nous serions heureux, monsieur le ministre, que vous 


puissiez à l'avenir nous éviter le désagrément de pareilles 
redites. 

Il y a au moins une chose que vous n'aurez vraisemblablement 
pas à nous redire — du moins je l'espère — c’est la néces- 


sité d'assurer la sécurité du personnel pénitentiaire. Mais, 
hélas! ce n’est pas parce que nous l’aurons dit et répété, ce 
n’est pas parce que nous avons annoncé les malheurs que les 
réformes seront entreprises, c’est parce que les malheurs ont eu 
lieu. 


Ceux qui étaient intervenus dans la discussion du budget de 
1961 avaient attiré l'attention de votre prédecesseur sur les 
conditions déplorables dans lesquelles travaillaient les sur- 
vellants. 


La tragédie de Chambéry est venue tristement illustrer nos 
avertissements et démontrer, une fois de plus, que le Gouver- 
nement a tort de ne pas prêter l'oreille aux avis du Parlement. 
Messieurs les membres du Gouvernement, nous sommes « à 
l'écoute » plus que vous et nous savons mieux que vous ce qui se 
passe car nous sommes aux prises avec la réalité. 


Je ne pensais pas si bien dire lorsque j'affirmais, l’année 
dernière, que vos agents étaient « exposés jour et nuit à des 
dangers redoutables ». 


Parce que nos avis n’ont pas été suffisamment écoutés, parce 
que des erreurs n’ont pas été rectifiées, trois hommes sont morts 
l’autre jour à Chambéry, victimes de leur devoir. C’est une 
dure et pénible leçon qui est donnée au Gouvernement. Je pense 
qu’i] | ny la comprendre pour modifier radicalement son 
attitude. 


Il est temps en effet, maintenant que Roca Serra, Després et 
Goffoz sont morts, de penser enfin à la sécurité de leurs cama- 
rades. Les règlements peuvent être humains à l’égard des déte- 
nus, mais ils ne doivent pas placer les surveillants en état 
d'infériorité. 

Lorsque des régimes de détentinn politique sont institués, il 
faut spécialiser des maisons et leur donner un personnel adapté 
et nombreux. En effet, pour garder des détenus en-cellule, soumis 
au régime du droit commun, quelques hommes peuvent suffire. 
Mais lorsqu'on accorde des libertés, lorsqu'on fait des faveurs, 
il convient d'augmenter l'effectif du personnel en proportion 
des libertés et des faveurs qu'on prodigue. De cette manière, 
vous pourrez donner une suite utile et humaine aux rapports du 
président de la commission des lois constitutionnelles qui a 
conduit une mission dans les établissements pénitentiaires 
et dans les locaux de détention. 


Que ce soit de la compétence du garde des sceaux ou de tout 
autre, il faut que le Gouvernement sache, en effet, que les abus 
dénoncés dans ces rapports doivent cesser. Il ne faut plus que 
nous entendions parler des camps de Vincennes, de Djorf ou 
d’ailleurs. 


On prétend qu’à Chambéry, un paquet jeté de l'extérieur 
aurait échappé à l'attention des gardiens ; mais il faudrait, pour 
assurer une surveillance parfaite, que les gardiens ne soient 
pas à la fois « au four et au moulin » — passez-moi l’expres- 
sion — et qu'ils soient suffisamment nombreux pour pouvoir 
tout observer et tout remarquer. Il faudrait qu’ils ne soient 
pas surmenés parce qu’on leur impose trop d’heures supplémen- 








taires, souvent impayées, parce qu'on ne leur donne qu’ 
tionnellement leur jour de congé hebdomadaire et parce ms 
trop souvent ils ne peuvent prendre la totalité de leurs Vacances 
annuelles. 


L'insuffisance numérique est telle que dans certains établis. 
sements des surveillants ont eu dans une année moins de 
vingt repos hebdomadaires ; il arrive que le service de 
soit assuré par un seul agent qui reste seul pendant doux 
longues heures, exposé à tous les dangers. 


Il n’est pas admissible de laisser subsister un tel état d 
choses et nous vous demandons, monsieur le garde des SCeaux, 
de prendre rapidement les mesures qui mettront à l'abri les 
fonctionnaires dévoués et trop souvent méconnus de nos pri 
(Applaudissements au centre gauche et sur quelques bancs 
l'extrême gauche.) 


C'est là sûrement l'essentiel mais il faut saisir cette occasion A 
dramatique pour leur faire justice en leur attribuant une prime 
de risque égale à celle de la police et calculée comme celle 
en pourcentage du traitement. Vous pouvez aller rue de Ri 
monsieur le garde des sceaux, avec les noms des trois mort 
de Chambéry, pour faire reconnaître que le risque qu'ils ont 
couru n'était pas un risque au rabais. 


à 
9 


Ce serait alors le moment de tenir les promesses faites en 
1958 lorsqu'il fut convenu que le personnel pénitentiaire = 
qui on a refusé le droit de grève — serait assimilé pour les trai: 
tements aux fonctionnaires de la sûreté nationale. La der. 
nière revision indiciaire n’a pas tenu compte de cet engage 
ment. Il faut donc qu’une prochaine revision apporte, puisque 
le mot est la mode, la « parité » avec la sûreté nationale, 


Il conviendrait, en outre, à la dignité de l'Etat et au sens 
social qu'il devrait avoir, de ne pas user de pauvres astuces 
pour mal payer ses serviteurs. On recrute en effet beau 
trop souvent à titre précaire et révocable et contrairement æ 
statut, des auxiliaires qui sont sous-rétribués. 


Il faut enfin faire cesser le scandale des heures supplémen: 
taires non payées. Si M. le garde des sceaux appartenait a 
secteur privé il serait appelé devant un conseil des prud'hommes 
et condamné comme un mauvais patron. 


Il faut aussi faire cesser le scandale des primes de nuit. Alors 
que d’autres fonctionnaires aux métiers plus paisibles, comme 
ceux des postes, reçoivent une prime de 55 francs de l'heure 
pendant la nuit, on accorde aux surveillants des prisons la ridi: 
cule aumône de 175 francs pour douze heures de nuit! 


Il ne faut pas que nous puissions vous redire cela l’an prochain. 
Profitez de ces tragiques événements pour remettre en ordre 
le régime de travail et la rémunération des agents du servit 
pénitentiaire. 


Une remise en ordre s'impose également dans le domaine -8à2 
judiciaire, mais la tâche sera, j'en conviens, plus difficile. Je ne 
voudrais donc pas me contenter d'émettre des critiques, je | Est 
voudrais les accompagner de suggestions constructives. Mo na 


EgBE LÉ ge 


que 





but n’est pas de contempler, dans une sorte de délectation 
morose, les lézardes de notre appareil: judiciaire. Je voudrai 
surtout vous aider à colmater quelques fissures. 


La crise des effectifs des magistrats est de jour en jour plis b | 
aiguë. J'ai eu l’occasion d'attirer, il y a quelque temps, votre à ” 
attention sur les cours et les tribunaux que je connais le mieux. 
A titre d'exemple, je peux citer le cas de mon département 
où la justice était assurée pour trois arrondissements en 
par 12 magistrats du siège et où elle l’est maintenant au tri 
de Bourg, qui les rassemble, par 7 magistrats seulement pour 
250.000 justiciables. Alors que les tâches se sont alourdies par 
la création du juge de l’expropriation et du juge de l'exécution 
des peines, la diminution d’effectif a atteint 41 p. 100 dans cette 
région. Les juges, malgré leur bonne volonté, ne peuvent suffire 
à la tâche et les rôles sont destinés à s’embouteiller. 


De nombreux parquets fonctionnent sans substitut et avet 
un secrétariat si réduit que les magistrats sont contraints de 
rédiger eux-mêmes les mandements de citation et de dactylogræ 
phier leurs rapports. 


Ceci est vrai à tous les échelons et tout spécialement 4! 
niveau des malheureux tribunaux d'instance plus défav 
encore. 


Le tribunal d'instance de Lyon, dont l'effectif est d’un ” 
directeur et de huit juges, ne compte que six magistrats. 

tribunal de Laon n’a qu’un juge pour 150.000 habitants. On 4 
en effet attiré dans les tribunaux de grande instance une cel 
taine de juges de paix, déclarés « en surnombre » pour les 
besoins ,de la cause et qui font en réalité gravement d 
(Applaudissements au centre gauche et sur quelques bancs ù 
gauche et au centre.) 
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Du moins pourrions-nous penser que nous traversons une mau- 

$ iode et que l'avenir s'éclaircira. Les années prochaines 

seront plus difficiles encore, nous le savons. Les décès, les mises 

4 la retraite, les démissions creusent des vides qui ne sont pas 
comblés. # 


On ne saurait trop répéter que le nombre des candidats au 
national d’études judiciaires diminue dangereusement. 
Les deux rapporteurs de ce budget ont cité ce matin des chiffres 
i ts. Nous devons enregistrer une baisse de 50 p. 100 
“des effectifs en deux ans, au moment où il importerait de les 
sccroître. Jusqu'où descendrons-nous ? 


si nous voulons freiner cette descente, il faut revaloriser 


“noralement et matériellement la carrière des magistrats. Mora- ‘ 


ément, il conviendrait de commencer par leur donner les 
ë ties de carrière qui sont accordées aux autres professions. 
magistrats sont les seuls, avec les préfets, à n'avoir pas 

de représentants élus au sein de la commission chargée de sur- 
veiller les promotions. Les notations sont tenues secrètes et 
4 e règle ne préside aux mutations. Cette insécurité, du 
moins cette incertitude, n'est pas faite pour encourager des voca- 
tions, pas plus que l’inconfort persistant des locaux judiciaires. 


” Dans ce domaine, l'Etat est gravement défaillant. Alors que la 

est le plus important, le plus nécessaire des services 
nationaux, il laisse aux collectivités locales le soin d'entretenir 
ou de ne pas entretenir, d'améliorer ou de ne pas améliorer les 
palais de justice. La réforme judiciaire a coûté cher aux dépar- 
tements et aux communes qui supportent mal la désinvolture de 
JEtat. (Applaudissements au centre gauche.) 


L Ce budget prévoit — est-ce pour faire illusion ? — la nomi- 
nation d'architectes qui seraient chargés d’unifier les conceptions. 


Gardez donc ces crédits pour d’autres dépenses, car ces archi 
 _téctes-conseils sont inutiles. Ils vont simplement apporter des 
complications pour justifier leur présence et leurs émoluments. 
Chaque chef de cour, chaque président de tribunal qui a la 
chance d’avoir affaire à une collectivité plus compréhensive 
que l'Etat sait mieux qu’un architecte lointain quels sont les 
besoins de la justice et comment utiliser le plus rationnellement 
possible nos vieux palais. 


Sur le plan matériel, le Gouvernement se doit d'améliorer 
situation des magistrats. Le décret de 1958 leur a attribué 
lune indemnité de fonctions destinée à rémunérer les sujétions, 
les responsabilités particulières et les travaux supplémentaires 
auxquels ils sont astreints. Le taux varie de 6 à 18 p. 100 des 
émoluments soumis à retenue pour la retraite. Il avait été admis 
que les magistrats seraient à parité avec les agrégés, mais le 
principe n’a pas été respecté et le décalage va en s’accentuant. 


Envisagez-vous, monsieur le garde des sceaux, de majorer le 
faux de cette indemnité qui pourrait varier, semble-t-il, de 
#à 20 p. 100 et de l’exonérer de la surtaxe progressive comme 
elle de la plupart des agents de l’ordre administratif ? 


… Est-il juste au surplus de maintenir dans un statut d’infériorité 
ant de juges de paix qu'on se refuse à intégrer malgré les 
promesses faites ? Il reste encore, si mes renseignements sont 
exacts, 375 juges de paix à la suite. Pourquoi en faire des ma- 

ts de seconde zone ? Pourquoi cette injuste discrimina- 
G puisqu'ils remplissent les mêmes fonctions que les autres ? 
Mssont mal payés et leur sort contribue, soyez-en sûr, à accroi- 
telles préventions que les jeunes ont contre la tarrière judi- 


… En attendant que des mesures soient prises pour l'avenir, il 
faut vivre dans le présent avec les moyens du bord. Il faut que 
le service de la justice soit assuré. 


Or, il est fâcheux que notre justice soit à la fois lente et 
mr: lente, parce que les rôles ne peuvent être évacués, et 
, , parce que les magistrats sont surchargés. 


I faut, pour les tribunaux d'instance, renoncer à de nou- 
Veaux transferts en grande instance des juges de paix non in- 


La réforme a supprimé les suppléants de justice de paix, mais 
un décret du 22 décembre 1958 autorise le premier président 
à désigner de nouveaux suppléants dont la compétence est 

eusement beaucoup trop limitée. Bien des tâches extra- 
ires pourraient leur être confiées, telles que la prési- 


| de des conseils de famille, les appositions et les levées de 


sellés, les enquêtes sur les accidents du travail agricole, les 
Visas de registres. 


a Enfin, puisque les jeunes candidats font défaut, il paraît indis- 


le de maintenir en fonctions les magistrats qui accep- 


.eraient de servir après la limite d'âge. 


Vous avez des difficultés, monsieur le garde des sceaux, pour 
le recrutement des magistrats. Croyez-vous que vous auriez 
plus de chances avec les greffiers, s'ils devaient un jour devenir 
fonctionnaires ? C’est un point pratique auquel je vous demande 
de réfléchir avant de vous engager dans la voie périlleuse d’une 
éventuelle fonctionnarisation. : 


A ce sujet, en tout cas, puisque la Constitution ne vous 
permet pas de procéder par décret dans une telle matière 
qui est du domaine de la loi, vous vous devez de supprimer 
de votre budget la référence, même théorique, à une telle 
réforme. 


J'avoue que ce matin je n’ai pas compris vos brèves obser- 
vations qui seront, nous avez-vous dit, complétées. Je ne com- 
prends pas en effet que la suppression d’une ligne du budget 
puisse être attribuée à une quelconque technique budgétaire, 
alors que cela dépend en définitive d’une simple technique 
d’imprimeur. Il est bien facile de supprimer une ligne du budget 
qui ne comporte pas de crédit. Si vous ne le faisiez pas, nous 
pourrions être tentés, monsieur le garde des sceaux, de croire 
que vous avez des arrière-pensées. Nous voulons bien, pour 
l'instant, penser qu'il n’en est pas ainsi, mais démontrez-le 
nous! Notre vote en tout cas dépendra de votre réponse. 
(Applaudissements au centre gauche.) 


Avant de vous occuper des greffiers non fonctionnaires qui ne 
vous demandent rien, il me paraîtrait beaucoup plus sage de vous 
occuper des greffiers fonctionnaires qui, eux, vous demandent 
quelque chose. A plusieurs reprises, j'ai réclamé une indemnisa- 
tion en faveur des greffiers et secrétaires de parquet mutés 
à la suite de la réforme judiciaire et qui avaient dû exposer 
d’importsnts frais de déplacement avant de pouvoir se reloger. 
Votre prédécesseur m'avait fait savoir par écrit qu'il était 
d’accord sur le principe, mais que « la réglementation actuelle 
ne permettait pas cette indemnisation ». C'est vrai. Mais je 
vous demande précisément, monsieur le garde des sceaux, de 
prendre cette réglementation particulière. Contrairement à ce 
qu’affirme la direction du budget, la situation des personnels 
des services judiciaires est différente de celle des agents des 
autres administrations, puisqu'ils ont été l’objet d’une mutation, 
non pas sur demande ou par suite d'avancement, maïs par 
le fait du prince — le fait du prince qui, en 1958, gouvernait 
la Chancellerie — par l’effet de la réforme en un mot. 


Au-delà de la ridicule indemnité de mutation de 1,86 nouveau 
franc par jour qui leur est accordée, il faut élaborer un texte 
permettant aux greffiers et secrétaires de parquet d’être dédom- 
magés de leurs frais de déplacement comme on a d’ailleurs 
élaboré un texte pour indemniser les avoués et les greffiers 
de justice de paix. 


J'ai évoqué le problème de la fonctionnarisation des geffiers, 
j'aurais pu évoquer aussi celui de la fusion des professions 
d’avoué et d'avocat. Vous avez bien voulu nous dire en com- 
mission qu’il ne s’agissait que d’études lointaines et théoriques. 
Nous vous en donnons volontiers acte car le Parlement a 
son mot à dire et veut le dire sur ces questions importantes. 


Le malheur est que le zèle de vos services va très au-delà 
de votre propre discrétion et que dans les couloirs de la place 
Vendôme on donne volontiers pour certaines des évolutions 
que vous n'avez pas vous-même admises. On jette ainsi le trouble 
parmi les auxiliaires de justice et ce trouble s’ajoute inutilement 
à toutes les difficultés dont j'ai parlé. Par contre on ne dit plus 
rien du projet d’une nouvelle répartition des études de notaires. 
Pourriez-vous nous dire où en est cette question ? 


On faït silence également sur certaines corrections qu'on 
devrait apporter à une réforme judiciaire qui a déçu même 
ses partisans et dont les objectifs ont été manqués. Des justi- 
ciables ont été sacrifiés sur la carte des juridictions. 


M. Paul Godonnèche. Très bien ! 


M. Emile Dubuis. Il est temps de revoir cette carte et de 
rétablir des tribunaux au moins dans les zones les plus défa- 
vorisées. (Applaudissements.) 


En terminant, laissez-moi redire que les problèmes du monde 
judiciaire sont graves, bien qu'ils ne sensibilisent pas l’opinion. 
Ils sont tels que l'administration de la justice en est com- 
promise et en sera de plus en plus compromise. N'oublions 
pas que chaque fois que la justice est mal rendue c’est l'Etat 
qui se trouve atteint. 


Nous espérons fermement, monsieur le garde des sceaux, que 
vous entendrez nos voix et que vous prendrez les mesures qui 
s'imposent pour éviter ce discrédit à la justice et à l'Etat. 
(Applaudissements.) 
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Ce qui s'applique incontestablement aux juges d'instruction 
vaut aussi pour leur collaborateur immédiat, le greffier d'ins 
nr ml dont la situation, incontestablement, mérite d'être reya. 
orisée. 


M. le président. La parole est à M. Diligent. 


M. André Diligent. Monsieur le garde des sceaux, je désire en 
quelques mots attirer votre attention sur un sujet auquel sera 
certainement sensible l’ancien ministre de la santé publique que 
vous êtes. Il s’agit de l'enfance délinquante et plus particulière- 
ment des tribunaux pour enfants. 


J'ai constaté avec satisfaction l'effort budgétaire qui a été 
fait en faveur des établissements d'éducation surveillée puisque 
vos autorisations de programme passent de 6 millions à 20 millions 
de nouveaux francs. 

Je crois maintenant, monsieur le garde des sceaux, qu'il va fal- 
loir vous pencher sur la situation des tribunaux pour enfants qui 
réclame un effort parallèle. La réforme de 1958 s’est efforcée 
de stabiliser la situation des juges. Ils reçoivent maintenant une 
formation adaptée. Ils peuvent poursuivre une carrière parti- 
culière alors que jadis la fonction de juge d'enfants ne constituait 
qu'une étape provisoire dans la carrière du magistrat, étape 
pour laquelle il ne recevait aucune préparation particulière. 


Cette réforme, succédant à celle de la formation des éducateurs, 
a été citée en exemple lors de l'enquête effectuée à l'initiative 
re " Ri de l’Europe. IL est juste que le Gouvernement en soit 
licité. 


Je voudrais présenter deux suggestions. La première portera 
sur une question de fonctionnement, voire même de structure. 
Je souhaiterais que dans les tribunaux pour enfants où siègent 
plusieurs juges soit instituée une présidence, fonction qui n'existe 
pas actuellement. L'’instituer et la confier au doyen des juges 
permettrait une meilleure coordination entre les différents 
services. À lui seraient confiés, par exemple, la présidence de 
la chambre civile des déchéances, le rôle de magistrat conciliateur 
dans les affaires de divorce quand il y a des enfants, les relations 
extérieures, le contrôle de la rééducation, la liaison avec les 
organismes publics ou privés qui s'intéressent à l'enfance. 


Je souhaiterais aussi que soit augmenté le nombre de ces 
juges qui, surtout dans les grandes agglomérations, c'est-à-dire 
celles des terrains vagues, sont écrasés sous la tâche. Je connais 
des tribunaux où en dix ans le nombre des délinquants est passé 
du coefficient un à trois et où le nombre des affaires de 
protection de l'enfance est passé du coefficient un à vingt-cinq. 
Dès lors, il s'écoule parfois près de deux ans entre le moment 
où le juge est saisi et celui où l'enfant est jugé, ce qui — vous 
l'admettrez — ne peut pas être une bonne méthode pédagogique. 


Chaque année le retard s'aggrave. En effet, le nombre d’ouver- 
tures de dossiers est plus important que le nombre de jugements. 
Cette situation entraîne d’autres inconvénients, car ces dossiers 
ne peuvent être étudiés à tête reposée, alors qu’ils sont souvent 
délicats, et qu’ils nécessitent un effort d'attention et d’obser- 
vation tout particulier. 


Voilà, très brièvement exprimé, ce que je souhaite, ce que 
certainement vous souhaitez, monsieur le ministre, c’est-à-dire 
qu'un effort sérieux soit envisagé. Il s’agit de l’enfance délin- 
quante qui n’est souvent, vous le savez bien, que l'enfance mai 
éduquée ou tout simplement l'enfance malheureuse. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mais faut-il, à la gérité, que le juge dépende davantage de 
l'Etat pour dépendre moins des justiciables ? 


On est parfois surpris, quand on considère la magi 
de certaines incohérences : des magistrats inscrits au ta 
d'avancement sont maintenus sur place en attendant une pro 
blématique mutation. 


En revanche, on voit, dans certains parquets généraux notam: 
ment, des permutations opérées brutalement sans que l'on 
puisse en discerner clairement les motifs ou, tout au moins, 
des motifs normaux. 


Des tribunaux fonctionnent avec des effectifs inférieurs 4 
celui que leur attribuent les textes. Ce problème vient d'être 
exposé par le précédent orateur et je voudrais que M. le 
des sceaux s'y intéresse aussi. Des textes attribuent à de 
tribunaux un certain effectif de magistrats et souvent “cf 
effectif n’est pas pourvu. Il y a là une incontestable lacune 
qu’il convient de combler et il faut répondre aux protests 
tions des présidents de cours et de tribunaux qui ne man: 
quent jamais d'attirer l’attention, respectueusement, bien entendu, 
sur cette carence de votre administration. 


Tout cela démontre que la magistrature paie très cher son 
indépendance traditionnelle. 


Déjà en 1960, un éminent magistrat était amené à 
dans la Revue française de sciences politiques, les lignes sui 
vantes : 


« Les magistrats de l'ordre judiciaire s’aperçoivent que les 
fonctionnaires publics, et notamment les juges administratifs, 
qui n'ont pas, en droit, un statut de magistrat, arrivent à 
être mieux protégés par les règles statutaires de la fo 
publique que les magistrats ne le sont par les dispositi 
qui leur sont applicables, et cette protection est aussi eff: 
cace envers les pouvoirs publics qu’envers les particuliers ». 


Pour mettre un terme à la crise de recrutement et pour traiter 
équitablement les magistrats en fonctions, la mise en place de 
garanties statutaires inspirées du statut général de la fonction 
publique s'impose au plus tôt. Ceux dont la mission est d'assurer 
la protection et le respect de la personne humaine et de 
liberté individuelle méritent de l'Etat une place de choix, quils 
ont perdue au fil des années. 


J'aborderai la deuxième partie de mon exposé en exprimant 
quelques considérations sur la réforme judiciaire de 1958 et sur 
les réformes qui seraient actuellement envisagées. 


Contrairement, monsieur le ministre, à ce qu'indiquait lan 
passé votre prédécesseur à cette tribune, cette réforme n’a pa 
été complètement «+ digérée ». Bien que l'ordonnance de 195% 
ait institué une commission consultative sur l'application del 
réforme, il semble que cet organisme n'ait pas encore fonctionné. 
Or, je le soulignais l’an passé, certains découpages territoriaux 
réalisés par la réforme ont abouti à créer des tribunaux d'ins 
tance très diminués en importance par le nombre des justiciables 
et le nombre des affaires, si on les compare à leurs homologues. 


Il avait été pourtant posé en principe que tout ancien tribunal 
de première instance supprimé deviendrait le siège d’un tribuñal 
d'instance ayant le même ressort territorial. Or, curieusement, 
sans que jamais cela ait été clairement expliqué, cinq où 
tribunaux supprimés ont été dépecés et démembrés au profit de 
tribunaux d'instance voisins. Ces nouveaux tribunaux, dont le 
ressort a été largement mutilé, au point qu’ils sont devenus de 
véritables monstres, ont des activités manifestement réduites. 


Je vous serais reconnaissant, monsieur le ministre, de me faire 
savoir si la Chancellerie et la commission consultative accepteront 
enfin de se pencher sur la situation inique faite à ces tribunaux 
par un texte pris autoritairement, sans consultation préalable des 
autorités administratives locales. 


Depuis 1959, j'ai eu chaque année l’occasion de poser cétle 
question et, bien que je sois conduit à me répéter, je tiens 
cependant à la poser au nouveau garde des sceaux en es 
sur ce point la faveur d’une réponse. (Applaudissements.) 
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M. le président, La parole est à M. Commenay. 


M. Jean-Marie Commenay. Monsieur le garde des sceaux, 
j'entends attirer votre attention sur certains problèmes concer-- 
nant notre système judiciaire et la vie même de la famille 
judiciaire. 

Dans l'ordre, j'émettrai quelques observations d'abord , sur 
la condition des magistrats et de leurs collaborateurs, ensuite 
sur certaines conséquences fâcheuses de la réforme de décembre 
1958 et, pour terminer, quelques considérations assorties de 
questions sur les nouveaux projets de réforme que l’on prête 
de tous côtés au Gouvernement. 


Le rapporteur de la commission des lois constitutionnelles 
et de la législation a émis ce matin de très pertinentes obser- 
vations sur certains aspects regrettables de la condition des 
magistrats. C’est d’abord le problème de l'intégration des juges 
de paix que vient d'exposer excellemment mon collègue 
M. Dubuis et sur lequel je ne reviens pas. Il y a là un pro- 
blème urgent qui doit trouver une solution car les engage- 
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ments pris par votre prédécesseur doivent être tenus. 


Comment aussi ne pas être frappé par la médiocre condi- 
tion des juges d'instruction qui, en tout temps, sont tenus 
à des sujétions absorbantes, sans avantages spéciaux pour leur 
avancement ? Les propositions de la commission des lois à 
leur sujet me paraissent tout à fait dignes d'intérêt. Il vous 
appartiendra, monsieur le garde des sceaux, de les mettre en 
œuvre. 


vivement les conseils municipaux des villes où siège un tribunal 
d'instance, c’est l'obligation de louer ou d’acheter le bâtiment où 
siégeait le tribunal de première instance et où se trouve nat 
lement installé le tribunal d'instance actuel. 


Généralement les palais de justice des tribunaux de première 
instance appartenaient à la collectivité départementale. En 





Un autre problème posé par la réforme de 1958 préoccupe | 


d'une loi de 1871 qui prescrit à la commune chef-lieu de cantou 1 
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d'abriter le siège de la justice de paix, votre administration 

té les communes à acquérir ou à louer les bâtiments du tri- 
punal. Les départements ont effectivement saisi les communes 
de ce problème. Pourtant il n’a jamais été dit et il ne peut être 
dit qu'il y a assimilation entre le-tribunal d'instance et les 


anciennes justices de paix. 


à En effet, cela a été souvent affirmé et résulte de l’économie 


même de la réforme, le tribunal d'instance a une compétence 
ratione materiae beaucoup plus étendue que celle de l’ancienne 
justice de paix. Alors que la justice de paix n'avait compétence 
sur un seul canton, le tribunal d'instance a juridiction sur 
sieurs cantons. Aussi, le texte de 1871 dont on prétend faire 
application, ne convient plus. 


Il appartient à vos services, monsieur le garde des sceaux, 
d'abandonner cette illogique situation en maintenant dans le 
oine départemental des bâtiments dont l’utilisation est 
testablement commune à plusieurs cantons, et non plus 
tée à un seul. 


De plus, ne serait-il pas paradoxal d'imposer aux villes où 

le tribunal d'instance des charges qui ne leur incombent 

% Elles ont souvent été victimes de la disparition du tribu- 

nab de première instance et les mesures imposées à l’heure 

actuelle par l’achat ou la location, dont le coût est nécessaire- 

ment élevé, constituent pour elles une pénalité supplémentaire 
absolument intolérable. 


Monsieur le garde des sceaux, je vous demande d'examiner 
cette question qui préoccupe, j'en suis persuadé, de très nom- 
breuses municipalités de France et d'outre-mer. 


» Après ces critiques sur les réformes passées, je voudrais 
émettre quelques observations sur les réformes en gestation. 


De tous côtés, il est question de la fusion des professions 
d'avocat et d’avoué ; votre budget contient même une référence 
— prudente, certes — à un projet de réforme des greffes. 


Instruite par le caractère autoritaire et je dirai même arbi- 
traire de la réforme de 1958, la famille judiciaire craint qu'il 
ne soit porté atteinte à son statut sans qu'elle soit même 


consultée. 


Certes, des conférences sont promises ; mais il est à redouter 
qu'elles ne soient tenues avec des associations dont la représen- 
tativité n’est certainement pas suffisante. Les barreaux, qui 
demeurent attachés à tout prix à leur indépendance absolue, 
souhaïitent —— spécialement en province — que la conférence 
de bâtonniers, qui est un organisme en fonctions, soit avant 
tout consultée. 


. Une association professionnelle ou un syndicat, par le fait 
qu'il ne groupe pas l’ensemble de la profession, ne peut avoir 
Vocation à la représenter pleinement. Les bâtonniers, eux, après 
avoir consulté l’assemblée générale de leurs barreaux, seraient 
donc des interlocuteurs infiniment plus valables et infiniment 
plus avertis. 


"Qu'il me soit permis, monsieur le garde des sceaux, de vous 
à les consulter et à tenir compte de leur avis; ils 

vous diront combien l’ordre des avocats s'élève par avance 
contre toute atteinte à trois garanties qui paraissent menacées : 
d'abord l’oralité de la plaidoirie, ensuite le monopole de la 
irie sur tout le territoire français, enfin peut-être l'exis- 


tencé même de l’ordre. 


sa 
M. René Sanson. Très bien ! 


M. Jean-Marie Commenay. 11 appartient cependant au Gou- 
vernement d'exprimer désormais clairement ses intentions. La 
situation actuelle ne peut pas durer. Ceux qui veulent notam- 

vendre leur charge ou ceux qui veulent en acquérir une 
supportent difficilement l’expectative génératrice d’un certain 
Mmarasme. Songez un instant que les titulaires de charge ou 
les candidats à une charge sont souvent des gens de condition 
te que l'incertitude de leur état présent gêne à plus 


d'un titre. 


L'accès même au barreau — j'attire votre attention sur ce 

t, monsieur le garde des sceaux — est freiné par toutes 

es graves incertitudes qui subsistent quant à l'avenir de la 

ion. C’est à une explication loyale et franche que je vous 

convie, et elle constituera, dans le domaine dont je viens 
de vous entretenir, un incontestable apaisement. , 


Ce que je viens d'exprimer, monsieur le garde des sceaux, 
Vaut également pour la réforme des greffes. Qu'en sera-t-il ? 


Nous attendons sur ce point vos réponses et nous souhaitons 


qu'en même temps soit levée une imprécision de votre article 


ire qui a été précédemment évoquée. 
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Le projet de réforme des greffes que vous avez envisagé 
dans votre fascicule viserait-il également les greffes des tri- 
bunaux de commerce ? 


C’est au vu de ces explications que nombre de mes collègues 
et moi-même nous nous prononcerons tant sur le budget que 
sur les amendements. 


En conclusion, j'évoquerai non sans émotion l'excellent rapport 
de notre collègue M. Pasquini au sujet des établissements 
pénitentiaires. 

Il est navrant que le personnel des prisons de la métropole 
et d'Algérie soit réduit à une condition aussi précaire et aussi 
périlleuse. Des mesures d'urgence s'imposent au Gouvernement 
pour redonner à un personnel surmené et énervé, à si bon 
droit, des tâches allégées et la possibilité de les accomplir 
dans un parfait climat de sécurité. 


L'Etat se doit de remplir ses élémentaires devoirs envers 
le personnel pénitentiaire. 


Il È incombe aussi à l'Etat d'accorder à tous les détenus, 
quelle que soit leur race ou leur religion, les garanties suscep- 
tibles d'assurer leur dignité d'homme. 


Comment ne pas nous inspirer d'ailleurs en la matière de 
l'excellent enseignement d’Emmanuel Mounier: « L'Etat est 
pour l’homme et non l’homme pour l'Etat ». (Applaudissements 
au centre gauche.) 


M. le président. 
(Applaudissements sur certains 
gauche et à droite.) 


La parole est à Mme Thome-Patenôtre. 
bancs à gauche, à l'extrême 


Mme Jacqueline Thome-Patenêtre. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, l'éducation surveillée est sans conteste une 
des tâches les plus préoccupantes et urgentes qui s'imposent 
au ministère de la justice. 


Sans doute, le phénomène auquel il doit faire face n’est 
pas uniquement français. Qu'on les nomme blousons noirs, 
teddy-boys, houligans, Halbstarken, il s’agit partout du même 
type de jeunes. 


Hâtons-nous de préciser que la délinquance n'atteint qu'une 
minorité d'adolescents. Notre jeunesse dans son ensemble, est 
saine, pleine d'’idéal et surtout désireuse de se préparer à un 
avenir efficace. 


Parents et éducateurs sont cependant très inquiets de l’exten- 
sion qu prend la délinquance juvénile et du danger moral 
que courent tous nos enfants. La délinquance juvénile doit être 
prévenue, endiguée, guérie. 


Bien entendu, monsieur le ministre, je n’aborderai ici que 
des problèmes de jeunesse relevant directement du ministère 
de la justice. Vous me permettrez de souhaiter recueillir quelques 
précisions sur la ventilation des crédits prévus pour l'éducation 
surveillée et obtenir l’assurance que leur masse suffit à faire 
face aux tâches les plus urgentes. 


Dans les crédits de l’éducation surveillée, une part suffisante 
est-elle faite à la préservation des jeunes en danger moral et 
à la réadaptation des délinquants qui viennent de terminer leur 
peine, autrement dit, avant ou après la détention ? 


L'ensemble des crédits affectés à l'éducation surveillée suffit-il 
à faire face aux besoins créés par l’ampleur actuelle et surtout 
par le développement que prend la délinquance juvénile ? 


Certes, le budget de l'éducation surveillée bénéficie en 1962 
d'une augmentation importante de crédits. Je ne reviendrai pas 
sur ce fait, ,puisque M. Diligent l’a souligné tout à l’heure. Mais 
ceux qui suivent de près les problèmes des jeunes n’ignorent 
pas que les juges d’enfants sont aujourd’hui débordés par le 
nombre de mineurs délinquants ou en danger moral. Un seul 
juge a dû, l’an passé, s'occuper du sort de 3.500 enfants. Et je 
dois apporter cette précision qu'il faut en moyenne quatre fois 
plus de temps pour organiser le placement d’un jeune que pour 
juger. un cas de délinquance d’adulte. 


La même pénurie existe en éducateurs et aides sociaux. 


En 1960, le nombre d’éducateurs au concours de l'éducation 
surveillée était de 32 seulement pour la France entière. Des 
expériences entreprises à Lille, notamment, en vue du dépistage 
systématique des jeunes délinquants ou en danger moral, ont 
permis de quadrupler les cas d'intervention préventive. Faute 
de cadres, renoncera-t-on à prévenir le mal ? Demain, il faudra 
châtier, et dans quelles condition: ! 


Cette pénurie de l'encadrement n’est pas propre à notre pays. 
Elle est: préoccupante dans l’immédiat ; elle s'annonce franche- 
ment alarmante dans les toutes prochaines années. Le phénomène 
social de l'enfance délinquante ou en danger moral est en voie 
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de développement. Cela tient d’abord, chez nous et ailleurs éga- 
lement, à ia croissance démographique que l’on sait, car les 
jeunes âgés de quinze à vingt ans étaient 2.600.000 en 1960 ; 
ils seront 3.600.000 en 1964, c’est-à-dire dans trois ans. Or, c’est 
cette tranche de la jeunesse de quinze à vingt ans qui fournit 
le plus gros contingent de délinquants ou de personnes en 
danger moral. 


. Maïs, et ceci ajoute encore à notre angoisse, la progression rela- 
tive des délits s'accroît dans le monde entier plus vite que la 
poussée démographique en cours. 


L'extension continue des agglomérations urbaines, là. déve- 
loppement de certains grands ensembles d'habitat, dont les possi- 
bilités éducatives ou de loisirs sont insuffisantes, ce qui favorise 
la formation de bandes d'enfants livrés à eux-mêmes, agissent 
directement sur l’expansion de cette délinquance, au moment où 
les possibilités d'action de la famille s’amenuisent du fait de la 
vie trépidante et du travail de chacun des époux. 


Les devoirs de la famille ne sont plus les mêmes que naguère, 
car ses possibilités sont différentes. Des solutions doivent être 
recherchées pour suppléer aux insuffisances ou aux limitations 
de l’action familiale. 


C'est dans cet esprit que des mesures ont été prévues par 
l'ordonnance du 23 décembre 1958. Cette ordonnance, charte de 
l'éducation surveillée, se borne en fait à appliquer aux mineurs 
la double vocation de la justice pénale : la protection de la société 
et l'amendement du coupable. 


Le premier de ces buts est défensif. Il faut mettre le délinquant 
hors d'état de nuire. Je n'insisterai pas sur cet aspect disons 
pénitentiaire du problème, sinon pour souhaiter une étanchéité 
totale entre les établissements et quartiers réservés aux adultes 
et ceux réservés à l’ensemble des jeunes, qu’il s'agisse des‘mineurs 
âgés de moins de dix-huit ans ou de jeunes dits « J 3 », de 
dix-huit à vingt ans. Il est inadmissible que, du dépôt à la 
prison, règne plus ou moins la cohabitation de ces jeunes avec 
des adultes. 


Je sais bien, monsieur le garde des sceaux, que les dépôts, 
où les commissariats envoient toute personne retenue par leurs 
soins, sont du ressort du ministère de l’intérieur. Mais puisque 
l'éducation surveillée y exerce, pour une part, son influence, 
c'est donc que des modalités d’accord existent et doivent exister 
encore bien davantage entre les deux ministères intéressés. 


Cette promiscuité est encore moins admissible quand il s’agit 
des centres spéciaux « d'observation surveillée » ou des prisons. 
Or, je pourrais, monsieur le garde des sceaux, vous donner des 
exemples de jeunes détenus en cellule avec des adultes. Je 
connais notamment le cas d’un mineur poursuivi pour un vol, 
re dans une cellule, aux « fins d'éducation », avec un assas- 
sin ! 


Mais je dois insister surtout sur le second aspect de la 
justice, positif, celui-là. 


Il s'agit, d’une part, de permettre au jeune délinquant, sa 
peine terminée, de se réintégrer dans la société, de refaire 
sa vie. Il s’agit, d'autre part, d'aider de façon préventive ceux 
qui se trouvent en danger moral. 


Que fait-on pour le jeune qui sort de prison ? Y at-il des 
établissements publics ou subventionnés destinés à cette « post- 
cure » morale auxquels un juge puisse adresser un jeune 
homme ou une jeune fille qui sort de prison ? Il n'existe pour 
ainsi dire rien, hors des initiatives privées dont je veux ici 
saluer l’action et le dévouement. (Applaudissements au centre 
gauche, sur certains bancs à gauche et à droite.) 


Les réalisations dans l’action préventive, elles existent. Ainsi, 
aux 25.000 cas de la délinquance juvénile traités en 1960 se 
sont ajoutés plus de 50.000 cas d'action préventive. Muis ce 
chiffre est loin de représenter la réalité des besoins. 


Les services sociaux et souvent les services de police 
hésitent à saisir les juridictions pour enfants, sachant que 
celles-ci sont dans l’impossibilité d’agir utilement en raison de 
la pénurie d'équipement, c'est-à-dire d'établissements ou d’'édu- 
cateurs qualifiés. 


Elles ne peuvent trop souvent que rendre le jeune à sa 
famille, même si celle-ci est dans l’impossibilité de faire face 
au problème éducatif posé. En réalité, c’est une masse de plus 
de 120.000 jeunes qu’il convient dès cette année de prendre 
en charge, soit la population d’une ville comme Grenoble ou 
Limoges. 


Ainsi, et ce sera ma conciusion, la délinquance juvénile doit 
être prévenue, endiguée, guérie. 


en 
C’est une des plus belles tâches du ministère de la justice, 
monsieur le garde des sceaux. | 


Vous nous en demandez les moyens, Ce n’est pas nous qui 
lésinerons pour vous les accorder à l'occasion du vote de votre 
budget. 

J'espère que partageant nos sentiments, vous affecterez à à 
prévention et à la post-cure le maximum des moyens mis à 
votre disposition, et je souhaite recevoir l'assurance que les 
crédits prévus suffisent aux plus urgents besoins de l'éducation 
surveillée. 


Ouvrons dès aujourd’hui, mesdames, messieurs, les foy 
les institutions de prévention et de post-cure nécessaires pour 
ne pas devoir affecter demain deux fois plus d’argent, hélas! 
à la construction de prisons. (Applaudissements à gauche, œ 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dejean. (Applaudisseinents 
à l'extrême gauche.) 


M. René Dejean. Mesdames, messieurs, j'avais le souci d'être 
bref et la paternelle admonestation de M. le président à -ceux 
qui ont épuisé leur temps de parole m'y incite encore davantage, 


Toutefois, dans un débat aussi grave, j'espère que l’Assemblée 
sera assez bienveillante pour permettre à ceux qui ont des 
choses graves à dire de s'exprimer pleinement. En tout cas 
je m'efforcerai à la concision. 


Aussi bien M. le rapporteur de la commission des lois cons 
titutionnelles m'a-t-il facilité la tâche puisque ce matin, avec une 
autorité que je n’ai pas — il parlait au nom de la commission — 
: Fr présenté une partie des observations que je me proposais 

e faire. 


Je voudrais d’abord, en ce qui concerne l'administration de 
la justice, me borner à deux observations. 


Monsieur le garde des sceaux, vous avez aussi facilité ma 
tâche puisque vous avez en partie répondu à la première de 
ces observations, qui était relative à la réforme des greffes. 


Un débat de cette importance, susceptible d'engager 15 mil: 
liards de francs de dépenses, débat dont la solution risque 
d’avoir des répercussions à l’avenir sur l’ensemble des offices 
ministériels, ne pouvait se traiter par voie d’anticipation budgé- 
taires. 


Vous l’avez reconnu, puisque vous avez annoncé le dépôt, pour 
l'ouverture de la session prochaine, d’un projet de loi qui nous 
permettra d'examiner le fond. 


Je n'ai pas de position préconçue sur ce problème et j'attends 
de pouvoir à loisir examiner le fond. Pour l'instant, je me 
borne à constater que, dès lors, le crédit d’études que vous aviez 
demandé est inutile, puisque votre étude est terminée. 


Quant au procédé que vous avez proposé à l’Assemblée, per: 
mettez-moi de vous suggérer d’en employer un autre qui est 
plus classique : d’habitude, dans les cas analogues, le Gouverne- 
ment dépose une lettre rectificative, et ainsi toute émotion 
est apaisée. 


Mais j'avais une deuxième observation à faire qui vise la 
fusion possible des professions d'avocat et d’'avoué. 


Cette fusion avait été annoncée par le rapport Rueff-Armand 
il y a quinze mois. L'an dernier, à pareille époque, votre pré 
décesseur avait déclaré la retenir pour étude, promettant qu'une 
fois cette étude effectuée, les intéressés et les membres 
commissions parlementaires compétentes seraient appelés à 
coopérer à ces travaux 


Or, depuis plus d’un an, l'étude se poursuit dans le silence 


lever quelque effervescence parmi les intéressés, car vous 
comprendrez que ceux-ci sont légitimement soucieux de tout ce 
qui touche à l'avenir de leurs professions respectives. 


Je voudrais donc savoir, monsieur le garde des sceaux, #i 
vous pouvez fixer la date de votre décision de principe, date 
à laquelle vous pourrez nous indiquer ou bien que vous a 
donnez la réforme, ou bien que vous conviez les intéressés à 
en entreprendre l'étude avec vous. 


J'en ai terminé sur l’administration de la justice, car l’essen- 
tiel de mon propos est d'ouvrir le dossier de la prévention et 
de la détention. 


Mesdames, messieurs, je ne l’ouvre pas sans tristesse. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


En effet, la première constatation que nous pouvons faire 
est affligeante : c’est la dégradation que ce problème d'ensemble 





des prisons a subi depuis que nous avions l’occasion de l’évoquer, 
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lors de la discussion du budget de 1960, problème préoccupant 
: toutes les prisons de la métropole, problème dramatique 
les prisons d'Algérie. 
” Le temps n’est plus de cette séance du 28 octobre 1960 au 
“cours de laquelle M. Mignot signalait à votre prédécesseur qu’il 
y avait eu des incidents. ou des évasions à la prison Saint- 
Pierre de Versailles, où il nous racontait pour la première fois 
phistoire de détenus F. L. N. qui collectaient dans les prisons, 
de gardiens menacés, et où votre prédécesseur pouvait lui répon- 
dre sans être suffisamment contredit à l'Assemblée : « J'ai visité 
jés prisons. Rien de ce qui a été avancé ici n'existe en fait. » 
(Exclamations et rires à l'extrême gauche, au centre droit et à 
droite.) 

Telles étaient les paroles de M. le garde des sceaux de 
l'année dernière. Je suppose, monsieur le garde des sceaux, 
que vous ne les renouvellerez pas, malheureusement, aujour- 
d'hui. 

Aujourd'hui, en effet, ce n’est pas un député qui attire 
votre attention sur un incident. C’est le rapport de la commis- 
sion des lois qui, ayant à exposer la situation du personnel 
pénitentiaire, la-résume en ces termes : 


« Le personnel pénitentiaire ne se trouve plus en mesure 
d'exécuter les ordres qui lui sont donnés. Souvent, il n’est plus 
le maître de la détention et l’on assiste dans les prisons fran- 
caises à une démission de l'autorité supérieure dont on pourrait 
citer maints exemples affligeants. Mais pour alarmante que 
soit la situation de l'administration pénitentiaire en métro- 
pole, elle l’est infiniment moins que celle des établissements 
pénitentiaires d'Algérie. » 

Dé cette appréciation d'ensemble, M. Pasquini a donné ce 
matin le commentaife détaillé qu’il convenait. 


S'il fallait plus encore, nous avons tous en mémoire le 
lâche attentat qui a coûté la vie aux trois gardiens de la prison 
métropolitaine de Chambéry et qui répond en écho aux atten- 
tats qui, l'hiver dernier, coûtèrent la vie à des gardiens des 

ns militaires du Constantinois, car il faut bien dire que 

ue la gangrène commence en Algérie elle s'étend très 
vite à l'ensemble du territoire métropolitain. (Applaudissements 
à l'extrême gauche, au centre gauche, au centre droit et à 
droite.) 

I existe également d’autres problèmes qui, l’an dernier, ne 
semblaient pas se poser puisque j'ai sous les yeux le rapport 
de nos prédécesseurs de la commission qui visitaient les camps 
d'internement d'Algérie en septembre 1960 et qui, à ce moment- 
là, croyaient pouvoir délivrer un satisfecit d'ensemble sur l'or. 
ganisation et les conditions de vie dans ces camps. Mais il 
semble que, depuis, la multiplication des activités subversives 
"ait pris à l’improviste les administrations responsables du main- 
“tien de l’ordre car, aujourd’hui, en sus des camps qui + mar- 
chaient » bien, il y- a ceux dont les noms ont été cités: il 
y a Dijorf, il y a le centre de triage de Vincennes et il y en 
a d’autres. 


nuJe ne retiendrai pas plus qu’il ne convient l'attention de 

l'Assemblée. 

Ceux de nos collègues qui se sont procuré le rapport des 

‘commissions d'enquête pourront prendre connaissance des condi- 
matérielles d'existence dans un camp tel que celui de 

Djorf à la page 14 de ce document. 


ls constateront dans quel état de malpropreté et d’absence 
d'hygiène devaient vivre les détenus de ce camp. Je retiens 

ent la conclusion de la commission d'enquête : « Djorf 
‘& été une improvisation détestable et déplorable. » 


S'il faut un écho, je vous convie à lire aussi entre les 
pes 16 et 19 le rapport de la commission qui, ces jours 
jers, a visité le camp de triage de Vincennes et qui expose 
par le menu ce que peuvent être, dans ce camp qui peut 
abriter normalement 432 pensionnaires, les conditions d’exis- 
tence des 1.700 Musulmans qui y sont « provisoirement » héber- 


_gés. Il faut dire que ce provisoire dure depuis près d’un mois. 


Ces constatations sont d'un tel ordre que — je me borne à 
la conclusion à laquelle ont abouti nos collègues qui sont 
là-bas et qui appartiennent à tous les groupes de notre 

ssemblée — « elles ont très défavorablement impressionné 

les membres de la commission qui ont eu le sentiment que la 
dont était assurée la détention de ces Musulmans ne 
respectait manifestement pas la dignité humaine ». 


| Îl se pose donc maintenant un problème des centres d’hé- 
ent. . 


Il y a aussi les problèmes nés de l'allongement à quinze 


jours, dans le cas d'atteinte à la sûreté de l'État, du délai de 
garde à vue. 





Ces problèmes soulèvent les controverses que nous savons et 
ont relancé la campagne sur la torture et sur les sévices à 
l'occasion des arrestations et des interrogatoires. 


Cette dégradation a, certes, des causes multiples. Je n’entends 
pas les imputer toutes au ministre responsable, mais ceux d’entre 
nous — et c’est mon cas — qui ont fait partie de ces commissions 
d'enquête que la commission des lois a envoyées récemment en 
divers lieux, ont eu le sentiment que dans de trop nombreux cas 
ils devaient constater la carence d’un trop grand nombre de fonc- 
tionnaires de contrôle et d'autorité qui auraient dû faire leur 
devoir et qui ne l’ont pas fait. En droit français, il n’y a pas 
à retenir la responsabilité de subalternes. J'ai le devoir d'affirmer 
que les seuls responsables devant nous et devant l’opinion, ce sont 
les ministres qui commandent à ces fonctionnaires. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, au centre gauche, au centre 
droit et à droite.) 


Je sais que lorsque certains faits vous ont été signalés, 
messieurs les ministres — et vous, particulièrement, monsieur 
le mivistre d'Etat chargé des affaires algériennes — vous avez 
eu à cœur d'y porter remède. Je sais aussi que le 5 octobre 1961 
vous nous avez adressé une lettre dans laquelle vous avez 
annoncé votre décision de transférer les internés du camp de 
Djorf. Pourquoi faut-il seulement que, pour prendre cette déci- 
sion, vous ayez dû attendre — peut-être parce qu’on ne vous 
avait pas informé —— que l'Assemblée ait désigné une mis- 
sion d’information pour aller elle-même sur les lieux ? 


M. Louis Joxe, ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur 
Dejean ? 


M. René Dejean. Volontiers. 


M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. J'aurai 
peut-être l’occasion de revenir sur ce point, mais je n'ai pas 
attendu. C’est une pure question de chronologie, 


M. Pascal Arrighi. C’est vrai! 
M. René Dejean. Alors, je n'ai qu'à constater la coïncidence. 


M. Louis Marquaire. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. René Dejean. Volontiers. 


M. Louis Marquaire, Mon suppléant, M. Breiffeilh, comman- 
dant de réserve, professeur au lycée de Blida, a été interné 
trente jours à Diorf, Il en est sorti sans savoir pourquoi il 
y était entré. (Applaudissements au centre droit et sur divers 
bancs.) 


M. Mohamed Barboucha. Il n’est pas seul dans ce cas. 
M. Max Lejeune. Et ce n'est pas fini! 


M. René Dejean. C'est un problème que j'évoquerai tout à 
l'heure. 


J'ai parlé de défaillances nombreuses. Je pourrais, en effet, 
citer des dizaines de cas de défaillances de détail sans lesqueïles 
jamais les membres de la commission parlementaire qui sont 
allés sur les lieux n'auraient eu à constater des insuffisances 
quelconques. Car enfin, lorsque cinq ou six députés, hommes de 
bonne foi, se sont saisis de la question, ont décidé de partir soit 
en Algérie, soit en métropole, lorsqu'ils ont commencé. leurs 
visites à la suite soit de plaintes qu'ils avaient pu recevoir, 
soit d'informations qui leur avaient été fournies par les services, 
il y avait longtemps que les choses duraient. 


Or, comment, admettre, dans un pays où l'administration est 
si riche en fonctionnaires (Sourires) et devrait être si fournie 
en hommes de bonne volonté, qu'il ait fallu attendre que les 
députés passent pour voir certaines choses ? Comment personne 
ne s’est trouvé saisi des plaintes en même temps que nous pour 
enquêter avant nous ? Comment, parmi ces fonctionnaires dont 
c'est le métier de visiter les camps et de connaître les conditions 
d'hébergement, aucun ne s’est trouvé pour aller avant nous voir 
si les camps étaient convenables et saisir immédiatement leurs 
supérieurs responsables s'ils découvraient avant nous les insuf- 
fisances dont nous nous sommes plaints ? 


C’est cela que j'appelle la carence des services administratifs. 


Plus affligeante encore est la conviction que nous avons que 
ce n'est pas fini et qu'une fois que les députés sont passés et 
lorsqu'ils ont fait leur rapport, avec la même mentalité, les 
mêmes services, les choses peuvent continuer ou reprendre 
comme avant. (Applaudissements à l'extrême gauche, au centre 
gauche, au centre droit et à droite.) 
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Je vous ai parlé, monsieur le ministre, de Dijorf. Je sais 
ce que vous avez fait. Je vous rends hommage. Mais il faut 
connaître aussi la fin de l’histoire de Djorf. 

Il est exact que le camp est évacué. Vous nous l’aviez annoncé 
le 5 octobre et j'avais l'honneur de présider la sous-commission 
qui décida alors, sur la foi de vos dires, d'aller sur les lieux 
pour vérifier ce qu’il pouvait y avoir de vrai dans les plaintes 
que nous avions reçues. Nous avons annoncé assez longtemps 
à l'avance que nous irions à Djorf le dimanche 15. 

Savez-vous quand le camp a été évacué ? On l’a évacué le 14 
au soir à partir de minuit et nous avons eu le sentiment qu'on 
l'évacuait parce que nous arrivions. On l’a évidemment évacué 
dans les conditions les plus invraisemblables. Il a fallu qu'en 
quelques heures les détenus fassent leur ballot et soient embar- 
qués en camion pour un voyage de nuit. 


M. Louis Marquaire. Ils sont partis à pied! 


M. René Dejean. Je dis que cela n'aurait pas été nécessaire 
si l’on avait eu affaire à une administration soucieuse d'aller 
au bout de son devoir, de ses responsabilités. 

Ce que nous avons constaté ensuite de malheureux, c’est que 
ces mêmes détenus, dont le sort à venir continuait à nous préoc- 
cuper et qui, avons-nous appris, étaient dirigés sur le camp 
d’Arcole près d'Oran et le camp de Doueïra, ont été répartis 
selon un plan qui me paraît relever d’une inexplicable fantaisie. 
Ceux de l'Est constantinois ont été placés vers Oran, ceux d'Alger 
de préférence vers Oran, mais ceux d'Oran de préférence vers 
Alger. Cette situation a malheureusement l'inconvénient d’impo- 
ser aux familles, qui ne peuvent voir les internés qu’une heure 
par semaine, des déplacements d’un minimum de 600 kilomètres 
et d’un maximum de 2.000 kilomètres. 

Ces indications figurent dans le rapport de la commission. 


Telle est l’histoire complète du camp de Djorf. Et puisque 
j'ai dit que ce n'était là qu'un exemple, je peux également 
me faire l'écho du sentiment qu'ont éprouvé mes collègues 
quand ils ont récemment visité le camp de Vincennes. Etonnés 
de voir qu'environ 1.700 Musulmans étaient gardés au bout de 
trois semaines dans un endroit qui manifestement n'était pas 
fait pour en contenir autant, ils ont demandé des explications 
à M. le préfet de police, ils se sont enquis des raisons qui 
prolongeaient cette détention en l’absence même d’interrogatoires. 

M. le préfet de police leur a répondu qu'il s'agissait d'individus. 
dont il avait la liste, réputés dangereux, comme responsables 
de l’organisation F.L.N. aux divers échelons et il a même 
poussé la gentillesse jusqu’à leur fournir cette liste. Malheu- 
reusement, la liste des responsables dudit F. L. N. à ces divers 
échelons ne comprend qu’un total d'environ 1.100 noms. On se 
demande à quel titre les 600 autres sont dans ce cas. C’est sans 
doute par accession, comme on dit en droit civil. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, au centre gauche, au centre droit 
et à droite.) 

De tels faits sont graves, car disons-nous bien que cette dégra- 
dation progressive ne profite qu’à la subversion. 


M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Naturellement ! 


M. René Dejean. Disons-nous bien que le délégué F. L. N. pris 
pour un délit mineur et enfermé dans une de ces maisons cen- 
trales dont nous connaissons maintenant le fonctionnement, qui 
tombe sous la coupe de l’organisation F. L. N., qui reçoit les cours 
d’endoctrinement, qui est sous les yeux et la vigilance constante 
de ses supérieurs, devient, à son tour, le jour où il en sort, un 
véritable chef F. L. N. 


M. Phlippe Marçais. C’est un séminaire ! 


M. René Dejean. Disons-nous bien que le prévenu d'activités 
subversives, l’activiste algérien qu'on ne traduit pas devant les 
tribunaux mais qu'on place dans un camp parce qu’il manifeste 
un peu trop haut ses idées, aussi bien que le musulman — cela 
est vrai pour une grande partie d’entre eux — qui a seulement 
défilé dans les rues de Paris, ou celui qui a été pris le lendemain 
ou le surlendemain, ceux-là qui peuvent être des sympathisants, 
mais des sympathisants quasi inoffensifs, lorsqu'ils seront passés 
par vos Camps et vos centres de triage, lorsqu'ils auront apprécié 
pendant un mois ce régime de brimades, de vexations, de manque 
d'hygiène et de mauvaise nourriture, seront, quand vous les 
relâcherez, des militants de l’O. A. S. ou des militants du F. L. N. 
et le combat du F. L. N. ou le combat de l'O. A. S. seront devenus 
leur véritable combat. A ce coup, la République sera toujours 
perdante. 

Je dis qu’au point où les choses en sont arrivées il n’est plus 
possible de tolérer la prolongation et la dégradation progressive 
d'une situation qui montre de plus en plus ce que j'appelle 
l'envers sinistre de la légalité. 


n 


a 
A ce propos, si M. le président de la commission des lois 

je vois à son banc me le permet, je voudrais lui emprunter une 
anecdote. Il visitait la prison de Barberousse à Alger et, comme 
tout le monde, lorsqu'il a voulu visiter le quartier des condamnés 
à mort il a dû atteudre pour s'informer qu’on ait appelé le respon- 
sable F. L. N. du quartier, c’est-à-dire un autre détenu qui venait 
d’ailleurs. (Exclamations à droite.) 


Tout décontenancé par cette situation, qui est absolument 
dépourvue de fondement juridique quel qu'il soit (Sourires), 
M. le président de la commission lui adressa cette apostrophe: 
« Mais enfin, monsieur, que diriez-vous d’un monde où les gens 
marcheraient sur la tête, les pieds en l'air? » 


J'ignore, monsieur le président, si vous aviez trouvé pour vous 
répondre un interlocuteur valable, mais je sais que j'ai aujour- 
d’hui en face de moi, en la personne de M. le garde des sceaux, 
l'interlocuteur valable quand je lui demande : que pensez-vous 
que soit le destin d’une République dont on peut écrire dans un 
rapport officie] que, dans la plupart de ces maisons centrales, les 
détenus aux peines les plus graves sont les maîtres de la déten- 
tion, qu'ils s’y sont organisés comme dans une réserve, qu'ils y 
poursuivent leur combat, alors que, dans cette même Rép. 
blique, à Vincennes, à Djorf ou ailleurs, des hommes qui ne sont 
ni condamnés, ni même quelquefois inculpés, subissent pen- 
dant un temps indéterminé des conditions de détention incom 
rablement plus graves que celles des condamnés, même 
condamnés à mort ? (Applaudissements à l'extrême gauche, a 
centre gauche, au centre droit et à droite.) 


Je pense, moi, que si-la situation n’est pas redressée, le 
destin de cette République est d’aller au gouffre. 


Voilà pourquoi ce que nous attendons de vous, aujourd'hui, 
monsieur le garde des sceaux, ce ne sont pas des explications, 
ce ne sont pas des regrets ou des excuses. Non. Nous attendons 
du Gouvernement un plan de redressement. Nous attendons 
de savoir s’il juge enfin possible de concilier les nécessités 
du maintien de l’ordre et de la guerre subversive avec le 
respect de la liberté et de la dignité de l'individu. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, au centre gauche, au centre droit 
et à droite.) Et vous devez avoir un plan à cet effet. 


Je suis heureux que, dans cette affaire, M. le ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes — je l’en remercie — soit 
venu vous assister, monsieur le garde des sceaux, car la ques 
tion dépasse la simple compétence du ministre de la justice. 
J'aurais aimé que M. le ministre de l’intérieur et, mieux encore, 
M. le Premier ministre, fussent également à vos côtés (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, au centre gauche, au centre 
droit et à droite), car il s'agit ici d’un problème de Gouver: 
nement et vous avez un ensemble de questions à régler. 


Il y a, nous le connaissons, le problème des prisons, Nous 
savons qu’il a à sa base le surpeuplement — 30.000 détenus 
en métropole, pour 26.000 places disponibles, et 18.000 détenus 
en Algérie, pour 14.000 places — qui s'accroît tous les mois. 


Le problème des prisons, c’est celui du relèvement du statut 
du personnel et de l'accroissement numérique dés gardiens qui 
se dévouent et qui ne peuvent rien faire, car ils sont mainte 
nant écrasés par le nombre des détenus. 


Mais le problème des prisons est surtout celui de la reprise 
en main de l'autorité régulière, et il vous appartient de concilier 
le maintien des libertés essentielles du régime politique avec 


des lieux de détention. 


des centres d'’internement, dans le problème de reprise en 
main, dans les problèmes d'organisation matérielle et de crédits 
budgétaires, mais aussi dans un autre problème, le seul sur 
lequel je veuille m’arrêter pendant quelques instants, le problème 
de l’assignation à résidence lui-même, car l’un des rapporteurs 
en a déjà parlé ce matin. 


L'assignation à résidence n’est pas seulement appliquée à 
d'anciens condamnés que l’on retient après qu’ils ont p 
leur peine, parce qu’il n’est pas souhaitable qu'ils ren 
chez eux; car, dans des cas de plus en plus nombreux, des 
gens qui, sans qu'ils soient l’objet d’une inculpation, sans 
qu’ils subissent même quelquefois un interrogatoire, sont, par 
simple décret des préfets, sur avis des commissaires des re 
gnement généraux, invités à résider pendant un temps indéter- 
miné dans un lieu de détention. 


C'est certainement le cas — que nous citait tout à l’heure un 
de nos collègues — des internés du camp de Djorf. Ceuxæi 
ont été assignés à résidence le 13 ‘septembre, au lendemain 
l’attentat-contre le Président de la République. 





M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Ce sont des otages ! 
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le démantèlement des organisations qui combattent à l’intérieur 


Ce problème des prisons, vous le retrouvez dans le problème | 
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M. René Dejean. Et, comme les auteurs et les complices de 

attentat, en tout cas ceux qu'on a pu arrêter, font l'objet 

d'une inculpation régulière et d’une instruction poussée et, 

aucune des personnes internées à Djorf n’a été appelée 

devant le juge d'instruction à cet effet, je suis bien obligé 

de penser qu'ils ont davantage été arrêtés pour l'exemple que 
pour une participation effective. 


Or cela est dangereux, car Djorf a sur ce point une valeur 


de précédent. N'oublions pas qu'on peut arrêter des gens en 
Algérie mais qu’on peut aussi les arrêter en France. 


L'ordonnance du 24 avril 1961, rendue en application de 
l'article 16 de la Constitution, déclare < applicables sur le terri- 
toire métropolitain les conditions de l’assignation à résidence à 
toute personne qui, par quelque moyen que ce soit, participe 
à une entreprise de subversion dirigée contre les autorités ou 
les lois de la République ou encourage cette subversion. » 


Ces dispositions sont très vastes et mettent le destin de tout 
individu entre les mains des préfets. C’est pourquoi il importe 
de compléter et de perfectionner juridiquement les dispositions 
relatives à l’assignation à résidence et je comprends la com- 
mission des lois constitutionnelles qui, dans son rapport, considère 
qu'il est éminemment souhaitable que les mesures d’assignation 
à résidence ne soient prises qu’à bon escient et non au hasard et 

en outre, dans la mesure où ces assignations doivent être 

es, il est indispensable que soit indiquée la durée qui 
leur est fixée. 

Je comprends encore davantage le rapporteur de la commission 
qui ce matin demandait que l’assignation à résidence fût placée 
sous le contrôle d’un magistrat car le magistrat c’est la protec- 
tion de l’honnête homme. (Applaudissements à l'extrême gauche, 
au centre gauche, au centre droit et à droite.) 


Je peux faire la même remarque au sujet du dernier problème, 
celui de la garde à vue. Je n’épiloguerai pas sur ce point. 


Je sais que, s'agissant de prévenus qui appartiennent à des 
organisations subversives et fortement charpentées, il faut à 
la-police un délai suffisant pour recouper les renseignements, 
pour profiter de l’interrogatoire d’un suspect pour appréhender 
un complice. 

Je sais que le délai de quinze jours est, dans ces conditions, 

; mais ce que je sais aussi c’est que, pendant quinze 
jours — et cela est grave — l’homme est enlevé à la société, 
il-disparaît du monde des vivants. 


J'ai même vu personnelement dans des locaux de garde à vue 
dés gens qui avaient tellement bien disparu que je pouvais lire 
dans le journal de la ville d'Alger une note des familles deman- 
dant si par hasard quelqu'un savait où étaient ces hommes. 
Is étaient simplement dans une caserne en instance d’inter- 


_ 


Mais lorsque des individus sont soumis pendant quinze jours 
à ce régime discrétionnaire, la garantie des droits doit leur être 
assurée et elle ne peut l'être que si le policier qui arrête ou 
qui interroge sait qu'il accomplira ces opérations sous le 
contrôle d’un magistrat. (Très bien! très bien!) 


Voyez-vous, je ne suis pas de ceux qui pensent qu'il faut 
exploiter ces questions-là. 


J'ai eu à m'en occuper pendant ma mission en Algérie. J'ai eu 
le réconfort de constater que, de la bouche des détenus eux- 
mêmes, hommage était rendu à la plupart des commissaires de 
police qui les avaient interrogés, et je n'hésite pas à dire que le 
même hommage est dû à l’ensemble, ou à la très grande majorité 
en tout cas, des membres de la police parisienne. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, au centre gauche, au centre droit et 

droite) qui, dans des conditions difficiles, face à une guerre 
subversive à laquelle elle n’est pas préparée, fait son devoir. 


Mais je dis qu’on ne rend pas service à la police, qu’elle soit 
à Alger ou à Paris, en niant la réalité des sévices et en essayant 

fondre dans un ensemble irréprochable quelques brutes ou 
quelques tortionnaires qui sont indignes de l'administration. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Dominique Renucci. Très bien ! 


M. René Dejean. Ces gens-là n'ont pas d’excuse et il serait 
vain de dire qu’ils peuvent se permettre des sévices parce qu’ils 
peuvent avoir affaire à des tueurs. 


D'abord, les sévices ne sont permis envers personne par le 
pénal ; ensuite, malheureusement, dans les cas que j'ai 


-Pu apprécier et dont je porte témoignage, ce ne sont pas des 


tueurs qui avaient affaire à ces tortionnaires, mais des innocents, 
sque ces gens n'étaient même pas inculpés (Applaudissements 
l'extrême gauche, au centre gauche, au centre droit et à 





droite) pas plus que ne sont inculpés ces dizaines de musulmans 
que mes collègues ont pu voir cette semaine encore au centre de 
triage de Vincennes, qui avec le bras cassé, qui avec du sang 
coagulé, car ils n’ont pas eu le moyen de se laver pendant trois 
semaines et qui portent encore des traces de blessures à la tête, 
Je dis que ces gens-là étaient des innocents et que ceux qui les 
ge frappés doivent être punis. (Applaudissements sur les mêmes 
ancs.) 


Messieurs les ministres, si je vous demande non seulement de 
faire une enquête, mais de frapper vite et de frapper fort, c’est 
qu'il faut arrêter tout de suite la campagne de diffamation qui 
se poursuivrait si aisément dans notre pays et, ce qui serait 
plus grave encore, au-delà de ses frontières. 


N'oublions pas que l’enjeu de ce débat, c'est autre chose que 
le destin de quelques individus. Il ne s’agit même pas de la 
libération de l'Algérie ou du régime politique futur de ce pays. 
L'enjeu du débat que nous avons engagé aujourd’hui, c’est 
l'honneur de la France. (Applaudissements à l'extrême gauche, 
au centre gauche, au centre droit et à droite.) 


Cet honneur de la France, messieurs les ministres, c'est vous 
qui en avez la garde. C’est vous qui en serez comptables envers 
vos successeurs, un jour, quels qu’ils soient. Pour moi je vous 
demande ce soir passionnément de le sauvegarder. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, au centre gauche, au centre droit et 
à droite.) 


M. le président. Je signale à l’Assemblée que M. Dejean béné- 
ficiait d’un temps de parole spécial parce qu'il a rendu compte 
des travaux de la commission qui s'est rendue en Algérie. Etant 
donné les conditions dans lesquelles doit se dérouler ce débat, 
je me permets d'insister auprès de tous les orateurs pour qu'ils 
respectent leur temps de parole, d'autant que la plupart d’entre 
eux appartiennent à des groupes dont le temps de parole est 
épuisé. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. (Applaudissements à 
droite.) 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, le 23 octobre 1961, 
après l'assassinat de seize policiers parisiens, le ministre de 
l'information du F. L. N., M. Yazid, prononçait les paroles 
suivantes : 


« Le F. L. N. n’a jamais été une organisation anarchique qui 
exécute un policier, uniquement parce qu'il est policier. Aucune 
exécution de policier français n’est ordonnée sans que le coupable 
ait été jugé criminel ». 

Et le ministre de l'information du G. P. R. A. s'est borné à 
reprendre les déclarations faites quelques semaines plus tôt 
par le président de la fédération de France du F. L. N. 


Ainsi, monsieur le ministre, vous avez en face de vous une 
police F. L. N., une justice F. L. N, qui siège à Tunis, qui juge 
les fonctionnaires français d’après des dossiers qu’elle confec- 
tionne et nous en arrivons à ce résultat que les hommes qui, 
de par leurs fonctions, sont obligés de réprimer les menées 
F. L. N. sont des condamnés à mort en sursis. 


Il faut noter que le 8 novembre, au conseil municipal de 
Paris, M. le préfet de police a cité des exemples de policiers 
parisiens qui avaient été assassinés par le F. L. N. en raison 
de leur activité professionnelle. 


Je ne retiendrai qu’un exemple parmi ceux qui ont été cités 
par M. le préfet de police. 


Le 28 mai 1961, un terroriste, Benhamou Amar, était arrêté 
par le brigadier de la pelice parisienne Grandjouan. Quelques 
semaines après, le brigadier Grandjouan était assassiné par le 
F. L. N. Il faut remarquer — le préfet de police l’a d'ailleurs 
parfaitement souligné — qu’en raison de la procédure nul 
n'avait pu connaître le nom du brigadier qui avait arrêté 
Benhamou Amar, si ce n'étaient les deux avocats du terroriste 
F. L. N. Je précise immédiatement que l’un de ces deux avocats 
comparaît actuellement devant la justice et qu’il faisait, il 
y a quelques jours, la déclaration suivante : 


< Nous n'avons pas de comptes à rendre à la justice française. 
Nous sommes Algériens. Entre vous et nous il y a une barricade, 
et nous sommes de l’autre côté de cette barricade ». 


Voilà, mesdames, messieurs, un homme . qui porte la robe 
d'avocat français ! 

Je crois donc qu'il est nécessaire de prendre des mesures 
pour protéger nos policiers contre la complicité des avocats du 
F. L. N. et contre le terrorisme des tribunaux tunisiens. 

Il est, monsieur le ministre, un moyen que, d’ailleurs, la pré- 
fecture de police vous suggère depuis plusieurs mois: c’est 
l'anonymat de certaines procédures, qui seul peut protéger nos 
agents contre les assassins de Tunis. 











———— 
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A ce sujet, je rappelle qu'il y a un mois, répondant à une 
question que je lui avait posée quant aux moyens de faire cesser 
l'hécatombe de policiers parisiens, M. le ministre de l’intérieur 
a bien voulu nous dire qu'un texte était en cours d'étude 
et qu’il serait prochainement déposé. 

Ma première question est donc la suivante: quand pensez- 
vous déposer le projet de loi accordant cette garantie à ceux 
qui font leur devoir ? 

Lors du même débat, M. le ministre de l'intérieur nous a 
déclaré que l'ordonnance du 6 juin 1960 ayant pour objet d’accé- 
lérer les procédures appliquées en matière de terrorisme F. L. N. 
n'avait pas répondu aux espoirs que l'on avait placés en elle. 
Et, toujours au cours de cette même séance, M. le ministre a 
bien voulu nous promettre que ces textes seraient très pro- 
chainement publiés. Mais comme d'autres textes avaient déjà 
été promis un an avant et que nous ne les connaissons pas 
encore, je tiens à vous demander, monsieur le ministre, quand 
seront présentés les nouveaux projets destinés précisément à 
remédier aux déceptions que nous ont causées les textes 
actuels. 

Voilà plusieurs années déjà que nous réclamons l'accélération 
des procédures appliquées au terrorisme F. L. N. 

Je citerai les exemples suivants : 

Le 23 octobre 1960, rue du Texel, sept policiers sont griève- 
ment blessés ; l'information est toujours en cours et, pourtant, 
tous les assassins ont été arrêtés. 

Le 14 avril 1960, un gardien de la paix a été grièvement 
blessé ; les cinq assassins ont été arrêtés et ont avoué ; l'infor- 
mation est en cours. 

Il y a plus de deux ans, sur le cours Marigny, à Vincennes, 
un gardien de la paix a été grièvement blessé ; l'information est 
en Cours. 

Je citerai en passant le cas de l’agresseur de M. Djebbour, 
blessé, lui, le 26 juillet 1958. L'’assassin n’a pas encore été jugé. 


Voici donc, monsieur le ministre, les deux questions que je 
vous pose : quand le texte destiné à protéger par l'anonymat 
des procédures les policiers parisiens nous sera-t-il présenté ? 
Quelles mesures comptez-vous prendre afin d'accélérer les pro- 
cédures pour réprimer le terrorisme F. L. N. ? 

Ces deux questions, je vous les pose en songeant aux trente- 
trois veuves de policiers parisiens et à leurs cinquante-trois orphe- 
lins. (Applaudissements à droite et au centre droit.) 


M. le président. La parole est à M. Arrighi. (Applaudissements 
au centre droit et sur quelques bancs à droite.) 


M. Pascal Arrighi. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
c'est pour les représentants de la nation une des traditions 
les plus sûres du contrôle parlementaire que d'examiner, à 
l'occasion de la discussion du projet de loi de finances, le fonc- 
tionnement des services publics et c'est le sort commun des 
ministres d'entendre les députés, lors de l'examen de chaque 
budget, signaler les insuffisances, relever les défaillances et 
proposer les réformes nécessaires. 


Vous n'échapperez pas, monsieur le garde des sceaux, à cette 
règle constante. Et d'ailleurs, vous n'avez pas cherché à le 
faire, puisque vous êtes venu devant nos commissions et que vous 
vous êtes déjà longuement expliqué. Mais, depuis deux ou trois 
semaines, la publicité donnée à ces premiers débats restreints, la 
désignation d’une mission de parlementaires par la commission 
des lois constitutionnelles, le développement d'événements qui 
traumatisent actuellement le pays ont mis en relief les défail- 
lances graves de la justice. 


D'autres vous ont parlé et vous parleront encore des crédits 
d'équipement, des problèmes de personnel, des difficultés nées 
de l'application des réformes judiciaires ; mais ces problèmes, 
quelle que soit l'importance légitime que leur ont reconnue 
les rapporteurs compétents. que nous avons entendus ce matin, 
sont éclipsés par des situations, par des événements qui ne peu- 
vent laisser indifférents l'esprit et le cœur des citoyens. 


Il est clair maintenant et il est admis que, quel que soit le 
camp qu'ils ont choisi, des hommes souffrent pour leurs idées. 


J'aurai à évoquer des faits d’une singulière gravité; je le 
ferai sans passion mais avec fermeté sur la base de documents 
et de donmées indiscutables. Hormis une exception qui, vous 
le verrez, sera d'importance, mon souéi sera moins de demander 
que soient réprimées des fautes passées que d'empêcher le 
renouvellement d'actes qui, dans le pays de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen, n'auraient jamais pu jusqu’à 
présent être imaginés. 


Beaucoup de ces actes ont été commis sous la responsabilité 
d'hommes et de services qui ne dépendent pas tous de la Chan- 
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cellerie et dont certains relèvent d’autres ministères 
reprenant le mot d’un membre de la commission des finances, 
vous avez admis en commission, monsieur le ministre, que 
étiez le gardien de la règle de droit. A travers et au-delà même 
de la solidarité ministérielle, le principe de la légalité dans k 
défense vous incombe au premier chef, vous impose de redresser 
les errements ét de réparer les fautes que je vais signaler. 


La sévérité de mon propos ne visera pas votre personne 
d’abord parce que vous avez pris vos fonctions il y a trop peu de 
temps, ensuite parce que, je dois le dire, ces actes critiquables 
ont été souvent commis sous la responsabilité d’autres que 
vous, et enfin parce que nous sommes quelques-uns à connaître 
dans cette Assemblée ce souci d’objectivité et d’impartialité qui, 
puce des fonctions plus actives, avait marqué votre carrière de 
juriste. 


Si je m'exprime de cette manière à votre égard, ce n'est 
par l'effet de je ne sais quelle crainte révérentielle vis-ävis 
du garde des sceaux qui est aussi le président du corps auquel 
j'ai l'honneur d’appartenir. Un tel sentiment serait indigne du 
mandat électif que je remplis et peu conforme à cette liberté 
d’attitude et de pensée que je m'efforce d'imprimer à toute 
mon action politique. 


Mon .intervention sera faite avec la double expérience d& 
jeune avocat parisien qui, il y a vingt ans, a fréquenté les 
prisons ävant d'être lui-même détenu. Il est vrai que j'ai été 
détenu sur une terre étrangère, ce qui me permettra de 
parler sans haine des choses sur lesquelles je vais m'expliquer. 


Mes observations d'introduction, je voudrais les terminer 
en indiquant, ce que vous savez tous maintenant, que des 
hommes et des femmes sont frappés, dans tous les sens 
du mot, en raison des thèses qu'ils défendent. Quelle que 
soit leur religion, la couleur de leur peau ou le lieu de leur 
naissance, des Français subissent des contraintes et des violences 
inadmissibles. 


J'ai déclaré tout récemment devant la commission des finances 
à M. le ministre de l’intérieur que si les mesures discrimi- 
natoires prises à l'égard des musulmans de la région pari 
sienne avaient pu être justifiées par une efficacité momen: 
tanée, le tribut payé par la police de Paris ne, justifiait pas 
des représailles, émanant d’ailleurs d'une minorité, et contraires 
au but recherché. 


Défendre la liberté des autres a toujours été un moyen 
assez sûr de défendre la sienne. C'est un principe qui a 
été quelque peu oublié et je voudrais le rappeler et le développer 
à cette tribune. 


Je présenterai deux séries d'observations, les unes sur les 
conditions dans lesquelles des hommes et des femmes de @ 
pays sont poursuivis, interrogés, emprisonnés et quelquefois 
même torturés; les autres, sur la manière défectueuse dont 
la justice est actuellement rendue en France. 


C'est sur ces deux problèmes que je voudrais, quelques 
instants, retenir l'attention de l’Assemblée. 


Je vais, d’abord, m'expliquer sur le régime des détenus 
politiques et sur les sévices dont certains ont été ou font l’objet. 


M'attachant à ceux qui sont poursuivis et incarcérés à rai 
son de leurs idées politiques, à l'exclusion de tous ceux 
qui se sont rendus coupables de crimes et de délits à l'égard 
des personnes et des biens, je voudrais, en commençant sur 
ce point, dire que ce n’est pas sans un serrement de cœur 
et sans en être chaque fois profondément choqué que 
vois faire une assimilation entre les assassins du F. L, N. 
et ceux qui, quels que soient à vos yeux l'erreur de juge 
ment ou le caractère coupable de leur action, ont voulu où 
veulent maintenir à la patrie treize départements français et 
dont vous ne pouvez contester la noblesse d'intention. (Applet 
dissements au centre droit et à droite.) 


Quoi qu'il en soit, la V*° République a enrichi notre lit: 
térature et le code pénal d’une infraction nouvelle, celle de 
crime contre l'autorité de l'Etat, plus vague, plus large, plus 
diffuse que l’ancienne et traditionnelle infraction de crime contre 
la sûreté de l'Etat. 


Mais si vous avez changé l'infraction et si vous en avez rendu 
moins précis les contours, vous en avez par là même renf 
la nature politique. Or l’inculpaticn pour crime ou délit politique 
implique l'octroi du régime politique. Ce régime comporte Un 
certain nombre de règles, qui, respectées sous la III‘ République 
et sous la IV* République, ne le sont plus maintenant. Il s'agit 
du problème de la vie en cellule, des transferts à l’instruction, 
des visites des familles. 


Oui, il y a d’abord la question des cellules. 
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Il a toujours existé à la Santé 32 cellules où étaient placés 
les détenus politiques et qui formaient la sixième division. La 
Je comme la IV* République ne les avaient d'ailleurs jamais 
complètement utilisées. (Rires à droite.) 

Aujourd’hui, vous manquez dangereusement de place et des 
détenus politiques avaient été placés ou sont encore placés 
en province sous le régime du droit commun. 

Je ne sais si l'observateur ou l'historien politique formulera 
dans l’avenir une loi sociologique sur le rapport qui peut exister 
entre la stabilité, la sûreté d’un régime, d’une part, et le nombre 
des cellules politiques de ses prisons, d’autre part. Mais ce que 
je sais, c'est que jusqu’au 21 octobre, 95 détenus politiques à 
ja prison de la Santé avaient été placés au régime de droit 
commun. 

Ce chiffre est exact, il a été décompté sur les registre des 
entrées, monsieur le garde des sceaux. Je peux même vous 

ser ‘qu’il existe encore quatre détenus politiques au droit 
commun, bien que huit cellules soient encore libres à la sixième 
division. 

par l'effet de protestations nombreuses et répétées, on 
s'oriente petit à petit vers l'octroi du régime politique dans 
la Seine, par contre, dans les prisons de province, les détenus 
politiques sont placés au droit commun, victimes d’une sévérité 
incroyable que, je l'espère pour vous, monsieur le garde des 
sceaux, vous ignorez. 

Qu'on en juge, c’est le cas de Mille Ducoux, détenue à Bayonne, 
qui, gravement malade et ne pouvant se nourrir normalement, 
se voit refuser les colis envoyés par sa famille. 

C'est le cas de quatre détenus à Bordeaux, dont l'un est 
mineur de dix-huit ans, détenus au fort du Hâ, dont M. le pré- 
sident Paul Reynaud vous a indiqué en commission, monsieur 
le ministre, le caractère sinistre et, à propos de ces quatre 
détenus, j'ai en mains une lettre dont voici un passage : 


« Le régime politique n'existe pas. Ils subissent des vexations 
à tous les instants. On leur confisque leur tabac et leurs postes. 
Après bien des tractations et des prières, le surveillant chef 
a remis ce matin un des postes. Dernière vexation, dernière 
brimade, il vient de le faire enlever à 18 h 30. Il en sera de 
même tous les soirs. 

« Autre vexation: on a même osé enlever le ruban de la 
Croix de guerre que Berto — c'est le nom d'un des détenus — 
portait à sa boutonnière ». 

Monsieur le ministre, vous nous avez déclaré en commission 
avec une parfaite bonne foi, je n’en doute pas un seul instant, 
que’les/ politiques seraient séparés des droit commun, regroupés 
dans des conditions meilleures à la première division et que 
leur régime serait amélioré. 

Les différents membres de la commission qui vous avaient 

gé, qui appartenaient à toutes les formations de cette 
Assemblée, avaient enregistré cette promesse avec satisfaction. 
Nous avions été compris mais, comme il arrive souvent, pas 
exactement comme nous le souhaitions. (Rires et applaudisse- 
ments au centre droit et à droite.) 

Cette opération de transfert et de regroupement présentée 
comme une amélioration s’est déroulée le 21 octobre, mais elle 
s'est d’abord accompagnée, permettez-moi l'expression, d’un 
matraquage en règle. 


Un de nos collègues, M. Poutier, vous a posé une question 
écrite. Vous lui avez répondu notamment : 


* Les examens neurologiques effectués ont eu des résultats 
négatifs. Aucune fracture n’a été décelée ». 

Comment! Faut-il que des violences s’accompagnent de frac- 
tures pour qu’elles soient reconnues comme violences ? (Applau- 

ements au centre droit et à droite.) 


Votre réponse était sans doute établie et signée avant la pro- 
on des avocats parisiens, que je citerai dans un instant. 


Mais j'ai sous les yeux un rapport sur ces faits. J'ai fait 
authentifier ces faits par un témoignage que l'administration ne 
peut récuser. Ce rapport et le nom des témoins sont à votre 

ition, monsieur le garde des sceaux. 


J'extrais de ce rapport des lignes suivantes : 


€ M. Ianarelli, vingt-six ans, a été traîné de sa cellule à 
travers les escaliers et couloirs de la Santé, frappé à coups 
de pied et de matraque jusqu'à perdre connaissance. 

. € M. Guedj, vingt ans » — c’est un israélite — « a été 

ent traîné et sauvagement frappé. Acculé contre les gril- 
les et se protégeant la tête de ses mains, il a vu un C. RS. 
lui écarter les mains pour qu’un autre le matraque plus aisé- 
ment. .» 


À droite, Salauds ! 








M. Pascal Arrighi. « M. Rodel a été traîné dans les escaliers, 
frappé sur ses blessures. » 

M. Rodel a été quatre fois blessé au service de la France. 

< M. Van Lunen, traîné par les cheveux tout le long de la 
passerelle, a été meurtri sur tout le corps. Le père aumônier 
de la Santé, qui était dans la rotonde, assistait impuissant à des 
voies de fait que son attitude condamnait éloquemment. » 


A droite. C'est scandaleux ! 


M. Pascal Arrighi. « Un lieutenant de C. R. S. est intervenu, 
avec quelque retard, d’ailleurs, disant aux C. R. S.: « Ne frap- 
pez pas comme cela. Vous avez affaire à des hommes, à des 
compatriotes, non à des voyous. » 

Fidèle à sa tradition, le conseil de l'ordre des avocats de 
Paris, ému par ces faits, a publié, vous le savez, une déclara- 
tion en des termes inhabituels, plus sévères que ceux auxquels 
j'ai moi-même eu recours. Voici cette déclaration qu'il n’est 
pas inutile de lire: 

« Considérant que certains détenus de la prison de la Santé 
en état de détention préventive ont été l’objet de graves sévi- 
ces, 

« Elève une protestation véhémente contre ces actes marqués 
d’inutiles cruautés dont on été victimes des détenus à la prison 
de la Santé. » 


La sévérité de cette détention avait été justifiée par des 
mesures de sûreté que des évasions retentissantes avaient ren- 
dues, nous a-t-on dit, nécessaires. 


Vous me permettrez de dire que je n'aime pas ces repré- 
sailles collectives d'autant que, me référant à mon expérience 
personnelle d’'ancien avocat, je sais qu'il n'y a pratiquement 
jamais eu d'évasion à la Santé. 

Puisque je viens de parler d’évasions, je veux faire une 
incidente. 


C'est le lot de tout détenu que de regarder au-delà de ses 
barreaux. Ma première nuit en prison, je l’ai.passée à évaluer 
mes chances d'évasion et peut-être, en lisant La Chartreuse de 
Parme, avez vous gardé le souvenir des propos de Fabrice qui 
déclare à son geôlier : 

« Le prisonnier songe plus souvent à se sauver que le gar- 
dien à fermer sa porte. Donc, quels que soient les obstacles, 
le prisonnier doit réussir. » 


Le colonel Vaudrey, le capitaine de Saint-Rémy ont réussi 
C'était d'ailleurs à Fresnes. Mais d’autres aussi avec eux, 


_tel M. Alleg, à Rennes, sans que pour autant des sanctions 


comparables aient été prises. (Applaudissements au centre droit 
et à droite.) 


Si je fais ce rapprochement, c'est moins pour demander de 
nouvelles sanctions, car j'ai toujours regardé un détenu poli- 
tique qui s'évade comme un frère de misère qui retrouve sa 
chance, que pour souligner combien celles que vous aviez prises 
à la suite de l’évasion du colonel Vaudrey et du capitaine de 
Saint-Rémy et qui ont frappé deux officiers généraux et un 
directeur de prison étaient certainement inefficaces et, plus 
sûrement, injustes. 


Le directeur de prison d’ailleurs a été réintégré hier. La proxi- 
mité de ce débat a eu du bon! (Applaudissements et rires au 
centre droit et à droite.) 


Sur ces problèmes de détention, je ne peux pas ne pas parler 
aussi de deux affaires dont l’une relève du ministre chargé des 
affaires algériennes et l’autre du ministre de l’intérieur. 


J'ai dans mon dossier un rapport qui a été transmis à l’un de 
nos collègues par un médecin au sujet du camp d'’Arcole où 
a été regroupé le tristement célèbre camp de Dijorf dont on a 
tant parlé dans les interventions précédentes. L'accent de 
sincérité de ce rapport ne vous échappera pas. Il montre les 
conditions lamentables de vie qui sont faites à des citoyens 
presque tous anciens combattants contre lesquels aucune charge 
ni aucun délit n’ont jamais pu être retenus. Il ne sert à rien 
que le camp de Djorf ait été officiellement condamné et supprimé 
s’il doit renaître sous une forme plus ou moins hypocritement 
camouflée. » 


Monsieur le ministre chargé des affaires algériennes, vous avez 
pris la décision de fermer le camp de Djorf dès que les faits 
regrettables qui s’y sont produits vous furent connus et, cela 
est vrai, avant même qu'il ait été question de l'envoi d’une 
mission de parlementaires. Vous avez tenu à informer de cette 
décision notre collègue Canat dans une lettre dont nous avons 
apprécié les termes empreints d'humanité. Mais des faits trou- 
blants vous sont signalés à Arcole, d’autres, de manière symé- 
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trique et aussi scandaleuse, comme l’indiquait ce matin M. Chan- dante, en présence des gardiens, derrière les vitres ou, comme = 
dernagor et ce soir, en termes émouvants, M. Dejean pour les dit votre administration pénitentiaire, suivant le procédé du di 
musulmans de Vincennes. vitrophone. F 

Vérifiez ces faits et prenez les mesures qui s'imposent. C’est un point que nous avons longuement évoqué en commis 

L'autré affaire concerne les cellules de la rue des Saussaies. sion. 

Devant la commission des finances, j'ai cité le cas du colonel Je veux remercier M. le président Paul Reynaud qui, ft 
de Blignères, arrêté le 8 septembre. | r _ expérience de détenu pendant 56 mois, a appuyé m 4 

Son avocat a pu écrire au président de la commission de pearer-< mé Peu a 
sauvegarde : Monsieur le ministre, vous avez autorisé les familles à # 

« Le colonel de Blignères pendant la guerre, après plusieurs rendre dans les cellules. De cela soyez très sincèrement remercié, jus 
tentatives d'évasion, a été interné au camp de représailles de Enfin, je veux parler des soins médicaux ou plutôt de l'a. « 
Lübeck. Il n'y a jamais été traité comme il l'est aujourd’hui par sence de soins médicaux car, vous le savez peut-être, les détenus d 
les autorités de son pays ». dont l’état nécessite une hospitalisation urgente demeurent | 

Il a, en effet, été détenu dans les locaux du ministère de sans soins à la prison qui, dans le cas particulier et comme m 
l'intérieur dans une cellule privée de toute aération et munie par antiphrase, est appelée prison de Îa Santé. Pourquoi? P 
d'une ampoule de forte puissance qui ne s’'éteignait jamais. à suce qe à Lg Mr à LE PAR Ce, pee Pre. le 
Mer 7e de la lumière aveuglante est celle des pays n'est pas moi qui le dis, c'est le docteur Martin, médech br 
Le en pe y légiste, qui, dans un rapport du 28 octobre 1961, s'exprime he 

Ké ê ASS 0 ainsi: « Actuellement, l’hospitalisation à Fresnes est impos 

M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. C’est déshonorant ! sible, la sécurité des Français ne pouvant être assurée par 

M. Pascal Arrighi. Koestler, dans son livre intitulé Le Zéro et l'administration pénitentiaire ». di 
l'infini, toujours utile à lire, prête ce mot au chef de la police Je pourrais multiplier les exemples. Mais je voudrais, e pl 
soviétique : terminant sur ce point, signaler le cas qui, jusqu’à avant s 

« Le succès d’une enquête est dû à la lumière d’une lampe plus hier, fut celui de M. Arnaud de Gorostarzu. M. Arnaud de ‘#4 
le manque de sommeil et Fépuisement physique. » NS Die Von Be Po qu M co dans une de : . 

L'existence de cette lumière permanente dans ces cellules n’a Il d t ffai liti : F | À bi 
pas été contestée par M. le ministre de l’intérieur. Elle a été 2. Gang ceile a Le politique et pénale, f: tort essentiel p 
motivée, nous a-t-il dit — alibi toujours facile et commode — + très Pa me, e cousin germain d'un officier supérieur Lu 
par des raisons de sûreté. Or, je ne pense pas que des évasions FT su ee oublié, s’il n'a pas approuvé ses actes, la noblesse 
aient jamais pu avoir lieu des locaux de la direction appelée allure, le commandant de Saint-Marc. jé 
précisément direction de la sûreté nationale. Souffrant d'une affection à la tête, M. de Gorostarzu avait B 

Le ministre nous a aussi déclaré qu'il avait pris la décision de ge rt à être hospitalisé. Non seulement cette hospitalisation ti 
fermer ces cellules. Les souffrances du colonel de Blignères n’au- ui à été refusée à quatre reprises, mais la faculté de s’allonger l'e 
ront donc pas été inutiles. Len + nie 4 son lit de Lors _ Ag pts 

es geôliers. Son état a empiré. a fallu le transporter d' 

Nous avons donné acte au ministre de ses déclarations en gence, il y a quinze jours, à l'hôpital de Bayonne. 4 7 co 
espérant que la pratique de cette lumière permanente sera Gus, 14 Le C0 
désormais et partout interdite. é Voilà où nous en sommes arrivés dans ce doux pays de de 

rance : 

J'en viens maintenant à un second point de cette série d’expli- di ÿ < $ GT 0 ) 0 - 
cations, la question du transfert des détenus de leurs prisons _J'ai appris avec satisfaction qu'enfin, avant-hier, il était pe 
au palais de justice. libéré. 

Il a toujours été de règle que le port des menottes était Si, pour vous suivre, monsieur le ministre, sur le terrain où té 
épargné aux détenus politiques. Sur cette question, nous assis- la Chancellerie entend d'habitude se placer et qui est, je 
tons maintenant à une curieuse fuite des responsabilités. Les | l'ai dit, particulièrement choquant, un parallélisme doit être à . Lee 
magistrats disent que la décision ne leur appartient pas; les fait entre la situation des agents du F. L. N. et celle des 
directeurs de prison de même. Le règlement de chaque cas est | Personnes incarcérées en raison de leur action militante pour FA 
donc laissé à l'improvisation de l'autorité qui assure ce trans- l'Algérie française, ce rapprochement, déjà singulier en s0i - 
fert. nous laisse confondus. 4; 

Ayant la tutelle des uns et des autres, il vous appartient, Une note officieuse a récemment comparé, quant au droit ta 
monsieur le ministre, d'intervenir sans délai; tout retard ne de visite, le régime de la prison de Tulle et celui du château no 
serait plus admissible de LS, à mg Ce que nec À ge omettait de dire, c’est Le "= 

d D “ ts des généraux de e n'obtenaient qu’une autorisa 

Ces improvisations — on s’en doute — vont le plus souvent ph 2 ” ? Û - | 
dans le sens de la rigueur mais il est des cas où cette rigueur de se que POF GER de 0g que ceux du F. L. N. avaient, à Tur 74 
est intolérable. quant, un accès régulier. tu} 

Il est vrai que, en ce qui concerne les officiers qui, au cours | |, Es br Be ann Ps à re MORSIQUE F. Re er 
d’un pénible été judiciaire, ont comparu jour après jour devant pra “ob <= r ec « a ab 24 ve crus télé w (Sc 
les tribunaux, personne n'a osé aller jusqu'au bout de l'igno- | M Be — 11 es La cn. do NURs Un y pe # 
minie en infligeant à ceux-ci le port de menottes qui aurait l'ét + NA gr 9 dt à Wa er passées Caire £ sd 
contrasté avec les décorations ou les uniformes prestigieux qu'ils À nager Et ; rance, di Die PTE ou au Caire, étaient ‘ins 
portaient. Encore faut-il signaler une exception : à Bayonne, le | P2Y66S PAr Stat — Je AIS Dlen par TA. - 
Sn GT du A jus duunuetes malgré ses décora- Plusieurs voix au centre-droit et à droite. C’est un scandale! qu 

? Ë FEM 2 ire. à J 

Cela doit cesser et il faut que cela cesse pour les détenus M. Pascal Arrighi. c'est-à-dire par nous tous. L la 
politiques, car ce n’est pas la tenue militaire qui peut changer Ce qu'il faut savoir, c'est ce que mon collègue et ami tra 
l'infraction. Quand il s’agit d’infractions politiques, civils et mili- M. Djebbour a révélé, à savoir que des danseuses et des ' 
taires doivent être exonérés d’une sujétion qui, de tous temps et | orchestres orientaux avaient accès au château de Turquant pour eu 
dans tous les pays civilisés, n'a été réservée qu'aux délinquants | la distraction de Ben Bella. (Exclamations à droite et & été 
de droit commun. centre droit.) il 

Autre sujet douloureux : le problème des visites des familles. M. Bernard Chenot, garde des sceaux, ministre de la justice. À été 
Ce n'est pas la promiscuité avec les détenus de droit commun Je l'ai démenti formellement dé ass. 
que redoutent les détenus politiques. Avant d'infliger un senti- L Jeu 
ment de gêne à leurs juges, ils en imposent par leur dignité et M. Pascal Arrighi. Sur ce dernier point des danseuses € pui 

Jeur fierté à leurs gardiens et à leurs codéténus. Mais cette des orchestres, j'enregistre votre démenti avec satisfaction, de 
promiscuité est intolérable pour les familles. monsieur le ministre. s 

Ce qui fait la différence du droit commun et du politique, Cependant notre collègue M. Ahmed Djebbour m'a donné ke, . re 
c’est que, pour le politique, les familles. peuvent venir aux | nom d’une de ces danseuses, Mile Aziza. (Rires et exclamationsà f> Æ:! 
heures normales de visite le voir librement dans sa cellule ou droite et au centre-droit.) Cer 
au parloir. Rien n’est plus réconfortant que le sourire d’une , tort 
femme ou d’un enfant. Or, jusqu’au 20 octobre, pour 95 détenus, M. Jean-Marie Le Pen. Alors, que faut-il penser de €  filn 
les visites des familles avaient lieu suivant la formalité dégra- démenti ? pris 
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a M. le garde des sceaux, ministre de la justice. Puis-je vous 


interrompre monsieur Arrighi ? 
*M. Pascal Arrighi. Bien entendu, monsieur le ministre. 


M. le garde des sceaux, ministre de la justice. J'ai déjà été 
appelé à donner, devant la commission des finances... 


M. Pascal Arrighi. Non, devant la commission des lois. 


M le garde des sceaux, ministre de la justice. … devant la 
commission des lois, quelques explications sur cette affaire 
dite des orchestres et des danseuses. 

L'administration a démenti formellement qu'à un quelconque 
moment des orchestres ou des danseuses aient été mobilisées 
pour M. Ben Bella. , 

J'ai dit à M. Djebbour que si un fonctionnaire avait menti, il 
serait puni, et je lui ai demandé de m'envoyer des précisions. 
Je ne les ai pas encore reçues. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M: Pascal Arrighi. Monsieur le ministre, j'enregistre votre 

démenti — et je le tiens pour vrai — en ce qui concerne ce 

ème des distractions. Mais je constate que mon propos reste 
exact, s'agissant des communications téléphoniques. 


Comme je m'étonnais de cette prodigalité de notre adminis- 


-fration si traditionnellement avare, vous m'avez dit, en com- 


mission des finances, cette fois, monsieur le ministre, que la 
bienveillance manifestée à l'égard de M. Ben Bella s’expliquait 
parce qu'il était prévenu. C’est surprenant, mais ce n’est pas 
inexact et cela appelle quelques précisions. 


Oui, M. Ben Bella est seulement prévenu. Plusieurs de nos 


collègues ont interrogé la chancellerie sur le statut de M. Ben 


Bella au regard du droit pénal. La réponse a toujours été par- 
tielle. Je vais satisfaire la curiosité de nos collègues et révéler 
l'extraordinaire situation pénale de M. Ben Bella. 


Arrêté dans le cadre d’une instruction ouverte à la suite du 
combriolage du bureau de poste d'Oran, M. Ben Bella a été 
condamné par la cour d'assises de ce département à la peine 
des travaux forcés à perpétuité. En cours de peine, il s’est 
évadé et a rejoint l’organisation extérieure de la rébellion. A ce 
titre, il a commandé et encouragé d'innombrables attentats en 
métropole et en Algérie qui ont fait de nombreuses victimes. 


Arrêté à Alger le 22 octobre 1956, M. Ben Bella a été trans- 


féré à Paris où il a été inculpé d'atteinte à la sûreté de l'Etat 


lg commandant Giraud, juge d'instruction au tribunal mili- 
permanent de Paris. Mais M. Ben Bella a fait l’objet d’une 
grâce complète, d'une remise totale de peine signée par le 
chef de l'Etat à l'égard de sa condamnation aux travaux forcés 
à perpétuité. 

Reste sa poursuite devant le tribunal militaire de Paris. D'in- 
mombrables pressions se sont exercées sur le nouveau doyen des 


juges d'instruction devant le tribunal, le colonel de Rességuier, 


pour que celui-ci signe une ordonnance de mise en liberté pro- 
visoire en faveur de M. Ben Bella. 


* Au château de Turquant, Ben Bella est donc toujours sous 
mandat de dépôt, et la mainlevée de celui-ci ne dépend malheu- 
reusement pas de l'exercice présidentiel du droit de grâce. 
(Sourires à droite et au centre droit.) 


"Il faudrait donc, pour le libérer, retirer le dossier au magistrat 

cteur et trouver un collègue plus souple qui signerait une 
ordonnance de mise en liberté dans le cadre d’une instruction 
qui n’a d’ailleurs pas commencé. 


Jamais plus que dans cette affaire la tolérance en faveur de 
la rébellion n’a été aussi criante ni aussi contraire à l’adminis- 
tration normale de la justice. 


Ce qu'il faut savoir aussi, c’est que les détenus F. L. N., dans 


leur prison, dictent la loi à leurs gardiens. Un rapport vous a 


transmis, monsieur le ministre, ou du moins à vos services, 
a peu de mois. Dans la prison de la métropole où ils ont 
regroupés, les condamnés à mort grâciés du F. L. N., tous 
assassins sans exception, ont demandé que les transistors qui 
leur avaient été fournis soient changés pour des postes plus 
puissants leur permettant de capter les émissions du Caire et 


- de Moscou. 


Sans être démenti, notre collègue M. Jean Fraissinet a révélé 
2 dans la prison des Baumettes, à Marseille, des détenus 
EF: L. N. avaient joué, dans tous les sens du mot, une comédie. 
Certains d’entre eux, déguisés en soldats français, étaient censés 
torturer des cudétenus déguisés en femmes musulmanes. Le 

qui a été tiré de ces scènes incroyables a pu sortir de la 
n et doit servir sans aucun doute maintenant comme pré- 
tendu document d’information du F. L. N. 





Le 8 novembre, c'est-à-dire jeudi dernier, dans cette même 
prison, des traversins ont été apportés aux Grandes Baumettes. 
Dans l’un d'eux, les gardiens ont découvert un révolver à barillet 
et cinq balles ; les prisonniers musulmans ont retiré la lame 
des couteaux de la cantine ; cette lame aiguisée, pareille à un 
rasoir, est en permanence dans la poche des détenus du F. L. N. 


Et je vais vous donner lecture d'instructions incroyables du 
directeur de la prison; incroyables quand on se rappelle les 
événements de dimanche dernier de Chambéry. « Au cas, disent 
ces instructions du 5 octobre, où le gardien effectuant une ronde 
serait victime d’une agression et ne reviendrait pas dans le 
temps prévu, celui restant à l'intérieur alertera le gradé de 
service, qui fera appel au service de ronde. Il enverra alors un 
second agent sans armes en reconnaissance ; si celui-ci ne 
revenait pas à son tour (Exclamations à droite et au centre 
droit) on mettra sans retard le dispositif d'alerte en marche ». 

Après cela, permettez-moi l'expression, il n'y a plus qu’à 
tirer l'échelle. 

Quant à vous, monsieurle ministre, vous avez fermé les portes 
des cellules F. L. N., du moins par circulaire. Que ces portes 
soient fermées, cela ne me réjouit pas. J'aurais préféré que vous 
ouvriez les portes des détenus politiques européens. Mais comme, 
malgré votre décision, les portes des cellules F. L. N. restent 
ouvertes, comme des membres de la mission s'en sont assurés, 
à Fresnes, à Bayonne, comme elles l’étaient à Chambéry, alors 
que celles des Européens demeurent fermées et qu'ils sont 
condamnés à une claustration continue, cela me scandalise. 


Ainsi, ce pouvoir qui se veut fort ne sait même plus ou ne 
peut plus se faire respecter dans ses propres prisons ! 


M. Alain de Lacoste-Lareymondie. Ni dans ses ambassades ! 


M. Pascal Arrighi. Vous comparez, comme vous dites, activistes 
et F. L. N. Quelle comparaison triste, je vous le dis, dans son 
principe, et plus affligeante encore dans la réalité ! car la sévé- 
rité de votre administration, de votre Chancellerie et en tout 
cas de vos exécutants, M. Dejean le signalait tout à l'heure, est 
à sens unique et est réservée aux premiers. 


Mais, que les pratiques dont je viens de donner trop d’exem- 
ples soient condamnables, le Consei} d'Etat, en d’autres temps 
et pour d’autres occasions, l’a déjà dit. 


J'ai retrouvé un arrêt concernañt le sieur Contancin du 16 mai 
1950 publié au recueil des arrêts, page 291, qui déclaré qu'a pu 
être révoqué de ses fonctions de conseiller à la cour de cassation 
un magistrat qui, en qualité de directeur de l’administration 
pénitentiaire « a exercé ses fonctions avec une particulière sévé- 
rité.. aggravant ainsi la détention des détenus politiques ». 
Dépêchez-vous, monsieur le ministre, d'agir avant qu’il-ne soit 
trop tard. 


Je suis épouvanté par les ferments de haine et de colère 
inexpiables qu’on est en train de semer par des moyens et des 
pratiques déshonorants pour ceux qui les infligent, et non pas 
pour ceux qui les subissent. (Applaudissements au centre droit, 
sur plusieurs bancs à droite et sur divers bancs.) 


Il y a quelques années, un membre du corps préfectoral qui 
siège aujourd'hui dans un tribunal administratif important et 
qui fut acquitté après la déposition en personne, fait. assez 
rare à l’époque, d’un ministre du gouvernement provisoire me 
racontait que, par humanité, il avait sous l'occupation donné 
l’ordre d'aménager une infirmerie dans la prison du département 
du Rhône et qu'il avait profité lui-même de cette infirmerie 
pendant dix-huit mois. (Sourires.) 


Un de nos anciens collègues qui a siégé sur les bancs du 
M. KR. P. et à plusieurs reprises dans les conseils du Gouverne- 
ment, me disait, il y a une vingtaine de jours, avant de partir 
pour Washington, combien a été grande la sagesse des ministres 
de la justice qui ont amélioré le régime pénitentiaire car, disait-il, 
qui sait! ils pouvaient être appelés à bénéficier de ces amélio- 
rations. (Sourires.) k 


Ne voyez surtout pas, monsieur le ministre, dans ces propos, 
qui n'étaient pas les miens et que je viens seulement de rappor- 
ter, d’allusion personnelle. Mais que ces choses-là puissent être 
dites mesure le trouble des temps que nous vivons. 


Après avoir parlé des conditions anormales de détention des 
détenus politiques, c'est maintenant avec tristesse que je vais 
ouvrir la partie de mon dossier qui, sur le plan des sévices, 
concerne un, officier supérieur : avec tristesse et répugnance, 
car certains seraient tentés d'exploiter ce dossier et de faire des 
confusions heureusement impossibles. 

J'ai gardé le souvenir, alors que je poursuivais moû entraîne- 


ment en 1944 au club des Pins à Alger en vue du débarquement 
et des opérations à faire à l’intérieur des lignes ennemies, 
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du conseil donné par nos instructeurs français et alliés : 
« En cas de difficultés, présentez-vous en toute confiance à la 
gendarmerie ou au presbytère ». 


En fonction de ce souvenir, et sur la base de toutes les 
enquêtes auxquelles j'ai procédé, des témoignages que j'ai reçus 
d'aumôniers de prisons, de magistrats, d'avoués, je tiens à dire 
que le corps de la gendarmerie ne peut être mis en cause en 
tant que tel par ce que je vais dire et que son honneur est 
demeuré intact. (Applaudissements.) 


Les faits dont je vais parler sont restés à peu près isolés. 
Raison de plus pour en signaler le caractère monstrueux. 


Sur les hauteurs d'Alger, à El Biar, il existe un bâtiment 
militaire nommé « Les Tagarins », et ce charmant nom méditerra- 
néen restera célèbre comme un lieu de tortures. 


Dans ce bâtiment, étaient, en effet, installés les services du 
colonel Debrosse. C’est là que furent interrogés, torturés les 
Algérois qu’il faisait arrêter. 


Dans le rapport établi par les députés qui ont effectué une 
mission en Algérie, je lis à la page 6 la phrase suivante : « Il 
a été remarqué que certaines personnes gardées à vue à la 
caserne des Tagarins étaient maintenues dans un état d’immo- 
bilité absolue, menottes aux mains et aux pieds, alors même 
qu’elles n'avaient subi aucun interrogatoire » 


Un de nos anciens collègues qui a siégé sur ces bancs et qui 
siège aujourd’hui au Sénat, M. Paul Ribeyre, s’est honoré, étant 
garde des sceaux, en supprimant les fers aux condamnés à 
mort. Les condamnés à mort n’ont plus de fers, mais dans les 
locaux du colonel Debrosse, des Français, coupables de vouloir 
conserver leur terre natale à la patrie, non encore prévenus, 
non encore inculpés et peut-être innocents de tout autre délit, 
étaient enchaînés à leur bat-flanc, contraints à une immobilité 
absolue, sans pouvoir se déplacer, alors qu’autrefois, du moins, 
les condamnés à mort pouvaient, malgré leurs chaînes, se dépla- 
cer dans leur cellule. | 


Mais il y a plus. Voici d’abord comment a été interrogée une 
jeune femme, Mlle Lombard, professeur de grec au lycée 
d'Alger ; j'ai sous les yeux un rapport où je lis: 


« Mile Lombard a été arrêtée le 12 septembre et retenue 
dans les locaux de la caserne des gardes mobiles aux Taga- 
rins.… amenée dans les locaux du colonel Debrosse, interrogée 
par deux Musulmans, deux étrangers. L'interrogatoire dura 
huit heures. 


«< Mile Lombard est, pendant tout ce temps restée debout, 
sans lunettes, injuriée bassement, menacée de tortures avec 
présentation des instruments. et des propos. » — que, pour 
la dignité de cette tribune, je ne rapporterai pas — « … puis 
ramenée par ses collaborateurs au colonel Debrosse. » 


Plus grave est le cas de Mile Lucchetti. Mlle Lucchetti est 
capitaine d'unité ambulancière en activité. Elle est restée pen: 
dant quarante jours séquestrée et a fait l’objet de sévices dans 
les locaux du colonel Debrosse. Elle a été interrogée par les 
aides de ce dernier dans des conditions telles que sa santé 
en a été altérée. 


Jeudi dernier, M. le ministre des armées, répondant à un 
de nos collègues, qui avait évoqué son cas et les conditions 
de son transport avait déclaré — je lis au Journal officiel : 
Son transport a été décidé « non pas malgré, mais confor- 
mément à l'avis des médecins militaires ». Je regrette pro- 
fondément d'avoir à dire à M. le ministre des armées que 
sa déclaration ne reflétait pas la vérité. 


M. Jean-Marie Le Pen. Une fois de plus ! 


M, Pascal Arrighi. J'ai en effet sous les yeux la photocopie 
d’un rapport du professeur Raynaud, titulaire de la chaire 
de thérapeutique médicale à l'université d'Alger. Le rapport 
est un peu long, mais ce point demande à être précisé. Le 
rapport du professeur Reynaud dit ceci : 


« Le jeudi 19 octobre 1961, le médecin de la prison d'arrêt 
d'Alger adressait dans mon service Mlle Lucchetti.… Cette 
prisonnière était dans un état d’épuisement nerveux avec 
une hypotension extrême et fut placée sous perfusion. >» 


« Le lendemain matin, vendredi 20 octobre, vers onze heures, 
deux experts commis par la justice civile se présentaient 
pour examiner Mille Lucchetti. Quelques minutes après, un 
médecin capitaine, suivi d’un lieutenant de gardes mobiles, 
tous deux appuyés de forces de police motorisées, voulaient 
emmener Mile Lucchetti. 


« D'une part, je m'’opposais sur le plan strictement médical 
au transport de cette malade déjà choquée, sous perfusion. 


< D'autre part, les médecins experts s’étonnaient qu'on les 
empêchât d'accomplir leur mission et refusaient, avant d'avoir 
réuni tous les examens, de livrer Mlle Lucchetti aux forces mili. 
RS Le médecin capitaine repartait et nous laissait Ja 
malade. 


« Le samedi 21, un lieutenant de gardes mobiles. » = 
cette fois-ci, sans médecin, contrairement à ce qu'a dit M. le 
ministre des armées — « … toujours accompagné du même 
déploiement de forces militaires, exhibant un ordre impératif 
du préfet de police d'Alger, voulait de nouveau s'emparer de 
Mile Lucchetti. L’expertise était toujours en cours, l’état de santé 
de Mlle Lucchetti était alarmant. Je m'opposai, pour raison médi: 
cale, à ce transport. Mlle Lucchetti était enlevée quelques 
minutes plus tard. » 


Ainsi, l'affirmation de M. le ministre des armées ne reflétait 
pas la vérité. 


M. Jean-Marie Le Pen. Une fois de plus! (Protestations 
gauche et au centre.) 


M. Alain de Lacoste-Lareymondie. C’est le procès du Gou- 
vernement ! 


M. le président. N’interrompez pas M. Arrighi! 


M. Jean-Marie Le Pen. Nous sommes libres! Je ne suis tout 
de même pas ici au lycée. 


M. Pascal Arrighi. Il s'agissait, vous l'avez compris, d’empé 
cher de réunir les preuves des sévices. 


J'évoquerai maintenant le cas le plus abominable. 

J'ai, dans mon dossier, la photocopie de quatre rapports médi- 
caux qui comportent, avec les observations cliniques, l'analyse 
des circonstances de fait, et la photocopie d’une lettre d'un 
médecin membre de la famille de Mme Salasc. 


Je lis dans cette lettre : 


«< Mme Salasc a été arrêtée le 9 septembre, à une heure du 
matin, par les gendarmes du colonel Debrosse. Aussitôt inter: 
rogée par lui et refusant de répondre. (Interruptions au centre 
et à gauche.) 


Monsieur le président, ces interruptions sont intolérables! 


M. le président. Je dis à tous nos collègues que les observa 
tions qui sont valables pour les uns le sont aussi pour les autres. 


M. Arrighi a seul la parole et je demande qu'on ne l’inter: 
rompe pas. 

M. Pascal Arrighi. +< … aussitôt interrogée par le colonel 
Debrosse et refusant de répondre, elle a alors été livrée à 


une cave. Elle a été entièrement dévêtue, bâillonnée, ligotée 
puis battue à coups de poings, de pieds et de gifles, enfin 
passée au courant électrique... » 


Refusant toujours de parler, elle a été, au matin, ramenée a 
colonel Debrosse et, un syndrome abdominal faisant son appa 
rition, le colonel Debrosse a fait alors appeler le professeur 
Girard, qui a ordonné une hospitalisation et a pu faire le bilan 
des sévices et de leurs traces essenticlles : 


« Traumatismes multiples ayant entraîné des hématomes.visi 
bles sur la face et les quatre membres ; traumatisme cervical; 
traumatisme facial avec énorme hématome prémalaire ; trau 
matisme d’un œil ayant entraîné un glaucome post-trauma: 
tique. ». 


« Elle a perdu connaissance à certains moments, étouffée 
par son bâillon et la tête maintenue en rotation forcée sur 
le côté pendant que d’autres inspecteurs lui tapaient dessus » 


J'ajoute que, pour disculper le colonel Debrosse, un fone 
tionnaire qui s’est dit directeur de l'information en Algérie a 
commis l’infamie de produire, dans une conférence de presse, 
un certificat du professeur Goinard qui indiquait seulement le 
motif de l'admission en clinique de Mme Salasc. Ce fonctionnaire 
en a tiré la conclusion que Mme Salasc n'avait pas été torturée. 


Dix médecins, dont cinq professeurs de faculté, ont alors établi 
la mise au point suivante. En voici le texte dont la diff 
a été interdite par M. le délégué général en Algérie : 

« Les médecins soussignés, qui ont eu à examiner et à 
traiter Mme Salasc, à des titres divers, depuis trois semaines, 
ont été vivement surpris par la conférence de presse du 4 oct® 


gué au’‘cours de cette conférence ne concerne que le 
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bre 1961. Ils tiennent à préciser que le certificat médical divuk 


d'admission en milieu chirurgical et à protester contre l'usage | 


A 








quatre civils qui l’ont amenée, cachée sous une cagoule, dans & 





4 É. £  sesmewviwes EE 











SRE ge>k 8 





nm A 


Ses en 


1 
__ 


EE “re 
Si: 





édi- 


l'un 


du 
ter- 
ntre 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 12 NOVEMBRE 19%1 


4481 





.. Bien plus, M. le professeur Goinard lui-même, le 17 octobre, 
a établi l'attestation suivante : . 

« Le certificat que j'ai délivré, en date du 14 septembre 
concernait uniquement le motif de son entrée en clinique. Je 
n'avais pas alors à faire mention des autres constatations qu'il 
m'avait été loisible de faire, dès mon premier examen, à l'in- 
firmerie de la caserne des Tagarins, en particulier des ecchy- 
moses multiples. », et il décrit ces ecchymoses. 


M. le ministre des armées; à propos de cette affaire, a cru 
‘bon d'indiquer à la deuxième séance de jeudi dernier, et je 


dis ses propos au Journal officiel: « Dès maintenant je peux 


affirmer que rien ne met en cause personnellement le colonel 


… Debrosse ». (Exclamations à droite et au centre droit.) 


Ici encore j'ai le regret de lui administrer la preuve contraire 
au moyen d’un document officiel et irréfutable.. 

* J'äi sous les yeux un rapport du 14 octobre 1961 de M. Pierre 
Voizard, membre de la commission de sauvegarde, et adressé à 
son président, M. Patin: 

« J'ai l’honneur de vous rendre compte. (Interruptions au 
centre et à gauche.) 


M. Michel Habib-Deloncle. Comment avez-vous eu ce rapport ? 


M. Pascal Arrighi. J'entends demander comment j'ai eu ce 
rapport. Je vais répondre par deux observations, une observation 
de fait et une observation de doctrine parlementaire. 


Une observation de fait: vous vous doutez bien que je ne 
suis pas allé à Sceaux prendre ce rapport au domicile de 
M. Patin. Si c’est M. Habib-Deloncle qui est l’auteur de cette 
interruption. 


À droite. Encore lui! 
… M. Michel Habib-Deloncle. On peut vous poser la question. 


M. Pascal Arrighi. … je vais lui répondre en doctrine parle- 
mentaire et vous verrez que le rapprochement ne sera pas pour 
lui déplaire. 

M. Raymond Poincaré, alors que M. André Berthon donnait à 
la tribune lecture d’une circulaire ministérielle, l’interrompit 
en lui disant : « Où avez-vous pris cette circulaire ? ». E. M. André 
Berthon de lui répondre : .« Je suis à cette tribune dans mon 
rôle de parlementaire et d’interpellateur, monsieur Raymond 
Poincaré, faites votre rôle de chef de gouvernement et devinez 
qui m'a donné ce document >». Le Journal officiel rapporte que 
M. Raymond Poincaré s’est tu et la petite histoire révèle, chose 
" était assez rare, qu’il souriait. (Sourires. — Applaudissements 

droite, au centre droit et sur divers bancs. — Mouvements 
divers.) s 


M. Michel Habib-Deloncle. Monsieur Arrighi, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Pascal Arrighi. Inscrivez-vous pour prendre la parole quand 
vous le voudrez. 


M. le président. Monsieur Habib-Deloncle, vous ne pouvez 
interrompre l’orateur sans son autorisation. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je remercie M. Arrighi de sa 
courtoisie. 


M. Pascal Arrighi. Il est signalé, dis-je, dans ce rapport de 
M. Voizard que « Mme Salasc a subi un traitement inadmissible. 
Appréhendée dans la nuit du 7 au 8 septembre et conduite 
à'une heure du matin à la caserne des Tagarins, elle a d’abord 
été soumise à un interrogatoire du colonel Debrosse ». 


Et ce document officiel précise : « Cet officier supérieur n'ayant 


pas estimé ses réponses satisfaisantes, l’a remise. — ce qui 


‘confirme les termes de la lettre du médecin, membre de la 
famille de Mme Salasc, que j'ai citée tout à l’heure, mais 
celui-ci disait «l’a livrée » — «l'a remise à une équipe de 


quatre policiers de la brigade de la police judiciaire d’Alger. 


« La réalité des sévices n’est pas douteuse. » 
Ainsi, la responsabilité du colonel Debrosse est formellement 
réconnue par ce document administratif. 


“De deux choses l’une: ou bien M. le ministre des armées 
ne disait pas la vérité jeudi dernier, ou bién, il ne connaissait 


pas ce document. Je préfère bien entendu, quant à moi, la 


seconde hypothèse. 
En tout cas, le voilà maintenant informé. Ce rapport date 
lun mois. Je pose la question: qu’a fait le président de la 
Commission de sauvegarde ? Qu’avez-vous fait, messieurs les 
es ? 


J'ajoute que cette « activiste », comme on dit maintenant, 


de cinq enfants, est la petite-fille du docteur Gasser qui, 





quand il était sénateur radical, doyen du Conseil de la Répu- 
blique, siègeait sur les bancs de la gauche démocratique. 


Il y a aussi le cas du jeune Charlie Daudet, torturé et 
assassiné dans sa prison de Constantine. Nous complèterons 
son dossier, mais ce cas ne concerne pas le colonel Debrosse. 
Il sera temps d’en reparler dans un autre débat. 


J'ai donné connaissance de récits, de plaintes, de rapports 
des médecins que tout homme, fût-il le plus insensible à la 
douleur, ne peut pas examiner sans un sentiment de honte. 
J'ai sous les yeux la photocopie d’une instruction en date 
du 22 juillet 1961, intitulée : « Objet : sévices exercés par des 
gendarmes. » Les termes de cette instruction font honneur à 
celui qui en fut l’auteur. Je ne puis m'empêcher de vous en 
donner lecture : 


« Au mois d'avril 1961, dans une brigade de gendarmerie 
de métropole, des sévices ont été exercés au cours d’une enquête 
préliminaire par trois des militaires enquêteurs sur cinq per- 
sonnes gardées à vue. 


« Une information judiciaire, du chef de violences avec pré- 
méditation par agents de la force publique a été ouverte et 
il ne peut échapper que le discrédit qui résultera de cette 
affaire ne manquera pas de rejaillir, d’une façon extrêmement 
regrettable, sur le prestige dont jouit l’ensemble de la gendar- 
merie. 


« En conséquence, vous voudrez bien donner des instructions 
très fermes à toutes les unités sous vos ordres pour que ces 
pratiques contraires au respect de la dignité humaine ne soient 
absolument pas tolérées. » 


Cette circulaire est signée, par délégation du ministre des 
armées, de M. Barcq, directeur de la gendarmerie et de la 
justice militaire. 


Or, vous le savez, ce même ministre des armées a appelé 
l'officier dont je parlais, tristement, il y a quelques instants, 
aux fonctions de sous-directeur de la gendarmerie et de la 
justice militaire. (Interruptions à droite et au centre droit.) 


M. Alain de Lacoste Lareymondie. Révoquez-le ! (Protestatrons 
au centre et à gauche.) 


M. Pascal Arrighi. Cet officier tombe à l'évidence sous le 
coup de cette circulaire. 


Je pense, et rassurez-vous, d’autres dans son propre corps 
le pensent aussi, que le colonel Debrosse n’a plus aucune auto- 
rité morale pour demeurer dans ses fonctions actuelles. Il doit 
répondre de ses forfaits devant la justice de son pays. (Applau- 
dissements au centre droit et sur plusieurs bancs à droite.) 


Je dis, en me rémémorant que j'ai été soldat, magistrat et 
juriste, et en mesurant tous mes mots, que ce tortionnaire doit 
être chassé des fonctions où il a été appelé. J'espère, monsieur 
le garde des sceaux, que dès ce soir vous ouvrirez par le jeu de 
l’action publique une information judiciaire à son encontre. Si, 
contrairement à mon attente et à toute justice, vous laissiez cet 
homme dans des fonctions qu’il ne peut plus moralement exercer, 
je dis avec sérénité et confiance qu'il ne perd rien pour atten- 
dre, la justice passera à son heure. (Applaudissements au centre 
droit et sur plusieurs bancs à droite. — Protestations à gauche 
et au centre.) 


M. Roland Carter. Vous ne nous parlez pas du commissaire 
Joubert ! ? 


M. le garde des sceaux. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Arrighi ? 


M. Pascal Arrighi. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
avec la permission de l’orateur. 


M. le garde des sceaux. Je ne peux pas entendre sans indigna- 
tion attaquer ainsi un officier supérieur. (Interruptions au 
centre droit et sur quelques bancs à droite.) 


M. Alain de Lacoste Lareymondie. C’est de notoriété publique. 
(Vives protestations à gauche et au centre.) 


M. André Fanton. Monsieur de Lareymondie, taisez-vous une 
fois pour toutes ! 


M. le président. M. Arrighi a autorisé M. le garde des sceaux 
à l’interrompre. Veuillez écouter M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. … qui a rendu les services que l’on 
sait. (Très bien ! très bien ! à gauche et au centre. — Interrup- 
tions à droite.) 


A droite. Les sévices que l’on sait. 
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M. le garde des sceaux. … et qui a vu tomber autour de lui 
ses gendarmes le jour des barricades.… (Interruptions à droite 
et au centre droit.) 


M. Michel Habib Deloncle. Mais de cela on ne parle plus. 


M. le garde des sceaux. Je ne peux pas admettre qu'on 
l'attaque alors que le ministre dont il dépend s’en est expliqué 


———_…mx 





— c'était le document du membre de la commission de sauve. : 
garde — « mettre en cause le colonel Debrosse. Je tenais à vous 
en faire part. 

« Je vous prie d’agréer, etc. » (Applaudissements au centre 
droit, sur plusieurs bancs à droite et au centre gauche.) 


J'aborde maintenant la dernière partie de mes explications 
relatives à la manière défectueuse dont la justice est actuelle 


ee brad = C2 





ve OO CS M 


jeudi. ment rendue en France, explications gene 
: ; j'abrègerai très largement pour ne pas abuser de la patience … 
M. Jean-Marie Le Pen. Il a menti! C’est un menteur ! (Vives Le l + coms ge P P Patien 
protestations sur de nombreux bancs à gauche et au centre.) TA É é ; 
Que la justice ne soit plus rendue en France, je le démontte 
M. André Fanton. Rappel à l’ordre ! rai brièvement en parlant des tribunaux d'exception, des viols. 
tions de nos codes, de la rigueur inadmissible mise dans leur 
M. Roger Souchal. C’est inadmissible ! application. 
AA Après avoir enrichi notre littérature pénale, la V° République 
M. le président. Monsieur Le Pen, vous venez de qualifier de a augmenté le nombre de nos juridictions. Nous avons été dotés 
menteur une personne qui n'est pas présente. Maintenez-vous d’un haut tribunal militaire et de petits tribunaux militaires que, 
ce propos ? par dérision, on a appelée la basse cour. 
M. Pascal Arrighi. Je le reprends à mon compte, monsieur Ces petits tribunaux militaires ont siégé dans des locaux 
"M. Pses di gee p p traditionnellement dévolus à une chambre correctionnelle pari. 


ln D DO 


le président et je m'explique. (Applaudissements au centre droit : ; ; mg re j 
P } plique. (App sienne. Au cours de l'été, jour après jour, l'élite des officiers 








et sur plusieurs bancs à droite et centre droit. — Vives protes- Er ni À 
tations au centre et à gauche. — Mouvements divers. — Bruit.) combattants de l’armée française ont été conduits dans des l 
| x , boxes réservés jusqu'ici aux proxénètes et aux escrocs. 1 
Voix diverses à gauche et au centre. Censure! Rappel à Les tribunaux d'exception rencontrent rarement un assenti 
, ! ! 
l'ordre! Il ne parlera plus! ment général. s 
M. le président. J'indique à l’Assemblée que si ce tumulte J'ai appris sur les bancs de l’école de droit, avant d’avoir eu . 
continue et si les orateurs ne peuvent pas s'exprimer, je sus- moi-même l'honneur et la charge de l’enseigner à mon tour, ? 
pendrai la séance. (Mouvements divers.) qu'une législation d'exception est toujours et heureusement C 
Par ailleurs j'invite les orateurs à cesser des imputations | une législation transitoire. s 
de ce genre à l'égard des membres du Gouvernement, en atti- Il ne doit pas être indifférent de noter que le Conseil d'Etat, | 
rant leur attention sur la gravité des sanctions auxquelles ils dans un arrêt d’assemblée, c’est-à-dire dans sa formation conten: f 
s'exposent. (Protestations au centre droit et sur plusieurs bancs tieuse la plus solennelle — arrêt Chazal du 23 janvier 1948, 
à droite. — Bruit.) publié au recueil des arrêts, page 30 — a jugé que le fait : 
"RTE PA : a! d'avoir siégé à un tribunal d'exception constitue un acte qui peut 
Voix diverses à gauche et au centre. Prenez-les tout de suite ! légaleméat justifier und sanction: 
M. André Roulland. Appliquez-les à M. Le Pen. Je n’ai pas à apprécier les spéculations d'ordre constitutionnel : 
des magistrats qui ont siégé à ces tribunaux d'exception quand 
M. André Fanton. Censure ! ils parlaient de la politique française en Algérie. Ils auraient pe 
3 * ‘ ‘ PE pu nous faire l’économie de ces spéculations qui procédaient : 
td M. le Aoee, «x ange ras Dur A tard gi FA d’une méconnaissance et d’un oubli: méconnaissance des varia- ti 
org à \ + got D'POND:FOpens P tions de la politique du pouvoir, des déclarations faites par les 
; Pre it ; représentants du Gouvernement à cette Assemblée, notamment 
M. le garde des sceaux a demandé à M. Arrighi la permis- le 15 octobre 1959; oubli aussi qui aurait dû les conduire 
sion de l’interrompre et M. Arrighi lui en a donné l’autorisa- à plus de discrétion — j'allais dire de décence — car, siégeant 
en matière politique, ces magistrats oubliaient un peu facilement 


tion, écoutez-le. 


M. le garde des sceaux. Je désire poser une simple question 
à M. le président de la commission des lois constitutionnelles : 
est-ce que M. Arrighi s'exprime en ce moment au nom de la 
commission ou en son nom personnel ? 


M. Pascal Arrighi. Je parle en mon nom personnel, cela va 
de soi. La question ne se pose même pas. 


M. Marcel Sammarcelli, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République. M. Arrighi n'appartient pas à la com- 
mission des lois. Il s'exprime donc en son nom personnel. 


M. Pascal Arrighi. Monsieur le garde des sceaux, vous m'avez 
dit qu’il était inadmissible d'attaquer un officier supérieur aux 
services brillants dans le passé. Les services du passé n’autori- 
sent pas les forfaits du présent. 

Vous avez ajouté qu'il était inadmissible de le faire parce 
que le ministre des armées n'était pas là. Je vais vous répon- 
dre, monsieur le garde des sceaux, par deux observations. 


D'une part, M. Messmer devait savoir — à moins qu'il ne 
choisisse mal ses collaborateurs —— que le document n° 1513, 
qui a été distribué, fait état, à la page 6, de la caserne des 
Tagarins. Il aurait donc pu être présent à son banc, tout comme 
l'est M. le ministre des affaires algériennes, ce dont nous le 
félicitons. 

D'autre part, j'invoquerai les traditions parlementaires, qui 
constituent notre code de déontologie et qui imposent des 
devoirs communs aux membres de l’Assemblée et au Gouverne.- 
ment. J'ai en effet, conformément à ces traditions, écrit à 
M. Messmer. Je lui ai dit, non pas que j'interviendrais — la 
chose était sans importance et d’ailleurs connue —— mais que je 
mettrais en cause le colonel Debrosse. De cette lettre, j'ai gardé 
la copie. La voici : 

« Monsieur le ministre, dimanche prochain 12 novembre. » 
— je lui ai fait tenir cette lettre vendredi dernier — « … l’Assem- 
blée examinera le budget de la justice. Inscrit dans ce débat, je 
compte, sur la base d’un document qui m'est parvenu ce matin » 





qu'ils avaient autrefois prêté le serment au Maréchal. 


Mais il y a plus. Si ces tribunaux, créés en vertu de l’article 16 
de la Constitution, avaient pour eux l'apparence de la légalité 
formelle, l’un d'entre eux a été composé en violation non seule: 


ment de nos textes traditionnels, mais de la décision même qui & 


le créait : il s’agit du tribunal qui a prétendu juger le général 
Jacques Faure et où ne siégeait aucun officier général. 


La décision présidentielle du 3 mai 1961 créant ce tribunal 
aurait pu, dans la plénitude des pouvoirs conférés par Var: 
ticle 16, stipuler qu’un officier général pouvait être jugé même 
par des soldats de 2° classe — et après tout, c'était dans la pr& 
tique suivie après le 22 avril — ; mais n'ayant pas dérogé aux 
codes de justice militaire, ayant visé ces codes, la décision compo 
sant ce tribunal devait les respecter. Or, vous le savez, ce sont 
les colonels qui ont composé ce tribunal. 


Votre commission de la défense nationale avait réclamé®le 
respect de ces codes, et je voudrais me faire à cette tribune 
l'écho de la noble protestation que le regretté président François 
Valentin avait, en son temps, adressée au ministre. La sentence 
rendue dans des conditions aussi surprenantes, tout juriste, tout 
homme impartial, ne peut que la tenir pour inexistante. (A 
dissements au centre droit et à droite.) 


Mais c'est maintenant le fonctionnement irrégulier, illégal, de 
la juridiction traditionnelle, que je voudrais évoquer. Le 
cipe sacro-saint qui veut que tout inculpé ait droit à comparaître 
devant un juge est largement bafoué. 


Je pourrais multiplier les exemples, j'en citerai un seul, cehi 
de M. Zattara, instituteur à Alger, chevalier de la Légion d’hon: 
neur à titre militaire. M. Zattara a été arrêté le 29 juin à Alger 
et transféré à Paris le 5 juillet après avoir été inculpé de 
complot contre l'autorité de l'Etat. 


Il a été interrogé une seule fois sur son curriculum vitae, mais 


depuis près de cinq mois, jamais sur le fond. Quant à son dossier, . 


il n’a pas été communiqué à la défense. Depuis le 29 juin, M. Zat: 


tara n’a donc pas pu s'expliquer sur les faits qui lui sont reprœ É 


chés. 
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pour terminer, je voudrais évoquer le cas d'hommes 
mis en liberté par le juge, sont arrêtés à la porte de la 
prison, et malgré cette décision judiciaire, incarcérés à nouveau. 
Pour faire bonne mesure, je citerai le cas d’un ouvrier et celui 
d'un aristocrate. 
M. Albert Malbrun est un ouvrier. Il a été arrêté le 13 avril 
et inculpé d'atteinte à l'autorité de l'Etat. Le juge d'instruction 
-J'a mis en liberté provisoire, confirmée par une ordonnance du 
58 octobre dernier. A sa sortie de la Santé, il était arrêté par 
des inspecteurs de police et conduit à Beaujon sans avoir pu 
embrasser sa femme et ses quatre enfants, dont le dernier était né 
pendant son incarcération à la Santé. 
M: Lanauve de Tartas est un aristocrate, original et fantai- 
siste à son heure, bien que des membres de sa famille occupent 
des fonctions importantes dans l'Etat. 


En juillet dernier, revêtu d’une vareuse militaire et ayant 
couvert son chef d’un képi en carton avec deux étoiles, il hélait 
au rond-point des Champs-Elysées un taxi, et, levant les bras 
en l'air, saluait la foule en disant : « Je vous ai compris ». 


(Sourires.) 
Il n'arriva pas à l'Etoile. Les agents de police se saisirent de 


lui. 

Arrêté, il fut mis en liberté le 23 octobre. Mais lui aussi, à 
sa sortie de la Santé, était attendu par des inspecteurs de police 
et conduit à Beaujon. J'ajoute que, gravement malade, il ne 
pouvait sé déplacer que porté par deux de ses codétenus et que 
le médecin avait reconnu son incapacité permanente totale. 
C'est sûr la base de cette visite médicale qu’il a été relâché 
samedi dernier. 

"Quand il était venu le 19 octobre dernier à la commission des 
finances, M. le ministre de l’intérieur nous avait dit qu'il n’y 
aurait plus d’'internés à Beaujon. Or, ces deux personnes ont 
été arrêtées, je l’ai dit, après le 19, les 23 et 28 octobre derniers. 


Ainsi, des décisions de justice, d’ailleurs tardives, ne. sont 
pas exécutées et cela est inadmissible. Il existe pourtant une 
commission de sauvegarde des libertés individuelles, mais son 
président, qui de manière insolite cumule cette présidence avec 
celle d’une chambre à la Cour de cassation, d’un tribunal d’excep- 
tion et les fonctions de membre du comité constitutionnel, se tait. 


Et pour finir — ce sera mon dernier exemple, je voudrais 
parler des instructions données par la chancellerie aux parquets, 
notamment à Paris et à Pau, d’avoir systématiquement à faire 
appel des décisions de mise en liberté prises par les juges d’ins- 


Récemment, à Pau, se jugeait l’appel d’une décision du juge 
d'instruction prononçant la mise en liberté d’une femme détenue 
ue. J'ai dans mon dossier une lettre d’un avocat, fils d’un 
n08 anciens collègues M. R. P. et ancien vice-président de la 
commission de la justice. Cet avocat écrit : « Avant que l’arrêt 
soit rendu, un employé faisait dire que la chancellerie, au télé- 
phone, demandait le résultat. Ce qui, une dernière fois, nous 
a donné l’occasion de nous exclamer sur les pressions de l’exé- 
cutif sur le judiciaire ». 


Permettezmoi de dire que je n’apprécie pas ces magistrats 
qui font des carrières surprenantes et foudroyantes dans la 
ion et l’administration pénitentiaire ; on préférerait les 

faire ces carrières dans la rédaction des décisions de jus- 


_ fice ou le commentaire du Dalloz. 


Je pense en avoir assez dit. Aux faits que’ je signalais, il est 
grand temps de porter remède. Il ne faut pas, il ne doit plus 
être dit que la justice est mal rendue ou est bafouée. 


Et maintenant, mesdames, messieurs, il faut conclure. 


Au début de l’admirable défense qu’il prononçait devant la 
cour des pairs, Montalembert avait dit: « Je regarde et je 
m'étonne ». En redoutant toute comparaison avec cet illustre 


Précédent, je serai tenté de reprendre ces mots et d’en faire 


ma conclusion. 


‘Oui, je regarde et je m'étonne que des actes, des pratiques 
aussi condamnables et aussi répréhensibles aient pu être commis. 
Au bénéfice de la confiance, je veux bien croire, monsieur le 

, Que vous-même, vos collaborateurs et vos services n’en 
avez pas toujours été informés. 


Ces pratiques et ces actes, il nous appartient à nous tous, à 
Vous comme à nous, de faire en sorte qu'ils soient du passé. 
Ils ne doivent plus se renouveler. Je vous ai demandé une sanc- 

une seule et elle est d'importance. Elle sera pour cette 
assemblée le test de la bonne foi et de la bonne volonté du 

) ement. 


A avoir regardé ce dossier et m'être étonné, j'ajouterai 
monsieur le ministre: « Je vous admire et je vous 





plains ». Vous avez consacré, avec un désintéressement que 
nous savons total, toute une partie de votre carrière à la 
défense de la légalité et au service public. 

Je vous admirerais sans vous comprendre si vous sacrifiez 
ce passé aux opportunités politiques. du moment. 

Et je vous plains car l'actualité brûlante vous fait jouer 
un rôle qui n’est pas le vôtre. Un de vos prédécesseurs me 
disait un jour qu'il souhaitait porter le beau titre de votre 
homologue et collègue italien : « ministre de la justice et des 
grâces ». Pour l'honneur du pays, pour la dignité des fonctions 
dont vous êtes investi, pour vous-même, ne soyez pas, je vous 
en conjure, le ministre des prisons et de la répression. 

Cette adjuration s'adresse également à tous ceux qui, relevant 
de la chancellerie, ont la mission de garantir et de protéger, 
avec la règle de droit, les libertés de l'individu. 


Que les magistrats de l'instruction, du parquet ou du siège 
prennent garde, comme a dit un jour le Conseil d'Etat, 
« d’aggraver par leur sévérité la détention des détenus poli- 
tiques », quels qu'ils soient. Qu'ils sachent préserver chez 
tout individu, fût-il coupable, la dignité d'homme qui est 
en lui et, pour cela, fasse Dieu qu'ils aient en leur esprit et 
dans leur cœur cette parcelle d'amour envers le prochain 
sans lequel il n’est pas de vraie justice. 

Mais qu'ils sachent aussi que, même ici-bas, il y a inéluc- 
tablement un juste retour des choses et qu'il y a une autre 
justice, la plus redoutable de toutes, qui vient à son heure. 
Cette heure, c’est celle qui voit s’accomplir le jugement des 
juges. (Applaudissements au centre droit, à droite, au centre 
gauche et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Pen (Applaudissements 
à droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, mes chers 
collègues, j'ai scrupule à prendre la parole après le noble 
et admirable exposé que vient de faire notre ami et collègue 
Arrighi pour la défense de la justice et des libertés publiques. 

Aussi est-ce très modestement, sur un sujet précis que 
je vais avoir, monsieur le garde des sceaux, l’occasion de 
vous demander de bien vouloir prendre position. 

Il s’agit d’un domaine bien difficile à exposer, dans ce temps 
où la fine fleur du pays et de l’armée est dans les geôles 
de la V* République... (Exclamations à gauche et au centre.) 


M. André Roulland. Vous n'y êtes pas, vous! 


M. Jean-Marie Le Pen. … puisqu'il s’agit du sort des parle- 
mentaires, de votre sort, mes chers collègues. 


Aussi, ce n’est point pour échapper aux risques ni éventuelle- 
meñt aux responsabilités qui seraient les nôtres que je viens ici 
Ar GES que la loi leur soit appliquée, toute la loi, rien que la 
oi. 

Celle-ci prévoit que le parlementaire est soumis à un régime 
spécial qui n’est nullement établi pour le soustraire au juste 
châtiment des juges pour des fautes qu'il aurait pu commettre, 
mais essentiellement pour que le pouvoir législatif reste, en 
tout cas, libre de sa décision et pour qu'à aucun moment 
le pouvoir exécutif ne puisse exercer sur lui une pression 
inadmissible qui réduirait la démocratie à une caricature et le 
rôle du Parlement au néant. 


L'article 26 de la Constitution est assez clairement rédigé 
pour que nul n'ignore que l’on ne peut poursuivre, recher- 
cher, arrêter, détenir ou juger un parlementaire sans que 
son immunité parlementaire ait été levée par l’assemblée dont il 
fait partie. 

Le ministère de la - justice a récemment rendue publique 
une circulaire et le ministère de l’intérieur adressait plus 
récemment encore aux commissariats de police une circulaire 
identique ou qui s’inspirait de la première. Je cite son texte 
de mémoire. Le voici en substance: En matière de garde 
à vue, le régime auquel seront soumis les parlementaires sera le 
régime de droit commun. 


M. Jean Legendre. C’est incroyable ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Ainsi, sans qu'il soit besoin de l’auto- 
risation de son assemblée, chaque parlementaire peut être 
gardé à vue pendant quinze jours sous la main de la police, 
pendant lesquels il sera soustrait à ses juges. 


Mes chers collègues, j'attire votre’attention sur l'importance 
particulière que revêt cette question en des temps troublés, 
d'autant plus que ce ne sont pas sur ces bancs (l’orateur désigne 
la gauche et le centre) que les garanties sont peut-être pour 
l'instant et dans les jours qui viennent les plus inutiles, mais 
peut-être sur d’autres. 
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Interrogez à ce sujet le ministre de l’intérieur. Il en sait plus 
long que moi; mais, quels qu'ils soient, de la majorité ou de 
l'opposition, surtout de l'opposition, les parlementaires ont droit, 
non point pour leur propre personne, mais pour la haute mission 
dont ils sont investis au nom du peuple français, au respect du 
texte de la Constitution. 

Evidemment, monsieur le ministre, votre prédécesseur m'avait 
répondu que la garde à vue ne figurait pas à l’article 26 de la 
Constitution, ce texte étant restrictif. Si cette argumentation est 
valable, je vous pose la question : un parlementaire peut-il être 
assigné à résidence surveillée, puisque la résidence surveillée 
n’est pas non plus prévue par la Constitution ? Peut-il être interné 
administrativement ? 

Il est évident qu’en citant cinq qualificatifs, la Constitution a 
prétendu épuiser le vocabulaire judiciaire et ce quel que soit le 
nouveau terme que l’on emploie pour que les parlementaires 
soient soustraits, en tout cas ne soient pas déférés à la justice 
et encore moins, bien sûr, à la police, sans autorisation de 
l’Assemblée. 

M. le président et M. le rapporteur général de la commission 
des finances ont déclaré irrecevables deux amendements que je 
me proposais de présenter. Etant donné que je tiens néanmoins 
à ce que l’Assemblée fasse connaître son sentiment sur ce point 
et que chacun prenne ses responsabilités lors de la discussion 
du titre III de votre budget, je demanderai à l’Assemblée de 
rejeter ce titre à moins que vous ne précisiez très clairement, 
au nom du Gouvernement, que les parlementaires ne seront pas 
soumis, en matière de garde à vue, au droit commun et quel droit 
commun ! 

En ce temps qui, comme le disait M. Arrighi, devient le temps 
des prisons et le temps des juges... 


M. André Roulland. Et des condamnations à mort, ne l’oubliez 
pas ! 


M. Jean-Marie Le Pen. il ne s’agit absolument pas de deman- 
der un régime d'exception pour quiconque parmi nous. 

Pour notre part, nous demanderons — et il eût été juste de le 
faire — que, les circonstances ayant permis l’application de l’arti- 
cle 16 de la Constitution ayant disparu, disparaisse aussi le texte 
qui laisse des détenus entre les mains de la police pendant une 
quinzaine de jours, ce qui est contraire à la fois au texte et à 
l'esprit de nos lois. 

Sous la IV* République, en ses derniers jours, a été voté un 
code de procédure pénale humanisant particulièrement le régime 
précédent. 

Vous avez balayé non seulement ce nouveau texte mais encore 
les dispositions précédentes et c’est pratiquement un fait unique 
dans nos annales judiciaires que, dans un régime qui se prétend 
démocratique, la police puisse détenir une personne pendant 
quinze jours sans la déférer à la justice. 


Mesdames, messieurs, ce qui distingue les Etats totalitaires des 
Etats démocratiques, c'est que dans les premiers. 
M. André Roulland. Vous ne parleriez pas. 


M. Jean-Marie Le Pen. … la police l’ernporte sur la justice, 
qui est la règle des seconds. (Applaudissements au centre-droit 
et à droite.) \ 


M. le président. La parole est à M. Djebbour. (Applaudisse- 
ments au centre droit.) 


M. Ahmed Diebbour. Monsieur le ministre, je ne peux aborder: 


cette tribune sans faire d’abord deux mises au point. 


La première est que je suis beaucoup moins catégorique que 
vous à propos des divertissements de M. Ben Bella. 


En effet, si je ne vous ai pas exposé toutes les données du 
problème, vous n'ignorez pas que j'ai été entre temps l'objet 
d'un attentat. 


En revanche, il nous a été affirmé à deux reprises et notam- 
ment dans le bureau du directeur de la prison de Fresnes — je 
me réfère au témoignage de mes collègues de la mission parle- 
mentaire qui est allée visiter cette prison — que les portes 
des cellules des détenus F. L. N. étaient fermées. 


Or, j'ai pu ouvrir sans difficulté toutes les portes de la 
première division où j'ai constaté que les détenus F. L. N. étaient 
réunis à six, par cellule et même — j'en appelle au témoi- 
gnage du président de la commission des lois constitutionnelles — 
à neuf ou dix autour d’un poste de T. S. F. 


Les affirmations données par vos services n’ont donc pour 
moi aucune valeur. 


La seconde mise au point vise M. le ministre chargé des 
affaires algériennes et je regrette qu'il vienne justement de 





s’absenter. Dernièrement, j'ai interrompu son exposé pour lui 
demander s’il pouvait réaffirmer à eette tribune le serment 
prêté au nom de la France par la pius haute autorité de l'Etat. 
Il m’a indiqué qu’il me répondrait au moment choisi et que je 
recherchais surtout des « effets de séance ». Je constate qu'il 
ne l’a pas encore fait. Par ailleurs, je ne me soucie guère des 
effets de séance. 


Je traiterai maintenant uniquement de la justice. 


Que sont devenus les deux projets de loi n° 119 et n° 1209? 
Le projet n° 119, bien que voté, n'a jamais été appliqué; le 
projet n° 120, lui, n’est jamais venu en discussion : il a été 
enterré, comme sont disparus les ministres cosignataires au nom 
de M. Michel Debré, M. Edmond Michelet, garde des sceaux, 
_ Antoine Pinay et M. Jacques Soustelle. (Sourires au centre 

rot.) 


L'un de ces projets est relatif à la justice musulmane. Permet: 
tez-moi de rappeler brièvement ce qu'est la justice musulmane, 
puisqu'elle dépend encore de vous, monsieur le ministre. 


Lors de son arrivée en Algérie, la France a trouvé une 
justice musulmane déjà établie selon des principes anciens 
donnant au cadi toutes les prérogatives à la fois judiciaires, 
notariales, pénales et exécutives, Le cadi était avec le roi, c’est- 
à-dire avec le dey en l'occurence, le chef suprême nommé à 
vie par le dey. Il exerçait un droit équivalent à la fois au 
juge d'instruction, au juge de droit commun, au juge de droit 
criminel, commercial, civil, religieux, privé et public. Il cumu- 
lait en somme plusieurs charges, étant juge, notaire, officier 
ministériel et agent d'exécution de ses propres décisions. Le 
seul recours dont on disposait contre ses jugements consistait 
en l'appel devant le medjelès, conseil de jurisconsultes et 
d'hommes de loi coraniques, basé soit sur le Coran lui-même, soit 
sur le recueil de docteurs en droit musulman et vivant au moyen 
âge. Là se limitait l’appel. 


Les abus judiciaires ne pouvaient pas manquer à cause du 
cumul des fonctions, d’un défaut de spécialisation, du manque de 
séparation des pouvoirs et d’une justice hâtive prise par un seul 
homme débordé par sa charge. C’est pourquoi, dès 1848, toute 
compétence criminelle est enlevée aux cadis dans les territoires 
du Nord de l'Algérie. Le décret du 17 avril 1889 organise la jus- 
tice musulmane dans les mahakmas, laissant aux cadis le rôle 
d'être à la fois juge, notaire et agent d'exécution, en plus de 
leurs prérogatives d’officier ministériel. 


Jusqu'à l’ordonnance du 23 novembre 1944, le cadi demeure 
nanti d’un système rétrograde basé sur des principes révolus. 
Cette ordonnance, en donnant le droit d'option aux musulmans, 
c’est-à-dire en leur donnant la faculté de recourir, à leur choix, 
soit à la justice du cadi, soit à la justice des juges’ français de 
souche statuant en matière musulmane, a été un test pour savoir 
si les musulmans pouvaient accepter une réforme de leurs 
institutions. 


L'expérience a été concluante et il s’est avéré que les plai- 
deurs, chaque fois que l’occasion leur était fournie, préféraient 
recourir à la juridiction moderne du juge de paix statuant en 
matière musulmane, les motifs de cette option ou de cette prédi- 
lection émanant davantage d’un souci de justice et d'équité que 
de l’évitement des frais exposés devant les mahakmas où les 
coûts de traduction dépassent largement les frais de justice. 


En outre, dans un pays qui évolue rapidement dans ses insti- 
tutions générales et dans son modernisme économique et indus- 
triel, il est nécessaire d’unifier la justice et d'apporter une 
réforme adéquate. 


On a souvent pensé à la séparation des pouvoirs dans les 
mahakmas telles qu’elles sont régies par le décret du 17 avril 
1889, mais la conservation des mahakmas avec un cadi-juge, 
d’une part, un cadi-notaire, d'autre part, un greffe, un notariat 
et des agents spécifiquement musulmans rédigeant leurs actes 
uniquement en langue arabe, souvent incomprise par le publie, 
constituerait un moyen de perpétuer l’idée de séparation de deux 
éléments ethniques appelés dans la vie courante à vivre dans 
une communauté que rien ne sépare. 


De plus, l'obligation de faire traduire à leurs frais tous les 
actes et jugements du cadi augmente les prix et rend la justice 
d'exception des mahakmas à la fois inaccessible et ruineuse pour 
les pauvres gens, 


C’est pourquoi, dans les circonstances actuelles de rénovation 
et de modernisme, il est nécessaire de réformer l’organisation 


de la justice musulmane en instituant une unité de juridiction 


en Algérie suivant le projet de loi n° 120. 


D'ailleurs, cette réforme ne touchera en rien la religion 
puisque la nouvelle juridiction continuera, comme par le 
à s'appliquer en matière musulmane, c’est-à-dire en se fondant 
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sur le coran et sur les grands auteurs jurisconsultes musulmans 
ont force de loi et qui continuent à être vénérés et respectés 
par la masse musulmane algérienne. 


Quant aux protestations des cadis actuels des mahakmas de 
l'Algérie, elles reposent bien plus sur des intérêts personnels 
d'ordre corporatif que sur des intérêts d'ordre public. D’ailleurs, 
leurs craintes peuvent être apaisées puisqu'ils ne perdront rien 
de leurs intérêts et qu'ils conserveront toutes possibilités d’inté- 

tion dans les nouveaux cadres judiciaires, avec peut-être des 
avantages supérieurs. 

Quant au public, il ne verra plus de différence, il ne sera 
plus tiraillé par les uns ou par les autres, et ses sentiments ne 
seront plus partagés. 

Si je prends l'exemple de la Kabylie, je constate que le sys- 
tème de l'unité judiciaire a fait ses preuves et les Kabyles, tout 
en conservant leurs us et coutumes, ont également bénéficié du 
respect de leurs lois. 


* Monsieur le ministre, que sont devenus les projets de loi n°*° 119 
et 120? On nous dit que les Français d'Algérie ne veulent 
de l'intégration. Je crois que c’est le contraire et que c’est 
Gouvernement qui n’en veut pas. (Applaudissements au centre 
droit.) 
C'est bien le Gouvernement, en ce sens que le projet de loi 
n° 119 a été voté mais n’a jamais été appliqué et que le projet 
de loi n° 120 devait venir en discussion mais n’a jamais été 


inscrit à notre ordre du jour. 


Pourquoi ? Parce que le Gouvernement avait déjà l'intention 
de changer de politique ; et j'en prends à témoin l’Assemblée 
tout entière. 


M. Philippe Marçais. C’est exact ! 


M: Ahmed Diebbour. Déjà, le Gouvernement avait l'intention 
de pratiquer cette politique que je qualifierai de discriminatoire 
à égard de la communauté musulmane et de creuser un fossé 
encore plus profond que le fossé creusé par le sang que fait 
couler le F. L. N. (Applaudissements au centre droit.) 


M. le président. La parole est à_ M. Mignot. (Applaudissements 
à droite.) 


M. André Mignot. Monsieur le garde des sceaux, mes chers 
collègues, chaque année, lors de l'examen du budget du minis- 


- tère de la justice, nous reprenons les mêmes lieux communs ; 


nous parlons des magistrats, des locaux dans lesquels ils rendent 
la justice, du personnel de l'administration pénitentiaire et de 
l'état de nos prisons, parce que, malheureusement, monsieur le 
garde des sceaux, aucune mesure solide et sérieuse n’est prise 
dans tous ces domaines, malgré certaines promesses annuelles. 


Oh! je ne vous en rends, certes, pas responsable personnelle- 
ment étant donné que vous êtes depuis peu ministre de la justice. 
Je n’en rends même pas responsables vos prédécesseurs, car je 
sais avec quel souci les services essaient de rechercher des amé- 
liorations sur tous ces points mais se heurtent toujours à la bar- 
rière infranchissable du ministère des finances. 


Néanmoins, il est un fait nouveau cette année, qui résulte 
d'une ligne du budget ainsi libellée : chapitre 37-92, article 2, 
réforme des greffes. : 


Que signifie exactement cette ligne ? Pourquoi cet article est-il 
‘« pour mémoire », puisque vous ne demandez pas de crédit ? 
Je m'explique encore moins votre insistance à maintenir cet 
article depuis la lettre que vous avez bien voulu adresser à M. le 
président de la commission des lois constitutionnelles. En vue 
dune mise à l'étude d’une réforme des greffes, est-il précisé. 
Permettez-moi de-vous dire que cette affirmation est erronée. 
Chacun connaît — sauf les parlementaires — le contenu de cette 
qui a été réalisée d’une façon absolument complète par vos 
services. 


En réalité, ii semble que vous ayez recherché là un biais pour 
faire admettre à la sauvette une réforme qui me paraît fonda- 
mentale et qui doit être discutée par cette Assemblée. 


Quand je vous ai posé, devant la commission des lois consti- 
tutionnelles, la question de savoir si, dans votre esprit, cette 
réforme ressortissait au domaine réglementaire ou au domaine 
législatif, vous avez hésité, puis, en définitive, vous avez déclaré 
qu'à votre avis personnel, elle s'inscrivait effectivement dans le 
cadre de l’article 34 de la Constitution. 


Mais alors, je pense qu'il vaut mieux aller au fond des choses 
et puisque, soi-disant, l'étude n’a pas été faite, il est préférable 
ile Parlement vous indique tout de suite sa volonté de 
opposer à cette réforme. Vous ferez au moins l’économie de 
cette étude dont vous dites qu’elle n’est pas encore faite. 





Vous invoquez, comme premier argument pour transformer les 
greffes en fonctions publiques, le fait qu’il s’agit d'üne fonction 
officielle. Si l’on vous suivait dans ce raisonnement, la situation 
serait absolument identique aussi bien pour les notaires, les 
avoués, les commissaires priseurs, les huissiers, et tous les 
officiers ministériels. Alors, envisagez-vous d'étendre la réforme 
à tous les officiers ministériels ? Nous n’en -aurions que plus 
peur, d’ailleurs, car dans ces conditions ce serait admettre que 
vous vous orientez vers la socialisation généralisée des fonctions 
qui entourent nos tribunaux et le domaine de la justice. 


Vous dites aussi qu'il existe des fonctionnaires greffiers et 
qu’il faut donc harmoniser la fonction. Or, vous savez parfaite- 
ment que le rôle des fonctionnaires greffiers n’est pas le même 
et il nest pas justifié du tout de mettre en cause le greffier qui 
est chef de son greffe quelie qu’en soit l'importance. 


Vous dites encore : il y a carence de candidatures. C’est exact, 
mais c'est bien la situation actuelle qui en est la cause. C'est 
précisément la crainte de la fonctionnarisation des postes qui 
provoque cette carence. Vous ne pouvez pas obliger quelqu'un, 
qui ignore ce que deviendra le poste dans l’avenir, à accepter une 
charge de cette nature qui risque d’être transformée dans peu de 
temps. 


Mais la situation serait encore bien pire si effectivement ces 
postes étaient fonctionnarisés, ainsi que je le préciserai tout à 
l'heure. Certains greffes n'arrivent pas à vivre dites-vous ; c’est 
exact, en raison de leur peu d'activité. Mais cet argument ne 
peut valoir en tout cas qu’à l'encontre des greffes d’instance. 


Or vous n'avez pas besoin de législation nouvelle dans ce 
domaine puisqu'il vous suffit d'utiliser les textes existants. Il y a 
2.918 greffes d'instance qui se divisent en deux catégories : 
871 sont établis à titre permanent dont 455 au siège du tribunal 
et 2.047 à titre provisoire. C'est la conséquence de la réforme 
judiciaire. 

La réglementation de l’ordonnance de décembre 1958 interdit 
aux titulaires de céder leur greffe et maintient une situation 
provisoire pendant dix ou quinze ans selon l’âge du greffier. 
Ainsi, plus des deux tiers des greffes d'instance sont appelés 
à disparaître et il est bien évident, dans ces conditions, qu’on ne 
peut plus dire qu'il y a des greffes qui ne vivent pas puisque, 
par suite des regroupements qui se font ou se feront par appli- 
cation de la législation existante, il ne subsistera que des greffes 
qui vivront et que sur les 2.047 greffiers à titre provisoire, 
817 ont démissionné pour toucher la prime de 3.000 nouveaux 
francs que vous avez instaurée. Cette faculté étant réservée 
jusqu’au 1°’ mars 1962, vous risquez, d'ici à cette date, d’avoir 
de nombreux autres démissionnaires qui entendront toucher la 
prime instaurée. 


Voilà comment on doit répondre à l’argumentation que vous 
invoquez en faveur de cette réforme qui, à l'inverse, présente de 
nombreux inconvénients. 


Je ne veux pas revenir sur les arguments qui ont déjà été 
invoqués ce matin par notre rapporteur, mais je désire en ajouter 
d’autres. 


Je ne rappellerai pas que cette réforme entraînerait une 
dépense de 150 millions de nouveaux francs, que l’augmentation 
du nombre des fonctionnaires serait évaluée à 3.000 ou 4.000 
personnes, car les greffiers non fonctionnaires font actuellement 
plus de quarante-cinq heures de service par semaine, que l'Etat, 
par cette transformation, perdrait des recettes qu’il percevait 
sous forme de patentes, d'impôt au taux de 5 p. 100 sur les 
salaires, de surtaxe progressive, de droits de cession, etc., qu’il 
y aurait enfin un ralentissement certain de la modernisation du 
fonctionnement. 


Je voudrais simplement attirer votre attention sur deux idées 
qui me font apparaître cette réforme injuste. Il est inadmis- 
sible qu’au lendemain du jour où vous avez obligé par la réforme 
judiciaire des greffiers à acheter leur greffe vous les obligiez 
maintenant à les céder à nouveau et à accepter de partir contre 
le paiement d’une indemnité. 


Alors que vous avez ainsi consolidé ces greffiers dans leur 
situation précisément en leur imposant de reprendre d’autres 
greffes, c’est peu de temps après que vous allez les obliger à 
quitter ces greffes que vous avez imposés par la voie autoritaire. 


Vous allez également porter préjudice aux fonctionnaires gref- 
fiers eux-mêmes, qui du fait de la réforme perdraient certains 
avantages complémentaires de leur traitement : ner de frais 
de copies, gratifications mensuelles ou de fin d'année. 


Je suis persuadé également que votre réforme est impossible 
compte tenu de la question des effectifs et de la compétence sur- 
tout sous l’angle de la vacance de postes. Si nous prenons en 
considération les 1.200 postes de greffiers des tribunaux de 
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grande instance et des tribunaux de commerce, la vacance 
actuelle est déjà chiffrée à 80. 

Si vous appliquiez votre réforme, la mise à la retraite des 
personnes trop âgées entraînerait 220 postes à pourvoir. 

Quant aux greffiers en chef qui refuseront la nouvelle situa- 
tion, on les évalue à 200 car, quel que soit l'indice que vous puis- 
siez donner à ceux-ci, j'ai l'impression qu’ils accepteront l’indem- 
nité que leur paiera l'Etat mais qu'ils n’accepteront pas de 
continuer leurs fonctions en raison des gains relativement modé- 
rés. que vous leur assureriez par la suite. . 


Il y aura donc 500 postes vacants sur les 1.200 postes et 700 
seulement seront pourvus. C'est là une désorganisation totale des 
greffes et c'est la justice qui en subira gravement les consé- 
quences. 

Je voulais attirer ainsi votre attention sur deux arguments 
importants et supplémentaires à ceux que M. le rapporteur vous 
donnait ce matin. 


IL semble que votre lettre du 6 novembre 1961, monsieur le 
garde des sceaux, ne nous donne nullement satisfaction. C’est 
pourquoi j'évoque néanmoins ce problème à la tribune. En 
effet, il nous faut autre chose que des assurances, même écrites 
de votre part. Bien entendu, nous vous faisons confiance, mon- 
sieur le garde des sceaux, mais vous pouvez être appelé demain 
à d’autres fonctions et votre successeur ne sera nullement tenu 
par une lettre de vous. Il nous faut donc autre chose, sinon 
il est logique et normal que la commission des lois maintienne 
l'amendement qu'elle a préconisé de la suppression du cha- 
pitre 37-92. 


Cela dit, revenons aux problèmes ordinaires soulevés par 
la discussion du budget de la justice. Je voudrais, en un mot, 
évoquer le problème de la revalorisation de la fonction judiciaire. 
Comme je le disais tout à l'heure, là comme ailleurs une réforme 
a été faite en 1958, mais qu'est-elle devenue dans l'application ? 
Elle se heurte à l'opposition du ministère des finances à donner 
aux magistrats la place qu'ils méritent. Mais, en dehors même 
de ces questions d'indices, de création de postes de premier juge, 
alors que timidement vous présentez comme solution, mauvaise à 
mon avis, la création de trois présidents adjoints au tribunal 
de la Seine, je voudrais que vous vous pénétriez davantage de la 
fonction de magistrat et notamment de chef de tribunal. C’est 
le fonctionnaire le plus mal servi dans sa représentativité, dans 
son standing. C’est lui qui, tout de même, représente le domaine 
judiciaire sur un ensemble maintenant considérable par suite de 
la suppression de la plupart des tribunaux d'arrondissement. 


Ce fonctionnaire à la tête ou de la cour ou du tribunal ou du 
parquet n’a pas la place voulue dans la hiérarchie de l’ensem- 
ble des fonctionnaires de l'Etat. Il faut, en dehors même des 
questions indiciaires et des avantages particuliers, donner à 
cette fonction le lustre que mérite la justice dans notre pays. 


Abordant le problème de la construction des bâtiments judi- 
ciaires, j'aimerais, monsieur le ministre, que vous ne vous 
borniez pas à inscrire dans votre budget des crédits pour couvrir 
les honoraires d'architectes chargés d’harmoniser les projets de 
construction des bâtiments judiciaires. 


Comment voulez-vous que des collectivités locales qui suppor- 
tent entièrement la charge de la construction et de l'entretien 
des palais de justice et des tribunaux d'instance acceptent aussi 
le contrôle de techniciens de votre ministère ? La collectivité 
locale choisit ses architectes. Peut-être même est-il souhaitable 
que des techniciens informés des besoins matériels des bâti- 
ments judiciaires soient adjoints aux architectes. Mais dans 
ce cas, faites bien les choses et assurez une participation finan- 
cière de l'Etat à ces dépenses. 


Lorsque vous êtes venu devant la commission, monsieur le 
garde des sceaux, j'ai évoqué le problème du transfert des 
charges et fait allusion notamment à une lettre du ministre de 
l'intérieur au ministre des finances, qui aurait été adressée en 
avril 1961 à la suite des propositions de la commission de réforme 
municipale à laquelle, d’ailleurs, le président de la commission 
des lois constitutionnelles et moi-même appartenons. 


Nous avions examiné attentivement la question et préconisé 
des solutions fort raisonnables. Nous n'avons pas brutalement 
affirmé que l'Etat devait prendre en charge la construction et 
l'entretien des bâtiments judiciaires. Nous avons seulement 
déclaré qu'il était logique et normal qu’en contrepartie de 
constructions nouvelles qui notamment ont été imposées aux 
collectivités locales par la réforme judiciaire et de leur entretien 
corresponde, de la part de l'Etat, le paiement d’un loyer normal 
et convenable. 

M. le ministre de l’intérieur a saisi de cette question M. le 


ministre des finances et des affaires économiques, en lui pro- 
posant cette solution. Je voudrais, monsieur le garde des sceaux, 





que vous vous associiez à l’action de M. le ministre de l’intérieur 
en ce domaine et que vous fassiez également connaître à votre 
collègue des finances la nécessité pour l'Etat de participer, sous 
la forme de loyer par exemple, aux frais de construction et 
d'entretien des bâtiments de justice. 

J'en arrive à l’autre question, relative à l’administration péni- 
tentiaire. 

Je crois, monsieur le garde des sceaux, que cela fait quelque 
dix ans que je viens chaque année à cette tribune pour évoquer 
le problème du personnel pénitentiaire, à qui on refuse des 
conditions de travail et un traitement décents. On a eu beau en 
discuter cent fois, ce sont toujours les mêmes questions qui 
reviennent sur le tapis. 

En ce qui concerne le traitement, la revision indiciaire accor- 
dée à compter du 1‘' janvier 1961, dans le cadre d’une égalité 
avec la sûreté nationale, avait été promise en 1938, en échange 
de l'abandon du droit de grève. 

Mais si les fonctionnaires de l’administration pénitentiaire ne 
font plus grève, ils n’ont pas obtenu la revision, promise par le 
Gouvernement, correspondant à l'égalité. En effet, la satisfac. 
tion qu'on leur a donnée le 1‘° janvier 1961 n’en est pas une, 
car, lorsque les catégories C et D ont été revalorisées, ils n’ont 
pas bénéficié d'une nouvelle revision. Celle qu’on leur a accor- 
dée est égale à celles des autres catégories, de sorte que leur 
reclassement n’a pas été réalisé. 


En ce qui concerne la prime de risques, il n’est pas nécessaire 


d'insister sur les drames déjà évoqués à cette tribune pour: 


justifier les risques courus par la profession. Je rappelle qu'il 
y a à Fresnes un fonctionnaire de l’administration pénitentiaire 
pour cent prisonniers F. L. N. dont les cellules sont ouvertes. 
Il est évident dans ces conditions que la prime de risques doit 
être payée à un taux identique à celui de bien d’autres fonc- 
tionnaires. Mais là encore satisfaction n’a jamais été donnée. 


De même en ce qui concerne les heures de nuit et l'indemnité 
de panier. Pourquoi les fonctionnaires ont-ils normalement 
droit à cinquante-cinq anciens francs de l'heure calculés sur 
neuf heures, ce qui représente environ cinq cents francs anciens, 
alors qu’un fonctionnaire de l'administration pénitentiaire se 
voit accorder uniquement une prime de panier de cent soixante- 
quinze anciens francs par nuit ? Personne ne peut expliquer cette 
situation. 

En ce qui concerne le temps de service et l'insuffisance des 
effectifs, je voudrais, monsieur le garde des sceaux, me reporter 
aux écritures mêmes de vos services. 


Lisez le rapport général de la direction de l'administration 
pénitentiaire pour 1960. Il y est écrit ceci : 


« L'insuffisance numérique du personnel de surveillance est 
devenue chronique. Il y avait, en janvier 1956, 5.423 surveil- 
lants pour 18.167 détenus ; en janvier 1957, 5.393 surveillants, 
pour 18.960 détenus ; en janvier 1958, 5.583 surveillants pour 
22.191 détenus; en janvier 1959, 5.767 surveillants pour 
27.096 détenus ; en janvier 1960, 5.785 surveillants pour 25.961 
détenus ; en janvier 1961, 5.716 surveillants — soit encore moins 
que l’année dernière — pour 27.591 détenus. 

« L'augmentation des auxiliaires pendant le même temps a 
été d'environ 800. 

« Une telle politique présente de graves inconvénients », dit 
le rapport. 


La conséquence est invraisemblable. On arrive à constater de 
la part de l'Etat ce qu’on interdit bien entendu à un patron. 
On arrive à obliger les fonctionnaires à faire des heures supplé- 
mentaires, d’abord dans l’illégalité quant à leur nombre, et 
ensuite en ne les payant pas faute de crédits. 


A ce propos le rapport général de la direction de l'adminis- 
tration pénitentiaire pour 1960 précise à la page 32: 


« Parallèlement à la transformation de ces fonctions, le 
personnel pénitentiaire a vu s’accroître anormalement les diffi- 
cultés matérielles d'exercice de la profession. 


< De telles conditions de travail, peu courantes dans la fonc- 
tion publique, permettent de souligner la conscience profes- 
sionnelle et l'abnégation de ce personnel pénitentiaire dont 
l’action a permis de faire face au cours de l’année à des situa- 
tions exceptionnelles sans heurts ni incidents graves. » 


La semaine de quarante-cinq heures n'existe pas pour le 
personnel de l'administration pénitentiaire. Une dizaine de 
repos hebdomadaires ont été donnés jusqu'ici au cours de l’année 
1961. Le personnel accomplit cinquante heures supplémentai- 
res par mois, alors qu'il ne peut en être rétribué que vingt-cinq. 
Or, la règle de la fonction publique retient un maximum 
de trois cents heures pour 15 p. 100 de l'effectif. Ainsi Je 
non-paiement des heures supplémentaires aboutit à un abatte- 
ment de 20 à 30 p. 100 sur les sommes légalement dues. 
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Jé m'étonne tout de même, monsieur le garde des sceaux, 
vous qui êtes le chef de cette administration, que nous n'ayez 
encore pu obtenir du ministère des finances les crédits 
ires pour payer à ces fonctionnaires les heures de travail 
effectivement accomplies. 

C'est un scandale, qui ne serait pas toléré dans une entreprise 

ivée, car l'entrepreneur serait immédiatement sanctionné 
par le conseil des prud'hommes. 

Or, il s’agit d’un personnel qui assume une tâche lourde et 

culièrement méritante, car l’administration pénitentiaire se 
heurte actuellement aux dificultés que vous savez. 

Et ceci fera précisément l’objet du dernier point de mon 
exposé, qui concernera à la fois les locaux et le régime des 
détenus. 

La sous-commisison d’information de la commission des lois 
constitutionnelles a jusqu'ici visité l’ensemble des établissements 
de la région parisienne sans se rendre encore en province, ce 
qu'elle fera ultérieurement. 

Je crois traduire le sentiment unanime de ses membres en 
disant qu’il y a insuffisance de locaux et vétusté de ceux-ci. 

En Algérie, nos collègues sous la direction de notre président 
ont fait les mêmes constatations. 

Or, quand le bureau de la commission des lois s'était rendu 
l'ânnée dernière en Algérie, je me souviens l'avoir interrogé moi- 
même le directeur de l'administration pénitentiaire qui, à 
l'époque, nous avait assuré : « J'ai tous les crédits qu’il faut pour 
construire des prisons et il sera très facile de faire face aux 
besoins. » 

Je constate qu'il y a eu impéritie à cet égard puisque, cette 
année, nos collègues ont constaté une nette insuffisance dans ce 
domaine. La situation est identique dans la région parisienne. 


M. le rapporteur a bien voulu donner des chiffres que je 

ds: à la Santé, 2.958 détenus pour 920 cellules, dont 

ne peuvent être utilisées que pour un détenu. A Fresnes, 

2.000 hénus pour 1.300 cellules susceptibles d'occupation. A 
Versailles-Saint-Pierre, 120 détenus pour 51 cellules. 


Mais ce n'est pas encore tout : l’hospitalisation est inimagi- 
nable dans la région parisienne. 


J'ai appris hier soir que le département que je représente, la 
Seine-et-Oise, se débattait pour pouvoir loger des détenus F. L. N. 
qu'on devait hospitaliser. On en a amené 150 d’un seul coup au 
centre hospitalier d'Argenteuil. 

Croyez-vous qu'il soit particulièrement indiqué, du seul point 
de vue de la sécurité — qui est un autre élément — de prendre 
de telles mesures ? 


Et pourquoi celles-ci ? Parce que l’administration pénitentiaire 
ne dispose pas d'hôpital en dehors de celui de Fresnes, qui 
contient 200 places. 


Il est impossible — comme l’indiquait tout à l’heure un de nos 
collègues — d'hospitaliser à Fresnes à la fois des détenus pour- 
suivis .en tant qu'Européens et d’autres poursuivis en tant que 
membres du F.L. N. On ne peut pas assurer leur sécurité réci- 
proque. Or, c'est le seul hôpital pénitentiaire de la région pari- 
sienne. 


Il nous arrive à nous, administrateurs d’hôpitaux, de recevoir 
des détenus dans nos établisements. Ce n’est pas une bonne 
solution, non seulement en raison des risques d'évasion, mais 
aussi parce qu'il n’est pas souhaitable de voir des agénts de 
police, l'arme au pied, à côté du lit d’autres malades qui ne 
sont pour rien dans cette situation. 


Tout ceci, par conséquent, constitue des besoins à satisfaire. 


* Quant à la vétusté des locaux, mes collègues ont pu la consta- 
ter aussi, notamment à la maison de correction de Versailles et 
à la Roquette où l’on en est encore au poêle par pièce. Je 
Conçois très bien qu’on n'’installe pas le chauffage central dans 
cette prison, puisque sa démolition est décidée. 


Mais, alors, monsieur le garde des sceaux, je vous pose à nou- 
Veau la question suivante : vous avez nn. 4e un vaste terrain 
à Fleury-Mérogis, pour construire un grand pénitencier pour la 

on parisienne, Vous avez décidé la démolition de la Roquette, 

de la Santé et de deux prisons de Versailles. Pourquoi ne trouve- 

t-on pas dans ce budget les crédits correspondant à cette cons- 
on ? 


Vous allez perdre encore un an, alors que vous ne pouvez plus 
face aux besoins tant les locaux sont insuffisants et 
es. 


Vous allez faire exécuter dans ces locaux des travaux inutiles 
et qui ne pourront donner satisfaction. Il faut donc réaliser au 
pe tôt ce grand centre pénitencier pour pouvoir, non seulement 
oger les détenus, mais aussi les hospitaliser. 





L'opération est certainement rentable. Je ne sais ce qu’en 
pense M. Tardieu, qui, pour Paris, connaît la question mieux que 
moi, mais il est évident que le terrain de la Roquette et de la 
Santé vaut de l'or, et qu’une bonne partie de la construction 
pourrait être financée grâce à la différence entre le prix du 
terrain acheté et celui du terrain revendu. Je regrette qu’une 
telle solution ne soit pas prévue dans le budget. 


Quant au régime des détenus, voici, sans reprendre les expo- 
sés précédents, les critiques que je voudrais faire. 

Nous avons constaté qu'il y avait à Fresnes 170 mineurs dispo- 
sant d’un éducateur et de deux moniteurs, dont l’un en stage. 
Des classes sont prévues pour la préparation au brevet et au 
baccalauréat, première et deuxième partie. Mais je me demande 
où sont les éducateurs, puisqu'il n'y a qu’un éducateur et un 
moniteur pour 170 gosses. 

La France s’honore d'avoir, à l'égard des mineurs, une légis- 
lation en avance sur les autres pays du monde. Mais que, du 
moins, dans l'application, on trouye d’autres solutions que celle 
de ce détestable quartier de Fresnes ! 


Nous avons constaté également des abus en ce qui concerne 
les procédures d'instruction concernant les prévenus. Il est 
invraisemblable que certains de ceux-ci aient leur dossier d'ins- 
truction terminé depuis longtemps et ne soient pas jugés, alors 
qu'ils sont maintenus en état de détention. Il est invraisemblable 
que des prévenus aient été transférés d'Alger à Paris, à mon avis 
contre les règles du code de procédure d’ailleurs, et que leurs 
dossiers ne l’aient pas été. Il est invraisemblable que des préve- 
nus attendent six ou sept mois — je pourrais donner des cas 


. précis — avant d'être entendus par le juge d'instruction. 


J'appelle cela de la détention préventive illégale. 


Par ailleurs, lorsqu'un individu demande sa mise en liberté et 
que le juge d'instruction est disposé à la lui accorder, automa- 
tiquement vient un appel du parquet devant la chambre d’accu- 
sation, qui maintient l’état de détention. 


Lorsque, par bonheur, un inculpé bénéficie d’une ordonnance 
de mise en liberté, il arrive parfois qu’à la sortie de la prison, 
on le « cueille » pour l'interner. 


Alors qu’une affaire judiciaire est en cours et que la mise en 
liberté provisoire a été autorisée, cela est inadmissible. Lorsque 
l’administratif vient ainsi supplanter la justice, celle-ci. .est 
bafouée. Or, nous avons constaté le cas à plusieurs reprises. Il 
est donc de notre devoir, monsieur le garde des sceaux, de vous 
le signaler. 


Telle était l'observation que je désirais présenter quant à la 
procédure. 


J'en arrive — et ce sera mon dernier propos — aux disposi- 
tions du décret du 23 février 1959 qui fixent la condition des 
détenus de la catégorie A. Les articles D 493, 494, 495 et 496, 
qui sont compris dans ledit décret, précisent les avantages 
dont doivent bénéficier les détenus politiques. 


Aux termes de l’article D 493, ils doivent être gardés dans 
un établissement ou un quartier désigné. 


Aux termes de l’article D 494, ils doivent avoir l'autorisation 
de se réunir dans la journée et, en tout cas, pendant les prome- 
nades, d'écrire et de recevoir des visites tous les jours ; ils ont 
le droit de recevoir ces visites dans une pièce spéciale. 


Aux termes de l’article D 495, ils ont le droit de faire venir 
à leurs frais de l'extérieur des livres de leurchoix, sauf des 
livres politiques, et des journaux, avec l'autorisation du ministre. 


Quant à l’article 496, il concerne le régime alimentaire 
amélioré. 

Monsieur le garde des sceaux, je ne comprends pas que vos 
instructions à l’administration pénitentiaire soient plus ou moins 
souples. Il existe des règles absolues, qu'il faut appliquer sans 
discuter, puisqu'elles font partie de notre législation. 


Il est dit dans le troisième alinéa de l’article D 4983 : 


« À moins d'abus, et sous réserve des droits conférés à l’auto- 
rité judiciaire et des nécessités du service, ils peuvent se réunir 
entre eux dans la journée et, en tout cas, pendant la promenade, 
qui est susceptible d’être prolongée sur leur demande. » 


Voilà les droits des détenus politiques. Je pense qu'il: faut 
s'en tenir là si l’on ne veut pas aboutir à des régimes discri- 
minatoires. 

On l’a dit, et M. Djebbour l’a rappelé, nous avons constaté, 
au cours de nos visites à la Santé, que les détenus dits activistes 
étaient enfermés dans leurs cellules, tandis qu'à Fresnes, les 
cellules des détenus F. L. N. étaient ouvertes. 

Il y a là une différence de traitement inadmissible et. un très 
grave danger. Nous avons vu des cellules ouvertes où s'étaient 
groupés six ou sept musulmans, qui bavardaiïent sur tous les 
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sujets et qui pouvaient passer d'une cellule à l’autre. En quel- 
ques minutes, un mot d'ordre peut donc être diffusé, alors 
qu'il n'y a qu'un gardien pour cent détenus et que tout contrôle 
est pratiquement impossible. Si on laisse les cellules ouvertes, 
me coup peut être fait, comme cela s’est passé à Chambéry et 
ailleurs. 


Il conviendrait que la situation des gens du F. L. N. détenus à 
Fresnes ne soit pas privilégiée par rapport à celle des détenus 
de la Santé. 

De même, j'ai constaté que les condamnés à mort du F. L. N. 
paraissaient jouir de bien plus de privilèges que ceux qui ont 
été arrêtés dans la rue et qui sont internés. Il y a là une situa- 
tion paradoxale. Et comme le disait tout à l'heure le président 
de la commission — on évoquait son propos au sujet d'un 
autre problème — c'est « marcher sur la tête » que d’appli- 
quer un tel régime. 


Monsieur le garde des sceaux, si vous appliquiez strictement 
la loi, vous éviteriez ces discriminations qui font, à juste titre, 
l'objet de critiques. 


Il est indispensable de mettre bon ordre à cela et aussi d’évi- 
ter que certains membres du F. L. N. commandent à côté de 
l'administration pénitentiaire, comme on l’a exposé tout à 
l'heure. d 


Ces faits, je les avais déjà dénoncés l'année dernière, comme 
j'avais dénoncé le danger que faisait courir la création de cours 
pour les Musulmans. C’est en effet un point important sur 
lequel, monsieur le garde des sceaux, je voudrais vous rendre 
attentif. 


Au cours de nos visites, nous avons assisté à de prétendus 
cours de français donnés à des groupes de vingt-cinq ou trente 
garçons musulmans par l’un de leurs coreligionnaires. 


Si vous chargiez de ces cours un instituteur public euro- 
péen, je trouverais votre initiative fort louable. Mais, en fait, 
celui qui dispense de tels cours s’est désigné lui-même. C'est-à- 
dire que c'est le « responsable ». 


Devant nous, M. Djebbour a interrogé l'un de ceux-ci sur ce 
qu'il enseignait. Il a parfaitement admis, et l’a déclaré, qu'à 
côté du français, son enseignement était donné dans un esprit 
politique en vue de justifier devant ses coreligionnaires l’indé- 
pendance de son pays. 


Ces cours, que j'ai dénoncés l'année dernière, je les dénonce 
encore. C’est là qu’on fabrique tous les organes du F. L. N. S'ils 
ont autant de liberté détenus que libres ce n'est pas la peine 
de les arrêter. Si vous en arrivez là, monsieur le garde des 
sceaux, vous ne servez pas, à mon sens, l'intérêt de la Répu- 
blique. 


Il faut remédier à cette situation et en terminer au plus tôt. 


Il y a beaucoup à faire dans le cadre de l'administration 
pénitentiaire pour faire face aux événements — exceptionnels, 
je le reconnais — qui se produisent à l'heure actuelle (Applau- 
dissements.) 


M. le président. A la demande de M. le rapporteur général, 
je porte à la connaissance de l’Assemblée que la commission des 
finances se réunira ce soir à vingt et un heures trente. 


La parole est à M. Hoguet. 


M. Michel Hoguet. Monsieur le garde des sceaux, vous me per- 
mettrez, dans ce long débat, de revenir pour quelques instants 
à deux aspects budgétaires du projet que vous nous avez soumis, 
relatifs, non plus au régime pénitentiaire, mais à l’organisation 
judiciaire et plus particulièrement aux auxiliaires de justice 
au milieu desquels, professionnellement, je vis chaque jour. 


Je vous exprimerai tout d’abord ma préoccupation de savoir si, 
comme l'avait maintes fois laissé espérer votre prédécesseur, une 
revalorisation des indemnités de démission ou de transfert fixées 
par les ordonnances de décembre 1958, pour tenir compte du 
préjudice subi par les titulaires de charges obligés de recourir à 
l’une ou à l’autre de ces deux solutions, est susceptible d’inter- 
venir dans un avenir proche. 


Je suis inquiet de n’en trouver encore aucune trace précise dans 
le budget qui nous est soumis, ni aucune allusion à l'augmentation 
du plafond des prêts de réinstallation, dont l'insuffisance met un 
grand nombre d'officiers ministériels dans une situation très 
inquiétante. 

Ces deux mesures ne seraient qu’une juste et modeste contre- 
partie aux conséquences pécuniaires souvent funestes de la 
réforme de l’organisation judiciaire. 


Le deuxième aspect, dont le lien avec le premier est de toute 
évidence, consiste à vous dire combien j'ai été inquiet, avec 


plusieurs de mes collègues, à la lecture de ce chapitre 37-92, 
notamment de son article 2 ainsi libellé : « Réforme des greffes, 
mémoire ». 


Il s'agissait, nous aviez-vous dit, d’une mise à l'étude. S'il est’ 
vrai que la mise à l'étude demande une dépense intellectuelle, j] 
est aussi exact que, dans ce cas, il me paraissait et il me paraît 
toujours inutile de laisser figurer cette mention au budget. Si] 
s'agissait, au contraire, de prévoir le financement de mesurés 
résultant d'une étude qui en serait à son terme, comme certains 
orateurs le disaient à cette tribune, la mention « Mémoire » me 
semblerait vraiment d’une imprécision inquiétante et j'eusse 
préféré que le coût de l'opération fût nettement indiqué, me 
permettant de savoir qu’on nous demande de voter un crédit de 
130, 150 ou 180 millions de nouveaux francs, car alors j'aurais 
voté contre en pleine connaissance de cause. 


Devant cette incertitude, je ne vous étonnerai pas en disant, 
comme M. Pasquini et M. Mignot, que je voterai contre ce 
chapitre puisque c’est là le seul moyen qui nous est ouvert afin 
que disparaisse cette ligne. 


Je pense qu'il n’est pas impossible, par une lettre rectificative 
ou par le dépôt du texte d’un nouveau chapitre dans lequel ne 
figurerait pas cet article, d'éviter de nous mettre dans la situation 
où nous nous trouvons, c’est-à-dire, ne pouvant laisser subsister 
cette mention, d’être dans l'obligation de voter contre le chapitre. 


En effet, j'aurais conscience, comme beaucoup de mes collé. 
gues, en approuvant cette ligne, de donner un blanc-seing au Gou- 
vernement pour consommer la disparition d’une catégorie entière 
et importante d’auxiliaires que je considère comme indispensables 
à la bonne marche de la justice, en attendant quelle autre pro- 
fession judiciaire, celle des huissiers, celle des avoués et, pour- 
quoi pas celle des notaires ? 


Je sais, monsieur le garde des sceaux, que vous n'êtes pas l’au- 
teur de cette rédaction, ce qui me permet d’en parler d'autant 
plus librement. Je sais aussi qu’ « homme de bien » vous « situez 
la justice au-dessus de tout ». C’est pourquoi, au nom de cette 
justice, j'ai la prétention de vous convaincre, en tout cas je 
chercherai à le faire, que celle-ci ne se satisferait pas de ce vote 
en apparence sans importance d’une disposition qui pourrait 
ensuite être considérée comme une disposition de principe libre- 
ment approuvée par le Parlement, cela sans doute pas par vous 
même puisque vous nous l'avez assuré. Je prends acte de cette 
assurance, je m'incline devant elle, je vous fais confiance, mais 
qui connaît l’avenir ? Les paroles passent, mais les votes restent! 


Pour ma part, je n'accepte pas ce principe et je voudrais vous 
en donner les raisons principales afin que la situation soit sans 
équivoque. 

Une vaste réforme judiciaire a été réalisée, à mon sens beau- 
coup trop hâtivement, au mois de décembre 1958 et d’innombra 
bles situations particulières ont été bouleversées. De nombreux 
officiers ministériels : greffiers, huissiers, avoués, qui avaient 
consacré toute leur existence à la bonne marche des affaires judi- 
ciaires de leur compétence, se sont vus frustrés du résultat d’une 
vie d'efforts. Nous ne voulons pas que pareille situation se 
renouvelle. 


Cette hâte intempestive ne fut pas et ne reste pas non plus 
sans répercussions fâcheuses. Je rejoins là certaines des obser- 
vations qu'a présentées l’un de mes collègues à cette tribune 
en demandant le rétablissement de tribunaux qui, géographi- 
quement, seraient indispensables. En effet, ces répercussions 
sont ‘souvent graves, notamment pour les justiciables des 
campagnes qui ne peuvent pas toujours, avec leurs tracteurs, 
faire les quelque 120 kilomètres qui les séparent du tribunal 
de grande instance pour aller seulement y présenter une requête 
au président ou déposer comme témoins pour un de leur 
voisin devant la juridiction civile ou pénale, laquelle devient 
ainsi réservée aux citadins, à l'exclusion de ces habitants des 
campagnes et, surtout, de la montagne. 


Oh! je sais que la crise des effectifs rendait parfois difficile 
le fonctionnement des tribunaux d'arrondissement et des jus 
tices de paix. Mais, précisément, est-il opportun d’aggraver 
encore cette crise, qui se prolonge, par une fonctionnarisation 
globale des greffiers titulaires de charges ? Certainement pas. 


Permettez-moi de dire que je considérerais cette mesure 
comme néfaste et cela pour plusieurs raisons que je tiens 
à énumérer rapidement. 


En premier lieu, il s'agirait là d’une atteinte formelle, qui 
me semble inopportune, au statut d’une profession et aux 
droits de propriété et de patrimonialité qui y sont depuis 
longtemps attachés. 


En second lieu, ce serait une action néfaste pour les finances 
publiques puisque le vote d’une dépense évaluée officiellement, 





dit-on, à 8 milliards d'anciens francs — mais nous pensons 


BRLESS SeREREl 28 LEBEEE 





{ 


” 


[SÉSENTSSSERSRES SaEmeins BONSOSReS DELLA rANCTEe 105% sense | 


et 








5 © © 


” 


TAB T Tr 2» 


BOT T mn -nDT mer 


Ben DE A GT © + 


BD Sn € © 


RER 


LE a 2 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1961 4489 





sn 


elle varierait entre 13 et 15 milliards — nous paraîtrait 
dsolument injustifié au regard d’un budget qui est tel qu'y 
encore la taxe complémentaire que nous croyions Voir 

aître cette année et que les crédits pour les vieillards sont 
manifestement insuffisants. , 
En outre, avec ces quelque 13 à 15 milliards, les greffiers qui 
seraient dépouillés de leur patrimoine recevraient, en fait. 
non pas une indemnité d’expropriation mais le remboursement 
du prix de chancellerie qui est loin de tenir compte des diffi 
s et des charges d’un nécessaire mais bien hypothétique 
reclassement pour nombre d’entre eux. | 
D'autre part, cette dépense devrait nécessairement être suivie 
de la création d'au moins 4.000 à 5.000 nouveaux postes de 
fonctionnaires. En effet, on compte 26 postes de greffiers 
en chef de cours d'appel et 171 postes de greffiers en chef de 
tribunaux de grande instance. Par ailleurs, il y avait, au mois 
de décembre 1958, 2.918 greffes de paix; 455 ont été trans 
formés en greffes de tribunaux d'instance ; les 2.463 greffes de 
surplus se répartissent en 416 maintenus à titre permanent au 
siège des tribunaux d'instance et 2.047 maintenus à titre, pro- 
visoire dans les anciens cantons. Pour ces derniers, 807 titu- 
laires ont déjà démissionné, souvent ruinés à la suite de cette 
démission, les 1.240 autres se demandant ce qu'ils vont devenir. 


Quoi qu’il en soit, 871 demeurent à titre permanent au siège 
ét hors siège et devraient être intégrés dans la fonction publique 
avec les 26 greffiers en chef de cours d’appel et les 171 gref 
fiers de tribunaux de grande instance, soit un total de 1.068 
postes de fonctionnaires à créer uniquement pour remplacer les 
titulaires de charge, outre ceux qui devraient l'être nécessai- 
rement pour intégrer ceux des employés des greffes qui sont 
rétribués à l'heure actuelle par les titulaires de charge, employés 
qu'il n’est pas excessif d'évaluer en nombre à 2.500 au mi- 
nimum. 

Compte tenu de ce que les titulaires de charge ne font ni la 
semaine de quarante heures ni celle de quarante-cinq heures, 
mais souvent, avec l’aide de leur famille, la semaine de quatre- 
vingts heures, de sorte qu'il faudrait, la plupart du temps, créer 
deux postes pour remplacer un titulaire, le chiffre de 4.000 à 
5000 au total —— soit une dépense annuelle d'environ 4 mil- 
liards d'anciens francs — est certainement inférieur à la 
réalité. Cette dépense ne pourrait, certes, et de loin, être 
compensée par les droits de greffe. 


En troisième lieu, au chapitre du matériel et des fournitures 
devrait également figurer le rachat de ceux-ci aux greffiers 
titulaires de charge. Or, surtout depuis la réforme, par suite 
du surcroît de travail apporté par ces bouleversements — je 
note que cette réforme n'a pu, d’ailleurs, être réalisée dans un 
délai si bref de trois mois qu’en raison de leur dévouement, 
mis alors à rude épreuve — ceux-ci ont dû, comme l'a souligné 
un de nos collègues, s’équiper du matériel technique le plus 
moderne. Or, en en fixant la valeur à 3 millions d’anciens 
fräncs en moyenne, pour les cours d’appel et les tribunaux de 
grande instance, et au tiers ou au quart pour les greffes d'ins- 
tance, le rachat de ceux-ci représenterait encore une dépense 
de plus d'un milliard d’anciens francs, sans compter les crédits 
qui devraient être inscrits chaque année à ce poste, uniquement 
pour l'entretien et le renouvellement de ce matériel. 


Enfin, les pertes budgétaires qui en découleraient nécessaire- 
ment méritent, elles aussi, une mention spéciale. Je ne les 
Dci que pour mémoire, puisque l’énumération en a été 

tout à l'heure. I s’agit de la disparition des droits d’enre- 
gistrement sur les traités de cession, de l'impôt de 5 p. 100 
sur les salaires, de la patente, de la taxe complémentaire, de la 
surtaxe progressive et de la taxe de plus-value. 


Une autre raison me paraît s'opposer à cette réforme par 
fonctionnarisation globale. Elle est d'ordre pratique et concerne 
es inconvénients que je vais énumérer. 


En faisant disparaître une profession libérale qui, jusqu'alors 
— cest l'avis de la grande majorité des magistrats et des 
Usagers — a donné satisfaction, nous rendrions nécessaire la 
techerche immédiate d'effectifs qui seraient introuvables. 
ll manque, en effet, en ce moment plus de 80 greffiers fonc- 

aires à l’absence desquels les greffiers titulaires ont dû 
temédier à leurs frais pour éviter la fermeture d’un cabinet 
ou d’une section de greffe ou du parquet, ce qui paraît inconce- 
Vable, mais deviendrait une réalité s’ils disparaissaient 


Or, chacun sait que la magistrature souffre, hélas! d’une 
crise d'effectifs, de même que le professorat souffre, lui aussi, 
crise d'effectifs. Je ne parlerai pas des mairies et des 
Commissariats de police qui connaissent les mêmes difficultés. 
Qui oserait alors prétendre trouver ces innombrables candidats 
qui deviendraient indispensables pour que le bon fonctionne- 
ment des tribunaux continue d’être assuré ? Qui oserait même 





prétendre que de très nombreux greffiers titulaires ne refuse- 
raient pas l'intégration dans la fonction publique, en raison soit 
de leur âge, soit des indices de traitement qui, dans bien des 
cas, ne pourraient compenser la perte de leurs revenus pro- 
fessionnels actuels ? 


En effet, sans parler des greffiers de cours d'appel et de 
tribunaux de grande instance, pour qui cela est évident, les 
greffiers d'instance eux-mêmes qui sont tout à la fois les 
conseillers juridiques de leurs concitoyens, souvent leur agent 
d'assurance, les correspondants des caisses de crédit agricole, 
les huissiers du canton, et qui se verraient interdire comme 
fonctionnaire toutes ces professions annexes, en feraient souvent 
autant, faute d'une compensation matérielle raisonnable. 


Les employés des greffes rétribués par les greffiers — ils sont 
plusieurs milliers, nous l'avons vu —- refuseraient eux aussi 
bien souvent une intégration qui aboutirait neuf fois sur dix 
à une diminution de traitement et s’en iraient vers le commerce 
ou l'industrie. 


Allons plus loin. Il m'est permis de penser que même 
certains greffiers d'Etat auprès des tribunaux de grande instance 
et des cours d’appel qui reçoivent parfois du titulaire de charge 
une rémunération complémentaire importante, atteignant dans 
certains greffes plusieurs centaines de milliers de francs par an, 
n’envisageraient pas de gaîté de cœur cette diminution de 
leurs moyens d'existence. 


Le résultat immédiat serait donc une désorganisation profonde 
du fonctionnement des diverses juridictions pendant une période 
que certains de vos services eux-mêmes, monsieur le garde des 
sceaux, évaluent à dix ans, peut-être quinze ans, sinon davantage. 
Pour remplacer les démissionnaires, pour combler les postes 
vacants, pour doubler les postes des titulaires supprimés qui, 
nous l’avons signalé, accomplissent couramment avec l’aide de 
leur famille le temps légal de travail de deux personnes, il n’est 
pas excessif de prétendre qu'il faudrait recruter, selon les 
chiffres que j'ai donnés, plusieurs milliers de fonctionnaires 
nouveaux au moment où chacun se plaint des charges excessives 
imposées au contribuable par un fonctionnement trop compliqué 
de nombre de services publics. 


Combien tout cela paraît inopportun ! 


Difficultés de recrutement, certes, mais aussi, à supposer 
que vous les surmontiez, quelles conséquences fâcheuses sur 
le plan pratique ! 


En preraier lieu, monsieur le garde des sceaux, pour tenter 
d'équilibrer votre modeste budget de la justice vous seriez inévi- 
tablement amené à augmenter considérablement les tarifs en 
vigueur, ce qui fut toujours refusé aux titulaires depuis la 
réforme, malgré le bien-fondé de leurs revendications à cet égard. 


D'autre part, le président du tribunal se verrait attribuer la res- 
ponsabilité des services du greffe — dont on se demande même 
s’il serait le chef hiérarchique — ce qui ajouterait encore à ses 
multiples charges qu'il a tant de mal à remplir en raison de l’in- 
suffisance des effectifs. Du même coup, il perdrait un collabo- 
rateur précieux, j'allais dire indispensable, pour retrouver un 
serviteur sans doute plein de zèle et de bonne volonté mais qui 
serait loin de disposer des mêmes moyens quand il s'agirait de 
faire face soit à un surcroît de travail imprévu, soit à une vacance 
de poste, voire à une grève qui deviendrait aussi normale pour 
l'employé insuffisamment payé qu’elle est impensable pour un 
titulaire de charge. 


Il ne nous paraît donc pas raisonnable de vouloir, sans ‘néces- 
sité, bouleverser des structures éprouvées de notre organisation 
judiciaire ou imposer la coupe de l'Etat à une classe entière de 
citoyens qui « ont choisi la liberté » en connaissance des sujétions 
parfois très lourdes qu’elle impose, mais qui avaient exercé libre- 
ment cette option et qui ne conçoivent pas qu’une atteinte d’auto- 
rité y soit apportée contre leur gré, en l'absence de défaillance 
grave ou de nécessité nationale, ce qui n’est pas le cas. 


Je sais que le Gouvernement me répondra qu’un certain nom- 
bre de greffes d'instance — 35 actuellement — sont vacants et 
qu’il faut les pourvoir. Bien sûr ! Mais quels sont les jeunes dis- 
posés à acheter un greffe, sachant que depuis des mois plane dans 
l’air le risque de suppression et de spoliation partielle et qu’au 
surplus ils auront dans les années à venir à racheter à leurs frais, 
avec en outre de lourds droits d'enregistrement, les charges de 
leurs confrères auprès des tribunaux supprimés, charges qui n 
rapportent pratiquement plus rien ? 


Le Gouvernement me répondra aussi que les produits sont par- 
fois insuffisants pour faire vivre une famille. Sans doute est-ce 
exact dans bien des cas, mais cela provient, et de l'insuffisance 
des tarifs, notamment en matière de police, et des rachats qui 
ont déjà été imposés à de nombreux greffiers de tribunaux d’ins- 
tance. 





Ï 
l 
| 
À 
| 





4 
| 


. Led et nat 
ee CT 2 oem mé 





4490 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1961 





Que les tarifs donc soient rajustés, que l'Etat prenne en charge 
les rachats de ces greffes qui ont été vidés de leur substance par 
la réforme judiciaire et les autres reviendront rentables et ven- 
dables ! : 

Le Gouvernement dira encore qu'après tout il aussi hono- 
rable pour un greffier d'entrer dans ce grand corps des fonc- 
tionnaires de l'Etat que de rester dans le cadre des professions 
libérales. Je vous assurerai, sans contrainte, alors que je suis 
moi-même officier ministériel, de mon entier accord avec vous 
et je vous dirai que j'ai du service de l’Etat une assez haute 
notion pour considérer que cela est une charge et un honneur, 
hélas ! l’un et l’autre insuffisamment rémunérés en considération 
des connaissances, de la compétence et du dévouement que cela 
nécessite. C’est là une des causes regrettables de la désaffection 
des jeunes dont souffrent tous les services publics, à commencer 
par l’enseignement et c’est pourquoi j'estime qu’il ne serait pas 
bon, dans la conjoncture actuelle, d'en faire courir le risque à 
une profession aussi nécessaire à la bonne marche des tribunaux, 
l'argument de l’honorabilité mis à part, d'autant que vous en 
serez d'accord avec moi, la réciproque est aussi vraie. 

Pour toutes les raisons que je viens d’énumérer, je conclurai, 
monsieur le garde des sceaux, que je considère ayec vous qu’il y 
a un problème à régler pour de nombreux greffiers d'instance 
atteints dans leurs moyens d’existence par la réforme judiciaire 
de 1958, qu’il y a des mesures à prendre pour rétablir, à leur 
égard, un équilibre qui a été rompu et cela notamment en ouvrant 
les portes de la fonction publique à ceux qui restent à titre tem- 
poraire, en prenant en charge le rachat de leurs cabinets et en 
rajustant les tarifs de la profession. Que certaines de celles-ci 
méritent le dépôt rapide du projet de loi dont vous nous avez 
donné l'assurance, c’est incontestable ! 

En revanche, je ne puis accepter que subsiste au budget la 
rubrique « réforme des greffes », car le vote de cette rubrique 
laisserait entendre l’accord de principe du Parlement sur toute 
réforme jusques et y compris la fonctionnarisation globale des 
greffes de cour d’appel, des greffes de grande instance et des 
greffes d'instance, à titre permanent, fonctionnarisation à laquelle 
je ne peux souscrire pour les motifs que j'ai développés et dont 
je vous demande de lever au plus tôt l’hypothèque. 

En effet, si elle n’était pas levée sans plus tarder, le nombre 
des varances irait en augmentant de jour en jour, au plus grand 
préjudice des membres d’une profession qui ne demande que la 
sécurité de son avenir pour continuer à assurer sa tâche sécu- 
laire, en toute liberté, sous votre contrôle disciplinaire et votre 
agrément. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Je rappelle que les isolés ont épuisé leur temps 
de parole et je demande aux orateurs qui en font partie d'en tenir 
compte. - 

La parole est à M. Villedieu. 


M. Emmanuel Villedieu. Mesdames, messieurs, mes observa- 
tions seront brèves. 

Je dirai, tout d'abord, d’un mot seulement, qu'après avoir 
écouté M. Hoguet, j'éprouve quelque remords à ne pas parler 
de ma profession. 


M. Michel Hoguet. Je ne suis pas greffier. 


M. Emmanuel Villedieu. Je ne le ferai pas parce que j'estime 
que le débat auquel nous venons d'assister est beaucoup plus 
important que les discussions sur les problèmes professionnels 
qui peuvent être évoqués à l'occasion de l'examen du budget 
de la justice. 

J'aurais pu m'inscrire plus tôt dans le débat; mais j'étais 
certain que, parmi ceux qui ont fait partie de la mission en 
Algérie, il se trouverait des collègues plus autorisés que moi, 
qui diraient mieux que moi tout ce qu'il était nécessaire de 
dire. C’est ce qui s’est produit. Je n’ajouterai qu’un simple témoi- 
gnage à la déposition que vient de faire M. Arrighi. 


Je suis peut-être le seul membre de cette mission qui ait tout 
vu, parce que, par hasard, je me suis trouvé dans les différents 
endroits où nous étions répartis. Non que je jouisse d’un don 
d’ubiquité, mais tout simplement parce que les circonstances 
l'ont voulu. 

Je suis aussi celui qui a été quelque peu chargé de préparer, 
au nom de la mission et à l'usage de la commission des lois, 
le rapport que vous avez sous les yeux. Je l’ai fait très simple- 
ment. Ce rapport constitue aujourd'hui la base de votre docu- 
mentation de travail. 

Il me paraissait particulièrement intéressant pour la nation 
tout entière que la commission des lois de l’Assemblée nationale 
envoyât en Algérie une mission qui fût chargée de déposer un 
tel rapport. 


Nous avons vu plus encore que n’a dit M. Arrighi. Nous 
avons vu que la détention dans le cas de la garde à wwe 
dépassait parfois le délai de quinze jours, qu'aucun contrôle 
ne pouvait y être apporté et qu’en outre il semblait qu’on 
faisait disparaître systématiquement certaines personnes. 


J'en donnerai un seul exemple ; il s’agit d’un cas que j'ai 
vu avec tous mes collègues membres de notre mission, et aucun 
ne me démentira. 


La veille du jour où nous nous sommes rendus à la caserne 
des Tagarins, un journal d'Alger publiait une nouvelle selon 
laquelle quatre personnes avaient été arrêtées, dont trois au 
moins étaient d'anciens légionnaires déserteurs, sur le sort 
desquels je ne m'appesantirai pas. On ajoutait qu'une jeune 
fille avait été arrêtée en même temps qu'eux. 


Le lendemain matin, toute la presse d'Alger démentait que 
cette jeune fille eût été arrêtée. Or, lorsque nous sommes allés 
visiter la prison située aux Tagarins, nous avons vu cette 
jeune fille. Et je m'en souviens d'autant mieux qu’en entrant 
dans sa cellule avec nous le colonel Debrosse l’a regardée 
de tèlle manière qu’il semblait vouloir lui imposer le silence. 
Et lorsqu'elle a voulu nous parler, il l’a injuriée de telle façon 
que M. Dejean — il pourrait en témoigner s’il est encore 
présent — a déclaré au colonel Debrosse : « Jusqu'au moment 
où elle sera inculpée, cette jeune fille est pour nous innocente », 


Depuis, ni dans la presse, ni ailleurs, nous n'avons entendu 
parler de cette jeune fille. 


Voilà ce qu: je voulais ajouter à ce qu’a dit M. Arrighi. 


M. Marcel Sammarcelli, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République. Monsieur Villedieu, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Emmanuel Villedieu. Volontiers ! 


M. le président. La parole est à M. le président de la com:- 
mission des lois constitutionnelles avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le président de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République, 
Monsieur Villedieu, je vous remercie de m'autoriser à vous 
interrompre. 

Je voudrais, quand même, lever une équivoque. Vous avez 
dit: « Voilà ce que je voulais ajouter à la déposition de 
M. Arrighi ». 

Or, je tiens à le préciser pour tout le monde, M. Pascal Arrighi 
ne faisait pas partie de la mission envoyée par la commission 
des lois en Algérie. 


M. Etienne Arnulf. Chacun le sait, mais il a lu comme 
nous tous le rapport de la commission. Il s’est fondé sur des 
documents. 


._M. Emmanuel Villedieu. Je vous remercie, monsieur le pré 
sident de la commission des lois, de cette précision que je puis 
moi-même confirmer. 


Nous étions entrés à quatre dans la cellule où se trouvait la 
jeune fille dont j'ai parlé. Il y a donc quatre députés qui peuvent 
attester l'exactitude de ce que je viens de dire. Si M. Arrighi 
a pu rapporter ce fait aujourd’hui, c’est vraisemblablement 
parce que nous le lui avions relaté. 


Mais, monsieur le garde des sceaux, l'observation très brève 
que je veux vous faire dépasse le caractère de la simple relation 
d’un fait précis. Vous êtes, dans les circonstances présentes, 
responsable d'autre chose que de la justice en France, d'autre 
chose que de la justice civile dont on a longuement parlé, 
d'autre chose même que de la justice pénale au sens étroit du 
terme: 

Monsieur le ministre, je veux m'adresser à vous plus direc- 
tement, car je crois que ce que j'ai à vous dire est important. 


Vous êtes le défenseur, en France, d’un des principes qui 
honorent la République française, le principe de la défense de 
la liberté individuelle. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
au centre, à gauche, au centre droit et à droite.) 

Or ce principe, s’il est inscrit dans nos codes, s’il reste notre 
règle à nous tous, membres de l’Assemblée, sur quelque banc 
que nous siégions, est malheureusement battu en brèche, pour 
des raisons que vous connaissez et qui ne tiennent pas, je le 
souligne, à votre ministère. Elles tiennent au fait que, par un 
glissement politique, on est venu de la notion de répression 
à la notion de prévention au nom du maintien de l’ordre, 8i 
bien qu'aujourd'hui, ce qui compte, ce n’est pas de réprimer 
un délit qûi a été constaté et jugé, c’est, au contraire, de pré 





venir des délits que l’on suppose devoir être commis. : 
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Quels délits ? Vous le savez bien, c'est en particulier le délit 
inte à la sûreté de l’Etat. C’est la loi des suspects, tout 
ment. Pour votre honneur, vous n’en, êtes pas respon- 

: et ce n’est pas vous qui la mettez directement en cause, 
cest le ministre de l’intérieur. C’est en fait lui qui met sous 
sa coupe, par ce qu'on pourrait appeler, par référence au 

, des lettres qui ne sont pas même de cachet mais de 
cachot, certaines personnes en résidence surveillée, sans motif, 
sans en indiquer la durée! Vous le savez comme moi. 


Or il importe que cessent ces sortes de pratiques. S'il est 
nécessaire que des personnes soient placées pendant un certain 
temps en résidence surveillée, qu’elles le soient ! Mais qu'elles 
lesoient où elles habitent et qu’elles puissent continuer leurs 
activités normales puisqu'elles ne sont pas inculpées. 


Si elles sont inculpées, elles devront avoir tout de suite 
la garantie de la justice dont vous êtes responsable. 


Mais nous voulons plus encore ; nous voulons que l’ensemble 
des décisions qui seraient prises dans le cadre de ces mesures 
particulières ressortissent un jour à votre ministère, car nous 
voulons qu’il y ait en France un seul ministère de la justice et 
non pas plusieurs. 


Aujourd’hui les responsabilités sont diffuses ; il y a un ministre 
de la justice, il y a un ministre de l’intérieur ; il y a plus loin, 
en Algérie, M. Joxe. Cette situation ne doit pas continuer ; il faut 
absolument que vous vous donniez l'assurance que le plus tôt 
possible. seront rassemblées entre vos mains et très directement 
l'ensemble des responsabilités judiciaires, et je vais vous dire 
très simplement pourquoi, en terminant. 


Nous sommes attachés au principe de la liberté individuelle et 
à une idée de la France qui est celle que nous avons essayé 
les uns et les autres d’inculquer à nos enfants parce que nous 
l'avons nous-même reçue à l’école primaire, et aussi de notre 
histoire. 

Cette idée la voici: la France est d’abord la patrie de la 
liberté et il n’y a aucun motif qui puisse faire cesser l’exercice 
de cette liberté, sauf la guerre; mais la guerre contre le F. L. N. 
vous savez bien que vous ne l’avouez pas. 


Alors, ou bien avouez la guerre contre le F. L. N. et faites 
cesser l'exercice de la liberté, ou bien, si nous ne sommes pas 
en guerre contre le F. L. N., il faut respecter ce qui fait le code 
de l'honneur des Français, c'est-à-dire la liberté des citoyens. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs au centre, à gauche, au 
centre droit et à droite.) 


M. le président. Je donne la parole à M. Lolive en lui rappelant 
ses amis ont épuisé leur temps de parole. Je lui demande 
nc d’être bref. 


M. Jean Lolive. Mesdames, messieurs, le 30 octobre dernier, 
lors de la discussion des crédits du ministère de l’intérieur, mon 
ami M. Ballanger a eu l’occasion d'évoquer à cette tribune la 
répression sauvage dont ont été victimes de nombreux Algériens 
qui avaient manifesté pacifiquement le 19 octobre dernier à Paris 
et dans plusieurs villes de France. 


Des faits si graves étaient alors déjà connus qu'ils ont suscité 
indignation, l'émotion et la réprobation de très larges milieux de 
l'opinion. Au sein même de cette assemblée, des collègues s'étaient 
fait alors l’écho de cette émotion et avaient eux aussi interrogé 
M: le ministre de l’intérieur. Pourtant, dans sa réponse, le minis- 
tre avait cru pouvoir affirmer : 


« Jusqu'à présent, je n’ai pas entre les mains le début du 
commencement d’une ombre de preuve ». 


Or, les preuves dont M. le ministre de l'intérieur se disait 
pourvu s'accumulent de jour en jour. 


Le vendredi 3 novembre, le Secours populaire français orga- 

nisait à Nanterre, en présence de nombreux journalistes, avocats, 

ins, Üne conférence de presse au cours de laquelle des élus 

de localités de la banlieue parisienne, où vivent de nombreux 

travailleurs algériens, des syndicalistes vinrent faire connaître 

un certain nombre de faits très graves, comme celui qui a été 
rapporté par le sénateur-maire de Gennevilliers. 


Cinq travailleurs algériens de l’usine Chausson à Asnières, 
arrêtés le 17 octobre à dix-sept heures quarante-cinq à leur sortie 
de l'usine, conduits au commissariat d’Asnières sont battus toute 
la nuit dans le sous-sol de l’hôtel de ville d’Asnières, emmenés 
au Camp de Vincennes où ils subissent de nouveau la bastonnade 

w’au jeudi soir. Trois de ces travailleurs ont été libérés le 
vendredi 20, couverts d’ecchymoses sur tout le corps et à la tête. 
Le médecin a ordonné à l’un d’eux douze jours d’arrêt de travail. 
Le quatrième est à l'hôpital avec un bras cassé et le cinquième 
Na pas reparu à l’usine. 





Des ouvriers de l’usine Renault sont venus également déclarer 
qu'après les manifestations du 17 octobre, un certain nombre de 
travailleurs algériens auraient été portés manquants dans l'usine. 

Présent à la conférence de presse, un travailleur algérien a 
expliqué comment, arrêté, il avait été dépouillé de tout son 
argent, matraqué au commissariat, emmené avec vingt-sept de 
ses camarades dans des conditions terribles qu’il décrit ainsi : 

«< On nous a donné l’ordre de nous entasser dans le fond du 
car de police. Les plus blessés étaient couchés dessous et les 
autres devaient s’allonger dessus; cela jusqu’au plafond du 
car ». 

On a pu enregistrer encore de très nombreuses protestations 
dont celle des avocats du barreau de Paris et aussi les témoi- 
gnages apportés par de nombreux médecins, internes et externes, 
infirmières et infirmiers des hôpitaux de Paris, lors de la 
conférence tenue à la Mutualité par le Secours populaire et 
l'association générale des étudiants en médecine. 

Au cours de cette conférence, il fut fait état du témoignage 
particulièrement grave d’un médecin légiste: quarante corps 
d’Algériens avaient été autopsiés à l’institut médico-légal comme 
étant ceux de noyés. 

L'émotion dans l'opinion est devenue telle que l'attitude prise 
par le Gouvernement de feindre tout ignorer est vite devenue 
intenable. 

Le 6 novembre, le parquet de la Seine annonçait l'ouverture 
de soixante informations judiciaires contre X pour rechercher 
les causes de la mort d’Algériens dont les corps avaient été 
retrouvés soit dans la Seine, soit dans les bois des environs, 
soit sur des terrains vagues. 

En outre, les victimes ou leurs familles avaient, dès cette 
époque, déposé entre les mains de la justice un certain nombre 
de plaintes. 

Je voudrais notamment évoquer celle qui a été déposée par 
M. Mohamed Baddache qui se plaint d'avoir été emmené dans 
le bois de Meudon paf des policiers et laissé là aux trois quarts 
étranglé. Un médecin a pu constater ensuite les traces de cette 
tentative d’assassinat. 

M. Mohamed Baddache, ayant porté plainte, fut une seconde 
fois enlevé par les policiers et roué de coups à un tel point 
qu’il est toujours hospitalisé à l'hôpital Broussais. 

Il faudrait parler aussi de cette autre plainte particulièrement 
terrible portée par un jeune algérien, M. Iddir Chebba qui 
accuse les policiers de l’avoir arrêté dans la rue à Nanterre 
et précipité dans la Seine au pont d'Argenteuil avec un de ses 
camarades. Celui-ci s’est noyé, mais M. Chebba a pu en réchapper. 
Lui aussi a, une première fois, porté plainte, sans qu'on tienne 
compte de ce qu'il disait. Pourtant là aussi un témoignage médi- 
cal existe. 

Personne ne peut donc plus continuer à nier ou à se boucher 
les yeux et les oreilles, surtout pas vous, monsieur le garde des 
sceaux, qui avez à présent entre les mains toutes ces plaintes. 

Nous sommes donc en droit de vous demander quelles mesures 
vous comptez prendre pour que justice soit rapidement rendue 
à ces Algériens et que soient châtiés de manière exemplaire 
leurs tortionnaires dont les agissements déshonorent le pays. 


M. Gabriel Kaspereit. Vous êtes mal placé pour parler de 
tortionnaires ! 


M. Jean Lolive. Quelle protection allez-vous assurer à toutes 
ces victimes qui n’osent encore témoigner par crainte de repré- 
sailles policières ? 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Et la Hongrie ? 


M. Jean Lolive. Il faut faire toute la Mumière sur l'ampleur 
de cette répression épouvantable. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Budapest ! 


M. Jean Lolive, Je voudrais à présent vous poser d’autres 
questions qui concernent les conditions dans lesquelles se 
trouvent en France les Algériens emprisonnés. 

Vous savez que, depuis dix jours, quinze mille internés 
algériens poursuivent une grève de la faim pour protester contre 
les brimades et les sévices fréquemment exercés contre eux dans 
les prisons et dans les camps, et pour demander le régime poli- 
tique auquel ils ont droit. (Exclamations au centre et à gauche.) 


M. Gabriel Kaspereit. Ces paroles sont intolérables. 


M. Jean Lolive. Je sais bien que vous avez voulu essayer de 
rassurer l'opinion dans votre communiqué du mardi 9 novembre. 
Vous affirmez que les détenus Algériens sont très correctement 
traités et qu’ils bénéficient même d’une sorte de régime politique. 
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Mais ces assurances ne correspondent pas aux réalités, non 
seulement dans les prisons, mais encore dans les camps, si l’on 
se réfère aux témoignages des membres de la commission des 
lois constitutionnelles de l’Assemblée nationale, qui ont eu récem- 
ment l'occasion de visiter le camp de Vincennes où sont internés 
1700 Algériens. (Interruption à gauche et au centre.) 

Les trois députés membres de cette commission se sont, au 
contraire, déclarés « indignés des conditions de détention de ces 
prisonniers, parqués par centaines dans des baraques, privés 
de soins élémentaires », et ils ont appris que « seuls les blessés 
atteints de fracture auraient été pansés, laissés presque sans eau 
pour boire ou se laver, et portent, pour la plupart, des vêtements 
tachés de sang ». (Interruptions à gauche et au centre. — Bruit.) 


M. le président, J'invite l’Assemblée à faire silence. 


M. Jean Lolive. Récemment, on a refusé à des médecins des 
hôpitaux l’entrée de ce camp, alors qu'ils venaient s'informer 
de l'état sanitaire des prisonniers. 

Quand donc, monsieur le ministre — ce sera ma dernière 
question (Exclamations à gauche, au centre et à droite) — 
allez-vous faire cesser cette situation et accorder un véritable 
régime politique aux emprisonnés algériens, afin que puisse se 
terminer une grève de la faim qui menace la santé-de détenus 
déjà affaiblis. C'est ce que réclament les mères, les femmes, les 
sœurs et les enfants de ces emprisonnés (Bruit). 

Voix nombreuses au centre. Et la Hongrie ? 


M. Jean Lolive… qui jeudi dernier ont manifesté malgré la 
répression policière devant les portes des prisons et des camps. 
(Applaudissements sur certains bancs à l’ertrême gauche. — 
Bruit à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fanton. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. André Fanton. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
je ne me serais pas inscrit dans ce débat (Interruptions sur cer- 
tains bancs à l'extrême gauche) si cet après-midi l’Assemblée 
n'avait entendu deux discours aussi intéressants l’un que l’autre 
mais qui nous ont jetés, je dois le dire, dans un abîme de per- 
plexité. 


M. René Schmitt. Ils nous ont fait froid dans le dos ! 


M. André Fanton. Nous avons en effet entendu tout à l'heure 
M. Arrighi, dont je regrette l’absence... 


M. Pascal Arrighi. Je suis là ! (Applaudissements au centre droit 
et sur divers bancs à droite. — Ezxrclamations à gauche et au 
centre.) 


M. André Fanton. Je m'excuse, monsieur Arrighi. Je ne 
vous avais pas vu à votre place habituelle. 


M. le président, L'incident est clos. 


M. André Fanton. Nous avons entendu, disais-je, M. Arrighi 
qui nous a fait un long discours dont il résultait que ce régime 
était un régime de prisons et de police, que la torture était 
chose courante et que la gendarmerie en était l’auteur prin- 
cipal. (Vives dénégations sur de nombreux bancs au centre droit 
et à droite.) 


M. Marcel Roclore. Ne généralisez pas ! 


M. Raymond Poutier. Il a rendu hommage à la gendar- 
merie. 


M. le président. L'Assemblée a écouté tous les orateurs 
qui se sont succédé cet après-midi à la tribune. 

Il n'y a pas de raison pour que M. Fanton ne puisse main- 
tenant exprimer son opinion à la tribune. 


M. Raymond Joyon. On veut bien entendre les orateurs 
mais pas l'expression de la mauvaise foi! 


M. Henri Duvillard. Vous êtes spécialiste ! 


M. André Fanton. Pour satisfaire cette partie de l’Assemblée 
(la droite), je dirai non pas la gendarmerie mais les gendarmes. 
(Nouvelles interruptions sur de nombreux bancs à droite. — 
Rires et applaudissements à gauche et au centre.) 


Au cours de la discussion du budget du ministère de l’in- 
térieur, à la suite de discours condamnant l’action de la police 
parisienne, j'ai eu l’honneur d'intervenir pour dire que nous 
eussions aimé entendre l'expression d’une indignation sembla- 
ble lorsque les policiers parisiens tombaient sous les coups du 
terrorisme. De la même façon, aujourd’hui, peut-être aurions- 
nous été plus émus par les deux discours portant la même 





condamnation si leurs auteurs avaient, depuis dix-huit mois, 
stigmatisé également ceux qui ont assassiné et assassinent 
encore les gendarmes et les policiers. Je veux parler des gen. 
darmes assassinés lors des journées des barricades, je veux 
parler des commissaires Gavoury, Goldenberg et Joubert, dont 
personne de ce côté de-l’Assemblée (la droite et le centre droit) 
n'a jamais condamné les assassins. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


Je n'aurai pas la possibilité, car je n'ai pas les relations 
de M. Arrighi, de faire ce qu'il a fait et de vous lire des 
rapports confidentiels. Si j'avais eu les mêmes possibilités que 
M. Arrighi, peut-être aurais-je pu, moi aussi, lire les rap- 
ports des médecins-légistes qui ont examiné les corps des 
commissaires dont je viens de parler et provoquer l'émotion 
de l’Assemblée. 


Enfin, notre émotion eût été plus grande encore si, de ce 
côté de l’Assemblée (l'orateur désigne la droite et le centre 
droit) nous avions etendu.…. 


M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. André Fanton. Certes. 


M. le président. La parole est à M. Lefèvre d'Ormesson, avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. Olivier Lefèvre d‘'Ormesson. Je ous remercie, monsieur 
Fanton, de m'autoriser à vous interrompre. 

Je vais vous dire, dans sa sécheresse et sa dure vérité, la 
cause du véritable drame que nous vivons. 

Dans la métropole, du 1er janvier 1958 au 31 décembre 1960, 
2.118 travailleurs musulmans français furent égorgés pour avoir 
refusé de se plier aux ordres du F.L.N. 

S Dans la même période, 3591 membres du F.L.N. furent 
inculpés pour crimes, tentatives de crime ou complicité de 
crime. 

Quatre-vingt douze d’entre eux furent jugés. Six furent 
acquittés. Il n'y eut pas une seule condamnation à mort. 
C'est toute l'explication. (Applaudissements au centre droit et 
sur de nombreux bancs à droite.) 


M. André Fanton. Je ne vois pas ce que ces chiffres, que 
nous connaissions, ont à voir avec les propos qui ont été tenus 
ak M. Arrighi et M. Le Pen et mon intervention à cette 
tribune. 


A gauche. Cela n'a rien à voir. 


M. André Fanton. Je parle uniquement de ce qui a été dit 
et pas d'autre chose. 

Je disais donc que nous serions plus émus si nous avions 
l'assurance que ceux qui ont tout à l'heure parlé condamnaient 
avec la même vigueur ceux que nous appelons, dans un langage 
raccourci, « les plastiqueurs ». 

Les auteurs de ces attentats pensent-ils aux femmes et aux 
enfants qui vivent derrière les portes quand ils déposent leur 
plastic sous les paillassons ? 

Les plastiqueurs de Briey ont-ils pensé aux enfants lorsqu'ils 
ont déposé leur explosif sur l’appui de la fenêtre de la loge 
de la concierge où dormaient quatre enfants ? 

Les plastiqueurs ont-ils pensé à la fille de quatorze ans 
de notre collègue Lathière lorsqu'ils ont déposé du plastic 
près de son domicile ? 

Les plastiqueurs pensent-ils à toutes les femmes innocentes 
qui pourraient être blessées dans ces attentats ? 

Je voudrais entendre de la part de M. Arrighi et de la part 
de M. Le Pen la condamnation définitive de ces attentats. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mais, j'ai été moi-même plastiqué! 
(Exclamations et rires à gauche et au centre.) de 


A gauche. Bien sûr, il n’y a que vous qui ayez du plastic. 
Vous vous êtes plastiqué vous-même ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Demandez cela aux services de l’inté 
rieur ! 


M. Bertrand Motte. Monsieur Fanton, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. André Fanton. Volontiers. 


M. Bertrand Motte. Monsieur Fanton, au début de votre inter- 
vention vous avez eu un geste pour x gd cette partie de 
une nomenclature 


l’Assemblée ; et vous avez ensuite dress 
de l’œuvre des plastiqueurs. 
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Nous n'acceptons pas cette manière de situer notre position 
politique et notre attitude à l'égard du régime de violences 
i se déchaîne actuellement. (Applaudissements sur divers 
banes à droite. — Vives exclamations à gauche et au centre.) 


A gauche et au centre. Alors, désavouez-les ! 


M. André Fanton. Je voudrais répondre (Interruptions sur 
de nombreux bancs. — Bruit). 


M. René La Combe (tourné vers le centre droit). Vous conti- 
nuez à « plastiquer » les gens de l’U. N. R. Mais nous nous orga- 
 niserons, nous aussi ! 


M. Michel Habib-Deloncle. Désavouez-les, monsieur Motte, désa- 
vouez les plastiqueurs ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Je viens d'entendre (Exclamations à gau- 
che et au centre. — Réclamations. — Bruit). 


M. le président. Non, monsieur Le Pen. 
Vous n'avez pas la parole. 


M. André Fanton. Je voudrais répondre à M. Motte. 


M. Pascal Arrighi. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
(Réclamations au centre et à gauche. — Bruit de pupitres.) 


Sur de nombreux bancs à gauche et au centre. Non! Non! 


M. le président. Je rappelle qu’un orateur ne peut être inter- 
rompu qu'avec son assentiment. 

Si un membre de J’Assemblée désire obtenir la parole pour un 
fait personnel, je ne pourrai la lui donner, conformément au 
règlement, qu’en fin de séance. 


M. Pascal Arrighi. Je demande à être inscrit après M. Fanton. 


M. le président. Vous aurez la parole après les autres orateurs 
déjà inscrits. 

Je vous fais d’ailleurs remarquer que votre groupe a épuisé 
son temps de parole. 

La parole est à M. Fanton. Veuillez l'écouter. 


M. André Fanton. Monsieur Motte, j'ai désigné nommément 
M Arrighi et M. Le Pen. 

Si, d'un geste, j'ai désigné la droite, c'est que, trop souvent, 
nous entendons certains de ses membres, et notamment l’un 
d'entre eux absent aujourd’hui, j'ai nommé M. de Lacoste-Larey- 
mondie, pousser des hurlements tels que nous sommes fondés à 
penser qu'ils n'expriment pas leur seule pensée, mais aussi 
celle de certains, trop nombreux, de leurs collègues qui siègent 
à leurs côtés. 

Il demeure, monsieur Motte, que je ne visais pas la majorité 
devotre groupe. (Interruptions à droite.) 


M. Paul Godonnèche. Vous vous y connaissez, vous, en hur- 
lements! (Applaudissements au centre droit. — Vives excla- 
mations et rires à gauche et au centre.) 


M. le président. Monsieur Fanton, avant de poursuivre votre 
propos, attendez que le silence soit rétabli. 

Si je ne peux obtenir le calme, je serai obligé de lever la 
séance, ce qui n’avancera pas la fin du débat ! 

Veuillez poursuivre votre exposé, monsieur Fanton. 

M. André Fanton. M. Le Pen nous a fait une émouvante 


description de la condition du parlementaire, des droits du 
parlementaire — notez qu'il y a aussi les devoirs du parle- 


mentaire — et il nous a entretenus de l'attitude absolument 


extraordinaire de ce Gouvernement envers les mêmes parle- 


-mentaires. 


Sur ce point aussi nous avons été très impressionnés. 


I me souvient, au demeurant, qu’il y a quelques mois 
M. Le Pen, sinon à cette tribune tout au moins dans les 
couloirs, et alors que la situation algérienne était délicate, 
se répandait en propos dont le moins que l’on puisse dire est 
qu’ils étaient différents. ” 

A l'époque, nombre d’entre nous avaient reçu le document 

nt, Je m'en excuse auprès d'elle, je vais donner lecture 
à l'Assemblée et dont je n'ai jamais entendu dire que M. Le Pen 
s'était indigné. 

Bien entendu, je ne prends à mon compte aucune des paroles 
que je vais prononcer maintenant. Je ne fais qu’une lecture : 

« Monsieur le député, 


« Le pouvoir du général de Gaulle est arrivé à son terme. » 


dontait le 24 avril 1961. La suite va vous montrer de quoi 


s'agit. 
< Nulle prévention contre le parlementarisme n’est inscrite 
le programme du gouvernement qui, d’ici quelques heures, 





proclamera sa légitimité à Paris. Les institutions démocratiques 
de la représentation populaire ne sont pas menacées par le 
soulèvement de l'Algérie. Il vous appartient » —— je demande 
à M. Le Pen d'être très attentif — « de ne pas vouloir égarer 
l'opinion publique par des discours, par des déclarations, par 
des votes, par des manifestations. Les événements sont doré- 
navant inéluctables. 


« Vous savez que les autorités françaises d'Algérie ont décidé 
la création de tribunaux pour sanctionner très sévèrement la 
politique d’abandon. Le mandat parlemeñtaire laisse aux députés 
entière liberté de conscience. De ce fait, il sera permis aux 
juges d’imputer à tout parlementaire l'entière responsabilité 
de ses actes et de ses paroles. Si vous n'avez pas l'intention 
ou le courage d’obliger au départ le général de Gaulle, ayez 
l’habileté de vous taire. Tout ce que vous écrirez sera lu: 
tout ce que vous direz, même dans les couloirs et dans vos 
permanences, sera écouté. Il vous en sera sévèrement demandé 
des comptes. » 


Et voici la conclusion de l'avertissement : 

« Dans l'intérêt supérieur du pays comme dans le vôtre 
personnel » — je souligne ces mots, mes chers collègues — 
« nous vous demandons de réfléchir sérieusement à notre 
avertissement avant que soit prononcée votre inéligibilité » 
— ce qui n'est pas grave! — « ou que vous soit infligée 
une condamnation infamante ou même de mort, 

« De toute manière, à bientôt! » 

Monsieur Le Pen, je suis au regret de vous dire que c’est 
là une conception du parlementarisme que j'aurais aimé vous 
voir condamner à l’époque. (Vifs applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. Jean Legendre. Qui a signé cela ? 
Sur divers bancs à gauche et au centre. L’O. A.S.! 


M. André Fanton. Je tiens à la disposition de. (Vives inter- 
ruptions à droite et au centre droit.) 


M. Jean Legendre. Qui a signé cette lettre ? 


M. André Fanton. Je lis: « Section de surveillance des 
travaux parlementaires ». 

Chaque dossier est numéroté et nous sommes ici deux ou 
trois cents à avoir reçu cette lettre. (Applaudissements à gauche 
et au centre. — Interruptions à droite.) 


M. Pascal Arrighi. Je demande la parole. 
M. Jean-Marie Le Pen. Je demande également la parole. 


M. le président. Messieurs Arrighi et Le Pen, vous aurez la 
parole en fin de séance. 

La parole est à M. Catayée. 

Je rappelle à l’orateur que les isolés ont épuisé leur temps 
de parole. Je fais donc appel à sa compréhension. 


M. Justin Catayée. Messieurs les ministres, mes chers collègues, 
après la disparition du bagne en Guyane française, on avait 
décidé de rapatrier tous les anciens déportés. 

Depuis bientôt trois ans, j'ai entrepris de nombreuses démar- 
ches et l'assurance m'avait été donnée que les déportés vietna- 
miens, les premiers déportés politiques de la révolution vietna- 
mienne de 1930, seraient rapatriés et que des dispositions avaient 
été prises, à cet effet. 

M. le ministre des affaires étrangères m'avait laissé entendre 
que des difficultés subsistaient avec le gouvernement du Viet- 
Nam-Nord. 

Monsieur le ministre de la justice, cette affaire relève de 


.votre compétence. La Guyane a suffisamment souffert du bagne. 


Il s’agit en l’occurrence de pauvres diables, de gens qui ont 
été des intellectuels et qui sont aujourd’hui des loques humaines ; 
ils désirent aller mourir chez eux et nous vous demandons de 
leur donner satisfaction. 

En deuxième lieu, l'ordonnance n° 60-1101 du 15 octobre 1960, 
ne permet pas d’expulser des citoyens des territoires et dépar- 
tements d'outre-mer mais permet aux ministres intéressés de 
rappeler d'office certains fonctionnaires. 

J'ai été surpris de constater qu’en application de cette ordon- 
nance des mesures d'expulsion avaient été prises à l'encontre 
de citoyens français habitant la Guyane. 

Je vous rappelle que j'avais sollicité de la part de M. le pro- 
cureur de la République de la Guyane la protection des libertés 
individuelles -des citoyens et que rien n’a été fait. 

Monsieur le garde des sceaux, on inflige depuis quelques temps 
aux départements d'outre-mer un certain nombre d’humiliations. 
Je vous demande, puisque vous êtes ministre de la justice et 
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M. le ministre de l'intérieur est présent à son banc, 

vous avez jamais reçu le moindre dossier qui permette de 

supposer que des troubles pourraient se produire en Guyane 
aise. 


Vous invoquez une ordonnance qui vise les individus capables 
de troubler l’ordre public. Or notre département — les parle- 
mentaires qui sont allés là-bas en mission l'ont constaté — est 
absolument calme. Nous acceptons même ce qu'aucun metropo- 
litain n'aurait jamais accepté. 


Nous vous demandons simplement que la loi soit appliquée. 
Si des gens ont commis des fautes, monsieur le ministre, je 
vous demande d'ouvrir une instruction, je vous demande de 
traduire devant les tribunaux compétents ceux-là qui enfreignent 
la loi. Mais, je vous en prie, ne tolérez pas que, dans ce pays, 
soient prises des mesures d'exception. 


Le Gouvernement a déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale un projet de loi n° 1103 portant ratification de cer- 
taines ordonnances ; on ne l’a pas mis en discusison, précisé- 
ment pour permettre au Gouvernement de continuer à appliquer 
cette ordonnance. 


Je vous le répète une fois de plus, messieurs du Gouvernement, 
c'est une erreur. 


Vous n'avez pas intérêt à humilier des gens qui ont toujours 
choisi pour patrie la France. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


Nous sommes un lambeau de la nation. Nous demandons 
À être traités comme les Français de la métropole, et vous 
nous refusez ce droit. Vous n’auriez jamais accepté, monsieur 
le ministre, que dans votre département un fonctionnaire qui 
n'a jamais commis aucune faute soit expulsé. Pourquoi est-ce 
tolérable dans les départements d'outre-mer ? 


Nous demandons, messieurs, l’application de la simple justice, 
Nous sommes avec vous dès lors qu'il s'agira de lutter contre 
la subversion, de lutter contre toutes sortes d'erreurs commises. 
Mais je vous en prie, ne nous prenez pas pour des citoyens 
diminués. Nous avons une fierté que nous a inculquée l’édu- 
cation que nous avons reçue. 


Messieurs, si ces erreurs continuent, nous aurons le devoir 
de prendre l'attitude que n'importe lequel d'entre vous pourrait 
avoir un jour. 


Tout cela est d'autant plus grave — et beaucoup de gens 
le pensent comme moi — que la vie n’a de prix que lorsque 
les libertés individuelles de chacun sont garanties. 


Vous ne parviendrez pas à me faire croire que le simple 
fait pour un métropolitain d'avoir épousé une Guyanaise, d’avoir 
épousé une négresse, mérite l'expulsion, monsieur le ministre. 
(Exclamations sur divers bancs.) 


Il n'y a pas eu d'autre motif d'expulsion dans deux cas 
qui viennent de se produire. 


Nous avons toujous vécu en Guyane française en pleine intimité 
avec les métropolitains, nous formons une famille une et indi- 
visible, mais, depuis près d’un an, une politique maladroite est 
menée, une cassure profonde est en train de se produire 


Je vous demande, monsieur le ministre, s’il y a des gens 
qui ont commis des fautes, de faire procéder immédiatement à 
une instruction et surtout de demander à M. le procureur 
de la République pourquoi il n’a pas agi quand je lui ai per- 
sonnellement demandé d'assurer la protection des libertés indi- 
viduelles d’un citoyen qui était menacé. 


Nous sollicitons ici l'appui de tous nos collègues métropoli- 
tains pour qu’il n'y ait pas de mesures d'exception dans les 
départements d'outre-mer, en particulier en Guyane française. 
D'avance. je vous remercie de votre compréhension. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et au centre droit.) 


M. le président. La parole est à M. Arrighi. (Applaudissements 
au centre droit et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Pascal Arrighi. Monsieur le président, mes chers collègues, 
M. Fanton m'a demandé d’être présent à mon banc lors de son 
intervention. J'y étais. J'espère qu'il voudra bien, lui et ses 
amis, écouter ma réponse. 


D'abord, je n'ai pas attaqué la gendarmerie et les gendarmes 
en tant que tels, mais seulement un officier supérieur. Le 
Journal officiel en fera foi. Je n’apprécie pas les violences, 
quelles qu'elles soient, et j'ai de bonnes raisons de le dire 
car il y a eu dans ce régime de violence qui s’instaure, des 

lementaires. « plastiqués » des deux côtés de l’Assemblée. 
Mouvements divers.) 





J'ai même eu l'honneur d’être le 14 mai dernier victime d’un 
attentat. Une bombe avait été placée dans l'après-midi — je 
n'étais pas là, mais mes deux petites-filles y étaient — sous 
mes fenêtres. Vous pouvez le faire vérifier chez le commissaire 
de police de la rue Clément-Marot. 

Plus tard, des collègues siégeant de ce côté de l’Assemblée 
(la droite) ont été également « plastiqués » : Le Pen, Lacoste 
Lareymondie et le regretté président François Valentin. 

Mais tout à l'heure M. La Combe nous a dit: Nous nous orga 
niserons pour vous plastiquer. 


Plusieurs voix à gauche et au centre. Pour nous défendre! 
M. Pascal Arrighi. C’est intolérable ! 


M. Roland Carter. Autorisez-nous à nous défendre, monsieur 
Arrighi ! 


M. René La Combe. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre, monsieur Arrighi. 


M. Pascal Arrighi. Velontiers. 


M. le président. La parole est à M. La Combe, avec la per- 
mission de l'orateur. 


M. René La Combe. Je vous dirai simplement, monsieur 
Arrighi, que sur deux cents députés U. N. R. que nous sommes, 
c'est le cinquième qui est « plastiqué ». 

Vous comprendrez, je pense — je m'adresse également à 
M. Motte -— que nous éprouvions une certain énervement et 
que, par conséquent. (Interruptions à droite et au centre 

roit.) e 

Mais si! ]I y a parmi nous cinquante députés U. N. R. qui 
ont été attaqués dans leur famille ou à leur domicile. 

Par conséquent, vous comprendrez que nous sommes en droit 
maintenant de nous retourner vers un certain nombre de vos 
amis de l'extrême droite qui se signalent par leur violence de 
re que et de leur dire que nous ne voulons plus nous laisser 
aire. 

Voilà ce que j'avais à dire. J’estime qu'il fallait que cela fût 
dit une fois pour toutes, et sans violence. (Applaudissements 
à gauche et au centre. — Interruptions au centre droit et à 
droite.) , 


M. Pascal Arrighi. Monsieur La Combe, je préfère votre 
déclaration de maintenant à votre interruption de tout à l'heure, 

Quant aux violences algériennes, je vous répondrai, monsieur 
Fanton, par deux déclarations que vous ne pouvez réfuter. 

Vous avez été, monsieur Fanton, avant de siéger dans cette 
Assemblée, au cabinet de M. Michel Debré. Or, c’est M. Michel 
Debré qui à écrit le texte suivant dont je lui laisse la respon- 
sabilité : 

« Que les Aïlgériens sachent surtout que l'abandon de la 
souveraineté française en Algérie est un acte illégitime, é’est- 
à-dire qu'il met ceux qui le commettent et qui s’en rendent 
complices hors la loi, et ceux qui s'y opposent, quel que soit 
le moyen employé » — ce n'est pas moi qui le dis — « en état 
de légitime défense ». 

L'autre déclaration a été faite mercredi dernier par un député 
qui siège sur les bancs U. N. R,, déclaration qu’on peut lire à 
la page 4013 du Journal officiel du 8 novembre : 

« Quand on dit qu'il faut écraser telle organisation » — 
l'O. A. S. — «< je crie : attention !.… J'ai conscience, pour l'avoir 
vérifié par de nombreux contacts, que cette population française 
est bien en état de soutien moral, sinon physique ». 

Sur le fond de la question, je ne dirai ni moins ni plus, 
monsieur Fanton, que celui de vos amis que vous avez applaudi. 
(Applaudissements au centre droit et à droite. — Interruphons 
à gauche et au centre.) 


M. André Roulland. Vivent les assassins ! 


M. Michel Habib-Deloncle. Et les commissaires de police qui ont 
été assassinés ? 


M. le président. La parole est à M. Le Pen, dernier orateur 
inscrit. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je veux d’abord remercier M. Fan: 
ton d’avoir eu la courtoisie de m’avertir par lettre que, devant 
prendre la parole et me mettre en cause, il me demandait d’être 
en séance. 

Cela dit, j'ai cru comprendre dans l'exposé qu'il a fait, et 
j'ai bien peur que l’Assemblée ne l'ait compris ainsi... 
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M. André Chandernagor. Non, on n’a rien compris! (Rires.) 
M. René Cassagne. Nous attendons la lumière. 


M. Jean-Marie Le Pen. … que la lettre dont il faisait état avait 
été écrite par moi. (Protestations à gauche et au centre.) 

Si ce n’est pas vrai, je m'en félicite car comme vous tous, 
mes chers collègues, j'ai l'habitude, étant homme public depuis 
un certain moment, de recevoir de nombreuses lettres de 
menaces qui ne m'ont jamais, en aucun cas, fait changer mes 


votes. 
«M. André Fanton. Nous non plus! 


M. Jean-Marie Le Pen. Je rappelle à nos collègues la notion 
fondamentale de l’Etat et de son service, qu'ils semblent oublier. 


C'est la grandeur et la noblesse des hommes politiques 
que d'être en butte et quelquefois victimes des passions des- 
hommes. C’est parce qu'ils se croient les meilleurs, ceux faits 

diriger et pour représenter, que le tribut qu'ils paient 

est quelquefois le plus lourd. Aujourd’hui encore, un de nos 

collégues du Sénat a été victime probablement de son man- 

dat parlementaire. Que cela, messieurs, ne vous surprenne 

1 C'est la grandeur et la noblesse des parlementaires que 
d'être quelquefois des victimes et souvent des cibles. 

Cela dit, je voudrais vous rappeler que si rien ne nous 
met à l'abri de ces coups, il est en tout cas insensé que 
des hommes puissent dire, dans cette Assemblée, qu'ils pren- 
dront sur eux de rendre la justice. Car il n’y a que l'Etat 
qui puisse rendre la justice. (Rires et applaudissements à 

et au centre. — Applaudissements au centre droit et 


à droite.) 
M. André Roulland. Faites-lui confiance ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Il y a, mesdames, messieurs, au-des- 
sus de nous tous, une loi qui est la loi du pays. Convenez 
avec moi qu’elle vous protège mieux qu’elle ne protège l’oppo- 
sition. (Protestations à gauche et au centre.) 

Enfin, mesdames, messieurs, il est convenu, en règle géné- 
rale, que les soutiens de la majorité sont mieux vus du pou- 
voir que les membres de l'opposition. (Rires et applaudisse- 
ments au centre droit et sur quelques bancs à droite. — Inter- 
ruplions au centre et à gauche.) Nous avons eu, à plusieurs 
reprises, l’occasion de nous en apercevoir. (Interruptions au 
centre et à gauche.) 

Quant au plastic, que vous nous lancez sans cesse à la tête. 
(Rires et exclamations au centre et à gauche.) 


M. André Roulland. Ce sont vos amis qui le lancent ! 


M Jean-Marie Le Pen. j'ai eu l’occasion de vous dire, l’autre 
jour, qu'il n’a ni odeur ni couleur. 


M. André Roulland. En tout cas, il fait du bruit ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Nous ne savons pas qui pose du plastic 
chez les députés U. N. R. Ce sont peut-être des électeurs déçus 
par vos déclarations. (Rires au centre droit et sur quelques bancs 
à droite. — Exclamations au centre et à gauche.) 


M. André Fanton. Vous êtes un plaisantin ! Soyez sérieux ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Mais nous savons qui le pose chez nous. 
Etnous nous étonnons que des plaintes soient déposées et des 
poursuites engagées quand le plastic est posé chez des députés 
de PU. N. R., et qu'il n'y a pas de poursuites quand il est posé 
chez nous (Applaudissements au centre droit et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M, Roger Frey, ministre de l'intérieur. Mesdames, messieurs, 
quelques orateurs ont soulevé la question du centre de Vin- 
œnnes, et M. Dejean, en particulier, s’est étonné, en termes 
très courtois d’ailleurs, que je ne sois pas présent au banc 

Gouvernement. Je lui répondrai que, grâce à un appareil 
que l'on appelle, paraît-il, un « bigophone », j'ai pu suivre 
son intervention. Je sais aussi qu’un certain nombre de parle- 
mentaires ont eu récemment l’occasion de s’entretenir avec le 
préfet de police de ce centre de Vincennes. Je voudrais, 

es, messieurs, vous rappeler très brièvement quels sont 
exactement les faits. 

À l’occasion des manifestations des 17, 18 et 20 octobre der- 
Mer, 14094 manifestants ont été appréhendés. Devant cet 

le palais des sports, le stade Coubertin et un hall du 
des expositions ont été réquisitionnés, mais, pour des 
ns d'opportunité, ils ont dû être évacués successivement 
au Cours des jours qui ont suivi. 





Les libérations, après examen des situations individuelles, 
sont intervenues en tenant compte de l’âge : hommes de plus 
de 50 ans, hommes de moins de 18 ans, travailleurs pourvus 
d’une feuille de paie, en situation régulière et non fichés 
comme militants du F. L. N. 

11.794 ont été ainsi renvoyés à leur domicile respectif, cepen- 
dant qu’au fur et à mesure des identifications les suspects 
étaient envoyés au camp de Vincennes. 

2.300 Français musulmans d'Algérie dont la situation néces- 
sitait un examen complémentaire ont été retenus. 500 Français 
musulmans ont été renvoyés en Algérie les 19 et 20 octobre, 
qui ont été prélevés sur le contingent dont je viens de parler. 

Un certain nombre d’autres ont dû être hébergés au centre 
d'identification de Vincennes en attendant leur départ pour 
l'Algérie, à concurrence de 1.000, soit qu'on les envoie pour 
être assignés à résidence dans leur douar d'origine, soit au 
contraire qu'on les assigne à résidence dans un centre. 

A la date du 6 novembre, la situation. lors de la visite de 
la sous-commission des lois constitutionnelles, était la suivante : 
sur 1.800 Français musulmans d'Algérie, 422 étaient libérés, ce 
qui ramenait le chiffre de l'hébergement à 1.378, le centre 
d'hébergement normal comportait 432 Français musulmans 
d'Algérie, et, au total, le centre d'identification de Vincennes 
hébergeait 1.710 individus. 


Cette situation était due au fait qu'après le premier convoi 
de 500 Français musulmans il a été sursis à l’organisation de 
nouveaux convois jusqu’au 3 novembre, à la demande des 
autorités d'Alger, en raison de la Toussaint. 


Depuis lors, les 7 et 8 novembre, des convois portant sur 
238 Français musulmans d'Algérie, ont été acheminés vers 
l'Algérie. Mais, là encore, les départs ont dû être suspendus, à 
la demande des autorités d'Alger, jusqu’au 13 novembre. 


Si aucun impératif inhérent à la situation en Algérie ne 
vient compromettre le programme de transport, la situation 
exceptionnelle que nous connaissons sera résorbée le 20 no- 
vembre. , 

Si l'hébergement des individus en instance de départ pour 
l'Algérie a pu présenter un certain nombre de lacunes, c’est 
en raison de l'insuffisance des annexes du centre d’identifica- 
tion de Vincennes. 


M. Pierre Bourgeois. Ce n’est pas une excuse. 


M. le ministre de l'intérieur. Aussi bien le transit ne devait-il 
durer que de quarante-huit heures à trois jours alors que les 
décisions de différer les départs pour l'Algérie ont créé une 
situation beaucoup plus difficile. 


J'ajoute que les services de la nourriture comme les services 
d'hygiène et de santé sont assurés par l’armée. 


Quoi qu’il en soit, je puis assurer l’Assemblée nationale de 
la volonté du Gouvernement d’assainir au plus tôt cette situation 
afin que le centre de Vincennes, qui est, je le rappelle, placé 
sous le contrôle de la commission de vérification des droits et 
libertés individuels dont le président est M. Patin et qui a été 
régulièrement visité par la Croix-Rouge internationale et la 
commission internationale des juristes, ne puisse donner lieu à 
l'avenir à aucune espèce de commentaires défavorables. 


Mais indépendamment des conditions matérielles, le problème 
posé par M. Dejean m'amène à évoquer le fond même du 
problème. 


Les traditions de notre pays, le sentiment populaire et — 
permettez-moi de le dire — mon sentiment propre s'opposent 
au principe même des camps d'’internement. Il me serait facile 
de dire que ce n’est ni le Gouvernement du général de Gaulle 
ni celui de M. Michel Debré, qui ont ouvert ce genre de camps 
et que nous ne faisons que continuer, mais cela me semblerait 
une lâcheté et une fuite devant les responsabilités. 


A la vérité, l'époque que nous vivons, les mœurs qui se sont 
instaurées, les crimes abominables dont se rendent coupables 
à la fois le F. L. N. et l'O. A. S., tout concourt à amener les 
pouvoirs publics, non pas seulement à défendre les institutions 
républicaines, mais encore à essayer de protéger les vies de tant 
de citoyens innocents et aussi de défendre une éthique de vie 
qui nous a fait ce que nous sommes et à laquelle ce pays tient 
par-dessus tout. 


Il n’est pas toujours très facile, monsieur Dejean, de concilier 
une nécessaire sévérité et le respect des grandes valeurs morales 
de l'humanité. C’est pourtant le but que nous devons essayer 
d'atteindre, et je suis, dans ce domaine, toujours prêt à accepter, 
non seulement les conseils, mais encore les remontrances de 
l’Assemblée nationale, à condition qu'au-dessus de toute fureur 

“partisane conseils et remontrances ne s’inspirent que de la passion 
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de la justice et de la liberté et du respect de la personne humaine, 
que vous avez évoqué, monsieur Dejean, à condition aussi que 
cette passion ne s'exerce pas dans une seule direction, à condition 
enfin que cette passion ne vienne pas troubler le cours normal 
de la justice, ni même l’entraver. k 

Je voudrais, mesdames, messieurs, que vous me permettiez à 
ce sujet de vous donner quelques détails — oh ! très rapides — 
sur une affaire que la presse a évoquée et qui est plus ou moins 
reliée à cette affaire du centre de Vincennes. 

Depuis plusieurs mois, les services de la direction de la 
surveillance du territoire qui opéraient dans le cadre de la 
poursuite des activités F. L. N. procédaient à un certain nombre 
d'enquêtes en métropole, plus particulièrement sur les méthodes, 
les moyens de financement et de diffusion de la propagande. 
A la suite d’un très long, très patient travail, les perquisitions 
et les arrestations qui ont commencé le 10 novembre se sont 
poursuivies sans désemparer jusqu’au 11 novembre au soir. Elles 
ont permis d'appréhender trente-deux personnes, parmi les- 
quelles quinze Français métropolitains, et de saisir 302 millions 
d'anciens francs, des armes, des munitions, du matériel d’im- 
primerie, deux ronéos, trois machines à écrire, une tonne de 
papier d'impression, ainsi qu'une abondante documentation com- 
portant notamment les archives de la fédération de France du 
F, L. N. 


M. Michel Habib-Deloncle. Très bien ! 


M. le ministre de l'intérieur. Parmi les individus appréhendés 
figurent le responsable de la fédération de France du F. L. N. 
et son conseiller, le contrôleur des willayas de Paris-Nord, du 
Nord et de l'Est, le contrôleur des willayas de Lyon et de Mar- 
seille, le chef de la willaya de Marseille, le responsable de la 
propagande à l'échelon fédéral, ainsi qu’un certain nombre 
d'autres responsables. 

Cette opération a également permis d'arrêter les principaux 
responsables de dépôts de fonds du groupe fédéral F. L. N. 
et des contrôleurs de willayas à Paris. Il s’agit de trois Euro- 
péennes, chez lesquelles ont été saisis les 302 millions dont 
je parlais à l'instant. Trois autres Européens ont été également 
arrêtés. 

Les documents saisis, qui comprennent la plupart des comptes 
rendus organiques et financiers des willayas, établissent d’une 
façon irréfutable que les sommes saisies dans le cadre de cette 
opération représentent la majeure partie des collectes effectuées 
en octobre par le F. L. N. en métropole. 


Parmi l’importante documentation en cours d'exploitation figu- 
rent les listes de policiers à abattre, les listes de traîtres et 
de réfractaires musulmans à châtier, ainsi que les comptes 
rendus d'exécution punitivés et d’exécutions sommaires de 
musulmans. 

Si l’on ajoute au bilan de ces opérations menées par la 
D, S. T. — à qui je rends aujourd'hui un hommage bien mérité 
— Jes opérations menées par la D. S. T. en Algérie et celles 
qui ont été conduites à bien par la préfecture de police à 
Paris, les fonds saisis s'élèvent à près de 500 millions d'anciens 
francs. 

C'est, depuis le début de la rébellion, le coup le plus dur qui 
ait été porté à l’organisation du F. L. N. en France, tant par 
la qualité des individus appréhendés que par l'importance du 
matériel, des documents et des fonds saisis. * 

Eh bien! mesdames, messieurs, revenant aux propos que 
j'ai tenus au début de mon exposé, je puis dire que si toutes 
ces opérations ont été menées à bien, c’est avant tout, évidem- 
ment, grâce au patient travail de la D. S. T., grâce aussi 
à celui de la préfecture de police, mais aussi parce que l’arres- 
tation de centaines de meneurs a permis aux services de police 
de river le dernier maillon d’une longue chaîne. 

Que l’on me permette de ne pas insister sur ce sujet et 
cela pour des raisons trop évidentes que chacun comprendra. 

Mais, en concluant cet exposé, je veux souligner que de la 
masse de documents saisis, la justice pourra certainement extraire 
les preuves irréfutables de ce que je disais devant le Sénat, 


uen. 
il y a une semaine, lorsque je demandais avec d’autres que toute 
la lumière soit faite sur l’origine des cadavres de musul 
trouvés dans la Seine ou ailleurs. Bientôt vont se vérifier les 
exactions, les meurtres commis par le F.L. N. contre ses propres 
coreligionnaires. J'espère, mesdames, messieurs, que justice sera 
alors rendue à des dizaines de milliers de fonctionnaires, gar. 
diens de la paix de la police municipale, gardiens des compa- 
gnies républicaines de sécurité, gendarmes mobiles, contre qui, 
depuis des semaines, on dresse les plus impitoyables réquisi 
toires. (Applaudissements à gauche, au centre et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

On a vu peu à peu se développer, s’amplifier les racontag 
les mensonges, les calomnies et les vilenies. J'ai vu se courber 
les fronts d'hommes simples qui sont des hommes braves et 
aussi des braves gens, parce qu'ils ne comprenaient pas la vie 
lence des attaques dont ils étaient l'objet. Si certains d’entre 
vous ont pu recevoir des confidences, moi aussi, j'en ai reçu, 
et combien. émouvantes, d'hommes qui s’étonnaient et s'attris 
taient de ne pas être plus et mieux défendus. 

Qu'on ne vienne pas dire, mesdames, messieurs, que seulement 
une minorité a été attaquée car, je l’ai dit à plusieurs reprises 
et je le répète encore aujourd’hui solennellement devant vous, 
cette minorité-là, si elle existe, je m'en charge, et si des fautes 
ont été commises, elles seront châtiées et je n'ai besoin de per: 
sonne pour le faire. 

Mais de grâce, mesdames, messieurs, et ce sera, permette. 
moi, mon dernier mot, essayons de cesser, à propos de tout ou 
de rien, de nous déchirer, cessons de nous battre sur de vrais 
ou de faux prétextes alors que le flot des périls bat à nos portes. 
N’essayons pas de prouver que nous existons parce que nous 
sommes capables de détruire mais, au contraire, essayons de 
montrer, une fois de plus, au monde peut-être étonné, que nous 
existons, parce que nous sommes capables de construire. (Applau 
Cmanents à gauche et au centre et sur plusieurs bancs à 

roite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


CNT. (ES 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir à vingt-deux heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436 (deuxième partie) (rapport n° 1445 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan) : 

Justice (suite) (annexe n° 19. — M. Tardieu, rapporteur spé 
cial ; avis n° 1477 de M. Pasquini, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République). 

Comptes spéciaux du Trésor (art. 29 à 35) et articles 57 et 58 


n° 1459 de M. Japiot, au nom de la commission de la production 
et des échanges). 

Services du Premier ministre : 

I. — Services généraux, Energie atomique (annexe n° 22 — 
M. Le Roy Ladurie, rapporteur spécial; avis n° 1459 de M. Pri 
vet, au nom de la commission de la production et des échanges). 

Taxes parafiscales et Radiodiffusion-Télévision française (at 
nexe n° 38. — M. Nungesser, rapfbrteur spécial). 

Articles de la loi de finances non encore examinés. 

Vote sur l’ensemble. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures dix minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 

















(annexe n° 37. — M. Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial ; avis @ 





Ep ÊE 


F>ÈE: 





AT 


CORRE LE 


FEr, LT 


(à 


> 


F 


> 








ui 


(LE) 


ous 


tion 


phie 











= ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 12 


NOVEMBRE 1961 





CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 


1958 


lre Législature 


1" SESSION ORDINAIRE DE 


1961 - 1962 





COMPTE RENDU 


INTEGRAL — 


SEANCE 


06° 





3 Séance du Dimanche 12 Novembre 1961. 





SOMMAIRE 


1. — Loi de finances pour 1962 (2° partie). — Suite de la discussion 
d'un projet de loi (p. 4498). 
Art. 20 à 35 (suite). 


Etats C et D (suite). 

Justice (suite). 

MM. -Joxe, ministre d’Etat chargé des affaires algériennes ; 
Uhenot, garde des sceaux, ministre de la justice; Michel Debré, 
Premier ministre. 

Etat C. 

Titre II. 

. MM. Dreyfous-Ducas, Arrighi, Le Pen. 

Amendement n° 93 de MM. Albert-Sorel et Legaret : MM. Albert- 
Sorel, Sammarcelli, président de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République ; le garde des sceaux. — Adoption. 

® Amendement n° 97 de la commission des lois constitutionnelles : 
MM. le président de la commission, Mignot, le garde des sceaux. — 
Retrait de l'amendement, repris par M. Mignot sous le n° 146. 

Amendement n° 146, de M. Mignot: MM. Mignot, le président, 
Giscard d'Estaing, secrétaire d’Etat aux finances; le garde des 
Sceaux. — Adoption au scrutin. 


En conséquence, les amendements n°’ 100, 136 et 139 devien- 
nent sans objet. 


“Amendement n° 141 de la commission des lois constitutionnelles : 
MM. le président de la commission, le garde des sceaux. — 
Aduption. 

Amendement n° 145 de MM. Desouches et Mignot : MM. Desou- 
- Ches, le garde des sceaux. — Rejet. 


M. le garde des sceaux. 

Adoption au scrutin des crédits modifiés du titre III afférents 
tüministère de la justice. 

Titre IV. — Adoption des crédits. 

Etat D. 

Titre V. 

MM, Fanton, le garde des sceaux. 

Adoption des crédits du titre V afférents au ministère de la 
justice. 

Comptes spéciaux du Trésor. 

M. Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial. 

MM. Alliot, Georges Bonnet, Peytel. 
à Baumgartner, ministre des finances et des affaires économi- 


Art. 29. — Adoption. 





… 


Art. 30. 
M. Fouchier. 


Amendement n° 127 de M. Catalifaud : MM. Catalifaud, Colinet, 
Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial ; le ministre des finances. — 
Retrait. 


Adoption de l’article 30. 

Art. 31 à 35. — Adoption. 

Art. 57 et 58. — Adoption. 

Services du Premier ministre (suite). 

L. — Services généraux. — Energie atomique. 


MM. Le Roy Ladurie, rapporteur spécial; Privet, rapporteur 
pour avis de la commission de la production et des échanges. 


M. Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier ministre. 
Etat C et D. — Adoption des crédits. 

Art. 20, 21 et 22. — Adoption. 

Suspension et reprise de la séance. 

Art. 26 et état E. — Adoption. 

Art. 38 et état F. — Adoption. 

Art. 39 et état G. — Adoption. 


Art. 40. 

Etat H. 

Amendement n° 79 de la commission des finances : MM. Dutheil, 
le secrétaire d’Etat aux finances. — Retrait. 


Adoption de l'Etat H. 


Amendement n° 18 de M. Nungesser ; MM. Nungesser, le secré- 
taire d'Etat aux finances. — Retrait. 


Adoption de l’article 40. 
Art. 42 et 44, — Adoption. 
Taxes parafiscales. . 


Amendement n° 68 de la commission des finances, tendant à 
insérer un article nouveau après l’article 44. 


Etat I. 

Adoption des lignes 3 et 5. 

Ligne 6. 

MM. Fanton, le secrétaire d’Etat aux finances, 

Adoption de la ligne 6. 

Adoption des lignes 7 à 39. 

Ligne 41. 

Sous-amendement n° 13 rectifié de MM. Rochet et Cermolacce : 
MM. Cermolacce, Fourmond, Marc Jacquet, rapporteur général. — 
Rejet. 

Adoption de la ligne 41 et des lignes 42 à 122. 

Réserve de la ligne 123. 

Adoption des lignes 126 à 143. 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1961 





4498 


Ligne 123. 

Radiodiffusion-télévision française. 

MM. Nungesser, rapporteur spécial : Boinvilliers, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles, familales et 
socales. 

MM. Boutard. Cermolacce. 

M. de La Malène, secrétaire d’Etat chargé de l’information. 

Sous-amendement n° 69 de la commission des finances : MM. le 
rapporteur général, le président. 

Sous-amendement n° 135 de M. Diligent: MM. Diligent, le 
secrétaire d’Etat chargé de l'information. — Retrait. 

Sous-amendement n° 135 repris par M. Vaschetti. — Adoption. 

Retrait du sous-amendement n° 69. 

Amendement n° 111 de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales : MM. Boinvilliers, le secrétaire d'Etat chargé 
de l’information. — Amendement déclaré irrecevable. 

Adoption de l'amendement n° 68 modifié. 

Amendement n° 74, tendant à insérer un article nouveau avant 
l’article 57: MM. le rapporteur général, Mignot, vice-président 
de la commission des lois constitutionnelles, le secrétaire d'Etat aux 
finances ; Ferri. — Adoption. 

Amendement n° 140 rectifié de M. Fanton, tendant à insérer 
un article nouveau après l’article 21: MM. Fanton, Cassagne, 
Durbet, président de la commission des affaires culturelles ; le 
secrétaire d'Etat aux finances ; Chazelle, Debray, le président. — 
Amendement déclaré irrecevable. 


Art. 60 et 61. — Adoption. 


Art. 62. 

Amendement n° 75 de la commission des finances: MM. le 
rapporteur général, le secrétaire d’Etat aux finances. — Adoption. 

Adoption de l’article 62 modifié. 

Art, 63. 

M. Burlot. 

Amendement n° 15 de MM. Cermolacce et Lolive : MM. Lolive, 
le rapporteur général, le secrétaire d’Etat aux finances. — Rejet. 

Amendement n° 76 de la commission des finances: MM. le 
rapporteur général, le secrétaire d'Etat aux finances. — Adoption. 

Adoption de l’article 63 modifié. 

Art. 64. 


Amendement n° 77 de la commission des finances : M. le rap- 
porteur général. — Adoption. 
Adoption de l’article 64 modifié. 


Art. 65. 

Amendement n° 78 de la commission des finances et sous- 
amendement n° 143 du Gouvernement : MM. Ferri, le secrétaire 
d'Etat aux finances. — Adoption du sous-amendement n° 143 et 
de l’amendement n° 78 modifié. 

Adoption de l’article 65 complété. 

Art. 66. — Adoption. 


Art. 67. 

Amendement n° 16 de MM. Ballanger et Billoux : MM. Lolive, 
le secrétaire d'Etat aux finances. — Rejet. 

Adoption de l’article 67. 


Art. 68. 
Amendement n° 17 de MM. Ballanger et Billoux : MM. Cermo- 
lacce, le secrétaire d’Etat aux finances. — Rejet. 


Adoption de l’article 68. 

Amendement n° 46 de M. Dreyfous-Lucas tendant à insérer un 
article nouveau après l’article 59: MM. Dreyfous-Ducas, le secré- 
taire d’Etat aux finances. — Retrait. 


2. — Loi de_finances pour 1962. — Seconde délibération d’un 
projet de loi (p. 4553). 

MM. Giscard d'Estaing, secrétaire d’Etat aux finances; Marc 
Jacquet, rapporteur général. 

Amendement n° 1 (art. 19): M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. — Adoption de l’amendement et de l’article 19 modifié. 


Amendement n° 4 rectifié tendant à insérer un article nouveau 
après l’article 59 : M. le secrétaire d’Etat aux finances. — Adoption. 


Amendement n° 5 tendant à insérer un article nouveau après 
l’article 68 : M. le secrétaire d’Etat aux finances. — Adoption. 


Amendements n° 7 tendant à insérer un article nouveau après 
l’article 58, n° 8 (art. 30) et n° 9 (art. 32) : M. le secrétaire d’Etat aux 
finances. — Adoption. 





Amendement n° 6 (art. 21 et état C).— Adoption. 
Réserve des amendements n°* 10, 11, 12, 13 et 14. 


Amendements n° 2 (art. 21, état C: Finances et affaires écong: 
miques) et n° 3 (art. 88) : MM. Baumgartner, ministre des finances 
et des affaires économiques ; Lolive, Vidal, Debray. 


Sous-amendement de M. Dreyfous-Ducas à l’amendement n° 2: 
MM. Dreyfous-Ducas, Durbet, président de la commission des affai. 
res culturelles ; le secrétaire d’Etat aux finances, Chazelle, rap: 
porteur pour avis. — Rejet. 

Adoption des amendements n° 2 et n° 3. 

Adoption de l’article 28 modifié. 

Amendements n° 10 (art. 21: Services du Premier ministre} 
n° 11 (art. 21: Travail), n° 12 (art. 21: Travaux publics et 
transports}, n° 13 (art. 21: Justice), n° 14 (art. 21: Finances 
et affaires économiques. 1: Charges communes) : MM. Le Pen, le 
secrétaire d'Etat aux finances, Baudis, Molinet, Michel Debré, Pre 
mier ministre ; Chandernagor. 


Explications de vote : MM. Rombeaut, Fraissinet, Larue, Habib. 
Deloncle, Cathala, le ministre des finances, Michel Debré, Premier 
ministre. 
Adoption au scrutin des amendements n°* 10, 11, 12, 13, 14, de 
l’article 21 et de l’état C, ainsi que de l’ensemble du projet de 
loi. 
M. le président. 
3. — Fait personnel (p. 4762). 

M. de Lacoste-Lareymondie, Souchal, le président. 
4. — Dépôt d’une proposition de résolution (p. 4762). 
5. — Dépôt d’un rapport (p. 4762). 


6. — Ordre du jour (p. 4762). 


PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


— | 
LOI DE FINANCES POUR 1962 (DEUXIEME PARTIE) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances 
pour 1962 (n°° 1436, 1445). 


Tous les temps de parole sont épuisés à l'exception de celui 
du groupe de l'union pour la nouvelle République, qui 
encore de 28 minutes. 


[Articles 20 à 35 (suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a continué l'ex& 
men des crédits de la justice. Je rappelle les chiffres des 


états C et D: 
JUSTICE 
ETAT C 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils 


(Mesures nouvelles.) 


« Titre IL —— + 12.823.910 NF; 
« Titre IV. — + 318.710 NF. » 


ETAT D 


Répartition des autorisations de programme et des crédits 
de paiement applicables aux dépenses en capital des services ct 


(Mesures nouvelles.) 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisations de programme, 28.500.000 NF ; 
& Crédits de paiement, 8.600.000 NF. » 


La parole est à M. le ministre d'Etat chargé des affaires 


algériennes. 
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M. Louis Joxe, ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, voici que se ter- 
mine un débat qui a largement dépassé les limites de la dis- 
cussion normale du budget de la justice. 

Nous ne saurions trop nous féliciter qu'il ait revêtu une 
telle ampleur car la justice n'est pas, je prie M. le garde des 
sceaux de m'en excuser, l’apanage d’un seul ministère pas plus, 
par exemple, que la liberté, l'égalité ou la fraternité. 


J'ai assisté à cette discussion, convié par M. le président Sam- 
marcelli, pour donner des assurances que vous attendez légiti- 
. mement ; ainsi suis-je conduit, à côté de M. le garde des sceaux, 
dit le droit, à expliquer ce que nous avons fait de pratique, 

de concret et dans certains cas d’immédiat. 


Ces cas ont été énumérés dans le rapport de la commission 


par M. Sammarcelli qui a délégué pour enquêter 
un certain nombre de ses membres en Algérie, du 12 au 18 oc- 


tobre 


M. Arrighi m'excusera si je ne réponds pas toujours à ses 


à pe et si je m'appuie plutôt sur le travail collectif qui a été 


et que nous avons tous sous les yeux. Je voudrais, au sujet 
des camps et des prisons, situer la question telle qu'elle se pré- 
sente aujourd'hui, car il est un élément d’information, donc 
d'appréciation, dont je dois faire part à l’Assemblée et dont 
personne, je crois, n'a tenu compte. 

C'est qué, d'année en année, et malgré les difficultés, les 
internements d'ordre administratif en Algérie n’ont cessé de 
décroître. On a omis de préciser dans ce débat que pour 
25.000 personnes retenues dans les centres de triage et de tran- 
sit et dans les centres d'hébergement en 1959, il n’y en avait 
plus, en 1960, que 22.000, 16.000 au début de 1961 et mainte- 
nant un peu plus de 9.000, dont 1.500 ont été envoyés de métro- 

le par M. le ministre de l’intérieur, qui vous a expliqué tout 

l'heure dans quelles conditions et pour quelles raisons. 


Si je fais un sort à part aux Européens qui se trouvent dans 
cès camps, c'est parce qu’on a beaucoup insisté sur la situa- 
tion qui leur était faite. Ils sont exactement, à l’heure présente, 
4ÿ dans les centres de triage et de transit et 110 dans les 
centres d'hébergement. Cette évolution signifie qu’un libéra- 
lisme grandissant préside à cette pratique, et que si son appli- 
cation a connu quelques erreurs que je me dois de relever, il n’en 
reste pas moins que notre politique et notre méthode sont 
claires. 

Je répondrai brièvement aux remarques présentées, car je 
ne voudrais pas que vous attendiez plus longtemps l'interven- 
tion de M. le garde des sceaux. 

En ce qui concerne la procédure, nos préoccupations sont 
identiques à celles de votre commission et à celles mêmes qui 
ont été à plusieurs reprises données en modèle par M. le Premier 

istre : c’est d’abord l'application des principes légaux fort 

es qui doivent permettre un contrôle satisfaisant. Les 

: en cas d’arrestation sur réquisition administrative, l’auto- 
rité judiciaire doit être avisée dans les quarante-huit heures et 
intervenir à l'issue du délai de garde à vue qui est de quinze 
jours, que l'intéressé soit relâché purement et simplement, que 
des poursuites judiciaires soient engagées ou qu'il soit assigné 
à résidence. 

Cela correspond exactement au souci exprimé par vos col- 
le . Ces principes ont également été rappelés par mes soins 
au délégué général à plusieurs reprises et des instructions plus 
détaillées, rédigées de concert par la chancellerie et le ministère 
d'Etat, vont être diffusées aux autorités administratives et judi- 

, se référant au code de procédure pénale et y ajoutant 

garanties supplémentaires comme: la constitution 
iate d’un dossier. administratif, sous la responsabilité du 
ur du centre, et les interventions immédiates et constantes 


. des commissions que nous avons créées déjà depuis longtemps, 


vous connaissez la liste et la hiérarchie et qui, pour chaque 

ment, sont chargées de se pencher sur tous les cas au 

et à mesure qu'ils se présentent et ont à connaître du pro- 
blème quelle que soit la qualité ou l’origine du détenu. 


À ces commissions départementales se superposent d'autres 
organismes plus connus: la commission de vérification des 
mesures de sécurité publique et surtout la très haute instance 
avec laquelle je m’honore de travailler constamment, je veux 

la commission de sauvegarde des droits et libertés indi- 
Viduels dont le titre est en lui-même un programme et qui 
tépond au souci du respect des droits de l’homme qui ont été 
évoqués si souvent aujourd’hui. 

Je voudrais, passant de la procédure au problème pénitentiaire, 
Vous indiquer également ce qui a été ou va être fait. 

On a évoqué le cas des prisons. Il n’est pas douteux que 

surcharge de certaines prisons d'Algérie — je dis bien: de 
certaines prisons d'Algérie — comme celle d'Oran par exemple, 





nous impose de recourir à la création de camps convenables 
qui servent de prisons mieux adaptées à la situation comme 
l’a recommandé votre commission. Le délégué général a déjà 
reçu des instructions en ce sens. 

Quant aux camps de triage et aux camps dits d'hébergement, 
je ne sais pas s’il est nécessaire de reprendre en détail ce qui 
a été dit sur deux d’entre eux, qui ont très récemment appelé 
l'attention : le camp de Djorf et celui d'Arcole. 

Dès que j'ai eu connaissance de l'affaire de Dijorf, je suis 
intervenu et on m'en a donné acte d’ailleurs au cours de ce 
débat. Qu'on ait appliqué là, très certainement, dans la hâte, 
une mauvaise technique, il est naturel que je le reconnaisse 
ici même puisque nous l'avons constaté immédiatement. 

Je faisais allusion tout à l'heure à la diminution progressive du 
nombre des camps. J’ose espérer et même affirmer qu'elle 
se poursuivra. Mais il s’est produit, à un certain moment, un 
flottement : | 

Une opération de police, menée rapidement, à la suite des 
événements que vous savez, a conduit à l'arrestation pendant 
quelque temps d'un certain nombre de personnes qui ont été 
envoyées à Djorf. Dès qu’on s’est aperçu de l'erreur — Djorf 
étant dans un état déplorable —— des mesures ont été prises 
immédiatement, mesures qui ont été rappelées même par les 
orateurs qui, cet après-midi, étaient évidemment les plus portés 
à la critique. On a regroupé dans un coin du camp un certain 
nombre d'hommes et on les a évacués progressivement et, depuis 
près d’un mois, le camp de Djorf est fermé. 

Le camp d’Arcole, qui a été utilisé pendant quelque temps 
comme un relais permettant d’héberger des personnes arrêtées, 
a été lui aussi gonflé à un certain moment, mais à ce jour, 
c'est-à-dire en moins d'un mois, le nombre des détenus est 
passé de 98 à moins de 25, soit par libérations individuelles, 
soit par transferts à Douéra pour satisfaire le vœu exprimé 
dès le début de rapprocher les détenus de leur lieu d’origine. 

L'amélioration des conditions de vie est telle que, conformé- 
ment aux souhaits exprimés par les internés eux-mêmes, on a pu 
installer un parloir, aménager un terrain de sports et de jeux, 
donner des facilités de visite et autoriser l’utilisation des postes 
à transistors. 

J'ajoute que les sanctions nécessaires ont été prises à la suite 
de l'affaire du camp de Djorf et que par ailleurs six dossiers 
de poursuites ont été ouverts. Antérieurement à toute enquête 
et à la constitution des commissions, M. le Premier ministre a 
écrit aux quatre ministres compétents en leur rappelant la poli- 
tique générale du Gouvernement qui est évidemment fondée sur 
le respect de l’homme et sur la justice. M. Morin, délégué 
général, avait déjà donné des instructions formelles à tous les 
services intéressés et, de son côté, il avait pris des mesures 
nécessaires. Tout détenu doit être examiné par un médecin, car 
trop souvent dans le passé les victimes avaient négligé ou 
refusé de subir ces visites médicales. Cette pratique permet 
dès maintenant de reprendre un certain nombre de dossiers en 
mains et de poursuivre une action appropriée. 

Voilà ce que j'avais à dire sur ces divers points en me référant 
simplement aux conclusions de la commission que présidait 
M. Sammarcelli et qui avait mis l’accent sur des initiatives et des 
situations qui ne pouvaient durer. À mon avis, il convient de 
ramener les faits à leurs justes proportions. 

Il est vrai que nous ne pouvons et ne devons en aucun cas 
tolérer des égarements dans l'exercice de la justice au sens large 
du terme, mais nous ne devons et ne pouvons pas oublier non 
plus que la mission de la justice est de poursuivre le crime et 
que la violence, d’où qu’elle vienne, doit être condamnée selon 
une balance égale. Je m'étonne et je m'attriste de voir très 
souvent les uns s’indigner contre une certaine violence et pas 
contre l’autre. (Applaudissements à gauche et au centre, au 
centre gauche et au centre droit.) 

Je me dois de rendre hommage à l’ensemble de ceux qui 
assument en Algérie la mission terrible de maintenir l’ordre, 
ceux qui ont connu là-bas en neuf mois de cette année 1961 un 
total de 2.150 attentats de l'O. A. S. et l'immense montée des 
périls venant de l’autre côté, avec les assassinats, quelquefois 
perpétrés au hasard, d'avocats, d'officiers, de médecins, de par- 
lementaires, voire de consuls étrangers. 

Mais j'ai présente à la mémoire et je souhaite que soit pré- 
sente à toutes les mémoires l’œuvre accomplie, avec sang-froid 
et toujours avec courage. La police a perdu un grand nombre 
de ses hommes : quatre commissaires de police depuis 1955 du 
fait du F. L. N., quatre commissaires de police depuis quatre 
mois du fait de l’O. A. S., une multitude de ses serviteurs qui 
sont tombés. On a souvent parlé de l'honneur aujourd’hui et ce 
n'est pas moi qui le contesterai: notre mission doit être en 
toute circonstance de veiller à ce que rien ne puisse atteindre 
l'honneur de la France. (Applaudissements à gauche, au centre 
et au centre droit.) 
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Mais si l'honneur me donne pour mission d'accomplir cette 
tâche, il me donne aussi pour mission de reconnaître les services 
rendus au nom d’un devoir qui dépasse les uns et les autres, car 
l'honneur ne se divise pas. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice. 


M. Bernard Chenot, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Monsieur le président, mesdames, messieurs, je remercie les 
deux rapporteurs, M. Tardieu et M. Pasquini, d’avoir présenté 
du budget de la justice une analyse objective, précise, construc- 
tive qui me permettra de me borner à de brefs commentaires 
sur l’ensemble de la présentation du budget, afin de pouvoir 
répondre aux multiples questions qui m'ont été posées sur 
l'éducation surveillée, sur l'administration pénitentiaire et ses 
problèmes d’une brûlante actualité, sur la magistrature et l’or;a- 
nisation judiciaire et enfin, je dois le dire, sur les difficiles 
devoirs d’un ministre de la justice et d’un Gouvernement dans 
un monde où la violence s’est déchaînée contre la loi. 

Sur le plan budgétaire, si l’on veut bien accorder quelques 
minutes à une synthèse rapide et sereine du budget de la 
justice, on constate que ce budget comporte par rapport à 
1961 une augmentation modérée des dépenses ordinaires : 
10,6 p. 100, une forte augmentation des dépenses en capital: 
81 p. 100. L'augmentation glogale sur 1961 montre donc qu'en 
dépit des lourdes préoccupations de l'heure, le budget de la 
justice présente un effort considérable de progrès social. 

C'est l'éducation surveillée qui bénéficie de la part la plus 
importante de l'augmentation globale des dépenses ordinaires ; 
c'est à l’éducation surveillée que va l'essentiel de l’accroisse- 
ment correspondant aux mesures nouvelles ; c’est en sa faveur, 
enfin, qu'on note une progression très importante des dépenses 
d'équipement puisque les crédits qui lui étaient affectés étaient 
de 1.500.000 nouveaux francs en 1959, de 5 millions de nouveaux 
francs en 1960, de 6 millions en 1961 et que je vous soumets 
aujourd'hui un budget qui porte à 20 millions de nouveaux 
francs les dotations de ce service. Ainsi se trouve amorcée 
l'exécution d’un plan d'équipement, dont le chiffre prévu est 
de 200 millions de nouveaux francs en quatre ans. 

Il convenait, je crois, d'insister brièvement sur ces perspec- 
tives réconfortantes qui montrent qu’en dépit de l'actualité la 
plus ingrate, le ministère de la justice veut être d’abord un 
organe de prévention, et un organe de reclassement social. 


L'administration pénitentiaire vient ensuite dans l’ordre des 
augmentations de dépenses budgétaires, et c’est elle qui, après 
l'éducation surveillée, bénéficie du plus important accroissement 
de crédits. 

L'administration pénitentiaire assume actuellement la tâche 
la plus lourde, et je suis reconnaissant aux orateurs qui ont 
rendu un hommage mérité à son personnel et aux conditions 
dangereuses dans lesquelles il remplit sa tâche. Les récents 
incidents de Chambéry illustrent les risques encourus par ce 
personnel dévoué, courageux et consciencieux. 

L'administration pénitentiaire est en présence aujourd’hui de 
détenus plus nombreux, soutenus par des organisations exté- 
rieures et animés, à l’intérieur même des prisons, par une 
cohésion inconnue dans les époques tranquilles. 

Les documents qui vous sont soumis prévoient un accroisse- 
ment des effectifs, certains avantages statutaires, des crédits 
pour l'équipement de nouveaux centres et pour l'amélioration 
des installations. 

Cet effort m’a paru encore insuffisant eu égard aux nécessités 
présentes. C’est pourquoi le Gouvernement va vous proposer 
d'amender la loi budgétaire, sans que cette proposition doive 
cependant être imputée à l'actualité immédiate. Le drame de 
Chambéry n'est pas dû, en effet, à l'insuffisance des effectifs ; 
il y avait à Chambéry quatre gardiens pour huit détenus F. L. N. 
(Mouvements à droite ) 


M. André Mignot. Il n’en est pas partout ainsi. 


M. le garde des sceaux. Les amendements que le Gouvernc- 
ment va déposer, je les avais annoncés à la commission des 
finances bien avant que le drame de Chambéry ne jette un 
jour tragique sur la situation du personnel de l'administration 
pénitentiaire. 

Le premier tend à porter de 150 à 500 le nombre des postes 
créés, le deuxième, à doubler l'augmentation de la prime de 
risque accordée au mois de juin 1961 au personnel pénitentiaire 
et le troisième à majorer de quatre millions et demi de nou- 
veaux francs les crédits d'équipement. A ces quatre millions et 
demi de nouveaux francs s'ajoute un demi million de nouveaux 
francs qui figurera dans le dernier collectif de l’année 1961 
pour pouvoir être employé immédiatement. 


ne. 

Ces compléments de crédits d'équipement ont pour objet 
l'installation de nouveaux centres qui permettront de dé 
les prisons, de séparer les détenus qui ne doivent pas 
incarcérés ensemble, de renforcer les dispositifs de sécurité. 

Pour répondre à une question précise de M. Mignot, je dirai 

que les crédits nécessaires au paiement des heures supplémen. 
taires dans l'administration pénitentiaire seront inscrits au 
dernier collectif de l’année 1961. 
. D'une façon générale, le problème pénitentiaire tel qu'il a été 
évoqué par de nombreux orateurs se pose aujourd’hui sous un 
jour très cru et très brutal. Le problème est d'adapter l'organi. 
sation pénitentiaire aux nécessités présentes. Il faut une réorga- 
nisation et un réaménagement de l'administration pénitentiaire 
et de ses conditions de fonctionnement. Cela ne peut pas être fait 
en un jour. 

Dans quel esprit cet effort sera-t-il poursuivi ? Le Parlement 
a le droit de le savoir. Je m'en suis d’ailleurs expliqué devant les 
commissions compétentes. 

Le premier impératif, celui qui a priorité parce que c’est le 
premier devoir du ministre de la justice, est d'assurer la sûreté 
de l'Etat, c’est-à-dire de prendre des dispositions telles que les 
détenus ne s’évadent pas des prisons. 


Le deuxième impératif, c'est la sécurité du personnel. 


Le troisième impératif, quand ces deux règles primordiales ont 
été respectées, est d'accorder aux détenus toutes les facilités 
matérielles que peut comporter l’humanisation des prisons, à 
condition que ne soient pas compromis les objectifs prioritaires. 


Les règlements à appliquer sont les règles mêmes du code de 
procédure pénale. Le régime politique, qui s'appelle aujourd'hui 
régime de la catégorie A, n’a pas été improvisé et si, sur certains 
points, des abus ont été commis, ce fut en marge des règlements 
tels qu'ils figurent dans le code pénal. 

En quoi consiste ce régime de la catégorie A, puisque les 
termes «+ régime politique » ont disparu du code pénal ? Le 
régime de la catégorie A, qui remplace le régime politique; a 
été accordé très libéralement à tous les détenus dont l’incarcé. 
ration est en relation avec les événements d'Algérie. Il est carac- 
térisé par le fait que les détenus ne sont pas astreints au tra 
vail, qu’ils sont incarcérés dans des locaux spéciaux, qu’ils reçoi 
vent une nourriture adaptée à leurs habitudes, qu'ils ont le droit 
de recevoir les quotidiens et tous les livres qu'ils demandent, de 
disposer d’un appareil de radio à transistors, et qu'ils peuvent 
passer certaines heures de loisir en commun. 

Ce régime politique, ce régime de la catégorie A, est appliqué 
actuellement dans toutes les prisons de la métropole. La Croix: 
Rouge internationale l’a constaté lors d’une mission effectuée 
au mois de mai de cette année qui a fait l’objet d’un rapport que 
j'ai en main, que je tiens à la disposition des commissions 
mentaires et dont nous publierons, d’ailleurs, des extraits. Al 
demande du Gouvernement, la Croix - Rouge internationale 
reprendra dès la semaine prochaine une libre tournée d’inspec 
tion des prisons pour constater que ce régime est encore appliqué 
de la même façon, conformément au code de procédure pénale. 

On a fait allusion aux événements de la prison de la Santé: 
il est faux de dire que les détenus de cette prison étaient 
soumis au régime de droit commun ; ils étaient, faute de plat, 
incarcérés dans un quartier de droit commun mais ils béné 
ficiaient de toutes les dispositions du régime de la catégorie A, 
dont je viens de rappeler les caractéristiques qui é 
conciliables avec leur présence dans ce quartier. à 

Leur transfèrement de la quatrième à la première division, 
aménagée en division politique, a donc été décidé. Conformément 
aux promesses que j'ai faites devant la commission des financés, 
j'ai autorisé les visites dans les cellules, selon la suggestion du 
président Paul Reynaud à qui j'avais donné immédiatement une 
réponse affirmative. 


Quelques-uns de ces détenus se sont violemment opposés ai 
transfèrement. Il a donc fallu employer la force pour que /l” 
qui avait été donné soit respecté. 


M. Arrighi, en révélant ces événements, a oublié de dire que 
le communiqué transmis à la presse par le ministère de la jus 
tice indiquait que par souci d’objectivité une enquête judi 
ciaire avait été ouverte et que si des abus avaient été 
au cours de ce transfèrement ils seraient, par conséquent 
dévoilés et réprimés. 


F. L. N. a soutenu que la grève de la faim était faite pow 
que les détenus musulmans bénéficient du régime politique. 


Voyez ce qu'il reste de ces allégations ! Les musulmans détenus 
pour des faits en relation avec les événements d'Algérie 
ficient tous du régime politique, du régime de la catégorie À. 
l’affirme solennellement du haut de cette tribune. 











En sens inverse, une récente campagne de propagande dis 
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Alors, que cherche-t-on et pourquoi condamner des milliers 

de prisonniers musulmans à faire une grève de la faim pour un 

e illusoire et pourquoi ces manifestations alors qu’il a 

+ dit et prouvé de la façon la plus formelle, avec le témoi- 

de la Croix rouge internationale, que le régime politique 

iqué en France était le plus libéral qui soit appliqué dans 

aucun pays ? (Applaudissements sur quelques bancs à gauche 
et au centre.) 

Sans doute, quand on fait cette réponse, assiste-t-on à un mou- 
vement tournant de l'offensive et vous dit-on : Oui, mais, et les 
camps ? 

Sur les camps, M. le ministre de l’intérieur s’est expliqué tout 
à l'heure. 

Alors on dit: Mais les détenus font aussi la grève de la 
faim pour protester contre la façon dont ont été réprimées 
certaines manifestations. 

Tout cela ne serait pas sérieux si ce n'était par certains 
'côtés tragique, mais je crois que nous avons en mains et que nous 
mettons sous les yeux de l’Assemblée les preuves de la bonne 
foi du Gouvernement, de la rectitude avec laquelle il applique 
libéralement le régime politique. 


Un autre groupe de questions concerne la réforme judiciaire. 
avantages de la réforme judiciaire ont été contestés. Après 
ans d'expérience, ils ne paraissent pourtant pas contestables. 


_La réforme judiciaire a entraîné un regroupement de juridic- 
tions, la suppression de juridictions dont l’activité était notoire- 
ment insuffisante, Il en résulte une meilleure organisation de la 
ustice, une économie de magistrats à une époque où chacun 
s plaint de la baisse du recrutement, une simplification enfin 
de l'organisation judiciaire. 

‘Quant aux aménagements de cette réforme, car aucune réforme 
ne sort définitive et tout armée d’un bureau, la Chancellerie 
les envisage. Chaque fois que le développement démographique, 
économique ou social d’une région le justifiera, les tribunaux 

saires seront rétablis ou créés. Le reclassement proposé de 

ins magistrats de la Seine — dont nous reparlerons à l’occa- 
sion des amendements — n’est qu’une étape dans l’application 
dé la réforme judiciaire. 


Les problèmes de personnel, étroitement liés à ceux de l'orga- 
nisation judiciaire, ont été notamment évoqués par M. Pasquini. 
Le centre national d’études judiciaires est désormais en place et 
la-première promotion en est sortie. La pénurie de candidats 
tient à plusieurs causes, d’abord au fait que nous sommes encore 
en période de classes creuses, ensuite, à l'insuffisance du nombre 
de licenciés en droit privé. Cela est exact. Tout ce qui pourra 
être fait pour augmenter le nombre de candidats, après l’impor- 
tante revalorisation de carrière dont les magistrats ont bénéficié 
en 1958, sera fait. 


Au sujet de la réforme de la licence en droit, il m'est évidem- 
ment difficile de m’engager sur un terrain qui est de la compé- 
tence de M. le ministre de l'éducation nationale. La Chancellerie 
s'est cependant déjà préoccupée de ce problème. Dès à présent, 

peux indiquer que le nombre global des étudiants en droit 

te, que la création d'instituts d’études judiciaires au 
des facultés de droit est de nature à favoriser le recrute- 
ment de la magistrature et qu’enfin je fais étudier actuelle. 
ment — ce qui répond aux préoccupations de M. Pasquini — 
Im possibilité pour les étudiants de se présenter au centre 
national d’études judiciaires à la fin de la troisième année 
“de licence. Cette mesure aurait un caractère transitoire et nous 
trait de franchir les années creuses du recrutement de 
magistrature. 


… Quant aux garanties de carrière dont bénéficient les magistrats 
.ebqui ont été évoquées à plusieurs reprises, je n'ai pas besoin de 
rappeler à cette Assemblée l'existence du conseil supérieur de la 
ture C’est une institution sur laquelle il n’est pas besoin 
des’étendre. 


Néanmoins, je ferai procéder à une étude attentive des propo- 
sitions présentées par la commission, de manière à apprécier si 
trtains aménagements ne pourraient pas être apportés à la 
loi organique fixant le statut des magistrats. 


Mais il est certain que, dans la situation actuelle, je le dis 
ment à l’Assemblée nationale, l'indépendance de la magis- 
est et sera respectée, mais il faudra faire en sorte que les 

es les plus qualifiés soient mis aux postes difficiles de la 
"magistrature, en particulier pour les juridictions répressives qui 
sont des points stratégiques de la défense de l'Etat. 


On a évoqué longuement le problème de la limite d'âge de 


te ans pour l'accès des magistrats au premier grade. 
C'est là une conséquence de la réforme judiciaire. 


Cette réforme, en réduisant à deux le nombre des grades de 
magistrature, permet à tous les magistrats d'atteindre, sans 





tableau d'avancement ni liste d’aptitude, un indice terminal de 
carrière relativement élevé. 


Dès lors, le tableau d'avancement et les listes d'aptitude doivent 
permettre d'opérer assez tôt, c’est-à-dire normalement avant l’âge 
de soixante ans, la sélection des meilleurs éléments ; cette limite 
est normale et équitable. 


Cependant son application immédiate aurait pu conduire à des 
injustices. Aussi des dispositions transitoires ont-elles été prévues 
par le décret du 13 janvier 1960, pour une période de deux ans. 
Il me semble inutile de proroger ce délai, car la commission 
d'avancement a fait le plus large usage de la faculté qui lui était 
ainsi offerte d'inscrire au tableau les magistrats de plus de 
soixante ans. 


Quant à l'intégration des juges de paix dans le cadre unique, 
également évoquée par plusieurs orateurs, notamment par M. Pas- 
quini et par M. Dubuis, la liste d'aptitude normale permet, chaque 
année, l'intégration de 82 juges de paix du cadre d’extinction. 
J1 reste aujourd’hui 320 juges de paix dans ce cadre. 


Un tableau supplémentaire, prévu par l'arrêté du 15 septembre 
1961, ouvre une possibilité d'intégration pour 98 magistrats, 
mais faute de candidats en nombre suffisant, seuls 75 juges de 
paix pourront être intégrés avant le 31 décembre 1961. Au 
1°" janvier 1962, 82 inscriptions sur la liste normale inter- 
viendront. 


Il est permis d'espérer que bon nombre des 160 juges qui 
resteront alors dans le cadre d'extinction pourront encore être 
intégrés et qu’en définitive quelques dizaines de juges de paix 
seulement auront eux-mêmes sacrifié les avantages de carrière 
qui leur étaient offerts à leur volonté de conserver leur résidence. 


En ce qui concerne les juges d'instruction, je partage entière- 
ment les préoccupations de M. Pasquini. Il est exact qu’ils exer- 
cent des fonctions très lourdes, que les difficultés de recrutement 
sont grandes. La proposition de M. Pasquini tendant à créer des 
postes de premiers juges d'instruction mérite d’être étudiée atten- 
tivement. 


Je le ferai dans les meilleurs délais. C’est une étude qui devra 
néanmoins tenir compte de la situation d’autres magistrats qui 
ont, eux aussi, une tâche lourde et délicate, tels que le juge des 
enfants ou le juge de l’expropriation. 


M. Dubuis s’est ému de la création d’architectes-conseils pour 
les bâtiments judiciaires. Cette création correspond à un modeste 
crédit de 40.000 NF. Les architectes-conseils et le bureau d’équipe- 
ment judiciaire de la Chancellerie sont à la disposition des collec- 
tivités locales dont ils réservent entièrement la liberté d’action. 

J'espère de léur institution les mêmes services que ceux que 
j'attendais dans un autre ministère de la création d’un centré 
technique de l'équipement sanitaire et social mis, lui aussi, à 
la disposition des collectivités locales et dont la création a été 
accueillie favorablement. 


Ce sont des conseils, ce sont des orientations, ce sont des 
services que l’Etat peut rendre aux collectivités locales, mais qu'il 
ne leur imposera en aucune façon. 

_M. Djebbour s’est inquiété, toujours dans le cadre de l’orga- 
nisation judiciaire, de deux projets concernant la justice musul- 
mane. 


Le projet n° 119 est devenu. la loi organique du 26 janvier 1960, 
qui prévoit des facilités d'accès dans la magistrature pour les 
Français musulmans, et des possibilités d'intégration dans la 
magistrature pour les cadis et les bachadels. 


Le projet n° 120, relatif à la suppression de la justice musul- 
mane, a été déposé devant le Parlement, mais il a suscité de 
très fortes oppositons de la part des intéressés. 


M. Ahmed Djiebbour. De la part des cadis seuls, monsieur le 
ministre, mais non de la part des cadres subalternes : bachadels, 
adels et aouns. 


M. le garde des sceaux. Enfin M. Diligent et Mme Thome- 
Patenôtre m'ont posé des questions sur l’éducation surveillée 
et l’organisation des tribunaux pour enfants. 


Je vais au-devant de leurs préoccupations. Les magistrats qui 
s'occupent des tribunaux pour enfants remplissent un véritable 
apostolat. Je les ai connus pendant les trois ans où j'étais ministre 
de la santé publique et de la population, je les ai aidés dans 
toute la mesure de mes moyens, bien qu'ils fussent étrangers, 
à l’époque, à mon ministère. A plus forte raison je continuerai 
à le faire dans le cadre du ministère de la justice. 

La formation des juges des tribunaux pour enfants sera pour- 
suivie systématiquement au centre de Vaucresson, où nous cons- 
truisons de nouveaux bâtiments. 


L'augmentation importante du nombre des affaires, notam- 
ment depuis l’ordonnance de 1958 sur l’enfance en danger, rend 
nécessaire la création de postes de juges des enfants à Paris. 
Cette création de postes sera demandée. 
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Le premier plan de l'éducation surveillée doit, dès 1962, aug- 
menter le nombre des places en établissements de rééducation, 
et les crédits d'équipement de l'éducation surveillée seront uti- 
lisés à cette fin. 

A cet égard je rends bien volontiers hommage à Mme Thome- 
Patenôtre. Elle a posé très exactement le problème de la délin- 
quance des jeunes, qui s'intègre dans le problème beaucoup 
plus vaste de l'enfance inadaptée et de la jeunesse en danger. 

Le ministère de la justice fait un effort important pour cette 
tâche, qu'il partage d'ailleurs avec le ministère de la santé 
publique et de la population. 


C'est à cela que répond le premier plan quadriennal de l’édu- 
cation surveillée, qui verra le jour dans les semaines qui viennent 
et qui sera appliqué à partir de l’année 1962. 

Le plan ne répond certainement pas à la satisfaction totale 
des besoins, puisqu'il y a 100.000 mineurs à traiter chaque année. 
Ce plan est un plan d'urgence, qui est consacré à la satisfaction 
des besoins prioritaires, notamment dans la région parisienne. 


Son application n’en marque pas moins un progrès décisif 
des institutions françaises et particulièrement de celles aux- 
quelles a fait allusion Mme Thome-Patenôtre. 


La création de centres d'observation fermée et d'institutions 
spéciales permettra de réduire au minimum le placement des 
mineurs dans les maisons d'arrêt. 


Le plan fait aussi une place importante à la post-cure et 
l'équipement de base comportera dans chaque internat de réédu- 
cation des foyers de post-cure. 

Enfin, la prévention est poursuivie, en liaison parfaite entre 
les départements de la justice et de la santé publique. 

Sur le point particulier que M. Mignot a évoqué, je répondrai 
qu'à Fresnes il existe, d’une part, pour les garçons, un quartier 
des mineurs de 65 places, avec une cellule par mineur, géré 
par la direction de l'éducation surveillée, qui fonctionne norma- 
lement avec le personnel de l'éducation surveillée et non avec 
le personnel pénitentiaire ; d'autre part, il y a un quartier dit 
« des J3 », ou des jeunes adultes, dans lequel est placé le 
surplus des mineurs âgés de plus de dix-sept ans qui ne peuvent, 
—.# de places, demeurer au quartier des mineurs proprement 

it. 

La solution de ce problème, c'est l'augmentation du nombre 
de places du quartier des mineurs et, dans le cadre de l’édu- 
cation surveillée, la création d'établissements de substitution, les 
centres d'observation, institution spéciale d'éducation surveillée. 
Ceux-ci sont prévus dans le plan quadriennal de l'éducation 
surveillée. 

Enfin, pour en terminer avec l'organisation judiciaire, je 
parlerai brièvement des réformes qui ont été évoquées avec 
passion et avec crainte par un certain nombre d'’orateurs. 

Et d’abord de la réforme des greffes. 

Je serai très net. Le Gouvernement à retenu le principe de 
cette réforme, d’abord en raison du rôle du greffier secrétaire 
du tribunal, témoin de certains faits, conservateur des archives. 
Le greffier a une mission de service public. Il est étroitement 
mêlé au fonctionnement de la juridiction. 


Le Gouvernement a ensuite retenu le principe de la réforme 
en raison des conditions d'exercice de la profession de greffier. 
Celui-ci ne vit qu’au moyen de droits fixés par décret et, par 
opposition aux autres officiers ministériels, il jouit d’un mono- 
poie absolu qui l’apparente très étroitement au fonctionnaire. 

Enfin, le Gouvernement ne peut pas demeurer indifférent à 
une situation de fait. De nombreux greffes ne sont pas rentables. 
Ils n’ont plus de titulaire. D’autre part, plus d’un millier de 
fonctionnaires sont payés par l'Etat et mis par lui au service 
des greffiers non fonctionnaires. 

Pour toutes ces raisons, il nous a paru que la réforme des 
greffes méritait d’être prise en considération. 


Comment sera-elle réalisée ? C’est le problème des modalités 
de la réforme. Au congrès national des greffiers de grande ins- 
tance, parlant aussi franchement que je vous parle, j'ai donné 
l'assurance que ces modalités seraient étudiées avec les gref- 
fiers, au sein de groupes de travail. 


M. André Mignot. Et avec nous ? 


M. le garde des sceaux. Selon quelle procédure ? 

On pouvait hésiter, sur le plan juridique, entre une procé- 
dure législative et une procédure par décret. Etant donné l’impor- 
tance de cette réforme, étant donné ses incidences financières, 
qui sont cependant moins lourdes peut-être qu'on ne l’a dit, 
je pense que le problème est d’ordre législatif, Et le Parlement 
sera Saisi à la prochaine session d’un projet de loi portant 
réforme des greffes, projet de loi qu’il débattra et qui lui 





permettra d'étudier avec le Gouvernement les 
réforme. | 

Dans ces conditions, la ligne budgétaire qui a inquiété les 
commissions compétentes et bon nombre des orateurs qui sont 
intervenus, est en fait retirée. J'en donne, au nom du Gouverne. 
ment, l’assurance formelle, elle ne figurera plus dans aucun des 
documents budgétaires. (Applaudissements à gauche et x 
centre.) 

En ce qui concerne la réforme dite « de la fusion des profes 
sions d’avoué et d'avocat », je serai beaucoup moins long, 
son principe n’a pas encore été pris en considération’ 


Nous en sommes au stade des études préalables. Nous faisons 
le bilan des arguments pour la réforme et des arguments contre 
et des problèmes qu’elle soulève. Ce n’est qu'après cette 
qui sera elle-même suivie de la consultation des professions 
intéressées, qu’une décision sera prise sur l'opportunité de k 
réforme. 

Enfin, en ce qui concerne la répartition géographique des 
études de notaire, la Chancellerie a, en effet, entrepris 
examen d'ensemble. Cet examen n’est pas encore achevé et il 
serait prématuré par conséquent de parler à cette occasion d'une 
réforme. 

Au titre de ce que je pourrais appeler les questions diverses, 
M. Catayée m'a posé deux questions qui ne ressortissent pas 
directement à la compétence du garde des sceaux. 

Il en est ainsi de l'application de l’ordonnance de 1961 sur 
l'expulsion dans les départements d'outre-mer. 


Il en est ainsi également du rapatriement des Vietnamiens 
actuellement libérés, mais qui ont été détenus en Guyane. Je puis 
toutefois vous indiquer que cette question fait l’objet d’une 
correspondance entre les départements de l’intérieur et des 
affaires étrangères. L'obstacle à ce rapatriement étant le mon: 
tant important des frais qu'il entraîne, des crédits ont été 
demandés par le ministre de l’intérieur au titre du présent 
budget afin de réaliser ce rapatriement dans les mois à venir. 

M. Frédéric-Dupont s'est ému à juste titre du nombre des 
attentats dirigés contre la police parisienne et m'a demandé où 
en étaient les projéts de textes tendant à protéger les poli: 
ciers contre ces attentats terroristes. 

L'un de ces textes, celui qui réprime le port d’armes, vous 
sera soumis mardi. Il vous sera donc possible, à partir d'après 
demain, de vous associer aux efforts du Gouvernement en vue 
de protéger la police parisienne contre les attentats terroristes. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs.) 

M. Frédéric-Dupont a, d'autre part, évoqué l'anonymat des 
procédures. 

Il paraît difficile de demander à une juridiction quelcongre 
de juger et de condamner sans que les témoignages puissent 
être discutés. C’est un principe fondamental contre lequel nous 
ne pouvons pas aller. 

Un autre texte est étudié, qui devrait permettre de sous 
traire les policiers aux risques qu’a rappelés très justement 
M. Frédéric-Dupont, notamment d'empêcher ceux qui 
cipent aux procès à quelque titre que ce soit de désigner le 
policier aux coups des tueurs. 

M. Frédéric-Dupont s’est également ému du fait qu'un cr 
tain nombre d’affaires concernant des attentats contre des poli 
ciers n'aient pas encore été jugées. Mais, en revanche, certaines 
procédures ont été conduites très rapidement, en quelques mois 


Et je profite de cette réponse pour dire que l’allégation su 
vant laquelle aucune condamnation n'aurait été prononcée es 
radicalement fausse. 


En métropole, après instruction par les magistrats civils 
et après revendication par l'autorité militaire, les tribunaux per: 
manents des forces armées ont'prononcé, en 1959, 77 condamn 
tions à mort: il a été procédé à cinq exécutions capitales; 
quatorze de ces condamnations concernent des attentats contre 
des agents de la force publique. Quarante-deux conda 
à des peines criminelles ont été prononcées pour attentats contre 
des agents. ; 


En 1960, il y a eu cinquante-sept condamnations à mort 


principes de cette 








dix-sept éxécutions capitales. Sept de ces condamnations concef 
naient des attentats contre les agents de la force publique; 
vingt-deux condamnations criminelles ont été prononcées poif 
ges attentats contre des agents. 


deux concernaient des auteurs d’attentats contre des agents 
18 condamnations à des peines criminelles pour attentats confrt 
des agents. 





a traîné en longueur. Ces longueurs sont imputables à F 


cation stricte des règles du code de procédure pénale et afp 


En 1961, il a été prononcé 14 condamnations à mort, domi 


M. Frédéric-Dupont a cité certaines affaires dont le jugemeïi 
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manœuvres dilatoires employées par les inculpés et la défense 
pour retarder le jugement. | 

Il en est ainsi pour l'affaire de l'attaque contre l'officier 
de police et les harkis, rue Texel. L'information est toujours 
en cours, c'est exact. 
… Dans l'affaire de l'attentat contre le gardien de la paix Decor- 
bez, la chambre d’accusation a dû statuer dix-huit fois sur des 
appels contre des rejets de demandes de mise en liberté pro- 
visoire et la chambre criminelle a dû statuer huit fois sur les 
ois formés par les inculpés. Mais l'instruction est ter- 
minée ; la chambre d'accusation qui est maintenant saisie au 


. fond va statuer prochainement. 


Enfin, dans la troisième affaire citée par M. Frédéric-Dupont, 
l'agression contre l'agent Hamon, en date du 29 novembre 
, la chambre d’accusation rendra son arrêt au fonds le 
novembre 1961. 
La question posée par M. Frédéric-Dupont conduit au grand 
\ lème qui a été évoqué à maintes reprises au cours de 
ce débat, avec beaucoup d'émotion, par plusieurs orateurs. 
“En-face d'une situation de violence, caractérisée quotidienne- 
ment par les attentats terroristes, par l'explosion du plas- 
tie, par l'assassinat des policiers, comment maintenir, com- 
ment garder vivant le principe même de la liberté ? 


M.'Alain de Lacoste Lareymondie. En gardant l'Algérie fran- 
çaise! 
M. le garde des sceaux. Le garde des sceaux est conscient 


de la gravité de ce problème. Mais quelques questions lui ont 
été posées, dont l’une par M. Le Pen. J'y répondrai par priorité 


: À 8 intéresse les parlementaires. J'y répondrai nette- 


mais j'y répondrai par une autre question: comment 
M Le Pen, qui tout à l'heure injuriait gravement le ministre 
des armées, a-t-il lu cette circulaire du 23 octobre 1961 pour lui 
“faire dire le contraire de ce qu’elle dit ? 

“La circulaire du 23 octobre 1961 sur la garde à vue des par- 
lementaires a été prise après consultation des présidents des 
Assemblées pour l'application exacte de l’article 26 de la Cons- 
titution. Elle prévoit deux hypothèses. S'il y a crime ou délit 
flagrants, alors le parlementaire peut être gardé à vue, à condi- 
“tion que des indices graves, précis et concordants existent 
contre lui et soient de nature à motiver son inculpation. En 
dehors du cas de crime flagrant ou de délit flagrant, au 
tours d’une enquête préliminaire ou de l'exécution d’une com- 
mission rogatoire, un parlementaire ne peut être gardé à vue 
et, en présence d'une personne excipant de sa qualité de par- 
lementaire, dans tous les cas la police doit rendre compte immé- 
diatement au parquet et au juge d'instruction. (Applaudisse- 
ments-à gauche et au centre. Exclamations au centre droit et 
à droite.) 


Voilà ce que contient la circulaire du 23 octobre 1961. 
Sur-plusieurs bancs à droite. Ce n'est pas la Constitution. 
M. Jean-Marie Le Pen. Je suis désolé, monsieur le ministre, 


mais vqus n'avez pas répondu à ma question. 
. Me permettez-vous de vous interrompre ? (Non! non! au centre 


“et à gauche.) 


M. le garde des sceaux. Si vous y tenez. 


M le président. La parole est à M. Le Pen, avec l’autorisa- 
tion de M. le garde des sceaux. 


- M. Jean-Marie Le Pen. Je vous remercie, monsieur le garde 
sceaux, de votre courtoisie. Je voudrais que cette question 
fût bien précisée, 
Vous nous avez fait savoir que votre circulaire fait dire qu’en 
Cas de crime ou de délit flagrants un parlementaire peut, en l'état 


* actuel de la législation, être retenu pendant quinze jours dans 


des locaux de police. Vous étiez, hélas! auparavant dans un 
de ement où ces questions ne se posaient pas, monsieur le 
nistre. Mais je vous rappelle que la notion de délit flagrant 
est intreprêtée de façon très extensive par la police. C’est ainsi 
+ collègues M. Biaggi et M. Kaouah ont été arrêtés à 
en flagrant délit dans l'affaire des barricades et que moi- 
j'ai été arrêté en flagrant délit, alors que j'étais seul 
mon lit, pour atteinte à la sûreté de l'Etat. (Exclamations 
€brires au centre, à gauche et sur de nombreux bancs.) 
Je souhaite que cela n'arrive pas à certains de mes collègues, 
à ceux qui crient le plus probablement. 
Ainsi, monsieur le garde des sceaux, se trouve tourné l’arti- 


cle 26 de la Constitution. Nous connaissons trop, hélas! la faci- 


et la tendance que peut avoir un officier de police, 
surtout s’il a été dûment chapitré auparavant, pour trouver 
l'attitude d’un homme je ne sais quel délit qui justifie- 
qu'un parlementaire puisse, en l’état actuel des textes, 





être maintenu quinze jours dans les mains de la police. (Applau- 
dissements à droite et au centre” droit.) 


M. le garde des sceaux. Contrairement à ce qu'a dit M. Le 
Pen, la circulaire répond très exactement à sa question: en 
dehors du cas de flagrant délit, il n’y a pas de garde à vue 
pour les parlementaires. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Je n'ai pas à répondre ici aux questions qui ont été posées 
sur la création de juridictions en vertu de l’article 16 par 
M. le Président de la République pour faire face à des circons- 
tances exceptionnelles. Mais M. Fanton l’a rappelé fort oppor- 
tunément tout à l'heure, aucun de ceux qui applaudissaient le 
23 avril aux mesures prises à Alger n’a le droit de s’indigner 
aujourd’hui. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Puisque M. Arrighi a bien voulu faire allusion à une forma- 
tion juridique qui nous est commune, je lui dirai qu’en effet 
le garde des sceaux a, dans la période actuelle, un difficile 
devoir, mais qu’il y fera face. 

Il n'est pas possible de défendre la liberté de chacun des 
citoyens sans défendre en même temps l'Etat qui la garantit. 


M. Alain de Lacoste Lareymondie. Et l'unité nationale ! 


M. le garde des sceaux. Défendre la règle de droit, c'est 
aussi empêcher que la loi soit bafouée. 

Le pouvoir ne peut pas s'exercer de la même façon quand 
il réprime les écarts de délinquants isolés, accidentels, et quand 
il est en présence d’une subversion méthodiquément organisée 
et financée. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Dans la conjoncture actuelle, le crime commis conduit au 
crime qui se prépare. Ils se nouent ensemble par les fils serrés 
d'organisations qui menacent, en effet, et la sûreté de l'Etat 
et la vie et la sécurité des citoyens. 

A chaque ministère sa tâche, mais il n’est pas d'opposition 
possible entre les services qui ont la lourde charge de préve- 
nir l'attentat et ceux qui doivent le réprimer. Les deux agissent 
et agiront dans le respect de la loi, pour le maintien d’un ordre 
public sans lequel il n'est pas de liberté. 

Quand un abus a été commis, même s’il l’a été par un agent 
des forces de l’ordre, il doit être réprimé. Il le sera. Et c’est dans 
cet esprit qu'une information est ouverte chaque fois que les 
services judicaires ont connaissance d’un crime, de violences ou 
sévices, quel qu’en soit l’auteur présumé. 

Il n'y à pas, il n'y aura pas d'exception à cette règle que 
le Gouvernement tout entier se fait un honneur de soutenir. 

Il est, certes, légitime que l'examen du budget de la justice 
conduise le Parlement à évoquer dans leur ensemble des .pro- 
blèmes d'ordre public et de liberté, dont beaucoup dépassent 
le cadre même de l’action du ministre de la justice. Ces pro- 
blèmes sont marqués aujourd’hui par le déchainement impi- 
toyable de la violence. Nul ne peut les considérer avec indif- 
férence. Pour les affronter avec courage et pour garder dans 
des circonstances tragiques notre sérénité, essayons de regar- 
der ensemble au-delà des difficultés de l'heure. J'en appelle, 
en vous présentant ce budget, à l'instant qui ne peut pas 
être éloigné d'une nécessaire réconciliation de tous les Fran- 
çais. 

Ce budget de défense de l'Etat est aussi un budget de pro- 
grès social. Je le soumets avec confiance au vote de l’Assem- 
blée nationale. (Applaudisements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 


M. Michel Debré, Premier ministre. Vous avez entendu 
à la fin de l'après-midi M. le ministre de l’intérieur, au début 
de la soirée M. le ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes, enfin M. le garde des sceaux. Mon propos, après eux, 
sera bref, mais je traiterai à la fois d’une manière sobre et 
d’une manière grave un problème essentiel. 

En 1958 et 1959, comme garde des sceaux d’abord, puis 
comme Premier ministre, j'ai ouvert le dossier des exactions 
qui auraient été commises contre la personne humaine. Le 
général de Gaulle avait, le premier, donné l'exemple, notam- 
ment en constituant, à la fin de 1958, cet organe essentiel de 
notre activité politique et judiciaire qu'est devenue la com- 
mission de sauvegarde des libertés humaines. Au début de 
mon propos, je dois rendre un hommage public et solennel 
à la fois au président et aux membres de cette commission. 
Depuis la création de la commission et sans relâche, avec une 
totale objectivité et une indépendance dignes des plus hautes 
traditions de la magistrature et du service de l'Etat, président 
et membres de la commission de sauvegarde ont examiné tous 
les cas qui leur étaient soumis, quelles que fussent les diffi- 
cultés de la tâche, car les cas signalés remontaient parfois à des 
mois ou même à des années, et parce que des plaintes, en vérité, 
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n'étaient pas. fondées. Ils ont ainsi donné au Gouvernement 
les moyens de prendre des sanctions ainsi que les directives 
pour établir de nouvelles règles et des procédures de bon aloi. 


De quoi s’agissait-il alors ? Il s'agissait essentiellement de 
deux problèmes qu'il m'a déjà été donné d'évoquer au cours 
des dernières années. 

C'était, en premier lieu, le problème d’une justice parfois 
expéditive, je veux dire sommaire, contre les terroristes. 

On n'a jamais mesuré les difficultés en démocratie de Ja 
lutte contre le terrorisme, les difficultés d’une lutte que vient 
parfaitement de décrire le garde des sceaux, c’est-à-dire lutte 
non pas contre des crimes isolés, mais contre des crimes métho- 
diquement organisés et soigneusement financés. La répression 
de ce terrorisme s’est trouvée, par les méthodes de la jus- 
tice pénale ordinaire, en fait à peu près inexistante, La len- 
teur des procédures, les hésitations justifiées de magistrats non 
habitués à de pareilles opérations, enfin — on ne le dira jamais 
assez — l'abus des dispositions du code pénal par des auxi- 
liaires de la justice, qui n'étaient ni des auxiliaires ni, encore 
moins des auxiliaires de la justice (Applaudissements à gauche 
et au centre), tout cela avait abouti à un profond découragement 
des forces de l’ordre. De ce découragement étaient nés des 
abus, c’est-à-dire une répression expéditive qui n'avait plus le 
caractère judiciaire. 


En 1959, puis en 1960, le Gouvernement a entrepris, selon 


d’ailleurs les conclusions de la commission de sauvegarde, 
une réforme des règles judiciaires, réforme fondée sur le res- 
pect le plus strict des principes du droit pénal, mais permettant 
une répression dans des délais et selon des formes qui fussent 
convenables. Une fois établie cette réforme, qui n’a cessé d’être 
mise âu point et que le ministre d'Etat chargé des affaires 
algériennes a encore une fois mise au point récemment, on a pu 
dire et on peut dire que les reproches qui avaient été faits 
aux défenseurs de l'ordre étaient désormais inexistants et 
avaient disparu. La répression sommaire, la justice expédi- 
tive, comme on l’appelait dans les années antérieures à 1958, 
a en fait été éliminée des mœurs et des habitudes. 


IL existait un second dossier, celui d'une autre tragédie : 
les interrogatoires auraient été sinon inhumains, en tout cas 
contraires à la dignité humaine. 


Dès 1958, pour ne parler que des choses auxquelles j'ai 
assisté ou que j'ai commandées, des instructions formelles étaient 
données par le général de Gaulle. Ces instructions, je les ai, 
en 1959, précisées au délégué général et aux autorités militaires. 


Au centre droit. Elles n'ont jamais été respectées! 


M. le Premier ministre. Ces instructions, répétées à diffé- 
rentes reprises, car il convenait qu'elles ne fussent pas seule- 
ment appliquées dans les grandes villes, aux endroits où se 
trouvaient de hauts responsables, mais qu'elles fussent connues 
et respectées dans l’ensemble du territoire algérien, ont abouti 
à la disparition progressive des reproches qui étaient faits. 
J'ajoute que, dans bien des cas, lorsque nous avons connu des 
faits précis et justifiés, des sanctions ont pu être prises. 


Après ces années passées à ramener le droit dans les actes 
de répression, et quand je considère la manière dont nous avons 
agi en face d'un drame qui n’a guère de précédent, j'admets 
peu ces pasteurs de la vertu qui, lès pieds sur les chenets, au 
cours des mois passés, ont répandu dans la presse et au-delà 
de nos frontières des allégations mensongères. 


Il faut bien voir de quoi était faite la vie quotidienne des 
gardiens de l’ordre. Il faut, avant de juger, apprécier comme 
réaction normale, je dirais même comme réaction humaine, 
la vue des corps de femmes ou d'enfants déchiquetés par les 
grenades ou les assassinats dans les fermes isolées d’une 
fermière et de ses enfants. 


Mais ce fut une volonté, volonté à laquelle nous avons tenu, 
face à ces crimes des terroristes du F. L. N. de faire en 
sorte que la justice soit normale et que la dignité humaine 
soit respectée, même à l'égard des criminels. 


Depuis quelques mois, nous assistons à un nouvel aspect de 
la violence. C’est une forme de terrorisme qui, cette fois-ci, 
est issue de milieux européens. Cette forme a commencé d’uñe 
manière modérée par des dépôts de plastic provoquant des 
dégâts matériels et non pas des blessures ni des morts. Mais 
rapidement il n’en a plus été de même et nous sommes désor- 
mais en présence d’une opération également organisée de 
terrorisme, méthodiquement poursuivie et, comme la précédente, 
abondamment financée. 


Il y a eu des attentats; il y a eu des assassinats ; il y a 
eu des morts, à la suite d’explosions au plastic. On a pu dire 
que le nombre de commissaires de police assassinés par ce 
terrorisme issu des milieux européens allait bientôt être égal 





au nombre de commissaires de police assassinés par la rébel. 
lion du F. L. N. Enfin, il y a eu cet attentat, revendiqué 
hautement par cette organisation, d’un soldat, commandeur 
de la Légion d'honneur, avec onze citations... 


M. Philippe Marçais. Bazooka! 


M. le Premier ministre. … assassiné d’une manière insensée ay 
bord d’une rue. 


M. Philippe Marçais. Bazooka! 


M. le Premier ministre. A ce terrorisme, il convient de 
répondre de la même façon. Je veux dire par là qu’il convient 
d'opposer les mêmes règles en ce qui concerne le respect de 
la justice comme en ce qui concerne le respect de la dignité 
humaine. j 


Que M. Arrighi m'entende bien. J'ai, en effet, reçu des 
plaintes et nous les avons examinées. Sauf dans quelques cas, 
j'ai pu voir qu'une fois de plus la propagande aggravait ou qe 
la propagande déformait. Nous avons fait front de la même 
façon à ces ‘critiques et à ces attaques. Nous nous sommes 
assurés, M. le ministre des armées, M. le ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et moi, que nos instructions anciennes 
étaient également respectées. Et, comme l’a rappelé tout à 
l'heure M. le ministre d'Etat, une instruction nouvelle a dit 
de la manière la plus claire ce qu'il convenait de faire, quelles 
que soient l'importance et la gravité du crime. Et aucun des 
membres du Gouvernement n’hésitera, le cas échéant, devant 
des sanctions, si celles-ci devaient être prises. 


J'appartiens, comme la plupart d’entre vous, à une généra- 
tion qui connait le prix de la dignité humaine et je puis dire 
que M. le ministre des armées, au plus haut degré, a non 
seulement le sens de ses responsabilités à l'égard des forces 
de l’ordre, mais le souci de faire que les forces de l’ordre 
agissent comme il convient. Ce qu'il vous a dit, monsieur Arrighi, 
il le maintient et s’il n’est pas ici ce soir pour le répéter, 
c’est que, n'ayant pas recu votre lettre, il ne connaissait pas 
le rendez-vous que vous lui aviez fixé et il a quitté Paris. 


J'ai devant les yeux, depuis trois ans, non seulement la 
monstruosité du terrorisme de la rébellion, mais également les 
excès innombrables d’une propagande autour de quelques faits, 
J'ai maintenant devant les yeux des attentats par lesquels cer- 
tains européens n'hésitent pas à provoquer des assassinats aussi 
graves. Je puis dire à l’Assemblée que, contre ces crimes, la 
répression continuera, mais que le Gouvernement veillera ét ne 
cessera de veiller à ce que cette répression respecte l’essentiel 
de ce qui fait la valeur de notre droit. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Pascal Arrighi. Je demande la parole pour répondre-au 
Gouvernement. 


M. le président. Monsieur Arrighi, il n’y a pas de droit 
de réponse au Gouvernement. Vous avez deux fois parlé fort 
longuement aujourd’hui et je crois que l’Assemblée est suffi: 
samment éclairée. (Protestations à droite, au centre droit 
et sur certains bancs au centre.) - 


M. Paul Godonnèche. Qu'est-ce que cela signifie ? 
Au centre droit. Qu'est-ce que cette présidence ? 
M. le président. C’est une présidence normale. 
Plusieurs voix à droite. Non! 


M. le président. Nous arrivons au titre III, sur lequel ül y 
a deux orateurs inscrits. 
La parole est à M. Dreyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Mesdames, messieurs, je voudrais 
d’abord remercier M. le garde des sceaux d’avoir bien voulu, 
avec la plus grande diligence, régler le problème du directeur 
de la prison de Fresnes. 

Je tiens à attester ici que les services de la justice ont fait 
preuve dans cette affaire de la plus grande célérité et j'affirme 
que, contrairement à ce aui a été dit cet après-midi, la 
cidence du débat n’a rien à voir avec la mesure prise, dont je 
le remercie publiquement. 

Je voudrais également, après d’autres, attirer votre atten- 
tion sur deux ou trois points qui me paraissent importants. 

Tout d’abord, il a été dit, à plusieurs reprises, que le per: 
sonnel pénitentiaire était en nombre tout à fait insuffisant 

A titre d'exemple, dans la prison de Fresnes, il manque une 
cinquantaine d’agents pour assurer un service normal. 
agents actuellement en service n'ont qu’une heure ou deux 
repos par mois. 





M. André Mignot. Ce sont les agents de police ! 
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M. Daniel Dreyfous-Ducas. et font de ce fait, des heures 

entaires. Ainsi que M. Mignot l’a indiqué cet après- 

, ces heures supplémentaires ne sont payées que très en 
retard et incomplètement. 

Je m’associe aux observations présentées cet après-midi par 

Mme Thome-Patenôtre au sujet de la délinquance juvénile et 

ise que, dans la prison de Fresnes, il y a seulement 

trois surveillants pour s'occuper de près de 200 jeunes délin- 


Dans un autre domaine, concernant toujours cependant le 
nnel, j'indique que des grades comme celui du principalat 
ne sont attribués qu’au choix, alors que, par exemple, dans la 
ice, le grade correspondant de sous-brigadier est attribué 
automatiquement. Il me paraïitrait normal, monsieur le garde 
des sceaux, qu’une certaine assimilation fût décidée et j'ai- 
merais connaître sur ce point les intentions du Gouvernement. 
Comme l’a fait ce matin M. Pasquini, je demande au Gou- 
vernement quelles sont ses intentions en ce qui concerne la 
de risque. Sur ce plan comme sur d'autres, le personnel 
itentiaire devrait être assimilé à la police. 


* H'est enfin une série de mesures des plus modestes à propos 
desquelles, depuis des années — je m'adresse spécialement à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances — l'administration fait 
preuve d'une mauvaise volonté incroyable. 
Qu'il s'agisse de l'indemnité de panier, qui n'est pas pour les 
des services pénitentiaires la même que pour les agents 
de la police, qu'il s'agisse des indices —"ceux qui ont été votés 
l'année dernière n'ont pas encore donné lieu au rappel corres- 
gant — qu'il s'agisse enfin — détail insignifiant — de la 
ibution des tenues, on constate toujours et d'une façon 
pérmanente un retard considérable. 


Ce sont ces petits faits qui finissent par mettre le personnel 
pénitentiaire dans une attitude revendicative. Je voudrais, mon- 
sieur le garde des sceaux, que vous me disiez que ces faits ne 
s reproduiront plus et que, dorénavant, ces personnels rece- 
vront satisfaction sur les points que je viens d'évoquer. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Arrighi. 


M Pascal Arrighi. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
en expliquant mon vote je voudrais tout d’abord dire à M. le 
ier ministre qu'il a eu raison de venir, ce soir, participer 
à nos débats. Le sujet le mérite. Les faits graves qui ont été signa: 
lé$ ne peuvent rester sans sanction. 
Et si vous me le permettez, je m’adresserai d’abord à M. le 
garde des sceaux. 


Je le remercie de ses réponses données avec la courtoisie 
dont il est coutumier mais avec une brièveté qui n’a pas été 
sans étonner. 

J'ai dit que le régime politique se généralisait dans la Seine ; 
mais en province c’est le régime de droit commun qui prévaut. 

Sur. les incidents de la Santé, vous admettez avec moi, mon- 
sieur le garde des sceaux, que si le conseil de l’ordre des avocats 
de Paris a protesté, il a bien fallu que les événements que j'ai 
signalés aient été d’une gravité exceptionnelle. 


Je prends acte de votre promesse que le régime politique 
ærait désormais appliqué en province et j'espère que les direc- 
fes nécessaires seront données à cet effet. 

‘Je ne reprendrai pas mon intervention sur les autres points 

sans réponse, qu’il s'agisse des individus non présentés 
devant leur juge, des détenus libérés et incarcérés à nouveau, 
des incidents de la prison des Baumettes et autres. 


Et puis, il y a la question qui concerne le ministre des armées. 


M. Messmer n’a pas reçu, m'a-t-on dit,, une lettre qui, je l’ai 

cet après-midi, datait de vendredi dernier. Pourquoi 

i? Le rapport de M. Voisard ne m'est parvenu que ce 

jourdà et seul ce document irréfutable permettait la mise en 
use du colonel Debrosse. 


Faut-il que je sois rendu responsable des désordres quelcon:- 
ques d’un service, ou de la transmission du courrier ? 


LL R Michel Habib-Deloncle. Samedi, c'était le 11 novembre ! 
avait pas de distribution du courrier. 


M. Pascal Arrighi. Faut-il que, désormais, un parlementaire 
au ministre des armées par lettre recommandée ? 


_Le ministre des armées pouvait d’ailleurs être présent ce 
omribure il ne s’agit pas d’une question de forme. Venons-en à 
essentiel, au problème de fond. 
Vous vous êtes ému — et je le comprends — monsieur le 
ministre, de ce qui a été dit sur un membre du Gou- 
Vernement. En effet, de deux choses l’une : ou bien le ministre 





des armées connaissait, jeudi dernier, le document de la com- 
mission de sauvegarde que j'ai produit à la tribune, ou bien il ne 
le connaissait pas. 
. Dans la première hypothèse. je n’ai rien à retirer de ce que 
j'ai dit. Le ministre des armées, dans ce cas, n’a pas dit la 
vérité. 

Dans la seconde hypothèse, c’est-à-dire s’il n’a pas eu connais- 
sance du document, ces propos, pour moins regrettables qu'ils 
soient n’en demeurent pas moins criticables 


L'affaire Salasc, par l'émotion qu'elle a suscitée, était connue 
de tout Alger et le ministre des armées ne pouvait ignorer les 
présomptions graves, précises et concordantes qui pesaient sur 
le colonel Debrosse. 

Alors, je pose une question : pourquoi le rapport de la com- 
mission de sauvegarde n'a-t-il pas été communiqué au ministre 
des armées ? Il date pourtant d’un mois. 

Autre question : ce rapport vous a-t-il été communiqué, mon- 
sieur le Premier ministre ? 

Maintenant, puisque nous voilà et vous voilà informés, je 
pense, monsieur le Premier ministre, vous dont, pendant des 
années, j'ai connu les accents d’indignation et la sincérité dont 
le souvenir ne m'a pas quitté, que vous admettrez avec moi 
que le colonel Debrosse n’a plus d'autorité pour exercer les 
fonctions de sous-directeur de la justice militaire. 

M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes a déclaré 
— j'ai noté ses paroles : «< Nous ne- pouvons tolérer des égare- 
ments de la justice. » 

Il vous reste donc, monsieur le Premier ministre, à prendre 
une sanction contre le colonel Debrosse. J'ai dit tout à l'heure, 
que les services du passé n’autorisent pas les forfaits du présent. 


Monsieur le Premier ministre, vous vous honoreriez en recon- 
naissant que, comme le disait M. Voisard, dans son rapport, 
« les difficultés aussi sérieuses soient-elles ne sauraient justifier 
l'emploi par les forces de police de procédés analogues à ceux 
qui ont été appliqués à Mme Salasc ». 


Vous devriez donc tirer les conclusions nécessaires à l’égard 
de l'officier dont j'ai parlé, et puisque vous ne m'avez pas 
répondu sur ce point, le groupe auquel j'ai l'honneur d’appar- 
tenir refusera le vote du titre III. (Applaudissements au centre- 
droit.) 


M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 


M. le Premier ministre. Je ne crois pas qu’il soit bon, je ne 
crois pas qu'il soit normal, de mettre ici en cause un fonc- 
tionnaire. 

Vous avez le droit, monsieur Arrighi, de mettre en cause un 
ministre ; vous n'avez pas le droit d'évoquer les faits et les 
actes d’un fonctionnaire. 

Vous l'avez été M. Arrighi, je l'ai été moi-même. Cela nous 
a été appris non pas comme une règle de procédure, mais 
comme une règle de fond. On n’attaque ici que les personnes 
qui peuvent se défendre Les fonctionnaires ne peuvent pas 
se défendre. Attendez que M. Messmer soit de retour. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


J'ajoute que vous savez parfaitement pour quelle raison le 
colonel Debrosse est attaqué. Les titres de ce colonel et le 
courage qu'il a eu à certain moment à la tête de ses gendarmes, 
dont beaucoup ont été tués, ont fait de lui l’image de l’ordre 
républicain, de l’ordre national attaqué. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. Philippe Vayron. Non! 


M. le Premier ministre. Il est bien évident — vous l'avez 
dit — que quels que soient les titres du passé, les fautes graves 
d'un homme doivent être sanctionnées si elles ont eu lieu, 
mais je ne sais où vous avez pris, dans le rapport que vous 
avez cité, des faits qui permettent de mettre en cause le colonel 
Debrosse, car, s’il est une conclusion de ce rapport, c’est bien 
que la responsabilité du colonel Debrosse n'est pas en cause 
dans les cas précisés par ceux-là ! 

Alors, pour les deux raisons indiquées et vraiment si ee sont 
les deux raisons de votre vote, d’une part le fait que vous 
n'avez pas le droit de mettre en cause un fonctionnaire au lieu 
d'un ministre et, d'autre part, le fait que le rapport, s’il a 
une conclusion, exonère de toute critique majeure le colonel 
Debrosse, alors, monsieur Arrighi, votez pour le budget. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le ministre, l'Assemblée aura 
été profondément déçue par la réponse que vous avez bien 
voulu me faire sur la garde à vue des parlementaires (Inter- 
ruptions au centre et à gauche) parce qu'elle est gardienne 
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dela. Constitution et parce qu'aucun parlementaire n’est sûr 
de n'avoir pas besoin de la protection de ce texte. 

Les régimes passent et les assemblées aussi et c’est bien la 
rigueur de la loi et l'intérêt du Parlement tout entier qui 
exigent que soit respecté la lettre de l’article 26 de la Cons- 
titution. 

En effet, je tiens à préciser devant tous nos collègues — et 
cela ressort de la péroraison même du discours prononcé à cette 
tribune par M. le garde des sceaux — qu'en matière d'atteinte 
à la sûreté intérieure de l'Etat il s’agit d’une entreprise” de 
subversion absolument continue. Et c'est à cette occasion d'’ail- 
leurs que ses services ont précisé la notion de flagrant délit 
continu, ce qui fait qu'en tout état de cause il suffirait au 
Gouvernement d’impliquer un quelconque parlementaire dans 
une quelconque affaire d'atteinte à la sûreté de l'Etat pour 
que ce parlementaire soit privé irrémédiablement de la protet- 
tion de l’article 26 de la Constitution. 

C'est pourquoi les parlementaires républicains repousseront 
le titre III du projet. (Exclamations au centre et à gauche. — 
Applaudissements sur divers bancs au centre droit et à droite.) 


M, le président. MM. Albert-Sorel et Legaret ont déposé un 
amendement n° 93 tendant à réduire de 60.000 nouveaux francs 
le montant des crédits prévus au titre III. 


La parole est à M. Albert-Sorel. 


M. Jean Albert-Sorel. Mes chers collègues, l’article 4 du cha- 
pitre 31-11 prévoit un crédit de 89.165 nouveaux francs pour 
création de deux postes de conseillers à la cour de cassation 
« en surnombre provisoire » par rapport à l'effectif organique, 
puis la création d’un poste de commis et d’un poste de dame 
secrétaire. 

L'amendement qui vous est proposé tend à réduire de 
60.000 nouveaux francs les crédits demandés. Ces 60.000 nou- 
veaux francs correspondent approximativement à la dépense 
engagée par la création des deux postes de conseillers à la 
cour de cassation en < surnombre provisoire ». 

De quoi s'agit-il ? Depuis le 15 septembre 1957, l'effectif orga- 
nique des conseillers à la cour de cassation est de quinze pour 
chacune des deux chambres civiles et de dix-sept pour la 
chambre criminelle. 

Le projet de loi ne justifie en aucune manière la création 
de deux postes nouveaux de conseillers à la cour de cassation, 
alors que nous sommes précisément dans une période où la 
cour de cassation — qui avait eu un retard très important à un 
moment donné dans le jugement des pourvois qui lui étaient 
soumis — a rattrapé son retard et repris un rythme d'activité 
normal. 

En outre, s’il n’est pas irrégulier, il est tout au moins surpre- 
nant de voir une juridiction telle que la cour de cassation 
modifiée organiquement, par la création de deux postes nou- 
veaux, par le truchement d'un simple article discret de la loi 
de finances. 

Juridiquement, la chose est possible ; en fait, elle est éton- 
nante et il ne me souvient pas, pour ma part, que jamais les 
hautes juridictions ou hautes assemblées du Conseil d'Etat, de 
la cour de cassation ou de la cour des comptes aient été modi- 
fiées orgamiquement dans de pareilles conditions. 

Mais ce qui me paraît plus surprenant encore, et ce qui heurte 
la notion que nous avons encore des principes, c'est la création 
à titre provisoire de deux postes supplémentaires de conseiller 
à la cour de cassation. Cette création n'est justifiée en rien. 
J'ajoute que si l’on entrait dans cette voie, et que si l'on créait 
ainsi des postes à titre provisoire et en surnombre dans quelque 
organisme que ce soit, mais particulièrement dans des juridic- 
tions de cette importance, on créerait un précédent fâcheux et 
on tomberait dans l'arbitraire. 

Je demande donc à l’Assemblée d'adopter notre amendement. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Marcel. Sammarcelli, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République. La commission des lois constitutionnelles 
n’a pas contesté, la valeur des arguments développés par 
MM. Albert-Sorel et Legaret. 

Toutefois, persuadée qu'il s’agit beaucoup plus de crédits de 
paiement, c'est-à-dire d’une régularisation, que de crédits desti- 
nés à créer deux postes en surnombre provisoire, la commission 
a décidé de s’en remettre à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Il ne s’agit pas à proprement parler de 
créations d'emplois malgré les termes employés. 








La meilleur preuve d’ailleurs, c'est que l’annexe portant réca. 
pitulation des créations, suppressions ou transformations d’em- 
plois- ne mentionne en aucune façon cette opération. Il suffit 
pour s’en convaincre de se reporter aux pages 107 et suivantes 
du document. 

De quoi-s’agit-il ? 

Simplement d'autoriser la nomination en surnombre de deux 
conseillers à la cour de cassation. Il ne s'agit pas de créations 
d'emplois parce que les surnombres sont attachés aux personnes 
et que leur résorption interviendra à la date de cessation défini. 
tive de fonction des intéressés. 

Par conséquent, les vacances intervenant à la cour de cassa- 
tion sont réservées à l'avancement normal des magistrats de 
carrière, et cette nomination en surnombre ne porte préjudice 
à aucun candidat à la cour de cassation. 


M. le président. La parole est à M. Albert-Sorel. 


M. Jean Albert-Sorel. J'apprends par M. le garde des sceaux, 
si je l’ai bien compris, qu'il s’agit de deux postes en surnombre 
qui seront affectés à deux titulaires déjà connus. 

Or, si je fais appel à mes souvenirs du temps où j'étudiais 
le droit public, il me semble que les postes ne sont pas faits 
pour les personnes, mais que, au contraire, ce sont les hommes 
qui sont faits pour être affectés à des postes. (Applaudissements 
et rires à droite et sur divers bancs). ‘ 

Cela dit, j'ignore complètement quelles sont les personnalités 
en cause. Je ne doute pas un instant — vous me ferez, monsieur 
le garde des sceaux, l'honneur de me croire — de leur valeur 
exceptionnelle. Mais, sur le plan des principes, il me ge 
dangereux d'entrer dans une telle voie, et j'insiste auprès de 
l’Assemblée pour qu’elle veuille bien voter l'amendement n° 9 
que j'ai présenté avec M. Legaret. (Applaudissements à droite, | 
au centre droit et sur divers bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 93, présenté 
par MM. Albert-Sorel et Legaret, repoussé par le Gouvernement, 
la commission laissant l’Assemblée juge. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Pasquini a déposé, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, saisie pour avis, un amendement n° 97 
topannt à réduire de 4.300.000 nouveaux francs le montant ‘des 
crédits. 


La parole est à M. Sammarcelli, président de la commission 


M. le président de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique. Mes chers collègues, M. Pasquini a ce matin dévelo 
longuement les raisons qui ont conduit la commission à Ss'op 
poser à l'inscription pour mémoire d’un article relatif à la 
réforme des greffes. 

M. le garde des sceaux a assuré la commission que la réforme 
fera l’objet d'un projet de loi et il a renouvelé tout à l'heure 
cette assurance. 

Par conséquent, me semble-t-il, l'amendement peut être retiré. 


A droite. Mais non ! 


. M. le président. L’amendement est donc retiré par la commis 
sion des lois constitutionnelles. (Protestations à droite et’a 
centre droit.) 


ä M. Marcel Roclore. La commission n’a pas à retirer cet ame 
ement ! 


M. André Mignot. L’amendement a été déposé par M. Pas 
quini, monsieur le président. La commission ne peut le retirer. 


Je demande la parole pour répondre à la commission. 


M. le président. Dans l'intérêt de la discussion, monsieur 
Mignot, je vous accorde la parole pour répondre à la com: 
mission. 


M. André Mignot. La commission a pris position sur ce pro: 
blème de principe et je suis très étonné que M. Sammarcelli, 
son président, dont je connais la loyauté, tienne mainten 
ce propos. M : 

En effet, en dépit du fait nouveau constitué par la lettre de 
M. le garde des sceaux, en dépit même des engagements pris = 
le ministre, il a été convenu avant-hier à la commission qu'en 
toute hypothèse l'amendement ne serait pas retiré. 

J'ai posé la question à la commission-car, au cas où elle aurait 
pris position en faveur du retrait de l'amendement, je com 
le reprendre sous certaines conditions en mon nom perso 

Monsieur le président, je souhaite que ce point de procédure 
soit réglé avec la commission des lois constitutionnelles et ensuite 
je me réserve de prendre la parole sur le fond. 
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. M: le président. Je ne pourrai vous donner la parole sur le L 


mais seulement sur l’amendement si vous le reprenez, 
monsieur Mignot. 


M André Mignot. Il s’agit du fond de l'amendement, bien 
entendu. (Rires.) 
M. le président. La parole est à M. Sammarcelli. 


M. le président de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique. Il se peut que j'aie commis une erreur. 

Cependant, M. le garde des sceaux a pris un engagement formel 
au nom du Gouvernement, en présence de M. le Premier ministre 
et, fait très intéressant, en présence aussi de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, engagement aux termes duquel la ligne 
litigieuse serait considérée comme annulée. 

Par conséquent, et c’est en cela peut-être que j'ai commis 
une erreur. 


M. André Mignot. Certainement de bonne foi, mon cher pré- 
sident. 

M. le président de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique. … j'étais persuadé que les désirs de la commission 
étaient entièrement satisfaits. 


M. le président. Si je comprends bien, M. Mignot reprend 
l'amendement n° 97 et le défend. 


M.le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je ne vois pas du tout quel peut être 
l'objet de l’amendement puisque j'ai indiqué que la ligne sur 
il porte est retirée et qu'elle ne figurera plus dans aucun 
document budgétaire. 
Il ne s’agit pas seulement d’un engagement pris au nom du 


Gouvernement. Il s’agit d’un fait et non, comme on l’a dit au 
cours de la discussion, d’un engagement qu’un de mes successeurs 


pourrait ne pas.tenir. 


La ligne est retirée. Il ne reste rien à retirer. 


M.-René Schmitt. Par quel moyen de procédure ? 
M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M André Mignot. Monsieur le garde des sceaux, je ne 
traiterai pas du fond du problème. 

L'Assemblée est suffisamment édifiée par les arguments déve- 
loppés tout à l’heure dans la discussion générale : il n’est pas 
souhaitable pour l'Etat de fonctionnariser les greffes. 

Je veux simplement revenir sur la question de procédure. 

Je ne comprends pas très bien, en effet. 

Je lis dans votre lettre du 6 novembre à M. le président de la 
commission des lois : 

« Je vous donne dès à présent l’assurance que la réforme fera 
l'objet d'un projet de loi » — vous reconnaissez la compétence 
du législatif — « que j'envisage de déposer à la prochaine session 
parlementaire et que la ligne ouverte pour mémoire au projet de 

et ne sera pas utilisée en cours d'exercice au moyen de vire- 
ments ou de transfert de crédits. » 

Vous avez pris là un engagement. 

La commission des lois a estimé que cet engagement était 
ant, non pas qu’elle ne vous fasse pas confiance mais, je 
Vous W'ai dit, monsieur le garde des sceaux, parce que les minis- 

me sont pas inamovibles. 

Ivous est déjà arrivé, à vous, de changer de poste dans ce 
ministère et vous risquez d’avoir encore de l'avancement, ce que 
Je vous souhaite. (Rires). 

L'engagement est donc insuffisant pour nous. 

Dans ces conditions, la commission a décidé, à l'unanimité, de 
maintenir l'amendement n° 97. 
Je ne mets pas du tout en cause la bonne foi du président de 
Commission des lois constitutionnelles. Je le connais trop et 
rends hommage publiquement ; il a sans doute mal inter- 
Prété la délibération de notre commission de vendredi dernier. 


Mais, monsieur le ministre, vous nous avez dit cet après-midi 
que Vous n’aviez pas le pouvoir de supprimer l’article 2 du cha- 
37-92. Je prends à témoin l’Assemblée : le Gouvernement 

, en bien des domaines, de pleins pouvoirs, ne peut pas 


supprimer un article du budget ! 





C'est assez pour que nous disions que nous ne sommes pas 
satisfaits et qu’il est indispensable d'aller plus loin. 

Si M. le ministre des finances ou M. le secrétaire d'Etat aux 
finances prenait l'engagement formel de ne pas utiliser, dans 
le décret de développement des crédits, ceux qui sont inscrits 
à cet article, la question pourrait peut-être être évoquée en 
commission... 


A droite. Non! non! 


M. André Mignot. alors qu'elle avait décidé, en toute hypo- 
thèse, de maintenir son amendement. 

Il reste que je reprends l’amendement n° 97 de la commis- 
sion des lois et que je demande qu'il soit mis aux voix par un 
scrutin public. (Applaudissements à droite. — Exclamations sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Essayons de voir clair dans cette affaire de 
procédure. 

Dans un premier temps, M. le garde des sceaux écrit une lettre 
dans laquelle il prend l'engagement de ne pas utiliser ua certain 
crédit. 

Dans un deuxième temps, la commission estime — c’est son 
droit — ne pas pouvoir se contenter de cet engagement de non- 
utilisation. 


M. André Mignot. Exactement. 


M. le président. Dans un troisième temps, M. le garde des 
sceaux, après avoir indiqué, semble-t-il, cet après-midi qu'il 
n'avait pas la possibilité de retirer un article. 


M. André Mignot. Il l’a dit. 
M. le président. .. déclare ce soir qu'il retire la ligne... 
M. René Schmitt. Comment ? 


M. le président. ce qui ne peut s'expliquer qu'en applica- 
tion du principe suivant : le Gouvernement peut, à tout moment, 


retirer un texte émanant de lui et, s’il peut retirer en entier un 
texte émanant de lui, il peut en retirer telle ou telle partie. 


Je voudrais demander à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
si cette interprétation est exacte car, dans ce cas, il n'y aurait 
plus d’amendement puisqu'il n’y aurait plus de ligne. Si cette 
interprétation n'est pas exacte, l'amendement conserve tout 
son objet. 

Il est bien entendu aussi que s'il n’y a plus de ligne et, par 
conséquent, plus d’amendement, il faut modifier le chiffre total 
du titre. (Exclamations sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Je crains malheureusement, monsieur le président, que la ques- 
tion soit un peu différente. 


Sur plusieurs bancs au centre. L'article considéré figure pour 
« memoire ». 

M. le président. L’inspecteur des finances vous prie de l’ex- 
cuser. (Sourires.) 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La difficulté de ce débat 
et, je dois le dire, son absence de contenu réel, tiennent au 
fait qu’il s’agit d’un article ouvert pour mémoire. 

Si cet article était doté au lieu d’être inscrit pour mémoire, 
un amendement serait recevable qui s’appliquerait au titre 
correspondant et tendrait à réduire les crédits du titre de la 
somme ouverte au chapitre en cause. 

Mais comme l'article n'est pas doté et comme le vote ne 
porte que sur les titres, il ne peut en aucune manière affecter 
une sousrubrique d'un chapitre non dotée de crédits budgé- 
taires. 

Telle est la difficulté de ce débat. Il est clair que la commis- 
sion des lois constitutionnelles souhaite la suppression de la 
mention portée à l’article 2, alors que nous n'avons pas de 
moyen de procéder à cette suppression puisque aucun amende- 
ment ne peut, en fait, aboutir à ce résultat. 

C'est ce qui explique, d’ailleurs, que, l'amendement qu'avait 
déposé la commission des lois constitutionnelles supprime non 
pas la ligne en litige, mais le total des crédits affectés à une 
autre opération qui est la poursuite de la réforme judiciaire. 


M. André Mignot. Cela n’a pas d'importance ! 
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subsiste si bien qu’en réalité (Rires). 
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M. René Schmitt. C'est aberrant ! 


M. André Chandernagor. Nous sommes en effet engagés dans 
une procédure absolument aberrante ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. il n'apparaît pas 
essentiel de poursuivre un débat sur le fond duquel tout le 
monde paraît être d'accord. 

L'inscription, à l’époque, de la ligne pour mémoire avait 
uniquement pour objet de permettre au Gouvernement d'entamer 
éventuellement le débat sur la réforme des greffes, en applica- 
tion d’une disposition de la loi organique sur le budget qui 
ne permet pas d'insérer dans la loi une disposition lorsque 
celle-ci ne fait pas l’objet d'un financement dans le budget de 
l'exercice correspondant. 

En fait, M. le Premier ministre ayant pris l'engagement de 
déposer un projet de loi au cours de la prochaine session 
parlementaire, si ce projet de loi doit être assorti de crédits 
budgétaires, nous ouvrirons ces crédits dans le prochain collec- 
tif et non pas en nous servant de la ligne dotée, au demeurant, 
pour mémoire. (Exclamations et rires sur divers bancs.) 


M. Marcel Roclore. Tout cela est très clair ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Roclore, la pro- 
cédure budgétaire, comme toute procédure, suppose quelques 
explications. (Sourires.) 

Dans ces conditions, l'engagement du Gouvernement est, en 
effet, tout ‘à fait clair: la ligne concernant la réforme des 
greffes ne sera pas dotée et, dans l’ensemble des documents 
budgétaires ultérieurs, c’est-à-dire, notamment, dans les décrets 
de répartition, il n'y aura pas de crédits au titre de cette 
réforme. D'autre part, c'est encore plus important, et j'en donne 
l'assurance à M. Mignot, dans le budget voté, que nous établis- 
sons, comme il le sait, en début d'année et qui traduit les 
décisions prises au cours du débat budgétaire, la ligne corres- 
pondante ne figurera pas. 

Nous n’avons pas la possibilité matérielle de la faire dispa- 
raître maintenant dans le document soumis à votre examen. 
En revanche, nous ne l’insérerons pas dans le document des 
budgets votés. 


M. Tony Laruve. Vous pouvez déposer une lettre rectificative 
où cette ligne ne figurerait pas. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tout ce que nous pour- 
rions faire serait de formuler un erratum. Mais ce serait ridi- 
cule compte tenu du débat qui s'est engagé et qui montre bien 
que c’est non à la suite d’une erreur matérielle mais en confor- 
mité d’un engagement du Premier ministre que nous déposerons 
un projet distinct. 

Dans ces conditions, et étant donné l'heure, j'espère que 
l’Assemblée n'aura pas à procéder à des votes qui, de toute 
manière, ne pourraient pas porter sur la ligne en question. 


M. le président, La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Bien entendu, dans le domaine de la pro- 
cédure financière, je serai touiours vaincu par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances. 

Je n’engagerai donc pas le combat. (Sourires.) 

Je constate simplement que, en dépit de la nouvelle Consti- 
tution, les pouvoirs de l'exécutif sont bien limités puisqu'il a 
introduit une ligne dans le budget et qu’il est incapable de 
la supprimer. 

Je voudrais, moi, être logique. 

M. le garde des sceaux prétend qu’il n’a pas encore fait pro- 
céder à l'étude du problème de la fonctionnarisation des greffes. 
J'ai l'impression que, sur ce point, on ne nous dit pas toute 
la vérité, 

Pour faire réaliser à l'Etat l’économie de cette étude et 
lui éviter le dépôt d’un projet de loi, je demande à l’Assemblée 
de se prononcer aujourd'hui en toute loyauté sur la question 
de principe. 

C’est pourquoi je maintiens mon amendement et je demande 
qu'il soit mis aux voix par scrutin. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Monsieur Mignot, vous avez parfaitement le 
droit de maintenir votre amendement mais vous n'avez pas 
qualité pour demander un scrutin public 
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M. André Mignot. Le vice-président de mon groupe vous fait 
parvenir à l'instant une demande de scrutin réglementaire 


M. Bertrand Motte. C'est exact. 


M. le président. L’amendement porte, ainsi qu'il a été expliqué, 
sur le titre III et non sur la ligne incriminée. 


M. André Mignot. Cela n’a pas d'importance ! 
M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je présenterai une seule observation, 
M. Mignot peut déposer n'importe quel amendement... 


e André Mignot. Il ne s’agit pas de n'importe quel amende 
ment ! 


M. le garde des sceaux. Celui qu'il a déposé n'a aucune 
ee si ce n'est qu'il sabote un titre du budget. (Protestations 
à droite.) 


_Le Parlement ne peut pas se prononcer sur le principe d'une 
réforme sur laquelle il n’est pas informé. 


M. Jean Legendre. Nous sommes très informés ! 


M. René Ribière. Je demande la parole, pour répondre äu 
Gouvernement. 


M. le président. Monsieur Ribière…. 


M. René Ribière. Mais enfin, monsieur le président, on peut 
répondre au Gouvernement ! 


M. le président. Monsieur Ribière, il ne s’agit pas d’un droit. 
J'ai refusé tout à l’heure et dans les mêmes conditions, la 
parole à un de vos collègues. 


L'Assemblée est suffisamment informée et les positions,sont 
prises. 


._Je mets aux voix l'amendement n° 146 de M. Mignot, ider 
tique à celui qui avait été présenté par la commission des lois 
constitutionnelles sous le n° 97 et que notre collègue à repris 


Je suis saisi par le groupe des indépendants et paysans d'action 
sociale d’une demande de scrutin public. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie mesdames et messieurs les député 
de bien vouloir regagner leur place. 

Le scrutin est ouvert. 

(Il est procédé au scrutin.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
Voici le résultat du scrutin : 


Nombre 06 VOÉSMES. …......4., 45 44404400 527 
Nombre de suffrages exprimés.......... 479 
Mari OMR... co dé dis 240 
Pour l’adoption......... 458 
2 RE OS CA 21 


L'Assemblée nationale a adopté. (Rires et exclamations sw 
de nombreux bancs.) 

J'ai reçu trois amendements portant sur le même sujet 
que celui qui vient d’être discuté et sanctionné par un vole 
Je rappelle pour mémoire que ces trois amendements, qui 
avaient le même objet, étaient présentés sous le n° 100 pa 
M. Anthonioz, sous le n° 136 par M. Brocas, Mme Delabié 
MM. Georges Bonnet, Clamens, Dieras et Ebrard, sous le n° 
par M. Ebrard et Mme Thome-Patenôtre 

Après le vote de l’amendement de M. Mignot, ces trois 
amendements sont sans objet. 

M. Pasquini a déposé, au nom de la commission de lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration gén 
de la République, un amendement n° 141 qui tend à r 
de 68.670 NF le montant des crédits de l’article 21, état & 
titre III, du ministère de la justice. 

La parole est à M. le président de la commission des Jois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné 
rale de la République, pour soutenir cet amendement. 


M. Marcel Sammarcelli, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration ÿ 
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“ale de la République. Votre commission des lois vous demande 


de réduire les crédits du chapitre 31-11 du titre 111 de 
670 nouveaux francs destinés à transformer divers emplois 
au tribunal de la Seine. 


L'année dernière, à l’occasion du vote du budget de la jus- 
tie, malgré les brillantes et très complètes interventions des 
rapporteurs, MM. Tardieu et Pasquini, j'avais cru devoir attirer 
l'attention du ministre de la justice, au nom de notre com- 
mission, sur la nécessité de remédier à la situation faite par 
ja réforme judiciaire de 1958 à certains magistrats, notamment 
aux magistrats de la Seine. Vous le savez, la réforme a calqué 
la hiérarchie judiciaire sur celle des juridictions. 


Les magistrats des tribunaux de grande instance appartiennent 
en principe au second grade. Les magistrats des cours d'appel 
au premier grade. 

Cette simplification n’a, semble-t-il, tenu aucun compte de la 
diversité des fonctions et des responsabilités assumées par les 
magistrats et, notamment, les magistrats de la Seine. 


Avant la réforme, le tribunal de la Seine comprenait, d’une 
53 vice-présidents, 19 premiers juges d'instruction, 2 pre- 
miers juges des enfants et 17 premiers substituts, soit, au 
total, 91 magistrats qui appartenaient au deuxième grade et, 
d'autre part, 196 magistrats, juges, juges d'instruction, juges 
des enfants, substituts, appartenaient au troisième grade. 


Après la réforme, c’est-à-dire actuellement, le tribunal de la 
Seine comprend, d'une part, 57 vice-présidents et 17 premiers 
substituts, soit au total 74 magistrats qui, suivant la nouvelle 
hiérarchie judiciaire, appartiennent au premier grade, deuxième 
groupe ; d'autre part, 118 juges, 68 juges d'instruction, 9 juges 
des enfants, 63 substituts, soit au total 263 magistrats qui 
appartiennent tous au second grade, deuxième groupe. 


Ainsi, mes chers collègues, avant la réforme, il existait 
au tribunal de la Seine 91 postes en avancement pour 196 magis- 
trats appartenant au troisième ancien grade. 


Actuellement, il existe ‘74 postes en avancement pour 
263 magistrats qui appartiennent tous au deuxième grade, 
deuxième groupe. 


En d’autres termes, actuellement, sauf à attendre indéfini- 
ment, à condition, toutefois, qu’il n'atteigne point l’âge de 
60 ans, âge à partir duquel il ne pourra plus accéder au premier 
grade, le magistrat de la Seine, inscrit au tableau d’avance- 
ment, ne pourra réaliser son tableau qu’en quittant Paris. 


A cet endroit de mon propos, je me permettrai de vous 
demander, monsieur le garde des sceaux, ce que je demandais 
l'année dernière à M. Michelet. Pensez-vous que, dans ces 
conditions, les meilleurs magistrats demanderont à venir tra- 
vailler à Paris sans relâche et y assumer de lourdes respon- 
sabilités pour repartir un jour en avancement en province ? 
Je ne le crois pas. Je pense, d’ailleurs, que tout le monde est 
d'accord sur ce point. 


La situation actuelle fait que le magistrat de la Seine se 
trouve déclassé. Il a subi un véritable préjudice et il travaille 
sans espoir, ou en prenant chaque jour l'habitude de penser 
qu'il sera obligé de quitter Paris et une installation qu'il a 
dû faire en général à grands frais. 


Par conséquent, maintenir cet état de choses, c'est perdre 
les meilleurs ou les éléments de choix sans lesquels le tribunal 
de la Seine ne pourra plus remplir sa tâche. 


. Peut-on remédier à cette situation ? Oui, on le peut, et, 
l'année dernière, votre prédécesseur, monsieur le ministre, 
avait Promis formellement qu'il serait porté remède à cette 
Situation par la création de postes de premier juge d’instruc- 
tion et de premier substitut. 


Cette promesse n’a pas été tenue. En effet, le budget de 
cette année ne prévoit aucune création d'emploi de premier 
substitut ni de premier juge d'instruction. 


Les crédits prévus, les crédits dont on demande la réduction, 
Permettront, par transformation d'emplois, de substituer trois 
Présidents-adjoints au président du tribunal de la Seine à 
trois vice-présidents et seize magistrats du premier grade, pre- 
Mier groupe à seize magistrats du second grade, deuxième 
Stoupe, parmi lesquels quatre juges d'instruction, un juge 

enfants et, je crois, sept juges et quatre substituts. 


Cette réforme a paru insuffisante à la commission. Elle consa- 
tre, d'autre part — c’est le sentiment unanime de la commis- 
Sion — le déclassement subi par lès magistrats de la Seine. 


C'est pourquoi la commission vous demande, mes chers collè 
sues, tout en s’excusant auprès de M. le garde des sceaux dont 
le bon vouloir ne saurait être mis en cause et en le priant de 


Prévoir au plus prochain collectif les crédits nécessaires à 





reinédier à la situation ainsi décrite, d'adopter l'amendement 
qu'elle a déposé 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Il existe en effet, comme vient de 
l’exposer M. le président Sammarcelli, un problème du tribunal 
de la Seine. 


Deux séries de mesures sont prévues : une série de mesures 
destinées à pallier le déclassement relatif résultant, pour le 
tribunal de la Seine, de la réforme judiciaire ; une autre tendant 
à faciliter l’administration de cette juridiction très importante. 


Le déclassement résulte du fait suivant: alors qu'avant la 
réforme de 1958, juges et substituts de la Seine avaient des 
postes équivalents à ceux des conseillers et substituts généraux 
des cours de province, depuis 1958, juges et substituts de la 
Seine sont classés au deuxième groupe, deuxième grade, tandis 
que conseillers et substituts des cours de province figurent au 
premier groupe, premier grade. 


Cette situation est conforme au principe de la réforme judi- 
ciaire. Il faut reconnaître qu'elle ne tient pas suffisamment 
compte de l'importance du tribunal de la Seine et qu’elle crée 
également des difficultés dans certains grands tribunaux de 
province. 


Pour rétablir la situation sur ce point, la Chancellerie pré- 
sente, au projet de budget pour 1962, une première tranche des 
mesures qui avaient été préconisées par la commission consul- 
tative de l’organisation judiciaire. Cette première tranche est 
limitée au tribunal de la Seine et elle ne porte que sur seize 
postes. Ces seize postes, qui appartiennent actuellement au 
deuxième groupe du deuxième grade, sont transformés en 
postes du premier groupe du premier grade. 


Il faut bien marquer que, dans l'esprit de la Chancellerie, 
il ne s’agit que d’une première étape et que des tranches 
ultérieures doivent permettre d'accroître le nombre des trans- 
formations de postes pour la Seine et de régler la situation de 
quelques tribunaux importants de province. 


Une deuxième mesure va faciliter l'administration du tri- 
bunal de la Seine ; elle consiste dans la création de trois postes 
de présidents adjoints. Cette deuxième mesure comporte à la 
fois un aspect indiciaire et un aspect fonctionnel. 


Sur le plan indiciaire, ce qui vous est proposé se traduit par 
la transformation de trois postes de vice-présidents, postes du 
deuxième groupe du premier grade, en trois postes de prési- 
dents adjoints hors-hiérarchie, ce qui est appréciable. 


Sur le plan fonctionnel, ces mesures sont destinées à amélio- 
rer l'administration d’une juridiction qui est très lourde, 
puisque le président ne dispose d’aucun collaborateur direct et 
qu’il n'existe aucun relais entre le président du tribunal de la 
Seine et ses cinquante-sept vice-présidents, à l'inverse de ce 
qui existe au parquet où trois procureurs adjoints, classés hors- 
hiérarchie, assistent le procureur de la République. 


Les trois présidents adjoints assisteront le président, le pre- 
mier pour l'administration générale, le deuxième pour la coor- 
dination de l’activité des chambres civiles, le troisième pour la 
coordination de l'activité des chambres pénales. 


Telle est la justification des mesures proposées. Il n’en reste 
pas moins qu'elles sont en elles-mêmes insuffisantes, qu'elles 
appellent d’autres étapes et qu’elles n’excluent nullement la 
prise en considération des renforcements souhaités par M. Sam- 
marceili, c’est-à-dire la création de postes de premiers juges 
d'instruction ou de premiers substituts. Mais ces réformes n'ont 
pu être inscrites dans le présent budget. 


Compte tenu du fait que les mesures proposées sont oppor- 
tunes et présentent une utilité à la fois pour les magistrats qui 
en font l’objet et pour le fonctionnement du tribunal de la 
Seine, je demande que l’amendement soit repoussé. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement n° 141 présenté par M. Pas- 
quini, rapporteur pour avis. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. MM. Desouches et Mignot ont déposé un amen- 


ment n° 145 qui tend à réduire de 40.000 nouveaux francs le 
montant des crédits prévus au titre III de l’état C. 


La parole est à M. Desouches. 
M. Edmond Desouches. Monsieur le ministre, cet après-midi 
M. Mignot a très bien situé le problème. 


La réforme judiciaire a supprimé les tribunaux d’arrondisse- 
ment alors que les départements avaient parfois engagé pour 
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leur entretien et leur modernisation des dépenses importantes. 
Mais il leur faut maintenant transformer, moderniser les tri- 
bunaux de grande instance. 

Vous nous avez dit ce soir, monsieur le ministre, que les archi- 
tectes conseils, dont la création est projetée, seraient là pour 
cela. Mais si vous voulez bien avoir ces architectes conseils, vous 
n'avez pas prévu de crédits pour aider les départements à réaliser 
les travaux demandés. 

Or, du fait de l’absence de subvention, vous savez qu'il n’est 
pas possible de trouver des emprunts auprès des établissements 
prêteurs. Sans crédit il n’y aura pas de travaux possibles ; par 
conséquent, il n’y aura pas besoin d'architectes. C’est, me semble- 
t-il, une vérité élémentaire. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République. 
La commission n’a pas eu à examiner cet amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Je me suis expliqué tout à l'heure sur 
la création des postes d'architectes conseils. 

Le fait de supprimer les 40.000 nouveaux francs qui sont desti- 
nés à leur création ne donnera, hélas ! pas un sou de plus aux 
collectivités locales pour l'exécution des travaux. Mais si vous 
maintenez cette création, nous pourrons arriver au même résul- 
tat avec une moindre dépense pour le plus grand profit des 
collectivités locales. 

Je demande donc à l’Assemblée de repousser l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 145 pré. 
senté par MM. Desouches et Mignot. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais répondre à M. Dreyfous- 
Ducas qui m'a posé deux questions au sujet du personnel de 
l'administration pénitentiaire. Je crois que M. Dreyfous-Ducas 
a satisfaction du fait que les amendements déposés au budget 
par le Gouvernement portent à 500, ainsi que je l’ai indiqué, 
nombre des créations de postes, qui était initialement prévu 

150. 

Quant à la prime de risque, je l’ai également indiqué, une 
augmentation avait été accordée au mois de juin 1961. Cette 
augmentation est doublée. 

Enfin, M. Dreyfous-Ducas a évoqué l'affaire Marti. La réinté- 
gration de M. Marti n’est pas, comme on l’a dit, une question de 
circonstance. M. Marti avait été suspendu, ce qui n’est pas une 
sanction, parce que trois questions pouvaient être posées à pro- 
pos de son comportement. Le conseil de discipline à examiné 
minutieusement ces trois questions et a conclu qu'aucune faute 
n'était à retenir à son encontre. Comme je l’avais annoncé à la 
commission, du moment que M. Marti sortait indemne du conseil 
de discipline, il était normal de le réintégrer dans ses fonctions. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le titre III de l’état C concernant le minis- 
tère de la justice au nouveau chiffre de 8.395.240 nouveaux 
francs résultant des amendements adoptés. 

Je suis saisi par le groupe de l'entente démocratique d’une 
demande de scrutin public. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


CR RU NIRIS MU MIE he dues ‘116, de.) +0, ee 0 


M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés de 
bien vouloir regagner leur place. 
Le scrutin est ouvert. 


(IL est procédé au scrutin.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
Voici le résultat du scrutin : 


Nombre de votants...................... 516 
Nombre de suffrages exprimés.......... 505 
A cm mono neo sd 253 
Pour l'adoption ........ 316 
CO MN TT 189 


L'Assemblée nationale à adopté. 


——_—_—_———, 


Personne ne demande la parole sur le titre IV ?.… 


Je mets aux voix le titre IV de l’état C concernant le ministère 
de la justice au chiffre de 318.710 nouveaux francs. 


(Le titre IV de l’état C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Sur le titre V, la parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Monsieur le ministre, je désire simplement 
vous poser une question au sujet de la Petite-Roquette. 

Chaque année, depuis 1959, j'ai demandé au garde des sceaux 
quelles étaient ses intentions. La première année des crédits 
ont été inscrits au budget afin de démolir cette prison et de k 
transférer en Seine-et-Oise. 


M. Armand Cachat. Où l’on n’en veut pas. 
M. André Fanton. L'année suivante, le garde des sceaux ma 


année, je m'aperçois qu’il n’y a plus trace dans le budget dés 
crédits votés il y a trois ans. 


M. Michel Boscher. Mais il y a maintenant un terrain! 


M. André Fanton. J'ajoute, comme le dit M. Boscher qui, pen 
dant deux ans seulement, puisqu'il a-eu satisfaction depuis, 
était intervenu au nom d’un certain nombre de maires de cette 
région pour dire que le terrain choisi ne satisfaisait pas ces 
élus, que cette année, j'apprends que vous avez changé de 
terrain. 

Je voudrais savoir pourquoi on nous a demandé des crédits 
alors que l’on n'était pas sûr du terrain et pourquoi aujourd'hui 
où il y a un terrain on ne nous demande plus de crédits. 

Je voudrais savoir dans quel délai on peut espérer qu'’enfin la 
prison de la Petite-Roquette sera transférée ailleurs. Je lis dans 
le rapport dont. on a beaucoup parlé aujourd'hui « que la 
commission a été frappée de l'extrême vétusté des locaux et que 
la mission s’est rendue compte de l'urgence qui s’attachait à 
la création, dans la région parisienne, d'une prison regroupant 
plusieurs des établissements visités ». 

Monsieur le ministre, puisque maintenant le terrain est retenu, 
et puisque nous avons voté les crédits il y a trois ans, pouvez 
vous nous dire dans quel délai les habitants du 11° arrondissement 
peuvent espérer que cette prison de la Roquette disparaîtra? 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je peux rassurer M. Fanton. Nous 
n'avons nullement renoncé au projet de la Roquette. Le fait est 
que nous voulions nous installer à Arpajon et que des diffi 
cultés ont surgi à propos du terrain. 

Une étude complémentaire a été décidée. Ce n’est que lorsque 
cette étude sera achevée que l'opération de la Petite-Roquette 
pourra être menée à bien. 


M. André Fanton. Les crédits que nous avons votés restentiils 
acquis ou sont-ils annulés ? 
M. le président. La situation est extrêmement claire. Ces 


crédits ne sont pas inscrits au budget. Par conséquent, l’opération 
ne se fera pas à l’aide de ce budget. 


M. André Fanton. Il y a trois ans, nous avoñs voté des crédits 
pour cette opération. Où sont-ils passés ? 


M. le garde des sceaux. Avec les crédits que vous avez votés, 
les terrains ont été achetés. Il n’était pas nécessaire d’i 
de nouveaux crédits dans le présent budget puisque l'opération 
ne pourra être réalisée cette année. Mais elle le sera, et le plus 
vite possible. 

M. le président. Ces crédits figureront dans un autre budget 
ou dans un collectif intercalaire. 


M. André Fanton. Bientôt ? 
M. le garde des sceaux. Aussitôt que possible. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
titre V ?.… 

Je mets aux voix, pour le titre V de l’état D concernant le 
ministère de la justice, l’autorisation de programme au 
de 28.500.000 nouveaux francs. £ 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l’étatD 


chiffre de 8.600.000 nouveaux francs. 
(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


ministère de la justice. 
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COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


M. le président. Nous abordons maintenant l'examen des 
comptes spéciaux du Trésor. 

Je rappelle que tous les groupes ont maintenant épuisé leur 
temps de parole. ; 

Je compte donc que les rapporteurs et les auteurs d’amen- 
dements seront très brefs dans leurs interventions. En trois 
minutes un amendement peut être soutenu ou combattu. 


La parole est à M. Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial. Mesdames, mes- 


sieurs, nous revenons, avec l'examen des comptes spéciaux du 


Trésor, à une partie beaucoup plus financière de nos débats. 
Pour l’année 1962, ces comptes appellent les deux observations 


préliminaires suivantes : 


En ce qui concerne les opérations à caractère définitif, l’équi- 
libre des comptes est sensiblement maintenu à un niveau voisin 
de celui des années précédentes. En ce qui concerne les opé- 
rations à caractère temporaire, l'excédent net des charges sur 
les ressources, pour les diverses catégories de comptes, s'élève 
les ressources, pour les diverses catégories de comptes, s’élèvera 
à 5828 millions de nouveaux francs en 1962 contre 6.489 mil- 
lions de nouveaux francs en 1961. On constate donc une dimi- 
nution très sensible — de 661 millions de nouveaux francs — 
de la charge de ces opérations. Elle résulte de la réduction 
des crédits affectés à la consolidation des prêts spéciaux, crédits 
qui diminuent de 750 millions de nouveaux francs cette année 
par rapport à l’année dernière en raison de l'amélioration du 
rythme des remboursements des prêts consolidés des années 


précédentes. 


Je ne vais pas, à cette heure très avancée, vous donner le 
détail de tous les comptes, mais je voudrais attirer votre atten- 
tion sur un ou deux points que j'ai traités quelque peu briè- 
vement dans mon rapport. 


Le premier point concerne la loterie nationale. Votre commis- 
sion des finances, après l'examen de la situation et du rende- 
ment des opérations de la loterie nationale, estime que l'effort 
fait par les services de cette dernière en matière de propagande 
et de publicité est considérable, mais elle remarque que les 
résultats plafonnent. En conséquence, votre commission a émis 
des doutes sur la nécessité d’intensifier à nouveau dans l'avenir 
des efforts de publicité dont les résultats ne semhlent pas très 
probants. 


Je voudrais ensuite traiter un peu plus longuement du pro- 
blème du fonds spécial d'investissement routier, qui fournira 
tout à l'heure l’occasion d'un débat et de plusieurs amendements. 


J'entends non pas revenir sur ce qui a été dit par le rappor- 
teur spécialisé à propos des crédits des travaux publics, mais 
attirer votre attention sur le fait que le fonds routier fut prévu, 
lors de sa œnstitution, pour effectuer les travaux non seulement 
sur les routes nationales et départementales et sur les chemins 
communaux, mais également dans les villes. 


«A est par conséquent très regrettable de constater, comme 
M. Ruais il y a quelques jours, que la dotation destinée aux 
opérations de voirie urbaine accuse une diminution par rapport 
à l'année dernière, malgré les promesses du Gouvernement. 


- Mais le point essentiel sur lequel je veux surtout attirer votre 
attention, car il démontre une technique financière regrettable, 
c'est le problème de la reconstruction des ponts détruits par 
faits de guerre. 


Il reste environ 1.100 ponts à reconstruire, dont 170 sur la 
voirie nationale et un peu moins de 1.000 sur les autres voiries. 
Or le crédit correspondant, qui s’élevait à 15 millions de nou- 
Veaux francs en 1961, et qui cette année est de 17 millions, 
dont 7 millions pour la voirie départementale, 6 millions pour 
la voirie urbaine et 4 millions pour la voirie communale, ne 
permettra de reconstruire que quelques ouvrages. À ce rythme, 
il est probable que la reconstruction des ponts sur les voiries 

ementale et communale durera encore un peu plus de 


Quarante ans. 


Je Voudrals marquer au Gouvernement que les crédits d’en- 
tretien pour les ponts provisoires s'élèvent à un montant sensi- 
ment analogue à celui de la reconstruction, puisqu'il a été 
12,6 millions de nouveaux francs en 1961 et qu’il est de 
125 millions de nouveaux francs pour cette année. On en arrive 
à ce paradoxe que les crédits destinés à l'entretien des 
Ponts provisoires sont du même ordre de grandeur que les 
{s affectés à la reconstruction de ponts neufs. 








4511 





Je désirais attirer l'attention du Gouvernement sur cette très 
mauvaise gestion financière qui aboutira au fait que l'entretien 
des ponts provisoires coûtera deux ou trois fois plus cher que 
leur reconstruction définitive ; j'aimerais qu’il nous donne 
des précisions à cet égard, et savoir notamment comment il 
envisage de résoudre le problème de la reconstruction des ponts 
détruits sur les voiries autres que la voirie nationale. 


Je vous parlerai très brièvement du compte de commerce 
relatif à la fabrication de certains matériels aéronautiques. Cette 
année doit voir la clôture de ce compte qui visait la construction 
des Armagnac et des Bretagne, dont j'annonce avec regret à 
l’Assemblée qu'il se solde par une perte de 165 millions de- 
nouveaux francs. 


Je passerai très rapidement sur le compte d'opérations de 
compensation sur denrées et produits divers. Je ne reviendrai 
pas sur le problème du sucre, mais votre rapporteur est obligé, 
avec votre commission des finances, de souligner que ce compte 
illustre assez tragiquement les conséquences financières très 
lourdes d’une politique agricole qui encourage des productions 
sans en prévoir les débouchés. 


Je dirai maintenant un mot du compte de commerce + Fonds 
national d'aménagement du territoire »: 


Il passe en effet à une évaluation de dépenses de 421.500.000 
nouveaux francs pour 1962, soit une augmentation fort impor- 
tante de 126.500.000 nouveaux francs par rapport à 1961. Cet 
effort marque la nécessité, reconnue maintenant par l'Etat, d’amé- 
nager des zones industrielles et des zones d'habitation et de 
rénovation urbaine et je suis convaincu que l’Assemblée l’acueil- 
lera avec satisfaction. 


Vous trouverez dans mon rapport l'ensemble des opérations 
retenues pour l’année prochaine. Je ne m'y attarderai pas, mais 
je tenais à marquer l'effort du Gouvernement qui me semble 
très heureux et qu'il est souhaitable de voir poursuivre dans 
l’avenir. 

Préalablement à l'examen des comptes de prêts et, en parti- 
culier, de ceux du fonds de développement économique et social, 
je voudrais répondre à M. le secrétaire d'Etat aux finances. qui 
déclarait hier, à propos de fa dette publique, que pour main- 
tenir la stabilité monétaire il était souhaitable de réduire 
l'impasse à un niveau assez bas, sous le prétexte que le plein 
emploi nous causait des difficultés cette année. Mais il nous 
a tenu un raisonnement tout à fait analogue il y a deux ans, 
alors que la récession paraissait quelque peu menaçante et 
que l’on se plaignait, au contraire, d’un sous-emploi. 


Aussi, j'estime qu'il serait maladroit de vouloir rattacher trop 
directement le problème du plein emploi à celui de l'impasse 
budgétaire. Ainsi que je le déclarais à cette tribune il y a 
quelques mois, il est prudent de surveiller de très près cette 
année les investissements en raison de la menace d'inflation des 
salaires et des prix que constitue, en effet, ce plein emploi. Mais 
en ce qui concerne les charges financières temporaires, il y a 
lieu de distinguer certains investissements à long terme qui ne 
sont pas susceptibles d'influencer les difficultés d'emploi et 
qui, par conséquent, ne sont pas dangereux, de ceux qui, au 
contraire, doivent être surveillés avec attention. 


Vous trouverez le détail des programmes d'’investissements 
dans mon rapport et surtout dans celui de notre collègue 
M. Japiot au nom de la commission de la production. Je n’insis- 
terai pas. Je me bornerai à dire qu'il accuse une diminution 
non négligeable qui permet de maintenir l'impasse globale à 
682 milliards d'anciens francs, qui atteindra le chiffre fatidique 
de 700 milliards d'anciens francs avec les mesures qui nous 
seront présentées tout à l'heure. 


Je noterai cependant, à ce sujet — je pense que le rapporteur 
pour avis en parlera tout à l'heure — que certaines sociétés 
nationales ont vu leurs prêts réduits cette année, ce qui les 
conduira à recourir davantage à l'épargne ou à l’autofinancement. 


J'en aurai terminé en vous disant qu'aucune dotation n’est 
prévue cette année au titre du compte « Prêts à l’établissement 
public pour l'aménagement de la région de la Défense ». En 
effet, c'est au fonds d'aménagement du territoire que 8 mil- 
liards 500 millions d'anciens francs sont prévus poùr 1962, en 
particulier pour l’achat de terrains. Ainsi que je vous l'avais dit 
l'an dernier et au mois de juin, l'opération aurait pu être réa- 
lisée dans de meilleures conditions ; elle n'est pas extraordi- 
naire ; elle coûtera assez cher finalement au Trésor puisque, 
en gros, elle atteindra 75 milliards d’anciens francs, dont 
20 milliards environ de travaux directement au compte de 
l'Etat. Les 55 milliards restants se répartissent en 30 milliards 
pour achats de terrains et 25 milliards pour travaux proprement 
dits au compte de l'établissement de la défense. 
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Le financement des 55 milliards correspondants doit être 
assuré presque entièrement au moyen de la perception d’une 
prime de 600 nouveaux francs par mètre carré de planchers 
de bureau. J'ai dit et je continue à penser que cette opération 
n'est pas heureuse dans la mesure où elle aggravera les pro- 
blèmes de circulation dans le quadrilatère situé entre le pont 
de Neuilly, l'Etoile et les portes de Paris avoisinantes. 


Mais, étant donné que M. le ministre de la construction a bien 
voulu imposer certaines modifications à ses services et que, 
par ailleurs, des améliorations ont été apportées à l’ensemble 
du projet, la commission est d’avis de ne pas insister” cette 
année, sur les crédits de l’établissement public. 


Telles sont, mesdames, messieurs, mes observations sur les 
comptes spéciaux du Trésor qui peuvent donc être adoptés dans 
leur ensemble .(Applaudissements.) 


M. le président. Trois orateurs sont inscrits dans la discussion 
sur les comptes spéciaux du Trésor. L'Assemblée compte sur la 
brièveté de leur propos. 


La parole est à M. Alliot. 


M. Edouard Alliot. Monsieur le ministre des finances, mes 
chers collègues, l’Assemblée nous a désignés, M. Grussenmeyer 
et moi-même, pour la représenter auprès du comité du fonds 
forestier national. 


J'aurais voulu, au cours de cette soirée, vous lire un rapport 
élaboré à votre intention. Mais l’heure est tardive et le mara- 
thon budgétaire a été long, fertile en incidents. Je me bornerai 
donc à résumer ce rapport, en vous demandent d’en excuser 
les oublis possibles. 


Bien que l’œuvre de rénovation forestière soit importante, je 
n’abuserai pas de vos instants. 


La forêt française — c’est une redite — couvre un cinquième 
du territoire national, plus de 11 millions d’héctares, dont 
4 millions gérés directement par les eaux et forêts et 7 millions 
et demi d'hectares composant la forêt privée. Deux guerres 
successives ont occasionné des désastres dans la plupart des 
massifs. Mais, si la ruine totale a été évitée, c'est grâce à la 
vigilance de l’administration des eaux et forêts qui a pu préserver 
en partie la forêt domaniale et communale. 


Malheureusement, il n’en a pas été de même pour la forêt 
privée. 


En plus des ravages de deux guerres, un péril mortel frappa 
la forêt privée. Je veux parler des droits de succession. Après 
avoir, plusieurs années de suite, demandé leur suppression à 
cette tribune, j'ai eu le plaisir, l’année dernière, de constater 
que la rue de Rivoli avait bien voulu entrer dans nos vues, Une 
réduction des trois quarts des droits de succession a été décidée 
sur les propriétés boisées. J'en remercie la rue de Rivoli et plus 
particulièrement M. le ministre des finances et M. le secrétaire 
d'Etat au budget. 


M. Albert Catalifaud. Très bien ! 


M. Edouard Alliot. En effet, très souvent, l'héritier d’un 
domaine en vendait tous les arbres pour honorer les droits 
de succession. 


La production de la forêt française se décompose ainsi: bois 
d'œuvre et d'industrie, 21 millions de mètres cubes ; bois de 
feu — j'attire votre attention sur ce chiffre — 30 millions de 
mètres cubes dont un tiers environ, inemployé, est perdu pour 
tout le monde. 


Si les bois d’essences feuillues couvrent à peu de chose près 
les besoins nationaux et permettent même l'exportation de 
quelques produits forestiers, en revanche notre pays est large- 
ment déficitaire en bois d’essences résineuses et surtout en 
pâte à papier. | 


En effet, nous importons des sciages qui représentent deux 
millions de mètres cubes üde grumes d'’essences résineuses ; 
de la pâte à papier issue du même volume de bois ronds et un 
million de mètres cubes de bois papetiers : au total, la valeur 
représentative de cinq millions de mètres cubes qui entraînent 
chaque année une sortie de devises de plus de 100 milliards 
d'anciens francs. 


C'est pour reconstituer la forêt française que le fonds fores- 
tier national a été créé en 1946. A l’époque 3.500.000 hectares, 
pratiquement détruits, étaient à reconstituer forestièrement. 
Il y avait également plus de 2 millions d'hectares de taillis à 
reconvertir. 650.000 hectares de forêts ont été effectivement 
reboisés depuis cette époque, grâce au fonds forestier ; mais ce 
qui reste à faire est encore très important. 





US 
Au sujet des taillis, je ne voudrais pas passer sous silence 
les efforts tenaces, méritoires, de nos chercheurs, de nos i 
nieurs, de nos techniciens et la hardiesse de certaines s 
qui ont mis au point des procédés d'utilisation de 
feuillus pour la ceilulose et la pâte à papier. Le fonds forestier 
national a apporté une large contribution à ce travail de 
recherche et les résultats actuels sont plus qu'encourageants, 


J'avais établi pour vous le soumettre, mes chers collè 
le détail du budget du fonds forestier national, mais je ne 
veux pas allonger mon intervention et vous le trouverez dans 
ses grandes lignes dans le fascicule budgétaire. J’indique simple: 
ment qu’il est en notable augmentation cette année. 


Au sujet de cette augmentation, je renouvelle à M. le ministre 
des finances nos remerciements pour l'autorisation supplémen. 
taire accordée d’un milliard de francs de crédits d'engagement 
qui s'appliquent au chapitre du reboisement. 


En 1960 le programme de reboisement établi par le fonds 
forestier a été réalisé à quelque 2 ou 3 p. 100 près ; et il en est 
de même pour l'exercice en cours. Les augmentations de crédit 
ou les autorisations de programme que nous vous proposons de 
voter seront certainement réalisées car beaucoup de propriétaires 
s'y intéressent maintenant. Une fois de plus, je remercie l'admi. 
nistration des finances d’avoir bien voulu s'intéresser à la 
forêt qui a été trop souvent et trop longtemps négligée. 


Je remercie également l’Assemblée qui a toujours voté les 


crédits et nous sommes — mon ami M. Grussenmeyer et moi 
même ainsi que tous les spécialistes et amis de la forêt qui 
siègent sur ces bancs — très heureux de ces efforts. 


Je manquerais aussi à mes devoirs si je passais sous silence 
la tâche importante qui incombe à l'administration des eâux 
et forêts. Elle gère directement un domaine important — je 
l’ai défini succinctement tout à l'heure. 


Pour toutes ses tâches, elle dispose d’un corps forestier 
d'élite: ses ingénieurs possèdent une formation technique 
dont la renommée dépasse nos frontières et ses préposés font 
preuve d’un dévouement à toute épreuve. L’accumulation de 
toutes ses tâches déborde malheureusement leurs possibilités 
d’action. 


Un recrutement s'impose donc. Or, qui dit recrutement dit 
crédits, monsieur le ministre : crédits, pour augmenter les effec- 
tifs, crédits pour payer correctement ce corps d'élite, dévoué 
à une grande œuvre nationale. L'’effort que vous consentez 
serait plus profitable encore si certaines règles administratives 
étaient assouplies et simplifiées. Je ne développerai pas ce soir 
le programme de simplification inclus dans mon rapport, car 
la question intéresse surtour les spécialistes de la forêt. En 
descendant de la tribune je remettrai ce mémoire à M. le 
ministre des finances, en espérant que deviendront réalité les 
paroles que j'ai entendues un jour dans la bouche de M. Giscard 
d'Estaing : « Nous voulons simplifier, nous voulons améliorer, 
nous voulons moderniser ». 


En effet, le programme propose des simplifications et des 
améliorations qui heurteront peut-être certaines règles sacro 
saintes en usage dans l’administration des finances, et que l'en 
ne peut pas — je le comprends bien — abandonner sans études 
préalables. Ces propositions, je l'espère, seront étudiées avec 
soin, car elles faciliteraient les tâches de l’administration fores 
tière et lui donneraient plus de possibilité d'action sans qu'il 
en coûte un centime de plus au budget. 


Je m'adresse maintenant à ceux de nos collègues qui s'inté 
ressent plus spécialement aux questions agricoles et avec qui je 
collabore ici pour résoudre les difficiles équations qui se posent 
au monde paysan. L'acuité de ces problèmes souvent angois 
sants pouvait faire passer au second plan la reconstitution fores- 
tière. En réalité, ils sont étroitement liés pour l’harmonisation 
des conjonctures rurales. 


Quelques chambres d'agriculture l’ont bien compris et elles 
ont suscité à l'échelon départemental l'intervention de s 
listes qu’on appelle les vulgarisateurs forestiers. 


Une école technique existe à Meymac pour les former. L'AVvey- 


ron, le Tarn, la Lozère, le Doubs, le Finistère, le Calvados ont 


déjà un vulgarisateur ; le Morbihan, l'Eure et l'Aisne auront 
bientôt le leur et j'espère, mes chers collègues, que la 
s’allongera prochainement. 


Planter un arbre fut souvent un geste que nos ancêtres 
accomplissaient pour perpétuer un heureux événement. 11 existe 
en France des arbres qui portent de grands noms de l’histoire. 
Replanter nos forêts, rendre à nos sites et à nos campagnes 
leur splendeur d'antan, n'est-ce pas, mes chers collègues, 
dans le bouleversement actuel des idées, le désordre des 
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ét l'angoisse qui étreint les cœurs, accomplir un acte de foi 

dans les destinées de la patrie? Saint-Louis, roi de France, 

rendait la justice sous le feuillage d’un chêne, symbole de la 

nité. Nous pouvons méditer sur le calme que retrouvent 

. après la tempête, les vertes frondaisons. Elles con- 

lent, impassibles, l'agitation des hommes et survivent à 

; querelles. Si les chênes qui ont défié les siècles pouvaient 

jarler, ils nous inciteraient à la sagesse et à la modération, car 

‘virent souvent sous leur ramure s'opposer des combattants 
qui devenaient les amis du lendemain. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Bonnet. 


-M. Georges Bonnet. C’est à M. le ministre des finances et des 

affaires économiques que je m'adresse tout particulièrement, 

que je sais avec quel soin et avec quel souci de l'intérêt 

blic il s'occupe des problèmes économiques. Je veux attirer 

aujourd'hui votre attention, monsieur le ministre, sur la situa- 

tion grave dans laquelle se trouvent certaines régions dont je 
représente l’un des départements, la Dordogne. 


Ces régions sont malheureuses, pauvres et déshéritées et, 
“pour employer un mot à la mode sous-développées. 


C'est pourquoi nous avions accueilli avec tant d'espoir, il y 
a quelques années, le projet du Gouvernement qui nous annon- 
l'élaboration d’un programme de décentralisation suscep- 
d'attirer dans nos provinces un grand nombre d'industries, 
mais nous avons été profondément déçus. 


Certes, le Gouvernement publie souvent dans l’ordre écono- 
mique des bulletins de victoire qui nous indiquent que le chô- 
mage diminue et que la production augmente. 


Tout cela est souvent juste mais, malheureusement, ne s’ap- 
plique pas aux régions que nous représentons. Je dirai même 
que ces communiqués optimistes ont pour conséquence de créer 
où d'accroître, chez nous, une sorte d’amertume. Nos popula- 

sont dans l’état d'esprit du malade, cloué au fond de son 
lit, incapable de bouger et auquel son médecin annoncerait 
qu'il a réallisé un grand nombre de guérisons. 


. Nos populations demandent pourquoi ces mesures ne s’ap- 

t pas à elles. En réalité, le rapport de M. le rapporteur 

nous l'explique. Il nous montre, en particulier, que les 
primes d'équipement, depuis l’origine, c'est-à-dire de 1955 jus- 
qu'à 1961, n'ont donné, pour toute la France, qu’un total d’en- 
viron trois milliards d'anciens francs par an. Nous notons que, 
dans la répartition de ces primes, arrive en tête le département 
de l'Ile-et-Vilaine, avec 40 millions de nouveaux francs, puis 
viennent le Pas-de-Calais, la Loire-Atlantique et les Vosges, avec 
respectivement 26 millions de nouveaux francs, 23 millions de 
nouveaux francs et 15 millions de nouveaux francs. 


Par contre, les départements du Sud-Ouest que nous :repré- 
sentons sont très désavantagés ; c'est le cas pour le Lot, la 
Dordogne, la Corrèze et la Creuse. La Gironde est un peu mieux 
| v si que ces derniers, mais elle est encore insuffisamment 


. En ce qui concerne la Dordogne et le Lot, les primes d’équi- 
pement représentent 2 millions d'anciens francs par an pour 
thaque département ; pour la Corrèze <t la Creuse, respective- 
ment cinq millions d'anciens francs par an. Ce sont des chiffres 
qui se passent de commentaires. 


M. le rapporteur général résume d’ailleurs parfaitement la 

tion en concluant dans son rapport : « La politique d’amé- 
magement du territoire et d'expansion régionale a gardé jus- 
qu'ici, surtout dans ses moyens, un caractère désordonné et 
en quelque sorte improvisé ». 


à sd ce jugement sévère du rapporteur général, je m'en 
s d'’insister davantage. 


Nous constatons dans nos régions que, d’une part, ne s'y ins- 

t pas d'industries nouvelles et que, d'autre part, fait 

encore plus grave, celles qui y étaient installées ferment peu à 
peu leurs portes. 


Je puis citer l'exemple d'une industrie qui fonctionnait bien 
le début du siècle. Elle a une dette hypothécaire à payer 

et ne sait à qui s'adresser. On la renvoie du ministère des 
au ministère de l'industrie, du Crédit national à l’ins- 

Pection économique, du quai Branly à la rue de Rivoli, de la 


tue de Grenelle à la rue Saint-Dominique. Finalement, après 


dé multiples démarches, on lui conseille de s'adresser à un 
e ou à une banque. Ce n’était vraiment pas la peine de 
faire perdre tant de temps. On aurait pu lui donner ce 


Conseil dès le début. En tout cas, cette façon de procéder est 


loin des avantages qu’une certaine publicité avait fait luire 
nos yeux. 





Il est un deuxième cas : un maire reçoit un chef d’entreprise 
qui veut s'installer ou s’agrandir. Que peut-il obtenir ? Des primes 
d'équipement ? Pas du tout. Pour en bénéficier, il faudrait que 
le département soit considéré comme zone critique ou zone 
d'action rurale. Ce n'est pas le cas de la Dordogne, du Lot 
ou de la Corrèze, par exemple. Aucune prime d'équipement n’est 
donc accordée si l’une de ces conditions n’est pas remplie, C’est 
ce qui explique le chiffre absolument ridicule des primes 
d'équipement accordées dans le Sud-Ouest. 


Car nous n'appartenons ni à une zone critique, ni à une 
zone d’action rurale, et c'est pourquoi, faute de réglementation 
meilleure en matière de subventions, aucune usine ne peut s’ins- 
taller chez nous; car notre département et les départements 
voisins ne bénéficient pratiquement d'aucune prime d’équipe- 
ment. 


Les communes et les départements peuvent-ils au moins faire 
eux-mêmes un effort ? Pas davantage. Si le département et la 
commune veulent supprimer la patente, ce qui est une manière 
d'encourager une industrie, on le leur interdit. Ils doivent, 
au préalable, avoir reçu un avis favorable de la commission 
compétente ; or, cette commission ne donne pratiquement son 
approbation que très rarement. 


La commune ou le département peut-il offrir un terrain à 
l'industriel qui viendra s'installer ? Cela a été possible pendant 
un certain temps, mais ne l’est plus aujourd’hui, car une cir- 
culaire du ministre de l’intérieur l’interdit. 


Si bien que ni les départements ni les communes ne peuvent 
supprimer la patente, voire offrir un terrain à une usine qui 
veut s'installer sur leur territoire. Alors, que réclamons-nous ? 
Nous demandons tout d’abord que soit établie une législation 
plus claire qui permette de savoir où nous devons nous adresser 
et qui ne nous oblige pas à tant de complications et de démarches 
souvent inutiles. 


Nous demandons ensuite que nos régions — et la Dordogne en 
particulier — soient considérées comme zone critique ou zone 
spéciale d'action rurale. 


Nous demandons, en troisième lieu, que liberté soit donnée aux 
départements et aux communes pour la suppression de la 
patente et pour l'offre de terrains qu’elles voudraient accorder 
aux industriels. 


Nous demandons enfin que l'Etat envisage un plan sérieux 
et constructif pour les régions du Sud-Ouest, comme il l’a fait 
pour d’autres régions. 


En 1959, j'ai eu le plaisir d'assister à une conférence de 
presse tenue à la présidence de l’Assemblée nationale. M. le 
président me permettra de citer le propos par lequel il a conclu 
son discours : « Si l’on ne fait pas rapidement un effort d’indus- 
trialisation pour nos régions du Sud-Ouest, elles deviendront 
bientôt un véritable désert comparable au Sahara ». 


Depuis, deux ans ont passé. Nous constatons — et les chiffres 
que je viens de citer nous le confirment —- qu'aucun progrès 
n'a été réalisé, que rien n’a été fait. Nous demandons à M. le 
ministre des finances de bien vouloir nous dire ce qu’il compte 
faire pour que ces régions vivent comme elles en ont le désir, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Peytel, dermer orateur 
inscrit. 


M. Michel Peytel. Mes chers collègues, de nombreux orateurs 
siégeant sur les divers bancs de cette Assemblée ont interpellé 
le Gouvernement à l’occasion des divers budgets, sur les condi- 
tions faites aujourd’hui en France à l’usager de l'automobile. 
Je me proposais, à l’occasion de l’examen des comptes spéciaux 
du Trésor, et en particulier du fonds spécial d'investissement 
routier, de tirer la conclusion de ces différentes interventions, 
mais l’heure tardive et les exhortations de notre président, 
auxquelles je ne saurais rester insensible, m'amèneront à limiter 
mon propos à quelques brèves observations. 


Si l’on cherche le dénominateur commun de ces diverses 
interventions, on s'aperçoit qu’elles se ramènent toutes à deux 
objets principaux. Le premier est la fiscalité excessive qui pèse 
sur l’automobile et, partant, sur l’usager ; le second, l’adaptation 
insuffisante de notre infrastructure routière. 


Je parlerai d’abord de la fiscalité spécifique excessive, et je 
rappelle qu'il faut entendre par fiscalité spécifique celle qui, 
en dehors des taxes normales qui frappent toutes les activités, 
touche d’une façon particulière les automobiles. Son montant 
est considérable. Je rappelle simplement que pour l’année 
dernière il s’est élevé à 700 milliards de francs, soit 12 p. 100 
de la totalité des recettes fiscales. Par ailleurs, cette charge 
croît sans cesse, puisqu'elle s’est augmentée de 100 milliards au 
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cours des deux dernières années et qu’en 1950 elle n'était que 
de + de: la totalité des ressources fiscales, contre 12 p. 100 
en 1960. 


On est du reste obligé de constater, dans une comparaison avec 
les pays voisins, que notre pays vient très largement en tête 
dans le pourcentage des taxes fiscales par rapport au prix de 
vente des carburants. 


Vous savez qu'en France ce pourcentage est de 75 p. 100, 
alors que le taux moyen européen est de 55 p. 100 et je ne 
parlerai même pas de l'Amérique, où il est de 32 p. 100. 


Mais cette fiscalité spécifique excessive a une influence directe 
et capitale sur la consommation. Je ne veux pour preuve qu’un 
exemple précis. 


C'est ainsi que si on compare la situation de deux pays 
disposant d’un parc de véhicules anologue, la Grande-Bretagne 
et la France, dont le parc automobile se situait, à la fin de 
l’année dernière, aux alentours de 7 millions de véhicules, on 
peut constater qu'en Grande-Bretagne le prix de l'essence est 
de 0,67 contre 0,98 nouveau franc en France. Or, la consomma- 
tion d'essence pour un même nombre de véhicules a été de 
plus de dix millions de tonnes en Angleterre contre six millions 
de tonnes seulement en France. 


On pourrait également constater que la France, se plaçant 
en tête des pays européens pour le nombre de véhicules pour 
cent habitants — puisqu'en France ce nombre est de 15,5 contre 
13,5 en Grande-Bretagne, onze en Allemagne et cinq en Italie — 
la consommation de carburant, calculée par tête d’habitant, est, 
pour la Grande-Bretagne qui vient en tête de 198 litres, devant 
l'Allemagne avec 153 litres et la France avec 141 litres seule- 
ment. 

Enfin, qui pourrait nier que cette fiscalité spécifique excessive 
a une influence directe sur la production ? 


Il n’est que de comparer les chiffres de production et d’imma- 
triculation pour s’apercevoir que sur les quatre pays produc- 
teurs d'automobiles en Europe, la Grande-Bretagne, l'Allemagne, 
la France et l'Italie, la France vient au troisième rang. 

Le deuxième ordre de questions qui a retenu l'attention de 
nombreux collègues est celui qui à trait à l'adaptation insuffi- 
sante de notre infrastructure routière. 


Est-il besoin de rappeler que notre réseau national, par exem- 
le, est pour près de moitié d’une largeur insuffisante ? En 
effet, 39.520 kilomètres de routes, sur un total de 80.634, sont 


d’une largeur insuffisante. 


Quant aux autoroutes, la situation est plus sérieuse encore. 
La France, dont on a souvent vanté le fameux réseau routier, 
est aujourd’hui le cinquième pays d'Europe si on le compare 
à ses voisins immédiats. En effet, cette année, l'Allemagne vient 
en tête avec 2.673 kilomètres d’autoroutes, devant l'Italie avec 
1.092 kilomètres. Les Pays-Bas en ont 732 kilomètres, la Grande. 
Bretagne 200 kilomètres et la France, qui vient seulement au 
cinquième rang, 198 kilomètres. C’est proprement navrant. 


Telle est la situation actuelle, Mais cette situation va encore 
s'aggraver si l’on considère les perspectives. d'augmentation du 
trafic. Les experts nous disent aujourd'hui que l’on s'attend à 
voir le trafic — qui a déjà augmenté de 40 p. 100 de 1955 à 
1960 -—— s’accroître encore davantage et dans des proportions 
beaucoup plus grandes puisqu'en 1975 le trafic atteindra en 
France quatre fois celui de 1955 et trois fois celui de 1960. 


Que fait-on devant cette situation catastrophique ? Le com- 
missariat général au plan, auprès duquel existe une commission 
des transports terrestres, a examiné ce très sérieux problème 
et a fait des propositions. 


En ce qui concerne d’abord le réseau national, un programme 
minimum avait été prévu par cette commission du plan, sur 
lequel on n’a retenu que les travaux concernant les déviations, 
les opérations de sécurité et les ponts vétustes. Mais, en ce qui 
concerne l'amélioration de notre réseau de voies nationales de 
premier et de deuxième ordre qui comporte 15.000 kilomètres, 
7 p. 100 de ce réseau routier seulement seront aménagés. 


Quant aux autoroutes, c’est pire encore puisque la commission 
du plan a proposé la construction de 120 kilomètres d'autoroute 
par an et qu’en fin de, compte on n’a retenu que 99 kilomètres. 
Or l'objectif qui nous avait été annoncé pour 1975 devait être 
de 2.000 kilomètres, ce qui revieñdrait à une cadence annuelle de 
150 kilomètres. A la cadence qui est effectivement retenue, 
nous ne disposerons en 1970 que de 1.000 kilomètres d’autoroutes, 
à peine. 

Et pendant ce temps, nos voisins auront amélioré leur situa- 
tion de façon considérable. En 1970, le tableau se présentera ainsi : 
l'Allemagne viendra en tête avec 5.057 kilomètres d’autoroutes, 
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l'Tialie l’aura rattrapée avec 5.000 kilomètres, la Grande-Bre 
en aura 1.200, la Belgique 1.000°et la France péniblement 860 


. Or, mesdames, messieurs, je me rappelle et je suis 
lièrement bien placé pour le faire puisque avec notre re 
collègue Georges Litalien j'ai été l'inventeur parlementaire du 
fonds routier, que lors de sa création au cours d’une mém 
séance d'une nuit comme celle-ci, en décembre 1951, le Pare 
ment avait déterminé les recettes de ce fonds par la fixation d'un 
pourcentage des taxes fiscales provenant de la consommation sw 
les carburants. Ce pourcentage avait été fixé à 22 p. 100, soit 
20 p. 100 pour le réseau national et 2 p. 100 pour le réseau 
départemental. 


Or, dès l'année suivante, cette proposition était battue en 
brèche par le ministère des finances. Non seulement elle ny 
jamais été atteinte, mais, en fait, le pourcentage a été en 
mn en En 1952, il était de 7,6 p. 100 et est tombé à 4,3 p.19 
en ; 


Vous voyez, mes chers collègues, combien nous sommes Yon 
de la volonté du législateur de 1951. 


Comment s'étonner alors que le retard soit si considérable? 
Malgré l'effort incontestable réalisé en 1961, que je me plais 
à relever, c’est encore un retard de plus de 55 p. 100 que nous 
avons à rattraper. 


Mais je ne voudrais pas que ces observations se présentent 
seulement sous un aspect critique. 


Vous le savez, de très nombreux collègues se penchent volor: 
tiers sur les problèmes de l'automobile, les étudient en commun, 
et des solutions positives et constructives ont été envisagées, 
d’abord en ce qui concerne la fiscalité spécifique.  ” 


Il est incontestable que le retard que nous avons par ra 
à nos voisins, retard dû à l'élévation exagérée de notre fiscalité 
automobile, ne pourra pas durer longtemps, maintenant que rious 
sommes membres du Marché commun ; tôt ou tard, il faudra bien 
nous aligner sur les prix moyens du Marché commun. Cette nécés. 
sité nous montre la direction vers laquelle il faut nous orienter. 


Alignons le prix de notre essence sur le prix moyen en 
vigueur dans les pays du Marché commun, c'est-à-dire environ 


71 francs. Mais en même temps soyons raisonnables, car la situs 
tion de nos finances ne doit pas être compromise pour autant. 


Qui empêcherait sérieusement d'adopter, par exemple, un plan 
de cinq ans qui nous permettrait d’abaisser progressivement le 


prix de l’essence, à condition de l'avoir annoncé au préalableyet 
de le ramener en cinq années au prix moyen européen ? 


Sans doute répond-on couramment : « Vous allez entraîner 
des pertes de recettes budgétaires importantes ». 


Je voudrais essayer de faire table rase de cette affirmation qui 
est fausse. Et je citerai trois exemples précis. 


Le premier exemple, je l’ai déjà indiqué tout à l’heure;test 
celui de la Grande-Bretagne qui, avec un parc de véhicules équi: 
valent au nôtre, a une consommation de carburant presque double, 
simplement parce que le prix de l'essence y est beaucoup 
élevé, 67 anciens francs le litre au lieu de 98 anciens francs 41 
France. ns 


Le deuxième exemple est celui de l'Italie. Depuis 1958, très 
sagement, les Italiens ont décidé de baisser de 11,5 p. 100p« 


an le prix de leur fiscalité sur les carburants. # 


Quel a été le résultat de cette décision ? En 1959 et en 196, 
non seulement le retard des recettes a été rattrapé mais elles 
ont encore augmenté de 4,5 p. 100 de plus chaque année. 


Le troisième exemple’est celui de la Sarre. Vous savez qué ls 
Sarre a été sous le régime économique français jusqu'à uæ 
certaine date. Passée sous le régime économique all le 
prix de l’essence a été ramené au prix pratiqué en Allemagné, 
soit 76 anciens francs. 


Lorsque, en Sarre, l'essence était au prix français, c’est-à-dire 
98 anciens francs, le nombre des immatriculations de voitures 
oscillait de 400 à 700 par mois. Depuis que le prix de l'essence 
a été ramené à 76 anciens francs, plus de 2.000 véhicules soft 
immatriculés chaque mois. 


Ces trois exemples montrent, à l'évidence, que-le fait de baisser 
raisonnablement le montant des taxes sur les carburants, 4 
lieu d'entraîner une diminution de recettes pour le T 
provoque au contraire une augmentation de la consommation € 
en définitive une augmentation de recettes. 


Sur l'infrastructure, quelles solutions proposons-nous ? 


Bien entendu l'objectif est de rattraper le retard perdu. IL fai 
au minimum doubler l'effort envisagé. Comment le faire ? 
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ILest certain que le budget ne peut assumer cet effort. La solu- 

tion raisonnable est le recours à l'emprunt. 
se pose alors immédiatement le problème du service de 

t. Il pourrait être résolu très simplement en réduisant 
“Hsérement la baisse sur le prix des carburants, et en utilisant 
He différence pour assurer ce service. 

A ceux qui craindraient que cette réduction ne soit trop forte, 
’ e simplement que compte tenu de l’augmentation de 
ation prévue par les commissions du plan, le service 
4 9 emprunts de 300 millions de nouveaux francs, soit 30 mil- 
rés d'anciens francs par an, entraînerait en 1972 un prélève- 
ent de 0,15 nouveau franc sur chaque litre d'essence, soit 
ÿné somme insignifiante qui serait cependant suffisante pour 
ssurer le service de ces emprunts. Vous voyez, monsieur le 
ministre des finances, que nous vous proposons des solutions 
raisonnables. 

Mais aujourd'hui nous sommes obligés de vous dire très loyale- 
ment ceci. Voilà près de dix-huit mois que nous avons entrepris 
un certain nombre de démarches sur ces problèmes. 

Des promesses nous ont été faites. Un axe de marche nous à 
été indiqué qui semblait correspondre à la voie que je viens 
d'indiquer. 

- Nous sommes obligés de constater que rien n’a été fait après 
que la réalisation de ces promesses ait été reportée de six mois 
en six mois. 

Nous sommes donc bien obligés de constater la persévérence de 
état d'esprit littéralement « autophobe » bien connu depuis de 

mbreuses années de certains services de la rue de Rivoli. 
C'est pourquoi, monsieur le ministre, nous vous faisons ces 
observations avec la plus grande fermeté et nous attendons 
que dans les mois à venir le Gouvernement s'engage dans la 
Malisation de ces divers programmes. S'il ne le faisait pas, nous 
vous prévenons dès aujourd’hui qu'un grand nombre d’entre nous 
æraient, lors de la discussion du budget prochain, dans l’obli- 
gation de refuser leurs suffrages pour les budgets des finances 


et des travaux publics. (Applaudissements.) 
M le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
désäffaires économiques. 


M Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, j'espère que la brièveté des 
réponses du Gouvernement ne sera pas taxée de manque de 
courtoisie envers les orateurs. Mais les heures passent, les 
délais commencent à courir, et l’on comprendra que je m’efforce 
de ne retenir de ce qu'ont dit les principaux orateurs que les 


points essentiels. 
J'avais lu et j'ai écouté M. Dreyfous-Ducas. Qu'il me per 


mette de lui dire tout d’abord que je crois que le reproche qu’il 
a adressé à M. le secrétaire d'Etat aux finances n’est pas 


M. le secrétaire d'Etat aux finances s’est borné dans son dis- 

Qurs d’avant-hier à rappeler cette vérité d’évidence que dans 
une période de grande activité et de plein emploi il fallait 
un équilibré mesuré et relativement rigoureux dans 
: finances publiques. C’est là une vérité incontestable. 


D'autre part, j'ai retenu ce que nous a dit M. Dreyfous-Ducas 

ce qui concerne les ponts et la question des crédits affectés 
eur reconstruction. Ce problème va sans doute être évoqué 
nouveau à l’occasion de l'examen d’un amendement déposé par 
M Catalifaud : j'y reviendrai alors peut-être d’une façon plus 


Monsieur Dreyfous-Ducas, j'ai noté vos remarques sur la 

| + des) entre le coût de l'entretien des ponts provisoires et 

nmes consacrées à la construction des nouveaux ponts, 

votre idée d’organiser une « globalisation » des sommes 

bctées à ces travaux, de manière à permettre à l’intérieur une 
mouvance. 


-Permettez-moi enfin de vous donner des apaisements en ce 
concerne la loterie. D’abord, le placement des billets de la 

terie ne stagne pas, comme on l’a dit. Il continue à progresser, 
un rythme assez lent, mais raisonnable. En tout cas, que 
. Deryfous-Ducas soit sûr que ce n’est pas le ministre des 
qui poussera jamais à l'extension des dépenses de 


Publicité 


M. Rte! ve on dernier lieu de poser d’un façon très 

0m e problème de « l’autophobie » du ministère des 

finances. 

Qu'il me permette de lui dire que je ne me sens pour ma part 
ent « autophobe ». Je crois même qu'il ne m'arrive plus 


* 


+ 





jamais de prendre le train. Mais il a fait valoir des considérations 
sérieuses et je ne puis contester qu'il soit logique de consi- 
dérer que le prix de l'essence, dans une France qui est entrée 
dans le Marché commun, doive rejoindre progressivement les 
prix pratiqués par nos principaux partenaires. 


Cela étant, je ne crois pas que ce soit sur le prix de l'essence 
que doive porter pour le moment le principal effort. Au sein 
du commissariat au plan siège d’ailleurs un comité qui étudie 
ces problèmes. Je ne connais pas encore ses conclusions défi- 
nitives. Elles seront prises avant l'échéance qu'a bien voulu 
marquer M. Peytel. Mais je crois savoir quel sera l'essentiel de 
ces conclusions. 


Elles insistent sur le fait que l'effort doit être mis, au cours 
du IV‘ plan, principalement sur la construction d’autoroutes et 
sur les moyens de stationnement. 


Je crois quê c’est là le véritable problème dont dépend l’ave- 
nir de l’automobile. 


Pour le moment, je me borne à constater que malgré les 
tarifs de l'essence plus élevés en France qu’à l'étranger, la 
consommation du supercarburantsæ augmenté de 20 p. 100 pen- 
dant les huit premiers mois de l’année, sensiblement plus que 
celle de l'essence. 


_ Enfin je ne peux pas oublier, en qualité de ministre des 
finances, que chaque franc sur l'essence représente 80 millions 
de nouveaux francs. 


A M. Alliot, qui a fait une fois de plus, et avec talent, le pané- 
gyrique de la forêt française, je dirai simplement que je l'ai 
écouté avec attention et que je le remercie des remerciements 
qui, pour une fois, dans ce domaine, sont allés à la rue de 
Rivoli. 

Enfin, M. Georges Bonnet a bien voulu nous entretenir, comme 
d’autres orateurs l'avaient fait au cours de différents débats, de 
la situation de ces départements que l’on qualifie, peut-être exa- 
gérément, de sous-développés, mais qui sont à la vérité moins 
développés que d’autres. 


Nous sommes là devant un problème difficile, car nos moyens 
sont malgré tout limités et exigent une certaine concentration 
de nos efforts. 


Vous savez qu'après la création de zones critiques, nous en 
sommés venus, avec votre accord, à la création de zones de 
conversion. Ces dernières ont été limitées dans leur nombre et 
réservées aux régions où existaient déjà des pôles d'attraction 
pour des industries possibles. Evidemment cela ne se présente 
pas dans tous les départements. 


En revanche, je dois dire qu'il subsiste, à la disposition de 
tous les départements, la formule que l’on appelle, dans le 
langage administratif vulgaire, la formule du coup par coup. Il 
va de soi qu'un département tel que la Dordogne peut en béné- 
ficier aussi bien que beaucoup d’autres départements moins 
développés. 


J'ai été sensible, en revanche, aux observations de M. Georges 
Bonnet sur les difficultés que peuvent rencontrer certaines 
initiatives, sur les difficultés matérielles, sur les difficultés de 
renseignements qu’il est tout à fait souhaitable de pouvoir dis- 
tribuer largement. 


Il me semble qu'au cours de ces deux dernières années le 
ministère des finances et le ministère de l’industrie ont fait 
des efforts pour répandre dans ce domaine des notions essen- 
tielles. Si je ne me trompe, une brochure indiquant la marche 
à suivre avait été imprimée ; elle est en cours de réimpression. 


Il est certain que toutes ces réglementations administratives 
sont difficiles à comprendre, surtout pour les petites entreprises. 
Mais, s'agissant des problèmes d'équipement, il existe mainte- 
nant, au n° 68, rue de Bellechasse, un service interministériel 
centralisateur chargé d'informer les entreprises et de les orienter 
dans leurs démarches. 


Reste le cas — peu fréquent en Dordogne, où peu de primes 
ont été refusées — où, la prime n'étant pas accordée, les 
communes, ainsi que l’a signalé M. Georges Bonnet, souhaitent 
consentir une détaxation de patente. Il faut, dans ce cas, l’agré- 
ment du fonds de développement économique et social. La 
procédure est la même que celle qui est suivie pour l'octroi 
d’une prime. 

Je puis donc dire à M. Georges Bonnet que si les initiatives 
qu'il souhaite, et que je souhaite comme lui, se font jour en 
Dordogne, le meilleur accueil pourra leur être réservé grâce 
aux procédures que je viens de préciser. 
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[Article 29.] 
. M. le président. J'appelle l’article 29 : 


III. —— Opérations à caractère définitif 
des comptes d'affectation spéciale. 
« Art. 29. — Le montant des crédits ouverts aux ministres, 


pour 1962, au titre des services votés des opérations définitives 
des comptes d'affectation spéciale, est fixé à la somme de 
2:409.968.000 nouveaux francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 29. 
(L'article 29, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 30.] 


M. le. président. « Art. 30. —— I. Il est ouyert aux ministres, 
pour 1962, au titre des mesures nouvelles des dépenses civiles 
en capital des comptes d’afféætation spéciale, des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 896.750.000 nouveaux 
francs. 

« II, Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des cré- 
dits de paiement s’élevant à la somme totale de 336.732.000 nou- 
veaux francs, ainsi répartie : 





« Dépenses ordinaires civiles.......:.... 82.982.000 NF 
« Dépenses civiles en capital............ 218.250.000 NF 
« Dépenses ordinaires militaires......... 35.500.000 NF 
« Dépenses militaires en capital........ » 
Cr orales tee 336.732.000 NF. » 


La parole est à M. Fouchier. 


Nous ne doutons pas que vous serez bref, monsieur Fouchier, 
nous vous faisons confiance à ce sujet. 


M. Jacques Fouchier. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, j'avais eu, avec un certain 
nombre de mes collègues, le souci de présenter à l’article 30 
des compte: spéciaux du Trésor un amendement qui a été 
imprimé et distribué sous le n° 114. Malheureusement, cet amen- 
dement a subi la rigueur de la commission des finances ; l’ar- 
ticle 42 de la loi organique relative aux lois de finances a 
été appliqué et il a été déclaré irrecevable. 

Néanmoins, je dois attirer d’une façon très particulière votre 
attention, monsieur le ministre, sur le sujet en cause. 

Nous nous sommes inquiétés de voir à l’article 30 figurer 
pour 1962 un crédit n’atteignant que 49.370.000 nouveaux francs, 
alors qu’il atteignait 55 millions en 1961, pour les dotations 
correspondant au fonds d'investissement routier pour les charges 
communales. Cela revient à dire que sur les crédits du fonds 
spécial d'investissement routier, cette forte diminution a été 
Len au détriment du plan d'amélioration de la voirie com- 
munale. 


Certains services, notamment ceux du ministère des travaux 
publics, estiment, paraît-il, que les communes ont avancé suf- 
fisamment leur équipement de voirie pour qu'il soit permis 
a diminuer l'effort du fonds d'investissement routier en leur 
aveur, f 


J'ai le devoir — et je crois être ici l'interprète de nombreux 
de mes collègues —— de m'élever contre cette conception. 


Les communes, et particulièrement les communes rurales, ont 
dû faire un effort disproportionné à leurs moyens pour entre- 
tenir et équiper leurs chemins, surtout pendant tout le temps 
où ils ont été anormalement privés de l’affectation du fonds 
routier. I1 ne faut pas oublier quelle masse d'emprunt a dû être 
réalisée alors, à la charge du centime des communes sans res- 
sources suffisantes. 


Et maintenant, alors que bien des chemins ruraux sont encore, 
quoiqu'on en dise, dans un état qui ne favorise guère le progrès 
agricole et l'équipement de nos campagnes, on veut réduire la 
part réservée pour les communes. 


Il vous suffirait de demander à votre collègue le ministre de 
l’agriculture ce qu’il pense de l’état actuel de certains chemins 
ruraux de Bretagne qu'il a fréquentés récemment. 


Personne ne peut donc accepter cette nouvelle atteinte aux 
possibilités d'équipement routier de nos campagnes. 

Monsieur le ministre, si vous pouvez nous donner des assu- 
rances formelles concernant le rétablissement intégral de ces 








crédits, au moins à concurrence de leur montant en 1961, nous 
mn satisfaits, et les milieux ruraux, croyez-moi, le seront égale. 
ment. 

Dans le cas contraire — ce qui seraît très grave, pour les raïsofs 
que j'ai indiquées précédemment — j'inviterais tous nos € 
gues ici présents, et soucieux, comme moi, de l'équilibre finan- 
cier et du progrès des communes rurales, à voter l’amendement 
n° 127 déposé par mon collègue et ami M. Catalifaud. 


Cet amendement tend à supprimer le crédit de 30 mililons de 
nouveaux francs prévus pour la reconstruction des ponts détruits 
par faits de guerre. Il nous semble anormal, en effet, que le fonds 
d'investissement routier soit affecté à la reconstruction d'ou: 
vrages détruits par la guerre. 


Dans ces conditions, je me permets d'insister pour que ces 
crédits soient rétablis. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. M. Catalifaud a déposé un amendement. n°, 197 
tendant à réduire le montant des autorisations de programme. de 
30 millions de nouveaux francs. +7 ul 


La parole est à M. Catalifaud. 


M. Albert Catalifaud. Le projet de loi de finances prévoit, à 
l'annexe des comptes spéciaux du Trésor, aux pages 40 et 4, 
chapitre du fonds spécial d'investissement routier, article 2,-un 
crédit de 30 millions de nouveaux francs sur les autorisations de 
programme du budget 1962 pour la reconstruction d'ouvrages d'art 
détruits par faits de guerre. 


Depuis deux ans déjà, nous demandons que ces ouvrages soient 
reconstruits au plus tôt et à l’aide de crédits correspondant à 
des dommages de guerre effectifs. Or le Gouvernement va, en 
1962, retirer du fonds d'investissement routier un crédit de 
30 millions de nouveaux francs, c’est-à-dire trois milliards d’an- 
ciens francs, pour cette reconstruction. 


Lors de la discussion du budget des travaux publics, ces jours 
derniers, tous mes collègues qui se sont süccédé à la tribune ont 
indiqué que notre réseau routier était nettement insuffisant, 
que le Gouvernement ne semblait pas prendre conscience même 
du patrimoine national qu'il avait en charge, que les crédits 
d'entretien étaient réduits plus qu’au strict minimum et qu'en 
conséquence le patrimoine national se dégradait de plus en plus, 
que nos routes ne correspondaient plus -aux besoins réels et 
à Lepage étaient nettement insuffisantes pour la circulation rou- 
tière. 


Or nous constatons que le Gouvernement retire du fonds 
d'investissement routier un crédit de 30 millions de nou- 
veaux francs, qui devrait être affecté à l'entretien des routes, 
pour reconstruire des ponts qui ont été détruits pendant la 
guerre de 1939-1945. 


Voilà seize ans déjà que la guerre est terminée. Il doit rester 
des ponts détruits puisqu’un crédit de trois milliards d’anciens 
francs est prévu pour leur reconstruction Je voudrais, à cet 
égard, que le Gouvernement nous fournisse le bilan actuel des 
dépenses afférentes à la reconstruction des ponts détruits par 
fait de guerre sur le réseau national, départemental et sur la 
voirie communale. Mais je lui demande également de nous 
assurer que le fonds d'investissement rdutier n'aura pas à 


supporter cette charge au détriment de l'entretien effectif des | 


routes. C’est pourquoi je demande à l’Assemblée d'adopter mon 
amendement. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Colinet, contre l'amen- 
dement. . 


M. Michel Colinet. Mes chers collègues, je comprends et je 
partage le souci qu’a chacun d’entre vous de voir réserver au fonds 
spécial d'investissement routier le maximum de crédits 
d'améliorer le plus possible les voies de communication routière. 
Mais comprenez pour votre part l'urgence nécessité de réparer, 
plus de vingt ans après, les dégâts causés à la voirie par les 
hostilités de 1940. 


Que ce soit par des crédits inscrits à ce poste budgétaire où 
par des crédits figurant à un autre chapitre, je souhaite vivement 
que le Gouvernement, pour des raisons fort bien exposées, par 
M. le rapporteur, achève ces réparations. Peu m'importe de 
quelle poche il sortira l’argent destiné à cet usage. 


Je représente un département où 250 ouvrages d'art ont été 
détruits en 1940 ; il en reste encore 70 à reconstruire. Récem- 
ment. M. Blin a déjà appelé l'attention du ministre de l’intérieur 
sur l’état de la voirie qui dépend de son département. Il lui a 
montré d’abord la gravité de l’état d'insécurité qui résulte de 
l'usage des ouvrages provisoires, puis le coût élevé de leur entre 
tien pour les collectivités locales. Enfin, il ne faut pas négliger 
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l'aspect particulièrement disgracieux et fâcheux que la France 
présenter dès le premier aspect qu’elle offre aux touristes 
qui franchissent la frontière. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas entraver une initiative 
heureuse du Gouvernement et, hormis l'éventualité où M. le 
“ministre des finances donnerait une réponse qui satisferait tout 
De, dé repousser l'amendement de M. Catalifaud. 


M le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Daniel Dreyfous-Ducas, rapporteur spécial. L'’amendement 
doit être rejeté. 

Ha commission reconnaît qu’un problème se pose, je lai 
indiqué tout à l’heure. Il faut que le ministère des finances 
définisse tout d’abord une politique en matière de reconstruction 
d'ouvrages d'art détruits et nous incitons M. le ministre des 
finances à vouloir bien le faire rapidement. 

Mais ce n’est pas le fait de sortir du fonds routier le crédit 
prévu pour la reconstruction des ouvrages d'art détruits qui 
règlera le problème ; il suffit de doter ce fonds en consé- 
quence. On peut grouper l’ensemble des crédits dans une masse 

e sans affectation à des tranches ou alors rechercher une 
autre solution. 

De toute façon, il convient de rejeter l’amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. e 


M. le ministre des finances et des aftaires économiques. Le 
Gouvernement partage l’opinion de la commission sur l’inoppor- 
tunité et l’inefficacité, j'ai le regret de le dire, de l'amendement 

par l’honorable M. Catalifaud. Je souhaite donc que 
M Catalifaud veuille bien retirer cet amendement. A la lumière 
des observations que j'ai déjà présentées, j'ai dit que je recon- 
sidérerai le problème de la globalisation des crédits. Je réponds 
du même coup à M. Fouchier qu'il n’est peut-être pas exclu que 
nous puissions revoir la répartition entre la voirie communale 
et la voirie départementale, bien que ce problème, on le sait par- 
faitement, soit un des plus délicats de ceux qui surgissent 
toujours lors de l'examen du budget. 


M. le président. Monsieur Catalifaud, au bénéfice des explica- 
tions de M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
retirez-vous votre amendement ? 


‘UM, Albert Catalifaud. Je voudrais, monsieur le président, que 
M. lé ministre des finances nous indiquât que ce sera la dernière 


. fois qu'il prélève sur le fonds d'investissement routier le crédit 


ire à la reconstruction d'ouvrages d’art détruits par fait 
de guerre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
regrette de m'être exprimé trop brièvement. 

Il n’est pas possible de prélever sur le crédit destiné à la 
réparation de dommages de guerre — cela ne s’est jamais fait et 
ce serait illogique — les sommes nécessaires à la reconstruction 
des ponts détruits. Depuis la guerre, les ponts ont toujours été 
reconstruits sur les dotations du ministère des travaux publics 
et; depuis que le fonds routier existe, sur les dotations de ce 

. C’est pourquoi je n’aperçois pas la portée de l’amendement. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Catalifaud ? 


M. Albert Catalifaud. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement n° 127 est retiré. 
. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 30. 


(L'article 30, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 31 à 35.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 31 : 


B. —— Opérations à caractère temporaire. 


«< Art. 31. — I. — Le montant des crédits ouverts aux minis- 
tres, per 1962, au titre des services votés des opérations à 
Caractère temporaire des comptes d'affectation spéciale est fixé 
à la sommé dé 56.550.000 nouveaux francs. 

“#%. IL, Le montant des découverts applicables, en 1962, aux 
services votés des comptes de commerce est fixé à 1.549 millions 
nouveaux francs. 





« IIL — Le montant des découverts applicables, en 1962, aux 
services votés des comptes de règlement avec les gouvernements 
étrangers est fixé à 409.200.000 nouveaux francs. 


« IV. — Le montant des découverts applicables, en 1962, aux 
services votés des comptes d'opérations monétaires est fixé à 
235.500.000 nouveaux francs. 


« V. — Le montant des crédits ouverts au ministre des 
finances et des affaires économiques, pour 1962, au titre des 
services votés des comptes d’avances du Trésor, est fixé à la 
somme de 6.100 millions de nouveaux francs. 


« VI. — Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 
1962, au titre des services votés des comptes de prêts et de conso- 
lidation est fixé à la somme de 5.587.460.000 nouveaux francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 31. 
(L'article 31, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 32. — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre 
des mesures nouvelles des opérations à caractère temporaire des 
comptes d'affectation spéciale, des autorisations de programme et 
des crédits de paiement s’élevant respectivement à 50.250.000 
nouveaux francs et à 26.850.000 nouveaux francs. » — (Adopté.) 


« Art. 33. — I. — Il est ouvert au ministre de la construction, 
pour 1952, au titre des mesures nouvelles des comptes de com- 
merce, des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
515 millions de nouveaux francs. 


« IL — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations 
de découverts s'élevant à la somme de 188 millions de nouveaux 
francs. >» — (Adopté.) 


« Art. 34 — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, pour 1962, au titre des mesures nouvelles . 
des comptes d’avances du Trésor, des crédits de paiement s’éle- 
vant à la somme de 184.320.000 nouveaux francs. >» — (Adopté.) 


« Art. 35. — I: Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre 
des mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, 
des autorisations de programme, s’élevant à la somme de 
2.839.200.000 nouveaux francs, ainsi répartie : 


« — prêts divers de l’Etat.............. 


« — prêts concérnant les habitations à 
OUEN ni da Visite ue Do di 2.620.000.000 NF 


€ PU a no nn tn cr dal 2.839.200.000 NF 


«< IL Il est ouvert aux ministres pour 1962, au titre des mesures 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des crédits 
de payement s'élevant à la somme de 805.540.000 nouveaux franes, 
ainsi répartie : 

« — prêts concernant les habitations à 


219.200.000 NF 








loyer modéré ...................:....... 650.000.000 NF 
« — prêts divers de l'Etat.............. 155.540.000 NF 
d'Air OUEN. TA CT. ai 805.540.000 NF » 

— (Adopté.) 


[Articles 57 et 58.] 


M. le président. J’appelle maintenant les articles 57 et 58 dont 
l'examen est rattaché aux comptes spéciaux du Trésor : 


« Art. 57. — Est autorisée l’imputation au compte d'affectation 
spéciale « Réception des équipements et matériels du plan d’assis- 
tance militaire » des recettes et des dépenses auxquelles donne- 
ront lieu l’encaissement et l’utilisation, en accord avec les auto- 
rités américaines, du produit des cessions de stocks de matériels 
livrés au titre de ce plan et non susceptibles d'être réutilisés 
dans le cadre de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 57. 
(L'article 57, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 58 — IL Les comptes spéciaux ci-dessous énumérés 
seront définitivement clos le 31 décembre 1961 : 


« — aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis ; 

« — fonds national de la vulgarisation du progrès agricole. 

« IL. Les comptes ci-dessous énumérés seront définitivement 
clos le 31 décembre 1962 : 

« — dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine; 

« — fabrication de certains matériels aéronautiques. 
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« IL La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci- 
dessous, fixée au 31 décembre 1961, est reportée au 31 décembre 
1963 : 

« — liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la 
loi du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la loi du 
27 mai 1950 et 36 de la loi du 6 février 1953) ; 


« — opérations de recettes et de dépenses afférentes à la 
réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Alle- 


magne. » — (Adopté.) 


[Articles 20 à 35 (suite).] 


M. le président. Nous abordons la discussion de la partie de 
la section I des sefvices du Premier ministre concernant l’éner- 


gie atomique. 
Je rappelle les chiffres des états C et D: 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
Section I — Services généraux (suite). 
ETAT C 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils (Mesures nouvelles). 


« Titre II. —— + 2.466.851 nouveaux francs ; 
« Titre IV. —— + 9.997.770 nouveaux francs. » 


ETAT D 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 


paiement applicables aux dépenses en capital des services 


civils (Mesures nouvelles.) 


Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat : 
« Autorisation de programme, 133.100.000 nouveaux francs ; 
« Crédit de paiement, 86.900.000 nouveaux francs. » 


Titre VI. — Subventions d'investissement accordées par l'Etat : 
« Autorisation de programme, 1.284.500.000 nouveaux francs ; 
« Crédit de paiement, 700 millions de nouveaux francs, » 


La parole est à M. Le Roy Ladurie, rapporteur spécial de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur spécial. Mesdames, 
messieurs, les crédits relatifs à l'énergie atomique et inscrits 
pour 1962 au budget du Premier ministre comprennent, d’une 
part des dotations du commissariat destinées à assurer le finan- 
cement du programme civil, d'autre part des dotations afférentes 
à la contribution de la France aux dépenses de l’Euratom. 


En ce qui concerne le programme civil, les subventions ins- 
crites au budget du Premier ministre s'élèvent à 1.164,5 millions 
de nouveaux francs, en augmentation de 11 p. 100 sur 1961, à 
quoi s'ajoutent 120 millions de prêts du F. D. E. S. et 50 millions 
de ressources propres, soit au total 1.334,5 millions, en augmen:- 
tation de 7,6 p. 100 sur 1961. 


Quant aux crédits de paiement ils s'élèvent, pour 1962, à 
944 millions, dont 32,5 millions affectés à la construction de 
l'usine de séparation des isotopes de Pierrelatte. 


A ces ressources, il convient d’en ajouter deux autres. D'abord, 
celles qui proviennent du transfert de crédits du budget des 
armées au profit du commissariat à l'énergie atomique et qui 
représenteront, en 1962, une part certainement beaucoup plus 
importante des crédits de la loi de programme militaire. Ensuite, 
des crédits transférés par le budget du ministère des travaux 
publics et représentant la participation de ce ministère aux 
recherches entreprises au sujet de la propulsion nucléaire. 


Quant à la contribution de la France aux dépenses de l’Euratom, 
dépenses qui, pour neuf dixièmes, couvrent des recherches, elles 
figuraient antérieurement au budget des finances et des affaires 
économiques. Dans le budget de 1962, cette contribution s'élève 
à 120 millions. 


Telle est, mes chers collègues, l'analyse sommaire des moyens 
de financement qui permettront de faire face normalement au 
fonctionnement des installations existantes et d'entreprendre les 
opérations propres à 1962. 


SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1961 
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Avant de quitter cette tribune, j'évoquerai deux aspects du 
problème atomique, celui des déchets et celui, plus complexe 
des explosions nucléaires. , 


Certes, l'atome n'est pas né de la guerre, mais il doit à Ja 
guerre sa promotion foudroyante et cela l'hypothèque dans 
l'esprit public. On l’a bien vu, l’an dernier, lorsqu'au derier 
moment on s'est trouvé dans l'impossibilité d’immerger au 1 
d'Antibes et par 2.500 mètres de fond 6.500 fûts de boue radio. 
active de déchets en provenance de Marcoule. 


Je crois devoir, à cet égard, observer qu’à notre connaissance 
cette question est toujours pendante. Sa solution ne saurait 
cependant être indéfiniment différée. 


A titre d’information, je vous signale, mes chers collègues, si 
vous ne le savez déjà, que nos amis britanniques font moins 
d'embarras et jettent leurs déchets atomiques à la mer, notam. 
ment dans la mer d’Irlande et à proximité de l'ile de Jersey. 


M. René Schmitt. Nous leur rendrons la pareille ! 


M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur spécial. Leur correction 
proverbiale est trop solidement établie pour que nous puissions 
douter un seul instant qu’ils opéreraient de la sorte si cette 
solution présentait le moindre inconvénient pour les habitants 
de nos côtes normandes et bretonnes. 


Pour en revenir aux déchets radioactifs de Marcoule, ils repré. 
sentaient, voici un an, une radioactivité d'environ 400 curies 
dont un peu moins de 10 correspondaient à du strontium ®%, 
radio-élément d'une virulence assez grande et d'une activité 
assez importante puisqu'elle persiste pendant vingt-sept années. 
Mais ces 10 curies de strontium 90 sont bien peu de chose, 
comparées aux 25.000 relevées en Méditerranée en 1957 et 1958, 
à la suite des explosions russes et américaines, et, surtout com- 
parées aux dizaines de milliers d’autres dont la Méditerranée est 
ou sera gratifiée à la suite des récentes et très nombreuses 
explosions soviétiques. 


Les explosions atomiques françaises n'ont évidemment rien de 
comparable, même de très loin, à la kyrielle de ces explosions 
soviétiques. Il faut même savoir gré au Gouvernement français 
d’en avoir sagement limité le nombre et la puissance et souhaiter 
qu'il persiste dans cette voie de modération. 


Mais il va sans dire que nous ne nous serions pas « embarqués » 
dans la grande aventure de Pierrelatte qui, financièrement, 
comporte encore tant d’inconnues, s’il ne s’était agi de fabriquer 
des bombes et, surtout, si nous avions pu prévoir qu’un jour 
nous risquerions de nous trouver dans l'impossibilité, sur le 
plan géographique, d’'expérimenter nos engins nucléaires, si 
modestes soient-ils. 


Certes, on peut discuter de l'opportunité de posséder ou non 
des bombes. Il est vrai, par exemple, que leur utilisation éven: 
tuelle est exclue contre tout pays qui ne les possède pas et 
qu'elles ne représentent une force de dissuasion qu’à l'égard des 
seuls pays qui en possèdent eux-mêmes et qui n’hésiteraient pas 
à s'en servir le cas échéant. 


Hélas ! .si ce génocide apocalyptique venait à se produire, 
quelle serait notre capacité de riposte ? Une guerre atomique, 
cela veut dire des centaines et des centaines de véhicules por: 
teurs de charges nucléaires, lancés au presse-bouton, auxquels 
il faudrait pouvoir répondre par des moyens analogues, par un 
dispositif de même force. Le pourrons-nous un jour ? Pour cela, 
il faudrait un stock appréciable de bombes. Combien d'années 
seraient nécessaires pour le constituer ? Quant aux véhicules, 
voyez l'Angleterre, si jalouse pourtant de sa grandeur ! Elle vient 
de renoncer à fabriquer sa fusée Blue Stréack, cependant valable, 
car elle a estimé excessive la charge financière que lui imposait 
sa fabrication. 


Mais passons ! Je ne suis ici que le rapporteur des crédits rela 
tifs à l'énergie atomique et c’est le Parlement lui-même qui — 
on s’en souvient —- à grand renfort de questions de confiance, 
est réputé avoir adopté la loi de programme relative à certains 
équipements militaires. D'ailleurs, je ne mésestime pas, loin de 
là — et mon rapport en fait foi — les avantages scientifiqués, 
industriels et économiques que comporte l'exécution de ce pro 
gramme militaire. Toutefois, pour mener à bien un tel pro 
gramme, y compris ce qu'il peut comporter d'avantages ci 
il nous faut évidemment des possibilités d’'expérimentation en 
un lieu idoine. Faute de quoi, les immenses crédits mis ‘en 
œuvre dans ce dessein l’auraient été et le seraient demain en 
pure perte, alors que les charges fiscales de la nation sont 
bien lourdes ! 

A ma connaissance, le seul endroit au monde où nous puissions 


procéder, à des explosions nucléaires est le Sahara. Les 
Kerguelen, sans cesse balayées par des vents violents, sont 
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beaucoup trop éloignées de la métropole et nous ne pouvons, 
comme d’autres puissances géographiquement mieux situées que 
nous, songer à des explosions en plein océan. 


. C'est alors que, sans préjuger la solution du problème algé- 
rien, car tel n'est pas mon mandat de rapporteur, je pose 
la question au Gouvernement : pense-t-il vraiment que si, demain, 
Je Sahara n'appartenait plus à la France, l'Etat algérien, quels 
ue soient les engagements pris pour les besoins de la cause, 
nous autoriserait à procéder à des explosions nucléaires aériennes 
ou souterraines, à Reggane, au Hoggar ou quelque part ailleurs 
dans le désert africain ? 


Et si, par une extraordinaire invraisemblance, il nous y auto- 
risait, quelles pressions pour le faire revenir sur cette décision 
n'exerceraient pas sur lui l’'U. R. S. S. et même les Etats-Unis, 
lesquels, soit dit en passant, semblent parfois n'être d'accord que 
sur un seul point : l’inopportunité de la présence française au 
Sahara. 


Telle est l’hypothèque considérable, ne nous le dissimulons 
as, mes chers collègues, qui pèse en cette fin d'année 1961 sur 
investissements financiers, présents et futurs, dans le 
domaine de l’atome. Cette hypothèque, le Gouvernement espère- 
til vraiment la lever ? Si oui, qu'il nous dise comment ; sinon, 
qu'il tire dès maintenant les conclusions d’une situation sans 
issue en renonçant à aventurer des investissements qui seraient 
plus payants dans d’autres secteurs. 


Tels sont les problèmes que j'ai cru devoir évoquer en vous 
demandant toutefois, mesdames, messieurs, de suivre votre 
commission des finances ‘et d’adopter sans modification les cré- 
dits relatifs à l'énergie atomique qui sont compris dans le 


- présent budget. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Privet, rapporteur pour avis 
de la commission de la production et des échanges. 


M. Jean-Charles Privet, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, le rapport sur le budget du commissariat à l'énergie 
atomique pour 1962 que j'ai l'honneur de présenter devant vous 
est, cette année, plus important que les précédents. 


En raison de l'achèvement du plan quinquennal 1957-1961, ce 
budget s'élève à la somme de 1.334.500.000 nouveaux francs 
contre 1.240 millions en 1961. Un tableau établi par le commissa- 
riat:à l'énergie atomique et présenté dans le rapport imprimé 
vous informe de toutes les réalisations de réacteurs nucléaires 
en service ou décidés jusqu'à ce jour. 

Il reste bien entendu que toutes ces réalisations ne sont que 
des éléments d’études et de recherches, destinés à préparer la 
réalisation de centrales nucléaires à grande production d'élec- 
tricité. 

Jusqu'à ce jour, les savants ét ingénieurs du commissariat à 
l'énergie atomique n'ont pas rencontré de grosses difficultés dans 
leurs réalisations. Plusieurs parlementaires ont assisté à la mise 
en service du réacteur G 3 à Marcoule. Ils ont pu constater que 
tout se passait sans affolement et, quelques jours plus tard, ils 
étaient informés que le rendement de ce réacteur avait même 
dépassé les prévisions des ingénieurs qui en avaient fait l'étude. 


Les premières centrales nucléaires en cours de construction 
à Chinon, c'est-à-dire E. D. F. 1, 2 et 3, ont présenté quelques 

tés, non pas dans le domaine nucléaire, mais dans la 
construction mécanique. Les caissons des réacteurs E. D. F. 1 et 2 
sont constitués de tôles d'acier spécial de 107 millimètres d’épais- 
seur et livrés par tronçons sur le chantier. La soudure de ces 
tronçons a posé un problème bien difficile à résoudre ; mais 
maintenant E. D. F. a terminé et éprouvé le premier caisson. Il 
hé reste plus qu'à l’équiper du graphite et de l'uranium néces- 
saires à son fonctionnement et, dans un an, E. D. F. 1 pourra 
être mis en service. 


Il faut toutefois signaler que le retard dû à l'assemblage du 
Caisson à été mis à profit au commissariat à l'énergie atomique 
Pour continuer ses études sur la conception des barreaux d’ura- 
nium, afin d'obtenir une meilleure tenue et aussi un meilleur 
rendement. J'espère que, l’an prochain à pareille époque, le rap- 
porteur du budget de l'énergie atomique aura le plaisir de vous 
annoncer le fonctionnement de la première centrale nucléaire 

se. 


Les savants du commissariat à l'énergie atomique, contrai- 
rement à ceux des autres puissances atomiques, ne se sont pas 
imprudemment dans les grosses réalisations. Ils ont pré- 
partir sur des bases solides, c’est-à-dire avoir des réacteurs 


de recherches bien au point avant de passer à la construction 


de centrales proprement dites. 


Nous ne pouvons que les féliciter, ce qui ne signifie pas que 
demain nous allons gagner la bataille. 
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Dans ce domaine, la France n'est pas en retard sur les autres 
puissances, mais il n’en reste pas moins vrai qu’il reste de grandes 
difficultés à résoudre. Il ne restera plus qu’à construire, dans un 
avenir que nous souhaitons le plus proche possible, des centrales 
nucléaires à grande puissance, capables de produire du courant 
électrique à un prix sensiblement égal à celui des centrales 
thermiques, c'est-à-dire à un prix compétitif. 


Voilà, mes chers collègues, quelques précisions rapides — 
puisqu'il faut aller vite — sur la situation du commissariat à 
l'énergie atomique. 


Au nom de la commission de la production et des échanges 
unanime, je vous demande de voter les crédits demandés par 
le commissariat à l’énergie atomique. (Applaudissements.) 


M. le président. Je félicite M. le rapporteur de sa brièveté. 


La parole est à M. le ministre défégué auprès du Premier 
ministre. 


M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier 
ministre. Mesdames, messieurs, après les rapports écrits et ver- 
baux très circonstanciés que M. Le Roy Ladurie et M. Privet 
ont présentés, je me bornerai à esquisser les grandes lignes du 
programme atomique du commissariat à l'énergie atomique, en 
répondant à certaines questions qui ont été très légitimement 
posées au moment de la discussion du budget des armées. 


Le problème de la production des matières fissiles constitue 
une part croissante de l’activité du commissariat, mais on ne 
doit pas dissimuler que le commissariat consacre et doit consa- 
crer une part non négligeable de ses travaux et de ses ressources 
à des études générales, scientifiques et surtout techniques et 
industrielles. 


Les études générales de caractère fondamental les plus impor- 
tantes concernent la physique des hautes énergies de la matière, 
la biologie, les radio-isotopes. 


Les matières fissiles s’élaborent à partir de la production 
d'uranium qui fut de 1.300 tonnes en 1961 et sera, selon les 
prévisions, de 1.600 tonnes en 1962, production qui assure 
l’approvisionnement des piles de Marcoule et des piles de Chinon. 


L'uranium de la France et de la Communauté est le seul 
que nous puissions utiliser dans nos usines et dans nos réac- 
teurs sans que nous soyons obligés de subir des contrôleurs 
étrangers. C’est uñh point que certains oublient parfois. 


Marcoule demeure, dans le plan actuel, le seul centre de 
production de plutonium. L'adaptation est l'amélioration de ses 
installations se poursuivent, afin-d’assurer une production régur- 
lière de qualité qu’elles continuent à fournir à nos prototypes 
et à nos séries d'armes. 


Enfin, le commissariat construit l'usine de séparation des 
isotopes de l'uranium à Pierrelatte, destinée à doter notre 
pays d’une production autonome d'uranium très enrichi en 
isotope 235. 

On se rappelle que, dans le cadre de la loi de programme 
du 27 juillet 1957, le Parlement avait voté, au titre du budget 
du Premier ministre, une première tranche de 250 millions 
de nouveaux francs. La même loi invitait le Gouvernement à 
compléter cette dotation et la loi de programme du 8 décembre 
1960 relative à divers équipements militaires a dégagé des 
ressources nouvelles pour la période s'étendant jusqu’à 1964 
inclus. 


Il s'agit là d’une entreprise entièrement nouvelle pour nous. 
La construction a été lancée sans attendre tous les résultats 
des études. Les aléas inhérents à la mise en œuvre d’une 
technique inconnue et difficile et qui débouche sur un produit 
concentré que nous ne connaissons pas très bien, expliquent 
que les indications financières données lorsque cette loi de 
programme relative à certains équipements militaires a été 
soumise à votre Assemblée se révèlent insuffisantes. 


Les plans et les devis primitifs sont en cours de réexamen. 
Le commissariat sera très prochainement en état de présenter 
avec suffisamment de précision les diverses hypothèses suscep- 
tibles d’être envisagées pour la suite des travaux. 


Lors d'un récent débat consacré à l’examen des crédits mili- 
taires, M. le secrétaire d'Etat aux finances et M. le ministre 
des armées ont eu l’occasion d'évoquer le problème du finan- 
cement de l'usine de Pierrelatte. Une des hypothèses pourrait 
consister dans l'’étalement dans le temps des opérations de 
construction, les crédits supplémentaires nécessaires faisant 
l'objet d’une loi de finances ultérieure. 


De toute façon, ces crédits ne seront imputés ni sur les crédits 
de fabrication de matériel classique, ni sur les crédits de fonc- 
tionnement des armées. 
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A partir de la production des matières fissiles et des études 
fondamentales qui viennent d’être décrites, le commissariat à 
l'énergie atomique poursuit des études appliquées à la produc- 
tion d'électricité et à la production d'armes. 


S'agissant de la production d'électricité, je n'ajouterai rien 
aux indications que vient de donner M. Privet. D’autres filières 
sont étudiées soit par le commissariat seul, soit en collabo- 
ration avec l’Euratom ou l'Agence européenne de l'énergie 
nucléaire de l'O. E. C. D. 


La construction du prototype à terre du réacteur de sous- 
marin, entreprise à Cadarache est une autre contribution fran- 
Çaise à une filière qu'Electricité de France a étudiée dans les 
Ardennes en participation avec une société belge. 


Il y à tout lieu de penser que, ainsi que l’ont souligné les 
rapporteurs, vers 1970, les centrales nucléaires seront compé- 
titives avec certaines des centrales classiques construites en 
France à cette époque. 


D'ores et déjà, d’ailleurs, la compétition est ouverte entre 
les fabricants de réacteurs et de matériels de réacteurs. C'est 
ainsi que l’industrie française a obtenu une importante com- 
mande de graphite pour une centrale construite par les Britan- 
niques au Japon. 


Une vive compétition est en cours pour la construction 
d'une centrale nucléaire aux Indes. On y voit en concurrenge 
les techniques de l'uranium enrichi, pour lesquelles je crains 
que les Etats-Unis ne soient longtemps imbattables à cause 
du prix auquel ils cèdent cet uranium enrichi, et les tech- 
niques de l'uranium naturel qui, en l'occurrence, conservent 
toutes leurs chances. 


Sous l'impulsion du commissariat à l'énergie atomique, les 
constructeurs français se sont groupés pour présenter une 
offre commune en vue de cette construction éventuelle. 


En ce qui concerne les études appliquées aux armes, le commis- 
sariat à l'énergie atomique suit les directives de la défense natio- 
nale. Grâce, en particulier, aux crédits transférés par le budget 
des armées, son action se poursuit dans le cadre qui a été défini 
par la loi du 8 décembre 1960. 


La France est donc maintenant capable de construire un arme- 
ment atomique de qualité. Certes, chaque explosion expérimen- 
tale supplémentaire permet de compléter nos connaisances et de 
moderniser la gamme d’armes possibles. 


Les récents calculateurs électroniques nous permettent d’effec- 
tuer des essais en nombre plus limité pour réaliser les mêmes 
progrès ou des progrès plus substantiels. 


Si les sites africains, et notamment les sites sahariens, deve- 
naient inutilisables pour nous, le choix d’autres sites dépendrait 
du type de l’expérience à tenter, ainsi que des contingences natio- 
nales et internationales du moment. Je puis assurer M. Le Roy- 
Ladurie que ce sujet nous préoccupe. Les solutions possibles sont 
étudiées à fond par le ministre des armées qui en est particuliè- 
rement chargé. 


Je puis également lui dire qu’au prix d’un travail opiniâtre 
et continu nous nous efforçons de trouver, pour le problème des 
déchets, une solution indispensable si l’énergie atomique doit 
dans quelques années connaître le développement que nous espé- 
rons. 


Ainsi que je l’ai indiqué, le commissariat poursuit activement 
les études et la construction d’un prototype à terre d’un réacteur 
pour sous-marin ; ce prototype est en construction à Cadarache. 
L'uranium très enrichi qui lui est nécessaire est fourni par les 
Etats-Unis. C’est l'usine de séparation des isotopes de Pierrelatte 
qui permettra d’alimenter le réacteur du sous-marin construit 
après le prototype. Cependant, un accord avec nos alliés pour 
une alimentation de quelques années n’est pas non plus absolu- 
ment exclu. 


M. Privet a évoqué dans son rapport la protection des travail- 
leurs et de la population contre les radiations. Je puis assurer 
M. Privet que cette protection a été, depuis la création du commis- 
sariat en 1945, le souci majeur des responsables de l'énergie 
atomique en France. En 1961, le commissariat aura consacré 
60 millions de nouveaux ‘francs aux études et au fonctionnement 
des services de protection, sans parler des dotations générales 
d'infrastructure et d'aménagement. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les grandes lignes du projet 
de budget du commissariat à l’énergie atomique pour 1962. I] 
s'inscrit dans la politique d'ensemble poursuivie par notre pays 
dans le domaine nucléaire depuis 1945. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le titre III de l’état C concernant les services 
du Premier ministre (Section I. — Services généraux), au chiffre 
de 2.446.851 nouveaux francs. 


(Le titre II1 de l’état C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le titre IV de l’état C concer. 
nant les services du Premier ministre (Section L — Services 
généraux), au chiffre de 9.997.770 nouveaux francs. 


(Le titre IV de l’état C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l’état D 
concernant les services du Premier ministre (Section I. — Ser. 
vices généraux), l’autorisation de programme au chiffre de 133 mil. 
lions 100.000 nouveaux francs. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l’état D 
concernant les services du Premier ministre (Section I. — Ser. 
vices généraux), le crédit de paiement au chiffre de 86.900.000 
nouveaux francs. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état D 
concernant les services du Premier ministre (Section I. — Ser- 
vices généraux), l'autorisation de programme au chiffre de 
1.284.500.000 nouveaux francs. 

"(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l’état 
D concernant les services du Premier ministre (Section L — 
Services généraux), le crédit de paiement au chiffre de 700 mil 
lions de nouveaux francs. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant les articles 20, 21 et 22 
tels qu'ils résultent des votes intervenus sur les états C et D. 


DEUXIEME PARTIE 
& 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 
TITRE PREMIER 


DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1962 


‘ 


A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF 


I. — Budget général. 


« Art. 20. — Le montant des crédits ouverts aux ministres, 
pour 1962, au titre des services votés du budget général, est 
fixé à la somme de 59.458.615.419 nouveaux francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux vois l’article 20. 

(L'article 20, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 21. — Il est ouvert aux ministres pour 1962, au titre 
des mesures nouvelles, sur les dépenses ordinaires des ser- 
vices civils, des crédits ainsi répartis : 

« — titre I « Dette publique »....... 14.954.720 NF. 

« — titre II « Pouvoirs publics »...... 7.809.000 

« — titre II « Moyens des services ».... 1.830.263.205 

« — titre IV « Interventions publiques ». 2.716.771.414 





SRE ©. 5. dis NU AT 4.569.798.339 NF. 


« Ces crédits sont répartis par ministère, conformément à 
l’état C annexé à la présente loi. >» — (Adopté.) 


« Art. 22. — I. Il est ouvert aux ministres, pour 1962, ai 
titre des mesures nouvelles sur les dépenses en capital des 
services civils du budget général, des autorisations de pro: 
gramme s’élevant à la somme de 9.296.887.000 nouveaux francs 
ainsi répartie : 

« — titre V « Investissements exécutés 


OR: LRO PIPRRTE PRE me A 2.864.134.000 NF. 
« — titre VI «+ Subventions d'investis- 
sement accordées par l'Etat » ........... 5.934.953.000 — 


« — titre VII « Réparation des dom- 


magos:de SMS » ide 5 07 0 0 diode à 65 683 497.800.000 — 


| 


AOL ..... 0000 ones tbe daine 9.296.887.000 NF. 





« Ces autorisations de programme sont réparties par minis 





tère, conformément à l’état D annexé à la présente loi. 
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* IL. Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 

“mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services 

civils du budget général, des crédits de paiement ainsi répartis : 
« — titre V « Investissements exécutés 

par l'Etat » ... LS Of ES ER 
e — titre VI « Subventions d’investis- 

sement accordées par l'Etat » .......... 2.605.608.000  — 
+ — titre VII « Réparation des domma- 


ges de guerre > 
Cris. 00.32 LOL. rés 3.737.952.000 NF. 


904.168.000 NF. 


228.176.000 — 





« Ces crédits de paiement sont répartis par ministère, confor- 
mément à l'état D annexé à la présente loi. » — (Adopté.) 

M. le président. La séance est suspendue pour quelques minutes. 

(La séance, suspendue le lundi 13 novembre à deux heures 
quinze minutes, est reprise à deux heures et demie.) 


… M. le président. La séance est reprise. 


[Article 26.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 26 et de 
l'état E : ' 

« Art. 26. — Les ministres sont autorisés à engager en 
1962, par anticipation sur les crédits qui leur seront alloués 
pour 1963, des dépenses se montant à la somme totale de 
103.500.000 nouveaux francs, réparties par titre et par minis- 
tère, conformément à l’état E annexé à la présente loi. » 


ETAT E 


Tableau, par chapitre, des autorisations d‘’engagement accordées 
par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1963. 















































se :: 
& 
CEE: SERVICES TITRE HI 
D # 
Z ° 
AGRICULTURE 
3426 Service des haras. — Matériel..... PR ORNE 7 | 3.100.000 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS | 
IL — Travaux publics et transports. 
35-21 | Routes et ponts. — Entretien et réparations..! 10.000.000 
ARMÉES | 
Section commune. — Services d'outre-mer. 
3243 Habillement, — Campement. — Couchage. —| 
PS NE ES | 5.000.000 
DL ICorburanta:.: sc. do 0e ut costoucceel 5.000.000 
3452 |Fonctionnement du service de l’armement...| 1.000.000 
3453 Fonctionnement du service automobile...... | 3.000.000 
3454 | Fonctionnement du service des transmissions. | 1.800.000 
35-61 |Entretien du domaine militaire, — Loyers. | 
Travaux du génie en campagne............ | 5.000.000 
Total pour la Section commune. — 
Services d’outre-mer.............. 20.800.000 
Section marine. | 
3442 |Approvisionnements de la marine............ | 7.000.000 
3471 |Entretien des bâtiments de la flotte et des) 
matériels militaires et dépenses de fonc-| 
tionnement des constructions et armes! 
rentre eng es réertencse | 60.000.000 
3493 |Entretien et renouvellement des matériels! 
automobiles (service général, commissariat 
et travaux maritimes) et des matériels | 
roulants et spécialisés de l’aéronautique 
RO a er en 2.600.000 
Total pour la Section marine....... 69.600.000 
pu À cs. br ter ed 103.500 .000 





2 





Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 26. 
(L'ensemble de l’article 26, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 38.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 38 et de l'état F : 


C. — Dispositions diverses. 


« Art. 38. — Est fixée, pour 1962, conformément à l'état F 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s’im- 
putent des crédits évaluatifs autres que ceux limitativement énur- 
mérés à l’article 9 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. » 


ETAT F 


Tableau des dépenses 
auxquelles s'appliquent des crédits évaluatifs. 























NUMÉROS 
des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres 
TOUS LES SERVICES 
Prestations et versements obligatoires. 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
IL — Charges communes. 
41-22 Participation de l’Etat au service d'emprunts locaux. 
44-91 Encouragements à la construction immobilière. — 
Primes à la construction. 
44-94 Charges afférentes au service des bons et emprunts 
émis par la caisse nationale de crédit agricole. 
44-98 Participation de l'Etat au service d’emprunts à carac- 
tère économique. 
44-99 Bonifications d'intérêt à verser par lEtat au fonds 
national d'aménagement du territoire. 
CAISSE NATIONALE D’ÉPARGNE 
60 Intérêts à servir aux déposants. 
6959 Affectation des résultats. 
IMPRIMERIE NATIONALE ET MONNAIES ET MÉDAILLES 
6959-0 Excédent affecté aux investissements. 


6959-1 Excédent non affecté. 
681 Amortissements. 


690 Diminutions de stocks constatées en fin de gestion. 


PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
11-92 Remboursement des avances du Trésor. 


37-94 Versement au fonds de réserve. 


SERVICE DES ESSENCES 


690 Versement au fonds d'amortissement. 
691 Remboursement de l'avance du Trésor à court terme. 
692 Remboursement des avances du Trésor pour couvrir les 


déficits éventuels d’exploitation. 


693 Versement des excédents de recettes. 


SERVICE DES POUDRES 


670 Versement au fonds d’amortissement. 





671 Remboursement de l’avance à court terme du Trésor. 
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NUMEROS NUMEROS 
des NATURE DES DÉPENSES des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. chapitres 
__ 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Liste des chapitres dotés de crédits évaluatifs. | 46-03 Remboursement à divers compagnies de transports. 
| 46-27 soins médicaux gratuits et frais d’application de la loi 
1° Comptes d'affectation spéciale. du 31 mars 1919 et des lois subséquentes. 
a. Fonds forestier national : 
5 Subvention au centre technique du bois. CONSTRUCTION 
7 Dépenses diverses ou accidentelles. . é ‘ ” his di dl 
b. Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes | 46-41 Règlement par l'Etat d'indemnités de  réquisitions 
revenant à l'Etat : | | impayées par les bénéficiaires défaillants. 
2 Versement au budget général. 
c. Service financier de la Loterie nationale : 
st Attribution de lots FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
3 Contrôle financier. 
5 Frais de placement. I Ch 
7 Rachat de billets et reprise de dixièmes. , SAS RER CORRNRERS, 
8 Remboursement en cas de force majeure et débets 46-94 Modsrations :de -nontts -cislses 
admis en surséance indéfinie. 46-95 ns . : - ee 4 es 
9 Versement du produit net. : contribution de l'Etat au fonds spécial institué par la 
loi du 10 juillet 1952. 
Comptes d'avances. IL. mn Services financiers. 
Avances sur le montant des impositions revenant aux 31-46 Remises diverses. 
départements, communes, établissements et divers 37-43 Poudres. — Achats et transports. 
organismes. Er 1 ee 37-44 Dépenses domaniales. 
Avances aux territoires et services d'outre-mer, subdivi- 
sion « Avances spéciales sur recettes budgétaires ». 
Avances à divers organismes, services ou particuliers, III, — Affaires économiques. 
subdivision « Services chargés de la recherche d’opé- 
rations illicites ». 44-12 Garanties de prix dont peuvent être assorties les opé- 
æ- = De rations d’exportation et de prospection des marchés 
étrangers. ; 
44-13 Remboursement de charges fiscales et sociales à cer- 
Personne ne demande la parole ?..… taines activités industrielles et agricoles. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 38. 
(L'ensemble de l’article 38, mis aux voix, est adopté.) INTÉRIEUR 
37-61 Dépenses relatives aux élections. 
Article 39 46-91 Secours d'extrême urgence aux victimes des calamités 
[Article 39.] publiques. 
M. le président. Je donne lecture de l'article 39 et de l’état G : Jusrice 
- Art. 39. Le Est fixée, pour 1962, conformément à l'état G 34-23 Services pénitentiaires. — Entretien et rémunération 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres dont les dotations des détenus. — Consommatioh en nature. 
ont un caractère provisionnel. >» 34-24 | Services pénitentiaires. — Approvisionnement des can- 
tines. 
34-33 | Services de l’éducation surveillée. — Entretien, réédu- 
ETAT G cation et surveillance des mineurs délinquants. — 
Observation en milieu ouvert des mineurs en danger 
A et des mineurs délinquants. — Consommation en 
Tableau des dépenses ne nature. 
auxquelles s'appliquent des crédits provisionnels. 
_ SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
NUMÉROS : 
des NATURE DES DÉPENSES Information. 
chapitres. 
AE Le SRE 41-03 Application de l’article 18 ter de la convention du 
31 août 1937 entre l'Etat et la S. N. C.F. 
TOUS LES SERVICES 
Journaux officiels. 
Indemnités résidentielles. TARRE 2 
34-02 Composition, impression, distribution et expédition. 
34-03 Matériel d’exploitation. 
Services civils. 
L SAHARA 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES ; x : 
37-92 Organisation d'élections dans les départements saha- 
34-03 Administration centrale. — Frais de réception de per- riens. 
sonnalités étrangères et présents diplomatiques. 
4231 Participation de la France à des dépenses internatio- : 
nales (contributions obligatoires). SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
46-91 Frais de rapatriement. An A LR Pr 
37-93 Rémunération des médecins membres de la commission 
de réforme instituée par la loi du 14 avril 1924 et 
AGRICULTURE des médecins phtisiologues, cancérologues et _psychia- 
tres. — Frais de fonctionnement des comités médi- 
37-81 Impositions sur les forêts domaniales. caux départementaux. 
44-23 Prime à la reconstitution des olivaies, — Frais de 46-22 Services de la population et de l’aide sociale. — Aide 
contrôle. — Matériel. sociale et aide médicale. FE 
44-72 Remboursement au titre de la baisse de 10 p. 100 sur 47-11 Services de la santé. — Mesures générales de protection 
les prix des matériels destinés par nature à l’usage de la santé publique. . 
de l’agriculture. 47-12 Services de la santé. — Prophylaxie et lutte contre les 
46-52 Remboursement à la caisse nationale de crédit agricole. fléaux sociaux. 
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A TE PE IP PS PERS 
_ Médine 
NUMÉROS hat £e: ETAT H 
Le NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. Tableau des dépenses pouvant donner lieu à reports de crédits. 
a 
NUMEROS 
TRAVAIL des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres 
46-11 Services du travail et de la main-d'œuvre. — Fonds 
national de chômage. — Aide aux travailleurs. 
47-21 Services de la sécurité sociale. — Encouragement aux 
sociétés mutualistes. 
47-22 Services de la sécurité sociale. — Contribution annuelle SERVICES CIVILS 
de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines BUDGET GÉNÉRAL 
et à diverses caisses de retraites. 
AFFAIRES CULTURELLES 
35-31 Monuments historiques. — Entretien, conservation, 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS acquisitions et remises en état. 
35-32 Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux d’entre- 
_— Travaux lics et transports. tien et de réparations. 
: Troveus"pubes TL 35-33 Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux 
d'entretien. ! 
4542 Chemins de fer. — Application de l'article 18 de la 35-35 Domaine national de Versailes. — Travaux d’entretien 
convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la S. N. C. et de réparations. 
45-44 Chemins de fer. — Application des articles 19, 19 bis et 43-22 Arts et lettres. — Commandes artistiques et achat 
19 quater de la convention du 31 août 1937 entre d'œuvres d'art. 
l'Etat et la S. N. C.F. 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
III. — Marine marchande. 42-21 Fonds culturel. 
37-11 Dépenses résultant de l’application du code du travail 
maritime et du code disciplinaire et pénal de la AGRICULTURE 
marine marchande. , 1 j à TU 
34-03 Frais d’établissement d'enquêtes statistiques. 
44-28 Subventions pour la prophylaxie des maladies des ani- 
maux et l'amélioration de la recherche vétérinaire, 
SERVICES MILITAIRES 44-36 Indemnisation des arrachages des pommiers à cidre et 
des poiriers à poiré. 
ARMÉES 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Section commune. 
(Services communs.) 34-12 Institution nationale des invalides. — Matériel et dépen- 
ses diverses. 
37-91 Participation aux dépenses de fonctionnement de l’orga- 34-24 Service des transports et des transferts de corps. — 
ange £ ; : Matériel et dépenses diverses. 
nisation du traité de l’Atlantique Nord. Sr : pre ù P 
37.99 Versement à la Société nationale des chemins de fer sai Indemnisation des pertes de biens subies par les déportés 
français de l'indemnité compensatrice des réductions et internes À la Résistance et par les déportés et 
de tarifs accordées pour le transport des militaires internés politiques. cie 
: pr 46-32 Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. I et des 
et marins isolés. ; ; ; - ss 
déportés et internés de la Résistance. 
46-33 Indemnités forfaitaires et pécules. 
46-34 Indemnités aux rapatriés. à 
Section commune. 
(Services d'outre-mer.) 
CONSTRUCTION 
32-41 Alimentation de la troupe. 34-94 Logement des services. 
37-02 Liquidation du service des constructions provisoires. 
+ : — Règlement des conventions, marchés, factures et 
Section Air. litiges divers non soldés au 31 décembre 1961. 
: ; 46-21 Interventions de l'Etat pour l'application de la législa- 
3241 Alimentation. tion sur les habitations à loyer modéré. 
Section Guerre. EDUCATION NATIONALE 
3241 Alimentation. 36-14 Universités. — Subventions pour travaux d'entretien 
et d'aménagement. 
Section Marine. 
3241 Alimentation. FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
34-42 Approvisionnement de la marine. u 
I — Charges communes. 
CoCou;u][o— 
44-92 Subventions économiques. 
P 44-93 Intervention en faveur des produits d'outre-mer. 
ersonne ne demande la parole ?.… 46-96 Application de la loi instituant un fonds national de 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 39. solidarité. 
(L'ensemble de l'article 39, mis aux voix, est adopté.) 
II. — Services financiers. 
rtic È Re Le | x à “à : 
[Article 40.] 37-95 Liquidation des anciens comptes spéciaux de l’aide 
à La. ‘à Es aux forces alliées, du ravitaillement, des transports 
M. le président. Je donne lecture de l’article 40 et de l’état H : maritimes et du service des importations et des expor- 
« Art. 40. — Est fixée, pour 1962, conformément à l’état H 441 D dr. 
annexé à n 4 : : .. ; 
putent 1 la présente loi, la liste des chapitres sur lesquels s'im 46-92 Règlement des prélèvements effectués sur les avoirs 
nt les crédits pouvant donner lieu à report, dans les condi- des personnes spoliées et indemnités aux prestatai 
fixées par l’article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jan- étions à cs be: cine 
wi P 0 u 2 ja de réquisitions allemandes. 
ier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. » 46-93 Assistance aux Français rapatriés d'Egypte. 
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NUMÉROS NUMEROS 

des NATURE DES DÉPENSES des NATURE DES DÉPENSES 
chapitres. chapitres 
” Roc. 
III, — Affaires économiques. 
DEPENSES MILITAIRES 
34-33 Travaux de recensement. 
42-01 Participation à l’organisation de la section française de 
! l'exposition internationale de Bruxelles 1958. 
42-02 Participation française à la section scientifique de l’ex- ARMÉES 
(nouveau) position internationale de Seattle. 
44-12 Garanties de prix dont peuvent être assorties les opé- 
rations d'exportation et de prospection des marchés Section commune. — Services communes. 
étrangers. 
44-13 Remboursement de charges fiscales et sociales à cer- 32-53 Gendarmerie. — Frais de déplacement et transport. 
taines activités industrielles et agricoles. 37-91 Participation aux dépenses de fonctionnement des orga- 
nismes internationaux. 
INTÉRIEUR 

34-42 Sûreté nationale. — Matériel Section commune. Services d'outre-mer. 

34-94 Dépenses de transmissions. 

35-91 Travaux immobiliers. LA + 34-52 Fonctionnement du service de l'armement. 

41-53 Subventions en faveur des populations algériennes reési- 34-53 Fonctionnement du service automobile. 

et Len Par pat et de certains organismes. 34-55 Fonctionnement du service des transmissions. 
— Dépenses diverses. 
46-63 Prêts de réinstallation en faveur des Français rapatriés. 
Section Air. 
JUSTICE 
37.02 se de RE fe à Ai 34-51 Entretien et réparation du matériel aérien assurés par 
Réforme de l’organisation judiciaire. la direction du matériel de l’armée de l'air. 
34-71 Entretien et réparation du matériel aérien assurés par 
Ms ÉE ne SU dE la direction technique et industrielle de l’aéronautique. 
L — Services généraux. 
Section Guerre. 
41-95 Administration provisoire de la France d’outre-mer. 
— Liquidation des dépenses afférentes aux services 34-99 Entretien des matériels. — Programmes. 
d'Etat dans les anciens territoires d'outre-mer. 37-90 Dépenses diverses des forces terrestres d’Extrême: 
43-03 Interventions en faveur de la promotion sociale. Orient. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION Section Marine. 

47-12 Services de la santé. — Prophylaxie et lutte contre les 34-52 Entretien des matériels de série de l'aéronautique 

fléaux sociaux. navale. 

47-42 Services de la pharmacie. — Protection sanitaire. — 

Stock roulant de médicaments, 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
TRAVAIL 
46-12 Services du travail et de la main-d'œuvre. — Amélio- I. — Comptes d'affectation spéciale. 
ration des conditions de vie des travailleurs nord- ; Là: Sn : 
africains. Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités. 
Fonds de soutien aux hydrocarbures. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
II, — Aviation civile et commerciale. < > 
II. — Comptes de prêts et de consolidation. 

34-22 Navigation aérienne. — Matériel. : à As è s RER 

34-52 Météorologie nationale. — Matériel. Prêts à 1 établissement public pour l’aménagement de 

34-81 Transports aériens. — Formation et examens en vol la région de la Défense. ? , 

du personnel navigant nécessaire au transport aérien Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers en vue 
commercial. de faciliter l’achat de biens d'équipement. 
IL, — Marine marchande. M. I si ; à 
M. le rapporteur général, MM. Pierre Gabelle et Yrissou 
‘An à Tr Fe ont présenté, au nom de la commission des finances, un amende: 
45-03 Aide à l’armement naval. # : à - Re 
(nouveau) ment n° 79 qui tend, après le chapitre 44-28, à insérer le 
nouveau chapitre suivant : 
« 44-30. — Encouragements à l'emploi des amendements cal 
BUDGETS ANNEXES caires. » : 
La parole est à M. Dutheil, pour soutenir l’amendement. 
IMPRIMERIE NATIONALE 
+. eo EE IAE PAL AN TRE M. Charles Dutheil. Lors de la discussion du précédent 
, : j budget, la commission des finances avait suggéré que les crédits 
destinés à l’encouragement à l'emploi des amendements calcaires 
MONNAIES ET MÉDAILLES soient directement portés au budget de l’agriculture. 

601 Achats de matières premières. Dans le budget que nous examinons, le Gouvernement a donné 
suite à cette suggestion mais, alors que précédemment le à 
pitre 44-97 du budget des charges communes était porté sur 

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS liste des crédits reportables, le nouveau chapitre n° 44-30 du 
budget de l’agriculture n'y figure pas. 
Matériel postal, mobilier, habillement et matériels / | 
9000 divers. P Or, l'emploi des amendements calcaires est fortement 
6001 Matériels des télécommunications. influencé, non seulement par la situation économique de 1 
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Achats de matières consommables, 


























culture mais aussi par les caprices des saisons. 
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L'année 1960, où l'été et l'automne furent excessivement 
pluvieux, a été peu favorable à l’épandage des amendements 
 alcaires. Par contre, 1961 a infiniment mieux permis cette 
opération. 

D'une année à l’autre, les crédits nécessaires au règlement 
des subventions peuvent donc varier dans de sensibles propor- 
tions et la faculté de reporter des crédits permet les compensa- 
tions indispensables. 

Je pense d’ailleurs qu'il ne s’agit que d'une omission qui peut 
s'expliquer par le transfert des crédits et la création d’un nou- 
veau chapitre. 

Je demande au Gouvernement et à l'Assemblée d'accepter 
l'amendement présenté au nom de la commission des finances. 


M. le président. La parole est M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. mn. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement s'efforce 
de limiter le nombre des crédits donnant lieu à reports. 
J'observe d’ailleurs qu’à plusieurs reprises, des critiques 
nous ont été adressées concernant l'importance des reports et 
ue nous sommes maintenant en présence d’amendements 
nous invitant à rendre des crédits reportables. 


De toute façon, le montant des opérations effectuées en 


matière d'amendements calcaires ne serait pas affecté si les 
crédits correspondants étaient rendus reportables. En effet, 
on fixe désormais le taux de la subvention aux amendements 
calcaires, non pas comme autrefois pour la durée d’une campa- 
gne mais pour l’année calendaire, si bien que, désormais, le 
taux étant fixé pour toute l’année, nous sommes en mesure de 
déterminer plus exactement Île montant des crédits de l’année 
et nous n'avons pas à prévoir des reports. 

En établissant la liste des crédits reportables, nous ne retenons 
que les crédits pour lesquels la règle habituelle du dixième, 
n’est pas assez souple. Or, en matière d’amendements calcaires, 
il ne semble pas que le report doive excéder plus du dixième 
du crédit; dans ces conditions, il n’y a pas lieu d'inscrire 
le chapitre correspondant sur la liste des chapitres à crédits 
reportables. 

Je demande en conséquence à l’auteur de l’amendement de ne 
pas insister. 

Si cependant le problème se posait dans l'avenir, nous ne 
manquerions pas de le réexaminer. 


M. le président. Monsieur Dutheil, après les explications de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, acceptez-vous de retirer 
l'amendement que vous avez défendu ? 


. M. Charles Dutheil. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement n° 79 est donc retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’état H. 

(L'état H, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Nungesser a présenté un amendement, 
n° 18, tendant à compléter l’article 40 par l'alinéa suivant : 

« Chaque année, au cours de la deuxième session ordinaire du 
Parlement, le Gouvernement déposera sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale et du Sénat, un document récapitulant, pour 
chaque département ministériel, par titre et par chapitre, les 
crédits de l’année précédente ayant fait l’objet de reports. » 


La parole est à M. Nungesser. 


M. Roland Nungesser. Chaque année, lors de la discussion 
budgétaire, nous constatons l'importance des reports de crédits 
de certains ministères. 

Il nous est apparu que, peut-être, la publication systématique 
des crédits reportés, dans un document d’ensemble, publié au 
cours de la session de printemps de l’Assemblée, permettrait 
au Parlement d'apprécier l’importance des retards qu’apportent 

es administrations à utiliser les crédits qui leur sont 
ouverts par le vote du budget. En outre, ce pourrait être une 
Source d'émulation souhaitable entre les diverses administrations 
Plain Er des crédits dont l'insuffisance motive parfois leurs 
S. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M, le rapporteur général. La commission des finances est 
favorable à l'amendement de M. Nungesser. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
ces. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En fait, chaque année et 
he met ministère, le total du montant des crédits reportés 
dans un arrêté publié au Journal officiel. 





Ainsi, l'information dont M. Nungesser souhaite disposer au 
cours de la deuxième session du Parlement est effectivement 
publiée au Journal officiel. 

En revanche, ce qui peut être souhaitable, c’est, dans le cadre 
de la discussion budgétaire, au niveau des travaux des rappor- 
teurs, de connaître le montant probable des crédits reportables 
ou, avec une certaine anticipation, le montant de ces reports. 

Cette année, nous avons pu communiquer au rapporteur géné- 
ral et, d’ailleurs, à M. Nungesser, les indications qu’il demande. 


Nous nous engageons, pour l'avenir, à maintenir cette procé- 
dure d'information et, dans ces conditions, je ne crois pas que 
cet amendement soit nécessaire. 


M. Roland Nungesser. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 


M. le président. L’amendement n° 18, présenté par M. Nunges- 
ser est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ? 


M. Paul Cermolacce. Nous voterons contre l’article 40. 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 40. 
(L'article 40, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 42.] 


M. le président. « Art. 42. —— Les créations, suppressions et 
transformations d'emplois qui résultent des modifications de 
crédits explicitées dans les annexes, sont récapitulées en annexe 
à la présente loi. » (1). 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 42. 


(L'article 42, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 44.] 


M. le président. « Art. 44. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est autorisé à émettre pendant l’année 
1962 des titres représentant des subventions payables par annui- 
tés dans la limite de : 

« 1° 65 millions de nouveaux francs de capital en ce qui 
concerne les subventions attribuées pour des travaux d’équipe- 
ment rural, en vertu de l’article 1°’ modifié de la loi n° 47-1501 
du 14 août 1947 et de l’article 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars 
1958 ; 

« 2° 3 millions de nouveaux francs de capital en ce qui 
concerne les subventions attribuées pour des travaux d’équipe- 
ment des ports et de défense contre les eaux, en vertu de 
l’article unique de la loi ° 48-1540 du 1°’ octobre 1948, modifié par 
l’article 79 de la loi * 56-1327 du 29 décembre 1956. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 44. 


(L'article 44, mis aux voix, est adopté.) 


Taxes parafiscales. 
[Après l’article 44.] 


M. le président. Nous allons aborder l’examen des taxes para- 
fiscales. 


Je rappelle que ces taxes étaient comprises dans la première 
partie du projet de loi de finances (article 17-et état I) mais que 
l’Assemblée a décidé de les placer dans la deuxième partie. C’est 
l’objet de l’amendement n° 68 de la commission des finances 
tendant à insérer un nouvel article après l’article 44. 


Voici le texte de cet amendement : 


« Après l’article 44, insérer le nouvel article suivant : 


« Continuera d’être opérée pendant l’année 1962 la perception 
des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l’état I annexé 
à la présente loi. » 


D'autre part, il a été convenu que la redevance radio ferait 
l’objet d’un débat distinct. 

Dans ces conditions, j'appelle d’abord les lignes de l’état I 
autres que la ligne 123 comprenant la radio, qui est réservée, 





(1) Cette annexe sera distribuée ultérieurement. 
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SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1961 4537 





(Lignes 3 et 5.) 
Je mets aux voix les lignes 3 et 5. 


(Les lignes 3 et 5, mises aux voir, sont adoptées.) 


(Ligne 6.) 


M. le président. La parole est à M. Fanton, inscrit sur la 
ligne 6. 

M. André Fanton. Monsieur le ministre, si je me suis inscrit 
sur la ligne 6, ce n'est pas tant à cause de son libellé qu’en 
raison de l'organisme qu'elle concerne. 

Il s’agit, en effet, d’une question que je vous ai déjà posée 
ce matin mais à laquelle vous n'avez pas répondu. Elle concerne 
l'office national interprofessionnel des céréales. 

Ce matin, parlant de blé dur, vous nous avez indiqué que, 
| du fait de la pénurie sur le marché mondial, il a fallu procéder 
à des achats à des prix très élevés. 

A ma question, vous avez répondu que l'O.N.I.C. chargé 
de régulariser le marché des céréales, avait effectué ces achats 
‘en raison des perspectives inquiétantes du marché et cela même 
à un prix élevé. 

Je rappelle que l'O.N.I.C. a en effet procédé à une opéra- 
tion très fructueuse puisqu'il a acheté du blé dur à 142 dollars 
la tonne alors qu’il vaut 90 dollars ! 

Dans cés conditions, je voudrais savoir quels sont les moyens 
dont dispose le Gouvernement pour contrôler la gestion de cet 
organisme car, dans n'importe quelle entreprise, un directeur 
des achats qui aurait souscrit des contrats de ce genre aurait 
fait l’objet de sanctions. 

Sous le bénéfice de cette observation, je demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et au Gouvernement de répondre 
avec précision à ma question. (Applaudissements à gauche et 
‘au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. « 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le jugement de M. Fanton 
me paraît un peu hâtif dans cette affaire. , 

Effectivement, on peut regretter, maintenant que les cours 
des blés durs sont revenus au chiffre qu'a cité M. Fanton, que 
l'O. N. I. C. ait procédé à des achats alors que les cours étaient 
très élevés. 

Néanmoins il faut dire, à la décharge de l'O. N.I. C., que 
cet organisme, qui a la responsabilité de pourvoir à l’alimen- 
tation en blé dur du marché intérieur, pouvait être conduit à 
penser que les perspectives défavorables de la campagne mon- 


diale de blé dur maintiendraient les cours à un taux élevé ou, - 


comme en d’autres circonstances, se traduiraient par une mon- 
tée encore plus forte des cours. 


Nous pensons néanmoins que cette opération aurait sans doute 
pu être réalisée dans des conditions plus favorables. Aussi enten- 
dons-nous que sur plusieurs exercices la péréquation soit faite 
à l’intérieur des ressources de l'O. N.I. C. et nous ne prévoyons 
pas, pour couvrir cette péréquation, une dotation budgétaire 
supplémentaire qui appellerait alors, à n'en pas douter, les 
foudres de M. Fanton. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
M. André Fanton. J'ai posé une question au Gouvernement... 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Je désirerais savoir si l'O. N. I. C. 
achète directement et si les intermédiaires sont payés au pour- 


centage. 


M. le président. M. le secrétaire d'Etat aux finances vous 
renverra sans doute au ministre de l’agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Exactement, monsieur le 
président, vous avez devancé ma réponse. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la ligne 6 de l'état I. 
(La ligne 6, mise aux voix, est adoptée.) 


(Lignes 7 à 39) 
M. le président. Je mets aux voix les lignes 7 à 39. 


(Ces lignes, mises aux voix, sont adoptées.) 


(Ligne 41) 


M. le président. MM. Waldeck Rochet et Cermolacce ont déposé 
à l'amendement n° 68 de la commission des finances un sous- 
amendement n° 13 rectifié tendant, dans l’état I proposé par cet 
amendement, à supprimer la ligne 41 ainsi rédigée: « Coti- 
sations versées par les vendeurs en gros de fruits et légumes ». 


La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, notre amendement 
tend à la suppression de la ligne 41 de l’état A, c’est-à-dire à 
la suppression de la cotisation versée par les négociants en fruits 
et légumes à raison de 1 p. 1.000 du montant des achats effec- 
tués par les détaillants, et cela au profit du centre technique 
interprofessionnel des fruits et légumes créé par l'arrêté du 
24 septembre 1952. 


Ce n'est pas la première fois que l’Assemblée discute de cette 
question. En 1959 et 1960, en première lecture, elle avait adopté 
des amendements analogues, mais le Sénat ayant été d’un avis 
contraire, la majorité de l’Assemblée, dans la précipitation de 
la deuxième lecture, ne confirma pas ses positions. Pourtant, 
la suppression de cette taxe parafiscale, dont le produit a été 
évalué à 250 millions de francs en 1962, se justifie pleinement. 


En effet, d'une part, l'expérience a montré l'inutilité complète 
du centre technique interprofessionnel des fruits et légumes, 
tant en ce qui concerne les études économiques, la normalisation 
et la standardisation des fruits et légumes qu’en ce qui concerne 
l'information et la publicité. De l'institution de ce centre, on 
escomptait les résultats suivants : la création de moyens en vue 
d'intensifier la consommation sous toutes ses formes et l'amé- 
lioration des conditions des marchés. Or la plupart des profes- 
sionnels s'accordent à reconnaître que l’activité du centre tech- 
nique interprofessionnel à été nulle en ces matières ; ils contes- 
tent formellement les résultats que le centre prétend avoir 
obtenus : contribution à l'élaboration de normes officielles, publi- 
cation de prix sur les marchés, propagande en faveur des fruits 
et légumes. 


Au surplus, il n'est pas besoin de ce centre, puisqu'il existe 
des organismes de recherche et d'amélioration dans les écoles 
nationales. d'agriculture, les établissements spécialisés depuis 
1955, le comité national interprofessionnel des fruits et légumes 
qui est composé de techniciens, de producteurs, d’expéditeurs et 
de commerçants. 


D'autre part, le centre coûte cher. Il se livre à des dépenses 
qui ont un caractère somptuaire par rapport à son activité 
réelle. Les cotisations qu'il perçoit et que les grossistes récu- 
pèrent sur les détaillants sont un facteur de hausse des prix. 
Leur perception ne va pas d’ailleurs sans difficultés du fait de 
l'hostilité des détaillants, et le montant des restes à recouvrer 
est considérable malgré les poursuites judiciaires. Les frais géné- 
raux sont très élevés en comparaison des recettes. Ils ont dépassé 
probablement 25 p. 100 de celles-ci en 1954 et 1955. J'ajoute 
que le recouvrement des cotisations est inférieur à 60 p. 100 
du montant des émissions. Le centre technique interprofessionnel 
tombe donc sous le coup de l’article 89 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 prévoyant que lorsque les deux conditions dont j'ai 
parlé sont remplies, le Gouvernement devait proposer à partir 
de 1957 la suppression de la taxe parafiscale considérée. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement d'appliquer la 
loi précitée et à l’Assemblée d'adopter notre amendement en vue 
de supprimer la cotisation perçue au profit de l’organisme super- 
fétatoire et dispendieux qu'est le centre technique interprofes- 
sionnel des fruits et légumes. 


M. le président. La parole est à M. Fourmond, contre l’amen- 
dement. 


M. Louis Fourmond. Je demande à l’Assemblée d’excuser mon 
ami M. Gabelle qui est absent et je répondrai à M. Cermolacce 
qui a parlé de tout ce qu'il y a de mal dans le système, mais n’a 
rien dit de ce qu’il contient de bon. 


Par ce sous-amendement, et pour la troisième fois au moins, 
nos collègues communistes visent à supprimer les ressources 
du Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes. 


Les années dernières, ils obtinrent, en première lecture, un vote 
de surprise, mais leur amendement fut ensuite rejeté en 
seconde lecture. 

Je demande à l’Assemblée nationale de le repousser aujour- 
d'hui dès le premier examen. 


Je n'insisterai pas davantage, mes chers collègues, si vous êtes 
d'accord, pour voter contre l'amendement. (Applaudissements.) 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Il s'agit d’une ancienne controverse 
qui oppose chaque année M. Cermolacce ou ses amis à la 
commission des finances qui, chaque fois, lui donne tort. 

Cette année, je maintiendrai la tradition et je demanderai à 
l'Assemblée de repousser le sous-amendement de M. Cermolacce. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement repousse 
également le sous-amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le sous-amendement n° 13 rectifié présenté 
par MM. Waldeck Rochet et Cermolacce, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la ligne 41. 
(La ligne 41, mise aux voix, est adoptée.) 


(Lignes 42 à 122.) 


M. le président, Aucun amendement n'a été déposé sur les 
lignes 42 à 122. 
Je mets ces lignes aux voix. 


(Les lignes 42 à 122, mises aux voix, sont adoptées.) 


(Ligne 123.) 


M. le président; La ligne 123 est réservée. 


(Lignes 126 à 143.) 


M. le président. Aücun amendement n'a été déposé sur les 
lignes 126 à 143 de l’état I. . 


Je mets ces lignes aux voix. 
(Les lignes 126 à 143, mises aux voix, sont adoptées.) 


(Ligne 123.) 
Radiodiffusion-télévision française. 


M. le président. Nous revenons à la ligne 123 qui a été réservée 
et qui a trait à la radiodiffusion-télévision française. Cette ligne 
est ainsi rédigée : 

« Redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision ». 


La parole est à M. Nungesser, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Roland Nungesser, rapporteur spécial. Monsieur le minis- 
tre, le thème principal de mon précédent rapport relatif au minis- 
tère de l'information fut de souligner l'insuffisance des moyens 
dont disposait ce département. Je crains qu’une des impressions 
essentielles qui se dégage de l'exposé que j'ai l’honneur de 
présenter aujourd’hui à l’Assemblée ne se situe à l'opposé de 
cette conclusion. 

Mon rapport écrit comportant les principales indications budgé- 
taires, je voudrais, à cette heure matinale, me borner à 
exprimer à cette tribune les principaux commentaires que peut 
inspirer à votre rapporteur l'étude des activités de la radio- 
diffusion-télévision française à travers leurs traductions bud- 
gétaires. 

Un tel bilan apparaît d'autant plus nécessaire en ce moment 
précis que nous nous trouvons à une étape essentielle de 
l'histoire de la R. T. F. Celle-ci se trouve à une époque de 
transition qui est marquée par un certain nombre de phéno- 
mènes. C'est ainsi que, notamment, les crédits d'équipement 
traduisent des hésitations sur l'avenir de l'établissement en 
marquant une pause dans la suite des investissements engagés 
les années précédentes. 

. Cette époque de transition s’est ouverte par l'ordonnance du 
4 février 1959 qui, fixant le nouveau statut de l'établissement, 
devait l’orienter vers ses destinées nouvelles. 





L'an dernier, le Parlement a ouvert de larges débats sur cet 
avenir de la R. T. F., notamment au cours de la discussion 
budgétaire, et votre rapporteur avait, au nom de la commission 
des finances, énoncé un certain nombre d'observations fonda- 
mentales assorties de suggestions précises. Malheureusement, 
nous ne pouvons que constater aujourd'hui que l’année ; 
passé sans que les réformes attendues aient été établies, sané 
que les décisions, considérées alors comme urgentes, aient 
été prises. 

. Mon propos se limitera d’abord à souligner quelques observa- 
tions à l'occasion d'une rapide analyse budgétaire, ensuite 
à traiter les problèmes d'équipement, notamment celui de 
la deuxième chaîne, enfin à évoquer les problèmes de fonc- 
tionnement. 


Le budget atteint cette année quelque 70 milliards. Le produit 
des redevances est prévu pour près de 60 milliards. Le nombre 
des postes de radiodiffusion va dépasser sensiblement 10 mil. 
lions, celui des postes de télévision 2.500.000. 

Compte tenu des conséquences de l'institution du compte 
unique, il est à noter que, pour la première fois, le produit des 
redevances de la télévision dépassera celui des redevances ‘de 
la radio. 

A ce propos, votre rapporteur ne peut manquer d'évoquer 
ici le problème du recouvrement de la nouvelle taxe à l'achat 
qui a provoqué beaucoup d’émoi, particulièrement au sein de 
cette assemblée. 

Je vous rappelle. que l’année dernière, le Gouvernement, 
répondant au vœu de la commission des finances, avait accepté 
d'instaurer le principe du compte unique par foyer. L'adoption 
de ce principe impliquait la recherche d’une recette compensa- 
trice pour le budget de la KR. T. F. Le Gouvernement a pensé 
que celle-ci pouvait résider dans l'instauration d’une taxe for. 
faitaire à l’achat égale à une annuité de la redevance. 


Mais le décret d'application pris en juillet 1961 a soulevé de 
très vives protestations de la part des revendeurs qui ont 
pratiqué une sorte de grève de la perception. La R. T. F. 
perdant, dans ces conditions, des recettes substantielles, il est 
urgent de sortir de cette impasse. 


Plusieurs de nos collègues se sont souciés des pertubations 
provoquées par cette affaire dans le domaine de l'industrie et 
du commerce de l’appareillage électronique. 

La commission des finances s’en est fait l'écho et votre rap- 
porteur a suggéré une solution qui tendait à affecter à la 
R. T. F. une partie de la T. V. A. perçue sur les postes 
récepteurs. 


Toute solution nouvelle ne pourra en tout cas se fonder 
que sur deux considérations essentielles : d’une part, ne pas 
remettre en cause le principe du compte unique par foyer; 
d'autre part, annuler le système complexe de perception imposé 
aux revendeurs. | 

La commission des finances souhaiterait connaître rapidement 
les intentions du Gouvernement à ce sujet. 


En ce qui concerne les dépenses, et en dehors des dépenses 
de personnel sur lesquelles je reviendrai tout à l'heure, je 
noterai celles qui résultent de quelques modifications dans la 
conception des programmes. 


Ainsi, les téléspectateurs apprendront sans doute avec satis- 
faction que la télévision leur offrira pendant la période estivale, 
des émissions dont la durée ne sera pas aussi fâcheusement 
réduite que cette année. 


Je voudrais également donner une évaluation qui ne manquera 
pas d’intéresser l’Assemblée, celle du coût d’une heure d'émission 
de la radicdiffusion comparé à celui d’une heure d'émission de 
la télévision. Compte non tenu des frais généraux et des frais 
d'amortissement, le coût moyen horaire d'une émission de la 
radiodiffusion est de 4000 nouveaux francs pour la moyenne 
de l’ensemble des trois chaînes de radiodiffusion et de 37.500 nou- 
veaux francs pour la télévision. 


En ce qui concerne les dépenses d'équipement, je soulignerai 
simplement que, d’une part, elles marquent une pause dans 
l'extension des structures actuelles de la télévision, mais que 
surtout aucun inscription budgétaire n’est relative à la deuxième 
chaîne. 

En dehors de l'extension du réseau à modulation de fré: 
quence sur le plan de la radiodiffusion, l’Assemblée sera ‘sans 
doute satisfaite d'apprendre qu’à la fin de cette année, l'en: 
semble du territoire métropolitain, à part quelques petites zones 
d'ombre, sera couvert par la première chaîne de télévision. 


Certaines dépenses sont relatives à l'équipement de centrés 
régionaux, et votre rapporteur souhaiterait que l’on accentue 
encore l'effort dans ce sens tant dans le domaine de la’ radio- 
diffusion que dans celui de la télévision. e 
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J'aborde maintenant le problème de la Maison de la radio. 
jh convient de noter l'inscription de nouveaux crédits destinés 


à celle-ci. Il en résulte que son coût total dépassera 20 mil- 
ljards d'anciens francs. Elle sera achevée à la fin de 1962. 


Votre rapporteur regrette qu’en raison des multiples hési- 

tations à l’origine et des longs délais d'exécution, cet immeuble 

e déjà dépassé avant même d’avoir été mis en service. Par 

son implantation dans une zone résidentielle, il est contraire 
aux objectifs les plus évidents de l'urbanisme de Paris. 


M. Michel Boscher. Très bien ! 


M. Roland Nungesser, rapporteur spécial. Par exemple, comment 
sera résolu le problème du stationnement des voitures de ceux 
qui, employés ou visiteurs, fréquenteront cet immense ensemble 
alors que les parkings prévus ne pourront recevoir guère plus 
de 350 voitures ? 

Votre rapporteur serait plutôt tenté d'appeler cet ensemble 
le « palais de la radio », « palais » puisque comme on l'a vu 
son prix est confortable et ses caractéristiques ne le sont pas 
moins : plus de 1.100 bureaux, une quarantaine de studios, 
sans compter les salles publiques et les locaux techniques. 
« Palais de la radio » et non pas « de la R. T. F. », car, bien 
que sa superficie soit de trois à quatre fois supérieure à celle 
de l'ensemble des immeubles dont dispose la R T. F. à Paris, 
là télévision n’y trouvera pas sa place, sauf pour ses services 
communs avec la radio, ce qui apparaît quelque peu paradoxal 
au moment où la télévision prend un tel essor. 

Un mot maintenant de la télévision en couleurs. Je vous avais 
dit l'an dernier que l'expérience américaine avait donné des 
résultats assez décevants. Le système mis au point en France 
serait sensiblement meilleur que le procédé américain, les 
récepteurs seraient de meilleure qualité car plus stables et d’un 
réglage plus facile. Ils seraient moins chers puisqu'ils coûte- 
raient deux à trois fois le prix d’un récepteur en noir et blanc, 
au lieu de cinq ou six fois aux Etats-Unis. 

J'aborde maintenant un autre problème, celui de la deuxième 
chaîne. Il est évident que c’est la principale préoccupation dans 
le domaine de l’équipement de la R. T. F. Au cours du débat 
sur le budget de 1961, M. le ministre de l'information nous avait 
laissé entendre qu’une décision allait sans doute être prise rapi- 
dement. Où en est-on aujourd'hui ? D'une part, une décision 
positive : un arrêté du 3 juin 1961 a fixé les caractéristiques 
techniques, la « définition » de la deuxième chaîne; d’autre 
part, une décision négative : le budget de la R. T. F. ne comporte 
aucune inscription à ce sujet. 

Sans évoquer ce qui se fait aux Etats-Unis, voyons où en sont 
nos voisins immédiats. L'Angleterre, depuis de longues années, 
dispose de deux chaînes ; au cours de 1961, l'Allemagne a mis 
en service vingt émetteurs de seconde chaine ; l'Italie vient 
d'inaugurer il y a quelques jours son deuxième programme. 

Aussi la France est-elle parmi les nations le plus en retard 
dans le domaine de la télévision. Seuls, 14 foyers sur 100 possè- 
dent un récepteur en France, alors qu'il y en a 29 sur 100 en 
Allemagne et 65 sur 100 en Grande-Bretagne. Il est presque 
malséant de faire la comparaison avec les U. S. A. où près de 
90 p. 100 des foyers possèdent des postes de télévision. 


Le silence officiel, rompu seulement par quelques déclara- 
tions optimistes sans suite concrète, laisse libre cours à une 
agitation dans laquelle se mêlent les interprétations tendan- 
cieuses, les critiques anticipées, les calculs intéressés, mais face 
à laquelle le redevable, qui paye déjà plus cher son poste 
équipé pour capter une deuxième chaîne problématique, finit 
par se laisser gagner par une légitime impatience. 


.Or comment se pose le problème de l'équipement ? Sans 
que, toute cette agitation tourne-t-elle essentiellement autour 

modalités d'exploitation de la deuxième chaîne, mais il 
semble qu'elle laisse de côté le problème préalable et fonda- 
mental qui est celui de son infrastructure. 


A la vérité, dans tout ce débat, on a tendance « à mettre la 

e avant les bœufs », et cette expression populaire doit 

nous ramener à des notions de simple bon sens. Comme le pay- 

san derrière sa charrue, essayons d'avancer lentement, mais 
sûrement à la recherche d’un début de solution. 


Le premier problème est de savoir à qui doit être confiée la 
mise en place de cette infrastructure. Il nous apparaît que, 
seule, la R. T. F.- peut se voir confier cette mission. D'abord, 
Pour des raisons pratiques: les installations de la première 

e pourront servir en partie à l'équipement de la seconde, 
mise en place de l'infrastructure de celle-ci pouvant à l'in- 
verse améliorer celle de la première. De cette interpénétration 
des infrastructures, nous pouvons donc attendre des économies, 
et c'est un point auquel la commission des finances ne peut 
être insensible. 





Mais il y a aussi des raisons d'intérêt national: le rôle qu’a 
déjà pris la télévision dans un pays comme le nôtre, et qui ne 
peut que s’accroître à l’époque moderne, est tel qu’il est impen- 
sable qu’une partie de l'infrastructure de la télévision puisse 
échapper au contrôle de l'Etat, exercé en l'occurrence par l'in- 
termédiaire de la R. T. F. 


Le financement de cet équipement ? Eh bien! si l’on songe 
qu'il s’agit d’une somme globale de quelque 50 milliards d’an- 
ciens francs, il convient de ne pas engager la R. T. F. à la 
légère dans cette affaire. Sans doute, avec un peu d’imagina- 
tion, certains s’efforcent-ils de démontrer que, par la combi- 
naison d'un certain nombre d'hypothèses financières, la R. T. F, 
pourrait assurer seule le démarrage de cette deuxième chaîne. 


Votre rapporteur estime quant à lui qu’en raison de l'ampleur 
et de la gravité du problème et malgré l’ingéniosité des solu- 
tions proposées, il serait très imprudent d'engager la R. T. F, 
de façon aventureuse. 


En effet, l’utilisation totale ou partielle des réserves de l’éta- 
blissement serait une mesure imprudente, mais aussi insuffi- 
sante pour atteindre le but recherché. 


L'allongement de l’échelonnement des travaux ne paraît pas 
raisonnable ; le retard pris au départ est tel que nous ne le 
rattraperons sûrement pas en décidant d’aller lentement. Quant 
à l'augmentation de la redevance, il paraît superflu d’en évo- 
quer seulement l'éventualité à cette tribune. 


Dès lors, il apparaît que la seule solution de ce problème 
réside dans la possibilité qu’on doit ouvrir à la R. T. F. d’em- 
prunter. Déjà, dans ses rapports précédents, votre rapporteur 
avait souligné les inconvénients de l’auto-financement auquel 
la R. T. F. est contrainte pour son équipement. Il est anormal 
que les auditeurs de la R. T. F. d'hier aient payé l'équipement 
de la télévision pour les téléspectateurs d'aujourd'hui, comme 
il est anormal que les téléspectateurs d'aujourd'hui paient 
l'équipement dont disposeront les téléspectateurs de demain. 


Cela est contraire à toutes les normes de gestion des entre- 
prises. 

Des services d'Etat comme les P. et T. sont autorisés à 
emprunter. On ne voit pas pourquoi la R. T. F., qui de plus est 
maintenant un établissement public à caractère industriel et 
commercial, se voit refuser l'autorisation de recourir à l'emprunt, 
comme le font des établissements comparables, tels la S. N. 
C. F. ou l'E. D. F. 


A notre sens, la décision tendant à autoriser la radiodiffusion- 
télévision française à recourir à l'emprunt doit être prise très 
rapidement. Il ne faudrait pas que, par indifférence ou par 
négligence, la radiodiffusion-télévision française se trouve, dans 
deux ou trois ans, conduite à une impasse financière qui la 
mettrait sous la menace de solutions improvisées dont les consé- 
quences ne pourraient être que fâcheuses. 


Si votre rapporteur s’est attaché avant tout à l’étude du pro- 
blème de l'équipement de la deuxième chaîne, il n’en reste pas 
moins qu'en ce qui concerne les modalités d'exploitation de 
celle-ci, il lui apparaît indispensable que le Gouvernement fasse 
connaître très rapidement sa position. 


J'aborde maintenant les problèmes de fonctionnement. Un mot 
de l’application du nouveau statut du personnel. Les opérations 
de reclassement sont pratiquement terminées. Il reste toutefois 
un problème délicat en ce qui concerne les fonctionnaires. Il faut 
espérer qu’il sera réglé sans que ceux-ci rencontrent trop de 
difficultés dans leur option entre le cadre d'extinction et les possi- 
bilités nouvelles du statut de la radiodiffusion-télévision française. 


Sous cette réserve, il est certain que l'application du nouveau 
statut du personnel donne satisfaction à votre commission, mais, 
votre rapporteur l'avait déjà dit l’an dernier, il souhaiterait que 
les rémunérations du personnel qui ont été sensiblement aug- 
mentées puissent permettre la création d’un esprit nouveau dans 
cette maison. Or il est à craindre qu’il n’en soit pas ainsi. Il eût 
été souhaitable que, parallèlement ou, mieux encore, préalable- 
ment à cette application du statut, un organigramme ait été 
mis au point, modifiant très sérieusement les structures internes 
de cette maison. Or, malgré les observations de votre rapporteur, 
malgré les conclusions de la Cour des comptes, malgré les pro- 
messes faites ici même l’an dernier par votre prédécesseur, 
monsieur le ministre, il ne semble pas que l’on se soit attaché à 
ces réformes et pourtant, de l’avis unanime, elles sont indispen- 
sables. 


La R. T. F. a été conçue à l’origine comme une administration 
et ses méthodes furent copiées sur celles de l’administration des 
postes et télécommunications. Les progrès de la technique, les 
développement de ses programmes, la naissance de la télévision, 
tout cela n’a jamais donné lieu qu’à des mesures empiriques. 
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Cette maison par ces fondations est ancienne et vétuste. Ses 
agrandissements ont été successifs ; les replâtrages provisoires. 
Aujourd'hui, il faut repenser toute son architecture pour qu’elle 
devienne fonctionnelle. 11 y a plusieurs années, on l’a fait dans 
le domaine immobilier proprement dit — et j'ai parlé tout à 
l'heure de la maison de la radio — mais sur le plan administratif, 
on n’a pas rebâti la maison. 


La R. T. F., qui est le plus grand journal d’information de 
France, qui est aussi la plus grande entreprise de spectacles, 
continue a être gérée à l’image d’une caisse d'épargne ou d'un 
service de comptes chèques postaux. 


L'ordonnance du 4 février 1959, en lui donnant le caractère 
d’un établissement public, industriel et commercial, devait lui 
permettre de s'orienter résolument vers les voies de l'avenir. Si 
cette maison continue à fonctionner, c'est parce que la plus 
grande partie de son personnel lui est attaché, comme chacun de 
ses membres est attaché à son métier. 


Cette bonne volonté permet de surmonter les inconvénients, 
les risques d'incidents qui naissent à chaque instant de méthodes 
aussi anachroniques. Si les impulsions des autorités gouverne- 
mentales ou directoriales ne peuvent être diffusées efficacement 
dans l’ensemble de ce corps immense, c'est parce que les diffé- 
rents services fonctionnent de façon trop indépendante les uns 
des autres, parce qu’il y a cloisonnement là où il devrait y avoir 
interpénétration, parce que les structures d'ensemble sont plus 
administratives que fonctionnelles. Face à des directions, admi- 
nistrative ou technique, monolithiques, les directions de pro- 
grammes sont démunies de moyens et d'autorité. 


Non seulement l’organigramme n’a pas été mis au point avant 
que le statut ne soit appliqué à l’ensemble du personnel, mais 
encore des créations d'emplois ont eu lieu en 1961, ou sont pré- 
vues en 1962, en l'occurrence 885. 


Sans doute, un certain nombre de ces emplois sont-ils justifiés, 
notamment par l'extension de la télévision et par l'effort déployé 
en Algérie. Mais il est difficile à la commission des finances d’ad- 
mettre les quelque 2.100 créations d'emplois pour ces deux 
années, qui portent l'effectif global de la R. T. F. à plus de 11.000 
personnes. 

Après « l'opération vérité », qui a abouti à l'intégration pure 
et simple des personnels que j'appellerai marginaux, il nous appa- 
raît paradoxal que l’on nous demande aujourd’hui des créations 
d'emplois, alors qu’on ne connaît pas les besoins réels, lesquels 
ne pourront être évalués sérieusement qu’à partir des nouvelles 
structures que doit se donner l'établissement. 


Je n'ouvrirai pas une vaine querelle en faisant des comparai- 
sons que finalement beaucoup sont tentés d'établir. Il est certain 
que ceux qui rapprochent du chiffre global de ces effectifs celui 
des effectifs d’une chaîne périphérique comme Europe 1 ou Radio- 
Luxembourg, qui est de l’ordre de 250 en tout et pour tout, 
oublient notamment la partie du personnel de la R. T. F. qui 
se consacre à des missions de services publics, soit quelques 
milliers d'agents. En sens inverse, on pourrait objecter que la 
B. B. C., par exemple, utilise 18.000 personnes. Il n’en reste pas 
moins que, compte tenu de l'absence d’un organigramme nouveau, 
ces demandes d'emplois ont incité la commission des finances à 
prendre la position catégorique que vous savez. 


Il ne s’agit pas d’une hostilité systématique à l'égard de cet 
établissement dont chacun sait les difficultés que peut comporter 
sa réorganisation. Pous vous en convaincre, monsieur le ministre, 
je vous rappellerai seulement que la commission a demandé l’au- 
dition de M. le ministre des travaux publics et des transports 
pour justifier la création de six emplois, dans le domaine du 
tourisme. Tout en tenant compte du fait que celle-ci soulevait 
peut-être certaines questions de principe, vous admettrez néan- 
moins que la création de 1.200 emplois nouveaux, demandée dans 
la conjoncture que j'ai décrite, ait pu soulever un légitime émoi. 


Une dernière observation, reprise également du rapport de 
l'an dernier, a été à l’origine de la décision de la commission 
des finances. Elle concerne la réforme du contrôle financier 
et de la comptabilité de l'établissement. Sans doute de telles 
dispositions ne relèvent-elles pas de la seule autorité du ministre 
de l'information, mais il est urgent que le Gouvernement prenne 
une décision à ce sujet. Nous restons convaincus que le système 
du contrôle financier actuel est paralysant pour la plupart des 
services. J'ai cité l'an dernier à cette tribune des exemples. 
Je ne voudrais cette année en ajouter qu'un seul : pour envoyer 
en mission urgente un journaliste à l'étranger, il ne faut pas 
moins de quarante-six visas. Connaît-on un journal qui pourrait 
fonctionner dans de telles conditions ? De plus, la charge de ce 
contrôle est telle que, malgré le dévouement et la compréhension 
de ceux qui l’assurent, il finit par être souvent inopérant. Des 
événements récents ont montré que, malgré l'ampleur des ser- 





vices administratifs et financiers de la maison, des erreurs d’une 
ampleur incroyable pouvaient être commises. Je crains que l’irri. 
tante question du rappel des journalistes, si elle n’a pu encore 
être réglée après de nombreux arbitrages, soit due en fait à 
la faiblesse de ce lourd appareil. 


Ainsi que l’a demandé également la Cour des comptes, il 
serait plus efficient de mettre en place une comptabilité analyti. 
que qui permettrait d'apprécier les qualités de gestion des chefs 
de service et des producteurs. Il est en effet invraisemblable 
qu'aucune notion de prix de revient ne puisse être dégagée des 
comptes de cet établissement. Toûte réforme administrative ne 
pourra se faire que parallèlement à une réforme comptable, 


Je crains, monsieur le ministre, que cet exposé ne vous donne 
une impression de découragement devant l’ampleur de la tâche 
à accomplir. Celle-ci est certes immense. Mais elle se situe, 
comme je l'ai dit au début de mon propos, à une étape impor- 
tante, fondamentale, non seulement de l’histoire de la R. T. F, 
mais de l'histoire des moyens d'information dans un pays 
moderne. 

Les multiples débats qui prennent leur origine autour de la 
R. T. F. ne trouveront leur apaisement que par un effort 
d'organisation de caractère administratif et financier au sein 
même de cette maison. Une rationalisation des méthodes et 
une harmonisation des relations entre ces agents permettront la 
création d’un indispensable esprit d'équipe. Elles faciliteront 
également la mission d'orientation et d’impulsion de la direction 
générale dont les effets risquent de se perdre actuellement dans 
les dédales — au sens propre et au sens figuré — de cette 
lourde administration. 


Enfin, la commission rappelle que l'an dernier le ministre de 
l'information avait pris l'engagement de faire une large place à 
la représentation parlementaire au sein du conseil de sur- 
veillance de la R. T. F. Celle-ci ayant été limitée, quantitative. 
ment, aux deux rapporteurs généraux, la commission souhaiterait 
qu'elle fût portée, comme elle l'avait demandé l'an dernier, à 
quatre députés et à deux sénateurs. 


La commission des finances, vous en jugerez, monsieur le 
ministre, ne s’est pas bornée à critiquer, elle s’est efforcée de pro- 
duire un travail constructif. Les objectifs précis ont été définis. 
De la fermeté des engagements que vous prendrez à leur sujet 
dépendra l'attitude finale de la commission et peut-être de 
l’Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Boinvilliers, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires culturelles, familiales 


et sociales. 


M. Jean Boinvilliers, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, comme il l’a fait à propos du budget propre de l’infor- 
mation, votre rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles se bornera, à l’occasion de la discussion du budget 
de la R. T. F., à dégager seulement quelques points précis 
afin d'orienter l'action de cet établissement au cours de l’année 
à venir. Mais si cet objectif peut paraître plus modeste il n’en 
sera atteint, nous l’espérons, que plus facilement et, pour y 
parvenir, la commission des affaires culturelles ne s'y atta- 
chera qu'avec plus de fermeté. 

Je me limiterai donc à trois questions seulement : le personnel 
de la R. T. F., la Maison de la radio et la deuxième chaîne, en 
pensant que si elle n'avait satisfaction que sur ces trois points 
votre commission des affaires culturelles pourrait s’estimer 
comblée. 

Parlons donc du personnel, question brûlante et traditionnel 
lement agitée chaque année depuis fort longtemps. 


Les effectifs de la R. T. F. sont en progression constante. 
Ils étaient de 6.248 personnes en fin 1959 et selon les décla- 
rations de M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, ils 
atteindraient 9.600 personnes à l'heure actuelle. En outre, les 
documents annexes joints au projet de loi de finances pour 1962 
prévoient dans sa troisième partie la création de 885 emplois. 


M. le secrétaire d'Etat a indiqué à votre commission que le 
fonctionnement de la maison de la radio à Paris n’entraînerait, 
malgré le regroupement des services, aucune économie de 
personnel, bien au contraire, Aucun organigramme de la R.TF. 
n'a pu être fourni à votre commission qui a seulement reçu 
l'assurance que les 510,journalistes statutaires ne suffiraient 
bientôt plus à la tâche et que le personnel de la R. T. F. ne 
ferait qu'augmenter en nombre dans les années à venir. Si nous 
ajoutons les 885 emplois prévus en 1962 à ceux qui existent 
actuellement, nous arrivons donc à près de 10.500 personnes. 


Monsieur le ministre, nous ne pouvons pas admettre une 
telle inflation sans justification. 
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Je parlerai dans un instant de la Maison de la radio au 
point de vue de la répartition de ses locaux, mais je voudrais 
tout de suite dire que la mise en service de ces nouveaux 
bâtiments doit être l’occasion, qui ne s’est pas présentée depuis 
longtemps dans notre pays — une administration va pouvoir 
enfin s'installer dans des locaux neufs, vastes et spécialement 
conçus pour la recevoir — de permettre à ces services de se 
répartir de la façon la plus efficace, la plus fonctionnelle, donc 
la plus économique. 


Alors, ne soyons pas trop exigeants. N'insistons pas sur la 
fourniture de l’organigramme qui n’a pu nous être présenté, 
qui n'aurait concerné d’ailleurs que l’organisation actuelle, et 
qui n'existe probablement pas. N'insistons pas sur la création 
des 61 postes nouveaux prévus pour la mise en service de la 
maison de la radio. On dit que ce sont des postes temporaires 
de gardiens. Mais nous voulons, par contre, être sûrs dès 
maintenant, c’est-à-dire avant l'installation des services quai de 
Passy, prévue pour le milieu de 1962, qu'un organigramme de 
la nouvelle implantation sera établi, accompagné d’un plan 
d'expansion des services, étalé sur plusieurs années. 


En conséquence, la commission des affaires culturelles vous 
propose de demander, par voie d’amendement, que toute création 
d'emploi soit interdite à la R. T. F. en dehors de ce plan. 


Je viens de faire allusion à la Maison de la radio et de signa- 
ler les avantages que sa mise en service peut apporter à la 
réorganisation des services. Mais je voudrais aussi me réjouir 
à l’idée que son inauguration ne saurait tarder, tout en apportant 
un certain nombre de critiques à sa conception et en vous deman- 
dant, monsieur le secrétaire d'Etat, si.certains points ne pour- 
raient pas être revus. 


Je passe sur certaines erreurs que j'ai signalées au sujet de 
l'implantation même de la Maison dans ce quartier résidentiel : 
l'espace prévu, c’est-à-dire parcs à voitures et espaces verts, 
west pas suffisant. On aurait évidemment souhaité qu’une telle 
construction fût édifiée hors de Paris, en prévoyant autour d'elle 
des terrains à bâtir, ce qui eût permis de construire les studios 
de télévision qui n’ont pas été prévus dans le nouvel immeuble. 


En effet, cette Maison de la radio n’est pas la Maison de la 
R. T. F. Les projets datent de près de dix ans, avant le dévelop- 
pement de la télévision. Or, si la télévision est amenée à se 
développer dans des proportions considérables, la radio va, de 
son côté, avoir tendance à se réduire, non pas, certes, du point 
de vue du nombre des récepteurs, qui va continuer à progresser 
grâce aux postes de voitures et aux transistors, mais le centre 
d'intérêt de chaque foyer se déplaçant du récepteur radio vers 
le nouvel appareil de télévision, les programmes auront ten- 
dance à se simplifier dans les années à venir, pour ne diffuser, 
finalement, qu’un fond sonore, le secteur « spectacle », si j'ose 
dire, passant du côté de la télévision. 


Les services de la radio, qui couvrent un hectare à l'heure 
actuelle n’ont pas besoin’ des quatre hectares de plancher du 
quai de Passy. Essayons donc d'’abriter dans les trois quarts 
restant les services de la télévision et même certains petits 
studios. Je sais qu’il faut de la place pour réaliser certains pro- 
grammes. Mais, croyez-moi, tout ce qu’on voit sur le petit écran 
l'exige pas les mêmes espaces que la reconstitution d’une caval- 
cade du Far West. 


Et puisque nous parlons des émissions, permettez-moi un ins- 
tant de sortir du plan que je me suis tracé et de citer le mauvais 
exemple du journal télévisé d’avant-hier à treize heures. 


Après avoir vu « l’homme-tronc » qui continue à paraître à 
cette heure-là, l'homme en pied ne paraissant que le soir, j'ai 
eu le plaisir de voir ensuite deux « ministres-troncs ». (Rires.) 


Je ne regrette certes pas de vous avoir entendu, monsieur 
le ministre, nous parler du problème de l'information d'Etat 
auquel j'attache personnellement trop d'importance pour m'en 
plaindre, mais je voudrais que les techniciens fassent preuve d’un 
peu plus d'imagination dans la présentation. La même observa- 
tion s'adresse au metteur en scène de M. le ministre de la 
santé publique qui nous a parlé ensuite longuement du timbre 
antituberculeux. Pour que cette œuvre obtienne le succès qu'elle 
mérite, il y a peut-être des moyens plus attrayants que de voir 
parler une personnalité à son bureau, aussi persuasive soit-elle. 


Puisque je viens de parler d'émissions, cela m’amène au troi- 
sième et dernier point de mon rapport, qui est celui de la 
deuxième chaîne. 


+ Ce problème primordial de la création de la deuxième chaîne 


de télévision reste entier. Cependant, votre commission des 


äffaires culturelles a accueilli avec satisfaction l'annonce de la 
réunion récente d'un conseil interministériel, consacrée aux 
problèmes que pose la mise en place de cette deuxième chaîne 
et au système de financement qui sera retenu. Il a été communi- 











qué qu’un conseil des ministres en discuterait avant da fin 
de l’année. Il est urgent que ce problème soit tranché. En effet, 
la vente d'appareils récepteurs stagne dans l'attente de cette 
deuxième chaîne. Et pourtant, les constructeurs ont fait l'effort 
d’équiper leurs postes pour ce deuxième programme, sur lequel 
ils ont appuyé leur publicité. 


Le budget de la R.T.F. accuse pour 1961 un excédent d'ex- 
ploitation de 121 millions de nouveaux francs. Cet excédent 
devrait être utilisé pour commencer à installer la deuxième 
chaîne. Pour le reste, on pourrait faire appel à l'emprunt, 
comme le suggère M. Nungesser, rapporteur spécial: 


Si sa création à bref délai s'impose à tout le monde, les moda- 
lités selon lesquelles elle fonctionnera suscitent des réactions 
diverses selon les milieux interrogés et les intérêts en présence. 
Etant donné les répercussions considérables que son fonction- 
nement apportera dans les domaines économiques, culturel et 
politique, nous demandons au Gouvernement de ne pas pendre 
la décision sans avoir consulté le Parlement. 


Votre commission a pris acte avec satisfaction de la promesse 
faite par M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information d’aug- 
menter la représentation parlementaire au sein du conseil de 
surveillance de la R.T.F., où il appellera à siéger, aux côtés 
des rapporteurs généraux du budget et des rapporteurs spéciaux 
de la commission des finances de chaque Assemblée, deux 
membres de la commission des affaires culturelles de l’'Assem- 
blée nationale et un membre de la commission des affaires cultu- 
relles du Sénat. 


Enfin, votre commission des affaires culturelles demande avec 
insistance au Gouvernement de ne pas s'opposer à un grand 





débat au Parlement sur les problèmes de l'information, de la 
radiodiffusion et de la télévision. 


Compte tenu des observations que je viens d'émettre en son 
nom, la commission des affaires culturelles s’est prononcée favo- 
rablement sur l'inscription de la ligne 123 parmi les taxes para- 
fiscales. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Boutard. 


M. Jacques Boutard. Dans une précédente intervention nous 
avions évoqué le problème de la taxe radiophonique et nous 
avions demandé à M. le ministre de nous indiquer quelle solu- 
tion il y apporterait. 


Nous sommes d'ailleurs tout prêts à admettre la solution 
préconisée dans son rapport par M. Nungesser et qui consis- 
terait en une modification de la T. V. A. sur les appareils 
récepteurs. 


A cette heure tardive il ne nous vient pas à l'idée de formuler 
de nombreuses réflexions sur le budget de la R. T. F.; nous 
voudrions cependant attirer l'attention de M. le ministre sur 
les questions du personnel et lui dire que se pose à la radiodif- 
fusion-télévision française un problème concernant les fonc: 
tionnaires. 


Je rappellerai brièvement que l’ordonnance du 4 février 1959 
portant statut de la R. T. F. a prévu qu’un nouveau statut du 
personnel de cet établissement public serait publié. Néanmoins, 
l’article 5 de cette ordonnance permettait aux fonctionnaires 
qui le désiraient de conserver leur qualité et de ne pas adhérer 
au nouveau régime réglementant la situation du personnel. 


Un certain nombre de fonctionnaires, les plus anciens en 
général, envisagent, pour des raisons parfaitement valables, de 
profiter de cette possibilité et ne désirent pas, à quelques 
années de leur retraite, changer de statut. 


Or il semble que l’on s'apprête à leur réserver une situation 
morale et matérielle très diminuée. En effet, le Gouvernement 
a admis qu’à la R. T. F., l'application du statut se traduise 
par une majoration moyenne des rémunérations du personnel 
de l’ordre de 35 à 40 p. 100. Les fonctionnaires qui n’adhéreront 
pas au nouveau régime seront exclus de cet avantage ; à tâches 
égales, le fonctionnaire touchera donc un traitement très infé- 
rieur à celui d’un contractuel souvent d’une ancienneté infé- 
rieure et ayant rendu beaucoup moins de services à l’Etat. 


Si l’on songe que les fonctionnaires intéressés sont, en général, 
des agents de cadres, croit-on qu’il est de l'intérêt bien compris 
de la R. T. F. de créer ainsi une division qui ne peut être 
que préjudiciable à la bonne entente, au bon fonctionnement 
et au rendement des services ? 


Les associations représentant les fonctionnaires ont demandé 
la mise en position de détachement. Je ne sais pas si cette 
solution est possible, mais je suis convaincu qu'avec un peu 
de bonne volonté, on doit trouver une formule qui préserve à 
la fois la logique et la justice. 
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J'ajoute que les fonctionnaires conservant cette qualité doivent 
être intégiés dans des corps en voie d'extinction et qu'ils 
sont —— sans doute à juste titre — assez inquiets sur la pour- 
suite de leur carrière. 


Je comprends enfin que l’on ne veuille pas garder indéfini- 
ment deux catégories de personnel à la R. T. F. C’est, sans 
nul. doute, l’occasion de donner satisfaction à une deuxième 
revendication, en permettant à ces agents un départ prématuré 
en retraite, ce qui libèrera des emplois dont, vraisemblablement, 
le Gouvernement ne tardera pas à avoir besoin. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Cermolacce, inscrit pour 
trois minutes. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, comme il a été 
entendu lors de la discussion du budget de l'information, que 
M. le secrétaire d'Etat répondrait aujourd’hui aux questions 
qui lui avaient été posées au sujet de la radio-télévision fran- 
Çaise, je rappellerai d’un mot que mon ami Fernand Grenier 
a demandé des explications sur l’état des études techniques et 
financières pour la mise en place d’une deuxième chaîne de 
télévision et insisté sur la nécessité de modifier les nouvelles 
modalités de la perception de la première redevance radio- 
phonique telles qu'elles ont été fixées par les décrets du 20 dé- 
cembre 1960, modifiés par le décret du 10 juillet 1961. 


Je me permets d’en ajouter un autre concernant une partie 
du personnel qui avait la qualité de fonctionnaire, soit 3.500 per- 
sonnes à la date du 1° février 1960. 


En effet, la transformation de la radio-télévision française 
en établissement public de l'Etat à caractère industriel et 
commercial a créé pour ces personnels une situation particulière. 
D'après l’article 5 de l'ordonnance du 4 février 1959, les agents 
ayant la qualité de fonctionnaire pourront opter pour le reclasse- 
ment dans les emplois prévus par le nouveau statut ou conserver 
leur qualité, auquel cas ils seront placés dans un cadre 
d'extinction. 


Mais les modalités n’en ont pas encore été définies. Les per- 
sonnels en cause se trouvent donc dans l'incertitude ; ils ont 
demandé que leur soient accordés des possibilités de départ 
anticipé et leur détachement dans des fonctions de l’établis- 
sement. 

Je crois savoir que jusqu’à maintenant le Gouvernement refuse 
de faire droit à ces revendications. Je voudrais donc, monsieur 
le secrétaire d'Etat, obtenir l'assurance que les personnels ayant 
la qualité de fonctionnaire ne soient pas lésés car on ne doit 
pas oublier les services qu’ils ont rendus et qu’ils ont contribué 
largement à l'essor de la radio-télévision française. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Christian de La Malène, secrétaire d'Etat chargé de l’infor- 
mation. Monsieur le président, mesdames, messieurs, comme 
vous l'ont dit vos deux rapporteurs, le budget de la radio- 
diffusion-télévision française se présente pour 1962 en équilibre 
de recettes et de dépenses. 


Cet équilibre se situe à 681,8 millions de nouveaux francs, 
en augmentation de 10,90 p. 100 sur 1961 et il est obtenu, 
contrairement à l’année précédente, sans prélèvement sur les 
réserves. 


Les grandes masses ont évolué de la façon suivante : Le verse- 
ment au Trésor est passé de 45 millions à 54 millions de nou- 
veaux francs, soit une augmentation de 18 p. 100 ; l’exploitation 
a progressé de 458 millions à 506 millions de nouveaux francs, 
en augmentation de 10 p. 100; les opérations en capitai sont 
passées de 135 millions à 137 millions de nouveaux francs, en 
augmentation de 1,27 p. 100. 


Je voudrais m'’arrêter un instant sur ce dernier point, puisque 
le rapporteur de la commission des finances y a fait allusion 
dans son rapport. 

Il est exact, en effet, que pour ces augmentations en capital, 
les autorisations de programme pour 1962 ne se montent qu’à 
un total de 63 millions de nouveaux francs alors qu’en 1961 
le total atteignait 227 millions de nouveaux francs et en 1960, 
123 millions. Mais il ne faut pas perdre de vue que depuis 1956 
les investissements réalisés par la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise ont été sans commune mesure avec l'augmentation annuelle 
de ses ressources. 


Qui dit investissements dit charges de fonctionnement. Une 
fois la réalisation terminée, l'accroissement des charges de fonc- 
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tionnement résultant des, investissements antérieurs oblige l’éta- 
blissement à marquer uh temps d’arrêt ou pour le moins à 
ralentir provisoirement le rythme de ses investissements. 


Je voudrais retracer rapidement les réalisations qu’a permis 
le budget de 1961 et celles que va permettre le budget de 1962, 


En 1961, la radiodiffusion-télévision a mis en service huit 
émetteurs nouveaux sur ondes courtes de 100 kilowatts à Issou- 
dun ; pour la modulation de fréquence, six émetteurs de 12 kilo- 
watts (Paris, Lille, Reims, Gex); pour l'équipement de la télé: 
vision, trois studios rue Francœur ; le studio n° 4 rue Cognacgq- 
Jay ; deux Ampex ; la liaison hertzienne du mont Agel; en ce 
qui concerne les émetteurs de télévision, trente réémetteurs, 
dix émetteurs en Algérie. 


Seront réalisés en 1962, six studios à Alger, un émetteur 
R. T. F. à Lyon, seize à vingt-cinq émetteurs à modulation de 
fréquence, dont quinze de 12 kilowatts et quatre de 2 kilowatts, 
dix-huit émetteurs pour reportage, un centre video à Bordeaux, 
un centre de production filmée à Toulouse, cinq cars de repor- 
tage à deux caméras, un car pour magnétoscope, du matériel 
pour six équipes de reportage télex, deux magnétoscopes fixes, 
les liaisons hertziennes Paris-Rennes-Brest, le mont Pilat-Ra- 
masse (deux voies), Métropole-Algérie (deux voies), les exten- 
sions Bourges-Pic du Midi (une voie), Limoges-Bordeaux (une 
voie), Pic de l’'Ours-mont Agel (une voie), la mise en service de 
cent réémetteurs, la fin de la couverture, un studio extérieur 
à Lyon, la mise en service partielle de la maison de la radio 
de Paris. 


J'ai voulu rappeler rapidement ces extensions pour arriver 
au deuxième point de mon exposé qui a retenu assez longue- 
ment l'attention de M. le rapporteur, je veux dire le problème 
des créations d'emploi. 

En deux ans, la radiodiffusion-téléyision française a demandé 
et créé les emplois suivants. En 1961, 778 emplois, plus 10 de 
choristes ; en 1961; 441 emplois, dans le budget additionnel; 
en 1962, 885 emplois, plus 3 de journalistes. L'’effectif total 
de l'établissement passe en 1962 à 11.771 personnes, soit une 
augmentation, en deux ans, de 2.116 personnes, c’est-à-dire près 
de 20 p. 100. : 


Il n'est pas douteux que ce chiffre paraît très important 
a priori. Cependant, je voudrais l’assortir de quelqués remarques. 


La première concerne l'expansion de la maison au cours de 
ces deux dernières années. En effet, la R. T. F. ne doit jamais 
être vue comme un établissement stable, mais au contraire comme 
une institution en expansion permanente. Je voudrais vous donner 
à ce sujet quelques chiffres qui montrent l'expansion de l’acti- 
vité de l'établissement au cours de ces deux années. 

L'augmentation du nombre des émetteurs en service a prati- 
quement doublé, puisqu'on en compte 94 p. 100 de plus en 
deux ans. La durée annuelle des émissions a progressé de 
15,9 p. 100 en deux ans; les longueurs de pellicules utilisées 
sont passées de sept à dix kilomètres, soit plus 30 p. 100. 


Dans le même temps, le service des redevances a dû faire face 
à une augmentation considérable du nombre des redevances, 
qui sont passées, pour la radio et la télévision, de 12 millions 
en 1960 au chiffre qui vous a été fourni par le rapporteur de 
14 millions. 


Simultanément, les tâches administratives croissaient dans les 
mêmes proportions. Une autre raison de l'augmentation des 
effectifs du personnel résulte de l’abandon partiel de l’utilisation 
de films et de leur remplacement par des courtes séquences 
qui sont beaucoup moins chères. 

Je souligne qu’il me paraît contradictoire de demander à de 
nombreuses reprises à la radiodiffusion-télévision française d’aug- 
menter les effectifs de ses services régionaux, tout en réclamant 
une diminution de l’ensemble des effectifs. 


Sans doute devons-nous veiller à ce que leur progression ne 
s'effectue pas de façon désordonnée car celle-ci doit être menée 
en fonction du développement permanent de la maison. 


M. Lucien Neuwirth. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, Puisque 
j'évoque les problème de personnel, je dirai quelques mots de 
la question des fonctionnaires, qui a été soulevée par les rappor- 
teurs et par plusieurs orateurs. 


Elle se pose de la façon suivante : l'ordonnance du 4 février 
1959, relative à la R. T. F., a prévu, dans son article 5, que les 
fonctionnaires en service bénéficieront d'un délai d’option de 
six mois après la publication du statut du personnel, pour faire 


connaître leur position, soit l'intégration dans le cadre du statut, 


soit la conservation de la qualité de fonctionnaire. 
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Le statut du personnel de la R. T. F. ayant été établi par le 
décret du 4 février 1960, publié le 14 février suivant, le délai 
d'option expirait normalement le 16 août 1960. Le conseil consti- 
tutionnel ayant, dans sa séance du 14 octobre, reconnu le carac- 
tère réglementaire de la disposition, « donc le délai de six mois 

court depuis l'entrée en vigueur de cette disposition », 
le Gouvernement a soumis à l’examen du conseil d'Etat un projet 
de décret ouvrant aux fonctionnaires le délai d'option à partir 
seulement de la parution du décret fixant les règles applicables 
au cadre d'extinction créé au sein de la KR. T. F. Ce qui permettra 
aux-intéressés d'opter en toute connaissance de cause. 


Les trois textes intéressant les fonctionnaires, relatifs au cadre 
d'extinction, au régime de retraites et au délai d'option, sont 
actuellement soumis au conseil d'Etat. 


Autre problème de personnel : le problème des journalistes. 


En ce qui concerne les journalistes, d’une part, le problème 
dé leur intégration est résolu et, d'autre part, le problème posé 
par le paiement de leurs rappels est pratiquement réglé. 


Une autre question abordée par le rapporteur est celle de 
l'organigramme. Il s’agit là d’une question qui, à juste titre, 
a toujours préoccupé vos commissions. Le rapporteur de la 
commission des finances en particulier a toujours demandé 
avec force que la mise en place d’un organigramme soit concomi- 
tante avec la mise en place du statut ou mieux la précède. 


La raison fondamentale de ce souhait était que le reclassement 
devait se réaliser d’une façon fonctionnelle et qu'il importait 
de définir les. fonctions d’un organigramme précis dans le 
cadre de structures adaptées plutôt que dans le cadre des struc- 
tures actuelles. Tel n’a pas été le cas! 


Il faudra que dans les prochaines semaines, au plus tard 
avant la fin du mois de janvier, les grandes lignes d’un organi- 
gamme définitif soient arrêtées. Quelles peuvent en être les 
lignes principales ? La définition des services à grouper autour 
du directeur général, la définition d’un partage des attributions 
entre les différents directeurs de programme, l'individualisation 
des services des émissions vers l'étranger, la promotion des 
échanges, la définition de moyens légers mis à la disposition 
des directeurs de programme pour lutter contre le cloisonnement 
vertical excessif et une rigidité paralysante, un partage plus 
précis au niveau technique entre les tâches d'investissements 
et de recherches et les tâches d'exploitation. 


la question primordiale et la plus délicate en matière 
d igramme sera la définition nécessaire des rapports à 

entre la direction de l’administration générale et la direc- 
tion technique avec les directions des programmes, de façon à 
améliorer le fonctionnement administratif et technique ainsi que 
le contrôle administratif et technique sans amoindrir le rôle 
des directeurs de programmes. 
À ce sujet, j'indique à l’Assemblée que j'espère pouvoir 
mettre en place, dans les prochaines: semaines et au plus tard 
d'ici deux mois, l’organigramme de la maison. 


J'arrive au problème qui a soulevé beaucoup de remous au 
œurs des derniers mois, je veux parler de la redevance. 


Actuellement, l’assiette et le mode de perception de la rede- 
Yance pour droit d'usage sur les postes de radio et de télévision 
sont déterminés par les décrets du 29 décembre 1960 et 10 juillet 
1961, ainsi que par les arrêtés d'application des 13 juillet et 
IT août 1961. 


La création du compte unique par foyer a donné satisfaction 
aux usagers et aux professionnels. Elle était réclamée par le 
Parlement qui, en contrepartie, a demandé que la redevance 
sit perçue au moment de l'achat du poste. 


Mais la mise en place de ce système a soulevé des protesta- 
tions tant chez les usagers que chez les professionnels. La presse 
y a donné une large publicité, les parlementaires ont tous été 
saisis de doléances.…. . 


M. André Voisin. Avec juste raison ! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je vais y reve- 


… €@t se sont faits les porte-parole des intéressés pour obtenir 
l'abrogation des textes. 


Le reproche principal adressé au nouveau système réside dans 
l'obligation pour les constructeurs d’être responsables du verse- 
ment de la redevance et dans celle faite aux vendeurs d’être 

percepteurs auprès de leur clientèle de cette redevance. 


On a avancé à l'encontre de ce système d’autres arguments 
me paraissent moins fondés : l’accroissement des fonds de 
loulement et la comptabilité très lourde en résultant. 
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En réalité, le premier argument me paraît le seul à devoir 
être retenu. L'abrogation de la redevance perçue pour tout 
achat de poste de radiodiffusion et de télévision ne peut pas 
être envisagée. C’est én effet le seul palliatif au manque à 
gagner dû à la création du compte unique. 


Pour 1961, ia non-ouverture de 555.000 comptes de postes 
mobiles et la résiliation de 1.061.000 comptes de postes exis- 
tants représentent une moins-value de 40.405.000 nouveaux 
francs. 


De nombreuses réunions ont eu lieu, rassemblant profession- 
nels et représentants des départements ministériels intéressés 
pour mettre au point les nouvelles modalités de perception de 
cette redevance. 


Je peux dire à l’Assemblée qu'un texte, qui a recueilli l’assen- 
timent de tous les intéressés, est actuellement soumis à l'examen 
du Conseil d'Etat. 


M. André Fanton. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Par ce texte 
sont supprimées les obligations des constructeurs et des reven- 
deurs. La R. T. F. prend la charge de percevoir la redevance: 


Cette formule offre l'avantage de ne pas superposer immé- 
diatement le montant de la redevance au prix de l'appareil 
puisque celle-ci n’est réclamée qu'après que la R. T. F. ait 
reçu le nom et l'adresse de l’acquéreur. Le délai de règlement 
de la redevance est de quarante-cinq jours après réception de 
l'avis de la R. T. F. Ce délai permet aux bénéficiaires d’une 
exonération de faire valoir leurs droits et de ne pas acquitter 
la redevance, ce qui était le cas auparavant, alors qu'ils étaient 
dans l'obligation de présenter une demande de remboursement, 
(Applaudissements.) 


La redevance perçue sur tout appareil présente l'inconvénient 
de se superposer à la redevance annuelle lorsqu'il s’agit du 
renouvellement d'un appareil unique. Il n’est pas possible, 
sans monter un organisme très lourd, de supprimer cet inconvé- 
nient. Il faut d'ailleurs remarquer que les renouvellements 
d'appareil unique sont le fait des personnes les moins aisées, 
mais que 800.000 d’entre elles bénéficient de l'exonération de 
la redevance annuelle, donc de celle perçue à l'acquisition d’un 
poste. 


Je voudrais maintenant répondre aux questions qui m'ont 
été posées concernant la mise en route d’une deuxième chaîne 
de télévision. L'Assemblée nationale se rappelle sans doute que 
le principe de cette deuxième chaîne a été décidé en conseil 
des ministres et qu'un arrêté a fixé ses caractéristiques techni- 
ques, mais que le calendrier, comme le financement, n’en avaient 
pas été déterminés. 

Je peux dire à l’Assemblée nationale que la décision sera prise 
au cours d’un conseil des ministres qui se tiendra dans les 
très prochaines semaines, au plus tard avant la fin de l’année. 
Je proposerai à ce conseil un calendrier tel que la deuxième 
chaîne puisse commencer à être reçue dès la fin de 1963, 
(Applaudissements.) 


Un grand nombre d'études techniques ont été établies à 
partir des différentes hypothèses possibles. Naturellement, cette 
opération doit se réaliser en plusieurs tranches au point de vue 
de l'équipement auquel correspondent les tranches nécessaires 
en matière de fonctionnement. 


Des chiffres divers ont été avancés, mais l'hypothèse le plus 
généralement admise donne pour les deux premières tranches 
des sommes avoisinant 240 millions de nouveaux francs en 
crédits d'équipement et 390 millions de nouveaux francs en 
dépenses d'exploitation. 


Au sujet du financement, je peux faire les remarques suivantes. 
La radiodiffusion-télévision française dispose de réserves qui 
s'élèvent actuellement à 110 millions de nouveaux francs. On 
pourrait penser a priori avoir de quoi permettre au moins 
le démarrage des opérations de la deuxième chaîne. Il faut 
d’ailleurs ajouter que si en 1962 ces réserves vont demeurer 
sans changement, toutes choses égales d’ailleurs, elles s’accroi- 
tront jusqu'en 1966 pour atteindre à cette époque près de 
418 millions de nouveaux francs. 


Mais ce serait une erreur de penser qu’il y a là une possibilité 
d’autofinancement sérieuse. En effet, en premier lieu, l’instal- 
lation de la télévision aux Antilles va dès cette année amputer 
les 110 millions de nouveaux francs de 20 millions approximative- 
ment. ” 

En deuxième lieu, la commission du Plan a prévu pour la 
R. T. F., au IV* plan, des opérations d’un montant total de 
464 millions de nouveaux francs en autorisations de programme, 
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les crédits de paiement s'élevant à 283 millions de nouveaux 
francs au titre des opérations antérieures à 1962 et à 386 mil- 
lions de nouveaux francs au titre des opérations du IV* plan, 
soit un total de crédits de paiement de 669 millions de nou- 
veaux francs. Ces chiffres montrent qu'il ne faut pas espérer 
attendre de l’autofinancement des recettes convenables. 


La R. T. F. a jusqu'ici financé, à l'exception de 120 millions 
de nouveaux francs d'emprunts, tous ses investissements par un 
autofinancement qui a atteint, dans ce budget, une part allant 
jusqu'à 25 p. 100 du budget total, ce qui est une proportion 
qui n'a jamais été atteinte dans aucun établissement. Il ne 
semble pas qu'on puisse aller plus loin en matière d’autofinan- 
cement. 


Que peut-on attendre de l'augmentation des redevances ? Con- 
trairement à l'opinion généralement admise, il ne faut pas 
prévoir une augmentation sensible du parc du fait de la deuxième 
chaîne, done une augmentation du nombre des redevables et 
par là une augmentation des fessources de la R. T. F,. Les 
constructeurs et les revendeurs verront, eux, leurs ventes croître 
très fortement, mais seulement pour des renouvellements d’appa- 
reils. Il s’agit là d’hypothèses résultant d'études de marchés 
ou, d'expériences faites à l'étranger. 

Je passe rapidement sur les chiffres. Disons tout de suite 
qu'en 1966 le parc prévu de la première chaîne sera de 6 mil- 
lions 400.000 postes et que le parc prévu avec la deuxième 
chaîne donnera 7.150.000 appareils. Il faut donc évidemment 
avoir recours à d’autres sources de financement. Votre com- 
mission propose que la R. T. F. soit autorisée à lancer une 
série d'emprunts. C'est là une formule attrayante, mais dont 
la réalisation dépend naturellement de considérations qui ne 
sont pas du domaine de la R. T. F. Il s’agit, en l'espèce, des 
disponibilités du marché financier et, d’une manière plus géné- 
rale, d’un choix en ce qui concerne les investissements. 


Compte tenu des renseignements que je viens de fournir à 
propos de l’autofinancement, il faut souligner d'abord que 
l'emprunt devra couvrir — ce qui est assez anormal — les 
dépenses d'équipement et les dépenses de fonctionnement. En 
supposant une franchise de remboursement de cinq ans et un 
emprunt avoisinant 600 millions de nouveaux francs, on voit 
rapidement en faisant les calculs d'intérêts et d'amortissement 
que, jusqu’à la fin du IV‘ plan, la R. T. F. pourra difficilement 
faire face aux charges de l'emprunt. 

En opérant une réduction sérieuse des crédits de fonction- 
nement, on peut avancer que l'équilibre financier de l’établis- 
sement pourra se réaliser, mais qu’il sera difficile. Bien entendu, 
si les hypothèses faites en matière d'augmentation du parc 
s'avéraient pessimistes, la situation serait transformée. 


Il reste enfin la publicité. Par ce moyen, on pourrait trouver 
des formes de financement faciles. Mais cela pose deux ques- 
tions très graves. 

Par suite d’un certain nombre de facteurs qui nous emmène- 
raient trop loin maintenant, la presse écrite française n'arrive 
à préserver son indépendance que grâce à ses recettes de 
publicité. Faire intervenir la publicité sur les ondes de la télé- 
vision risquerait de détourner vers celle-ci une partie des 
recettes publicitaires indispensables à la survie d’une presse 
libre et diversifiée. Il y a là le problème auquel le ministre 
de l'information, tuteur de la presse et son défenseur par voca- 
tion essentielle, se doit d'attacher une importance capitale. 


L'existence de moyens d'information audio-visuels, les possi- 
bilités d’endoctrinement qu'elles créent rendent plus indispen- 
sable que jamais le maintien, pour ne pas dire le développement, 
d'une presse écrite libre. Le progrès technique en matière 
d’information lui pose déjà suffisamment de problèmes. 


Le ministre de l'information se doit avant toute chose de 
veiller à ce que le maintien et même le développement de la 
presse soient assurés. Il y a là pour lui un impératif absolu. 


Il y a aussi une deuxième question à résoudre qui est une 
grave question de principe. Dans une nation où la télévisiqn 
constitue un monopole d'Etat, où les citoyens paient une rede- 
vance pour le fonctionnement de ce monopole, est-il concevable 
que les antennes de la télévision nationale soient consacrées 
à des émissions publicitaires ? 

A ces questions graves, à ces arguments, on peut objecter 
que l'introduction de la publicité en Italie notamment n’a pas 
réduit, au moins en valeur absolue, les recettes publicitaires, 
mais les a certainement réduites en valeur relative. 


On peut dire que, pour avoir des recettes substantielles, il 
suffirait d'introduire des émissions publicitaires dix minutes 
par jour, vingt au grand maximum ; que le développement de 
la technique risque de permettre que des émissions périphé- 
riques viennent prélever, à l’intérieur de notre pays, une partie 


ne. 
de sa substance économique par le biais d'émissions publi 
citaires ; que le dévelopement technique encore va permettre 
grâce à des émissions reflétées soit par des avions, soit par 
un satellite, soit par des bateaux, le même résultat ; que priver 
de supports publicitaires les sociétés étrangères qui voudraient 
à un moment où notre politique est d’accroître l'intégration des 
échanges, faire de la publicité en France va supprimer pour 
notre pays des ressources financières et en devises assez appré. 
ciables ; qu’à l'exception du Danemark et de la Belgique, pour 
le moment, tous les pays disposant de la télévision font de 
la publicité sur leurs ondes et que s’en priver c’est dans la 
compétition mondiale, accroître encore les charges de notre 
pays. 

A la vérité, je ne crois pas que la plupart de ces dernier 
arguments aient une valeur décisive, notamment ceux qui sont 
basés sur le progrès technique. En effet, il ne me paraît pas 
vraisemblable, étant donné les différences de canaux, que, dans 
l’état actuel des choses, des émissions périphériques publicitaires 
puissent couvrir notre pays dans un délai proche. Je ferai les 
mêmes remarques pour les avions et les satellites. 


De toute façon, il y a une autre série de questions annéxes, 
mais importantes, qui se posent. * 


La première concerne la rentabilité de l'investissement. Je 
veux dire : n’allons-nous pas nous engager dans une politique 
d'équipement onéreuse que le progrès technique va démoder 
très rapidement ? Bien entendu, dans ce domaine de l’électro- 
nique, il est difficile d'apporter une réponse définitive. Cepen- 
dant, je veux essayer de le faire dans trois directions 
particulières : celle de la transmission par fil ou par bande 
magnétique, celle de la transmission par satellite ou avion, celle 
de la couleur. 

Pour ce qui est de la transmission par fil, le procédé qui 
fonctionne présente des avantages en matière de choix de pro- 
grammes, mais il est beaucoup plus onéreux. Il existe un 
nouveau système américain dit Ampex qui permet de graver 
des images au même titre que le son. Il est actuellement très 
cher. Ce sera sans doute un système d’avenir qui permettra 
aux particuliers de faire partie d’un circuit où les bandes seront 
échangées, chacun pouvant ainsi, au moment de son choix, voir 
et entendre l'émission qu'il désire, 


Pour ce qui est du satellite, il n’est pas possible de réaliser 
la couverture de la France de cette façon. Mais la réalisation 
du projet serait très coûteuse et de toute façon les émissions 
en provenance du satellite devraient être reprises par un récep- 
teur professionnel qui retransmettrait en utilisant l’infrastruc- 
ture terrestre. 

Enfin, pour ce qui est de la couleur, la deuxième chaîne de la 
télévision est techniquement prévue pour transmettre des images 
en couleurs. Le problème de la couleur est celui de la mis 
au point d’un récepteur, les prix de réalisation actuels étant 
très élevés. ° 

Je voudrais maintenant vous entretenir très rapidement de la 
maison de la radio qui a été également critiquée par les 
rapporteurs. 

La surface de la maison de la radio couvrira 54.000 mètres 
carrés, plus 11.000 mètres carrés de foyers et de parking. La 
surface des locaux actuels de la R. T. F. est de 24.200 mètres 
carrés. La maison de la radio disposera de salles de concerts 
et d'émissions publiques que la R. T. F. est actuellement 
obligée de louer. - 


Je ne voudrais pas prolonger inutilement ce débat. Je me 
bornerai à déclarer à vos rapporteurs que j'entends veiller de 
la manière la plus stricte à ce que l’utilisation de ces locaux 
se fasse d’une façon saine. - 

J'aurais encore un certain nombre de questions à aborder 
mais en raison de l'heure tardive. (Mouvements divers.) 


M. Edouard Alliot. C’est une émission de nuit ! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Oui, c'est une 
émission de nuit. Mais le Parlement se plaint qu'il n'y ait p& 
de débat sur l'information ! 


A droite. Pas à quatre heures du matin ! 


M. André Burlot. C’est le Gouvernement qui organise n®%$ 
débats ! 


M. René Cassagne. La nuit est à nous ! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je suis tout 
disposé à vous parler de l'information. Mais si l'information € 
vous intéresse pas. 
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M. René Cassagne. Pour une fois, informez-nous ! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l‘'information. Mesdames, 
messieurs, si tel est votre souhait, je vais conclure. 


… Je suis à la disposition de l'Assemblée pour discuter avec elle, 
.dens les meilleurs délais, des problèmes de gestion de la deuxième 
chaîne comme des problèmes de l'information en général. 


L'information est une science difficile. Il faut éviter tout à la 
fois l'absence d'intérêt, l’atonie, l’affadissement, mais aussi l’exa- 
gération et la déformation de la vérité. 


Il faut défendre son point de vue, mais ne pas caricaturer 
celui de l'adversaire. En fin de compte, dans un pays libre, il n’y 
a que la vérité qui convainc. Dans l'intérêt de la liberté, c’est à 
la recherche de celle-ci qu’il faut sans répit s'attacher. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 
rapporteur général, a 


M: le président. M. Marc Jacquet, 


, déposé à l'amendement n° 68 de la commission des finances 


un sous-amendement n° 68 tendant, dans l’état I proposé par 
cet amendement, à supprimer la ligne 123: Redevance pour 
droit d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, les expli- 
cations que vient de donner à l'instant M. le secrétaire d’Etat 
me paraissent devoir modifier quelque peu l'avis de la com- 


- mission des finances. 


Je crois interpréter l'avis de cette commission, qui souhai- 
tait obtenir de M. le secrétaire d'Etat, chargé de l'information, 
des explications qui lui permettraient de retirer son amende- 
ment; mais j'éprouve un scrupule à le faire. En effet, si je 
retire mon amendement, les autres deviendront du même coup 
sans objet. Je ne pense pas que ce soit tout à fait l'intention 
de leurs auteurs. 


Dans ces conditions, je me demande s’il ne vaudrait pas 


M. lé président. Monsieur le rapporteur général, excusez-moi 
de vous interrompre. Pour éviter toute confusion à cette heure 
matinale, je rappelle qu'a été déposé un amendement n° 68 
que vous connaissez mieux que moi puisque vous en êtes 
l'auteur, amendement auquel ont été présentés trois sous- 
amendements. 


C'est pour soutenir le sous-amendement n° 69 que je vous ai 
donné la parole. 


M. le rapporteur général. Oui, monsieur le président, mais 
considérez bien la question ! (Rires.) 


M. le président. Considérons-là, en effet. 


M. le rapporteur général. L'amendement n° 68 tendait à réta- 
blir ce fameux article 17 que nous avons reporté dans la 
deuxième partie ; par conséquent, mon sous-amendement n° 69 
se trouve sous-amendé au second degré par le sous-amendement 
n° 135 de M. Diligent. (Sourires.) 


C'est pourquoi, avant de retirer mon sous-amendement, j'aime- 
rais que le Gouvernement donne son avis sur le sous-amende- 
ment de M. Diligent. 


M. le président. C'est donc un sous-amendement au carré ! 
(Sourires.) 


M, le rapporteur général. C'est peut-être un excès de scru- 
e qui m'anime, monsieur le président. 


M. le président. Un excès de scrupule vaut mieux qu'un 
scrupule de l'excès. (Sourires.) 


En accord avec M. le rapporteur général de la commission 
e finances, je vais appeler maintenant le sous-amendement 
n° 135. 


MM. Diligent, Le Roy Ladurie, J.-P. David, Boudet, Rousseau, 
y Montagne, Voilquin, Cathala et E. Denis ont déposé à 
l'amendement n° 68 de la commission des finances, un sous- 
amendement n° 135 tendant à compléter le texte de cet amen- 
ent par les alinéas suivants : 


« Le Gouvernement devra, par décret publié avant le 1° mai 

1962, instituer une redevance sur tout appareil neuf vendu à 

er et fixer les modalités de recouvrement de cette rede- 
Vance auprès de l'usager. 
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_< Toutes dispositions actuellement en vigueur seront abrogées 
à la date indiquée plus haut. >» 


La parole est à M. Diligent. 


M. André Diligent. Cet amendement est relatif à la redevance 
à l’achat pour droit d'usage des appareils de radiodiffusion. 

Dans son rapport, M. Nungesser a expliqué qu'il était indis- 
pensable de supprimer ce système qui comporte de lourds 
inconvénients à la fois pour les détaillants, en raison de l’accrois- 
sement important de leurs fonds de roulement et pour les 
constructeurs en raison de la comptabilité très pesante qu’on 
leur impose. J'ai cru comprendre que M. le secrétaire d'Etat 
chargé de l'information partage cet avis. 

Il semble que l’unanimité soit faite contre ce mode de recou- 
vrement à l’achat qui transforme les commerçants en collecteurs 
d'impôts. J'étais persuadé que le Gouvernement souhaitait sortir 
de cette situation inconfortable et qu’il serait heureux de saisir 
l’occasion que lui donnerait mon sous-amendement. 

Si M. le secrétaire d'Etat voulait bien confirmer les déclarations 
qu'il a faites et dire que dès à présent ce mode de recouvrement 
est abandonné, je retirerais volontiers cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé de 
l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l’information. Je précise de 
nouveau à l’Assemblée qu’un texte, actuellement soumis au 
conseil d'Etat, abroge le système actuel mettant le recouvrement 
de la redevance entièrement à la charge de la KR. T. F., par 
conséquent, libérant complètement les revendeurs et les cons- 
tructeurs des charges que faisait peser sur eux l’ancien système 
de redevance à l'achat. 

Sous le bénéfice de ces explications, je demande à M. Diligent 
de retirer son amendement qui me paraît ne plus avoir d'objet. 


M. le président. La parole est à M. Diligent. 


M. André Diligent. Je voudrais avant de retirer mon amen- 
dement avoir l’assurance que les commerçants n'auront pas 
d'ennuis avec l’administration en raison de l'application de ce 
texte. 


Voix nombreuses à droite. Maintenez votre amendement ! 


M. le président. Monsieur Diligent, acceptez-vous de retirer 
votre sous-amendement ? 


M. André Diligent. Je le retire, monsieur le président. 


M. Guy Vaschetti. Monsieur le président, je reprends ce sous- 
amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 135 
repris par M. Vaschetti. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous revenons maintenant au sous-amende- 
ment n° 69. 


M. le räpporteur général. Monsieur le président, après les 
explications qui ont été données par M. le secrétaire d'Etat, la 
commission des finances le retire. 


M. le président. Le sous-amendement n° 69 est retiré. 


Monsieur le rapporteur général, si vous êtes d'accord, nous 
abordons la discussion de l'amendement n° 68 que j'ai annoncé 
précédemment. 


M. le rapporteur général. Nous sommes d’accord, monsieur le 
président. 


M. le président.” Voulez-vous donner quelques explications ? 
M. le rapporteur général. L’amendement n° 68 tend à reporter 


la ligne 123 à la deuxième partie de la loi de finances. 


Je me permets de rappeler que le sous-amendement n°. 69 est 
retiré et que le sous-amendement n° 135 est voté. 


Vous allez probablement, monsieur le président, appeler main- 
tenant l'amendement n° 111 qui complètera l’ensemble ? — 


M. le président. M. Boinvilliers, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires culturelles, a déposé un amendement 
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n° 111 qui tend, après l'article 44, à insérer le nouvel article 
suivant : 


« Toute création d'emploi est interdite à la R.T.F. en dehors 
d’un plan de réorganisation et éventuellement d'expansion des 
services approuvé par le Parlement. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean Boinvillers, rapporteur pour avis. J'ai cité tout 
à l'heure des chiffres suffisamment éloquents pour que l'on 
estime que les augmentations d'effectifs ne pourront désormais 
plus s'effectuer si elles ne sont pas prévues par un plan de réor- 
ganisation et, éventuellement, d'expansion des services, approuvé 
par le Parlement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Monsieur le 
président, j'ai essayé tout à l’heure, le plus briévement possible, 
mais trop longuement sans doute au gré de l’Assemblée, d’ex- 
pliquer les raisons qui justifiaient ces créations d'emplois. 


Il me paraît que l’article 41 de la Constitution est opposable 
à l'amendement de M. Boinvilliers et que, dans ces conditions, 
cet amendement n'est pas recevable. 


A l'extrême gauche. Pourquoi ? 


M. Marius Durbet, président de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. Monsieur le président, je me 
permets de contester cette affirmation. Comment pourrait s’exer- 
cer le droit de contrôle budgétaire du Parlement dans ce cas ? 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, dans la limite 
de vos crédits de personnel, il ne peut pas en effet vous être 
_interdit une création d'emploi. ; 


Dans ces conditions, on entre bien dans le domaine régle- 
1 et l’article 41 de la Constitution est opposable à l’amen- 
ement. 


L'amendement n° 111 n’est donc pas recevable. 


Je mets aux voix l'amendement n° 68 de M. le rapporteur 
général, modifié par le sous-amendement n° 135 de M. Dili- 
gent et ses collègues, que M. Vaschetti avait repris. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Avant l’article 57.] 


M. le président. M. Marc Jacquet, rapporteur général, et 
M. Pierre Ferri ont déposé, au nom de la commission des 
finances, un amendement n° 74 qui tend, avant l’article 57, à 
insérer le nouvel article suivant : 


« Le propriétaire d’un local loué à un courtier en valeurs 
mobilières, soumis aux dispositions de la loi de finances recti- 
ficative pour 1961, n° 61-825 du 29 juillet 1961, ne peut, 
nonobstant toute convention contraire, même antérieurement 
conclue, s'opposer à la transformation, réalisée par le locataire, 
ou le cessionnaire du droit au bail, en tout autre commerce, 
à la condition toutefois qu'il ne puisse en résulter, pour l’im- 
meuble, ses habitants ou le voisinage, des inconvénients supé- 
rieurs à ceux découlant de l’exploitation du fonds supprimé. 


« L'occupant doit, avant de procéder aux modifications envi- 
sagées, informer le propriétaire, par lettre recommandée, avec 
demande d’avis de réception. 


« L'adaptation du contrat de bail aux conditions d’exploitation 
nouvelles sera, à défaut d'accord entre les parties, effectuée 
dans les conditions prévues à l’article 30 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1963. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. L’amendement a pour but d'étendre 
les mesures que nous avions prises dans la loi de finances recti- 
ficative du 29 juillet dernier pour le règlement de la fusion des 
fonctions d'agent de change et de courtier en valeurs mobi- 
lières. 

Nous avions omis, dans cette loi de finances rectificative, 
de régler le sort d’un certain nombre de ces courtiers en valeurs 
mobilières qui étaient privés, en réalité, de la possibilité de 
réaliser, non pas ce qu’on pourrait appeler leur fonds de 
commerce, mais leur fonds de charge. 


Dans ces conditions, la commission des finances a accepté 
l'amendement de M. Ferri qui tend à accorder une réparation 
à cette catégorie de courtiers en valeurs mobilières qui sont 
maintenant soumis aux dispositions de la loi du 29 juillet 1961. 


M. le président. La parole est à M. Mignot, vice-président de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, contre l'amende. 
ment. 


M. André Mignot, vice-président de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné. 
rale de la République. Mes chers collègues, j'interviens, non pas 
en mon nom personnel, mais au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné: 
rale de la République. 


Il y avait une solution très simple pour écarter cet amende. 
ment : il suffisait d’invoquer, comme l'avait fait primitivement 
la commission, l’article 119 du règlement. La commission et son 
président-avaient demandé que fût écartée la discussion de cet 
amendement comme étranger à la loi de finances. 


Néanmoins, grâce au talent de persuasion de mon ami 
M. Ferri, la commission des finances, puis la commission des 
lois constitutionnelles, ont accepté la discussion au fond. 
Je suis donc obligé d'expliquer en deux mots la position sur le 
fond de la commission des lois constitutionnelles, au nom de 
laquelle, je le répète, je parle. 


L'amendement de M. Ferri, qui a été adopté par la commis- 
sion des finances, tend à permettre aux courtiers en valeurs 
dont les charges ont été supprimées par la loi de finances 
de l’année dernière, de céder leur droit au bail, nonobstant 
les clauses des conventions avec leurs propriétaires, cela pour 
pouvoir toucher un pas de porte. 


Je dois dire que la commission des lois constitutionnelles est 
opposée à une telle solution. D'abord parce que, comme M. le 
garde des sceaux l’a très justement déclaré dans un avis écrit, 
les courtiers n’ont pas droit à propriété commerciale assortie 
du droit à renouvellement. C'est évidemment un argument 
péremptoire. 


Il m'’apparaît, d'autre part, impossible de nier à ce point les 
conventions synallagmatiques avec les propriétaires. Même si la 
convention ne permet la cession qu’à un successeur, comment 
justifier qu'il puisse être imposé au propriétaire, qui n'y est 
pour rien, la transformation d'utilisation des lieux pour un 
commerce quelconque. 


Pour ma part, vous savez, mes chers collègues, que j'ai 
toujours eu tendance à consolider la propriété commerciale. 
Or, le texte proposé m’apparaît vraiment exorbitant et il ne 
peut être au fond admis. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement laisse 
l’Assemblée juge de se prononcer dans un domaine qui n’est pas 
en effet du ressort strict de la loi de finances. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commission accepte l’amendement. 
M. le président. La parole est à M. Ferri. 


M. Pierre Ferri. Je voudrais insister auprès de vous pour que 
vous acceptiez l'amendement de la commission des finances. 


Il ne s’agit pas en l'occurrence d’une nouveauté, puisqu'un 
cas analogue est prévu dans l'ordonnance qui supprime 
débits de boissons. 

On a permis aux propriétaires des débits de boissons sup: 
primés de passer leurs locaux commerciaux à d’autres preneurs. 


Or, les courtiers en valeurs mobilières ont tous des baux 
commerciaux qu'il convient de leur permettre de céder m 
la suppression de leur profession. J’insiste beaucoup pour qu'ils 
ne soient pas à nouveau pénalisés après l'avoir déjà été par la 
suppression de leur profession. 


M. Tony Larue. Il ne s’agit pas de baux commerciaux, mais 
de baux professionnels. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 74. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 














0 


ee 


mn © ts 


Sense 


nm Es $. Es gee 53e. 


SES, E_ Bgrs 


FESÉEO 58 E 


Hi 


de n 


pie 
le grc 
teur. 
M. | 
Par u 
La 
affaire 








P+e 


PS SE 


= P 


BAT  6SRSE 25 


52 


2 


nt. 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 12 


NOVEMBRE 1961 4547 





[Après l'article 21.] 


M. le président. MM. Fanton, Marcenet, Ribière, Sarazin: et 

er ont déposé un amendement n° 140 rectifié, dont la 
commission des finances accepte la discussion, et qui tend à 
insérer le nouvel article suivant après l’article 21: 


« Le troisième alinéa de l’article 119 L du code de la sécu- 
rité sociale est abrogé et remplacé par les deux alinéas sui- 


vants : : 

« Le plafond des rémunérations entrant en ligne de compte 
pour la détermination de l’assiette des cotisatiens est fixé avant 
le 1‘ janvier de chaque année par décret pris après avis des 
organisations signataires de la convention collective du 14 mars 


1947. 
€ L'augmentation du plafond des cotisations des assurances 
sociales et des accidents du travail ne peut excéder en pourcen- 
le rapport entre l'indice général des taux de salaires horai- 
res calculé par le ministère du travail pour le troisième trimestre 
de l'année en cours et celui constaté pour le trimestre corres- 
pondant de l’année précédente. » 


La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Je remercie la commission des finances 
d'accepter la discussion de cet amendement qui tend à fixer des 
règles précises pour la fixation du plafond des cotisations de 
la sécurité sociale. 


En effet, au chapitre des charges communes, sous le titre III, 
un crédit est prévu pour l'augmentation du plafond des rému- 
nérations à prendre en considération pour le calcul des cotisag 
tions d'assurances sociales. 


Mes collègues MM. Marcenet, Ribière, Sarazin, Boscher et moi- 
même avons estimé qu'il était nécessaire de poser des règles 
pour. la fixation de ce plafond, et, sous le bénéfice de ces obser- 
vations, nous demandons à l’Assemblée d'adopter notre amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Cassagne, contre l’amen- 
dement. 


M. René Cassagne. Mes chers collègues, nous arrivons à une 
discussion qui tend à rectifier en quelque sorte un acte d’arbi- 
traire gouvernemental. 


Une convention ayant été signée en 1947, les cadres pouvaient 
se constituer une retraite complémentaire et, en déplafonnant 
la sécurité sociale, on est arrivé à cette constatation que l’exis- 
tence même de la retraite complémentaire pour les cadres était 
mise en jeu. 

Or, l’automaticité qui nous est aujourd’hui proposée ne peut 
pas être considérée par nous comme une solution définitive. 


Elle ne tient pas compte de l’évolution de la médecine dont 
les résultats de plus en plus brillants entraînent des dépenses 
de plus en plus fortes. Elle ne tient pas compte des améliora- 
tions indispensables. Personne ne peut d’ailleurs soutenir ici 
que la convention de 1947 portait en elle toutes les vertus et 
qu'il n'y aura jamais plus besoin d'y revenir. Elle fige un sys- 
tème, alors que tout évolue. 


Enfin, il y a 11 millions de salariés qui, dans l’état actuel 
de la législation, ne peuvent avoir de retraite que calculée à 
40 p. 100 du plafond. 


Compte tenu de toutes ces observations, nous voudrions de- 

au Gouvernement — qui certainement avait pris quel- 
ques dispositions parce qu’il manquait de financement pour le 
système de la sécurité sociale — une véritable étude sur les 
retraites complémentaires, sur la nécessité de les coordonner, 
de les généraliser et de leur assurer des garanties réelles pour 
l'avenir, en leur conservant une gestion démocratique, alors 
À semble qu'on va vers une véritable étatisation, et, enfin, 

rechercher surtout, problème essentiel pour nous, un véri- 
table financement, un financement normal de la sécurité sociale. 


Ayant présenté ces observations pour montrer que notre 
esprit n’est pas le même que celui de M. Fanton, j'indique que 

groupe socialiste votera cet amendement afin de rectifier l’er- 
Teur gouvernementale. . 


M. le président. C’est une prise de position contre qui s’achève 
Par une prise de position pour. (Sourires.) 


La parole est à M. Durbet, président de la commission des 
aires culturelles. s 





M. Marius Durbet, président de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. Les observations que j'enten- 
dais présenter à l’Assemblée sont devenues sans objet du fait 
des modifications apportées par M. Fanton au texte de son 
amendement initial. Elles rejoignent pour partie celles de 
M. Cassagne, lesquelles devront d'ailleurs être modifiées dans 
leur présentation du fait même de la modification apportée 
par M. Fanton. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement, selon 
les propos mêmes de M. Fanton, qui entend fixer d’une façon 
précise les conditions de relèvement du plafond, estime qu'une 
disposition de cette nature n'est pas du domaine législatif. 


En effet, la fixation du plafond n’a jamais été, jusqu’à main- 
tenant, du domaine législatif. L'article 34 de la Constitution 
dispose que la loi détermine les principes fondamentaux du 
droit du travail, du droit syndical et de la séeurité sociale. 


M. Jean-Robert Debray. C’est un droit fondamental. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur le professeur 
Debray, je vous serais reconnaissant de me laisser terminer 
mon explication. 


En effet, il appartient à la loi de fixer les principes fondamen- 
taux. Or on ne peut pas considérer que la fixation détaillée du 
montant des plafonds des cotisations soit un principe fonda- 
mental. 


Le seul principe fondamental qui existe est celui de savoir 
s’il y a ou non un plafond. Dès lors qu'il existe, sa fixation est 
incontestablement du domaïne réglementaire. 


C'est pourquoi je voudrais, en réponse à l'amendement de 
M. Fanton, donner deux indications. 


Tout d’abord, le Gouvernement oppose l’article 41 de la Consti- 
tution à toute procédure de fixation particulière du plafond. 


Par contre — et M. le Premier ministre me l’a confirmé tout 
à l'heure — sur le problème de l'existence de ce plafond, s’il 
devait y avoir, au terme des études qu’il n’a pas encore conduites 
à son terme, une éventuelle suppression, le Gouvernement esti- 
mérait alors que le problème serait effectivement du domaine 
de la loi et il déposerait un projet de loi. P 


M. le président. La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Si je comprends bien les explications de 
M. le secrétaire d'Etat, le Gouvernement considère que seule 
la suppression totale du plafond est de caractère législatif, mais 
que toute élévation du plafond, même au plus haut niveau, res- 
terait du domaine réglementaire. 


Cette interprétation me paraît tout de même assez peu 
valable. J’appelle l'attention du Gouvernement sur le fait que 
dans les documents budgétaires qu'il nous soumet, il est ques- 
tion — et je reprends l’exemple des charges communes — 
en ce qui concerne l'augmentation du plafond des rémunéra- 
tions à prendre en considération pour le calcul des cotisations, 
de plus dix, ce qui signifie que toute augmentation du plafond 
entraine une augmentation des charges. 


L’amendement que j'ai déposé ayant pour objet de contrôler 
les dépenses de l'Etat est donc du domaine législatif. (Très 
bien ! très bien! sur divers bancs à gauche et au centre.) 


J'ajoute que ce texte reprend à peu: près intégralement une 
proposition de loi qui a été déposée par 440 de nos eollègues, 
et qui, à l’époque, n’a pas fait l’objet, de la part du bureau de 
l’Assemblée, d’une contestation sur son caractère législatif. 


Par conséquent, d’une part en raison du fait que le bureau de 
l’Assemblée a déjà considéré ce texte comme étant de nature 
législative, d'autre part, parce qu'il s’agit de contrôler les 
dépenses de l'Etat et qu’en vertu de l’article 42 de la loi de 
finances, un amendement tendant à exercer le contrôle du Parle- 
ment sur les dépenses est recevable, je demande à M. le prési- 
dent de déclarer cet amendement recevable, et j'invite l’Assem- 
blée à le voter. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs.) - 


M. le président. La parole est à M. Chazelle, pour répondre à 
la commission. 


M. Jean Chazelle. L’amendement de M. Fanton à l’article 21 
de la loi de finances tend à substituer aux dispositions régle- 
mentaires de l’article 119 L du code de la sécurité sociale, les 
dispositions de la proposition de loi déposée par notre collègue 
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M. Abdesselam, contresignée par 454 membres de cette Assem- 
blée, mais il précise que ces dispositions ne s’appliqueront qu'au 
ou me = cotisations des assurances sociales et des accidents 
u travail. 


Dans la mesure où les conclusions du rapport présenté par notre 
collègue M. Debray, adopté par la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, relatives au plafond commun 
des cotisations de sécurité sociale, sont implicitement contenues 
dans ledit amendement, le groupe des républicains populaires 
et du centre démocratique ne pourrait que se déclarer favo- 
rable à l'amendement. 


Nous croyons cependant, mes amis et moi-même, que l'amen- 
dement rectifié de M. Fanton tendant à la modification de l’ar- 
ticle 119 L du code de la sécurité sociale, en limitant sa portée 
aux seules cotisations d'assurances sociales et d'accidents du 
travail, modifie sensiblement la portée du texte voté par votre 
commission. 


Nous souhaiterions au contraire que le Gouvernement, à la 
suite des déclarations des ministres du travail et de la santé 
publique, et à l'instar de M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
s’inspirât du rapport de M. Debray lorsqu'il nous proposera 
l'étude du ou des projets indispensables permettant une réforme 
rationnelle des moyens de financement de la sécurité sociale et 
éventuellement des allocations familiales. 


Dans la mesure où le Gouvernement et M. Fanton accepte- 
raient nos observations, nous ne verrions alors que des avan- 
tages à ce que l’amendement n° 140 rectifié fût virtuellement 
contresigné par les 454 députés cosignataires de la proposition 
Abdesselam, non signée encore par M. Fanton. 


M. le président. La parole est à M. Debray. 


M. Jean-Robert Debray. En effet, la proposition de loi n° 1398 
a été déposée, ce qui est rare, par 450 députés. Mais M. Abdes- 
selam n’en est pas, comme vient de le déclarer M. Chazelle, le 
seul auteur, Ce nom j'a frappé parce que, commençant par 
un À, il figure en tête de la liste des signataires. 

D'autre part, il se trouve que l’auteur de l’amendement n° 140, 
M. Fanton, est un des rares parlementaires qui, probablement par 
om n'ont pas signé cette proposition de loi avec leurs 450 col- 

gues. 


M. André Fanton. Mais si! 
M. Jean-Robert Debray. Votre nom n'y figure pas. 


M. André Fanton. Je vous demande pardon, mon cher collègue : 
mon nom figure bien sur la liste. 


A droite. Cela dépend des éditions! (Sourires.) 


M. Jean-Robert Debray. Je m'étais sans doute trompé d'édition. 
Mais peu importe. 


Il y a, dans cette question, des aspects fort nombreux. 


Je partage, dans l’ensemble, l'avis de M. Chazelle. Mais Je 
voudrais tout de même éclairer un peu l’Assemblée et rappeler 
que les personnels des cadres ont été, en effet, vivement inquié- 
tés par les incidences de ce «-déplafonnement » sur le bon 
équilibre de leur caisse complémentaire de vieillesse. 


C'est pourquoi a été déposée la proposition de loi n° 1398 signée 
par 450 députés et que j'ai eu l'honneur de rapporter devant la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, laquelle 
l'a adoptée à l’unanimité. 


M. Fanton et ses amis ont — vous voudrez bien m'en donner 
acte — repris intégralement dans le premier amendement qu'ils 
ont ét. n° 140, le texte signé par 450 députés. Que disait 
ce texte ? Il demandait que le Gouvernement ne puisse procéder 
au déplafonnement pour aucune des prestations sociales. Puis, 
il y a quelques heures à peine, a été déposé un second amende- 
ment, n° 140 rectifié, qui tend à interdire le déplafonnement pour 
certaines prestations mais laisse cette possibilité au Gouverne- 
ment en ce qui concerne les prestations familiales. 


Il convient tout d’abord de considérer, me semble-t-il, la ques- 
tion posée par M. le secrétaire d'Etat, à savoir si la mesure envi- 
sagée relève du domaine législatif ou du domaine réglementaire. 


Je m'excuse d’avoir interrompu M. le secrétaire d'Etat aux 
finances avec une certaine vivacité pour affirmer que le problème 
relevait du domaine législatif. Depuis longtemps, on nous déclare 
qu’il n’y a, s'agissant des principes fondamentaux de la sécurité 
sociale, aucune notion qui ressortit au domaine législatif, si bien 
que nous qui étudions ces questions au sein de la commission 
des affaires sociales nous constatons l'impossibilité d'intervenir 


! 
| 


| 








ane... 
dans ce domaine. Chaque fois que nous abordons ce probl 
par une face ou par une autre, on nous objecte qu'il appartient 
au domaine réglementaire. 


Sur ce point, il convient de réserver l'opinion de l’Assemblée 
car le problème est à la fois difficile et important. 


Une autre question est celle des ressources nouvelles nées 
saires pour majorer les prestations familiales et, singulière 
l'allocation de la mère au foyer, qui correspond à une notion 
saine, raisonnable. Je crois que, sur ce point, personne dans cette 
Assemblée ne s'oppose à ce principe ; le tout est de savoir où l'on 
trouvera l’argent. 

Le procédé du déplafonnement, tel qu'il a été conçu, ne sem 
ble pas — nous en avons encore eu une preuve cette nuit — 
recueillir l'accord des ministres intéressés. Je ne vais pà 
plus loin, car il serait vraiment trop facile de citer des nom 


Nous pouvons nous poser la question de savoir s’il faut, sw 
un amendement rectifié, trancher à quatre heures et demie à 
matin un problème immense intéressant les familles et qui 
nécessite la recherche d’un mode de financement. 


M. Michel Boscher. Ce n'est pas sérieux ! 


M. Jean-Robert Debray. Mon cher collègue, si vous désire 
m'interrompre... x 


_ M. Michel Boscher. Je constate que si cet amendement avait 
été déposé par un membre du groupe que vous représenter, 
votre position ne serait pas la même. 


M. Jean-Robert Debray. Elle aurait été exactement la même 
Je défie quelque collègue que ce soit appartenant à notre commis 
sion de démentir mes propos. - 

Je me rallie donc entièrement à la proposition de M. Chazellk 
Je crois qu'il n’est pas possible de trancher cette question en 
votant sur un amendement rectifié. (Applaudissements à droite 
et à l'extrême gauche.) 


_M. le président. Monsieur Fanton, vous ralliez-vous à la pos 
tion adoptée successivement par M. Chazelle et par M. Debray’ 


M. André Fanton. Je maintiens mon amendement tel qu'il est 
rédigé dans sa forme rectifiée. 


M. Jean-Robert Debray. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debray. 


M. Jean-Robert Debray. Je désire ajouter quelques mots pour 
éclairer l’Assemblée, car il semble que personne ne puiss 
zctuellement comprendre la situation. (Protestations au centre 
et à gauche.) 

Mais non, vous ne pouvez pas la comprendre! La situation 
est extrêmement complexe. Vous voulez interdire au ministre 
du travail de déplafonner pour tout ce qui concerne les presté 
tions familiales autres que les allocations familiales. C'est «@ 
que propose l’amendement rectifié. Ce qui est grave, monsiett 
Fanton, c'est que vous autorisez le déplafonnement en ce qi 
concerne les allocations familiales. 

Or, ce matin, l’un de vos collègues du groupe de l’U. N°8 
a remarquablement traité le problème du déplafonnement & 
ce qui concerne les industries ; M. Vidal a expliqué que vas 
alliez pénaliser un certain nombre de bureaux d’études et di: 
dustries qui utilisent une main-d'œuvre de qualité et à hat 
salaire. Cet aspect de la question a été complètement passé s0u 
silence ce soir, mais, je le répète, il a été remarquablement 
ce matin par un industriel qui connaît admirablement le 
problème. 

Celui-ci, je l'ai déjà dit, est fort complexe. C’est pourgw 
je vous répète qu'il n’est pas raisonnable de prendre une 
sion dans ce domaine à quatre et demie du matin. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ai 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet amendement est inap 
plicable d’abord et irrecevable ensuite. 


Il est inapplicable parce qu'il tend, en effet, comme l'ind 
quait M. Debray, à établir une évolution rigoureusement paral 
entre le plafond des cotisations de la sécurité sociale et le 
taux de croissance des salaires horaires. Or, chacun pers 
l’évolution sociale contemporaine dans tous les pays en 
un accroissement plus rapide des prestations sociales, notañt 
ment celles de maladie, que du niveau général de vie, et Ces 
chose souhaitable. 

Le vote de l'amendement aurait pour objet de plafonsét 
l’évolution sociale française à l'élévation du taux des s 
horaires. 
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D'autre part, l'amendement est certainement irrecevable. Je 
vous demande, mesdames, messieurs, de vous souvenir des 
tions dans lesquelles les plafonds des cotisations ont été 
fixés dans le passé : ils n’ont jamais été déterminés par un 
cañisme législatif. A ce titre, le Gouvernement invoque l’ar- 
ticle 41 de la Constitution. 


Mais pour que son attitude ne soit pas interprétée comme 
touchant au fond du problème, il précise que l’existence ou la 
su ion du plafond fait partie des principes fondamentaux 
de la sécurité sociale que M. Debray s’attristait de considérer 
comme trop peu nombreux. S'il devait être revenu sur le prin- 
cipe actuel du plafonnement, le Gouvernement déposerait un 


projet de loi. 
M. le président. La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Si j'ai déposé l’amendement sous cette forme, 
cest parce que je l’appliquais aux charges communes où ce 
texte ne peut avoir quelque influence qu’à la condition d’être 
limité à ce point. Lorsqu'il s’agira des allocations familiales, rien 
n'interdira de le compléter par un amendement semblable qui 
s'appliquerait aux allocations familiales. 


En ce qui concerne l’autre observation, je n'y reviens pas. Je 
maintiens que cet amendement est du domaine législatif. Je 
demande, par conséquent, à l’Assemblée de le voter. 


M. le président. Monsieur Fanton, la question de l'inapplica- 
bilité n’est pas de mon ressort. Il n’en est pas de même du 
problème de l'irrecevabilité. Je considère que l’irrecevabilité 
invoquée par le Gouvernement est réelle. On peut le regretter, 
mais c’est ainsi. 

En. conséquence, l'amendement n° 
irrecevable. 


140 rectifié est déclaré 


[Articles 60 et 61.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 60: 


IL —— Mesures d'ordre fiscal. 


« Art. 60. — Le paragraphe 2 de l’article 115 du code des 
douanes est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« 2. Celles qui sont destinées à être exportées par les voies 
terrestres doivent être conduites à l'étranger immédiatement par 
la route la plus directe désignée comme il est dit à l’article 75 
ci-dessus. >» 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 60. 
(L'article 60, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 61. — Il est ajouté à l’article 417 du code des douanes 
un paragraphe 3 libellé comme suit : 


« 3. Sont assimilées à des actes de contrebande les importa- 
tions ou exportations sans déclaration lorsque les marchandises 
passant par un bureau de douanes sont soustraites à la visite 
du service des douanes par dissimulation dans des cachettes spé- 
cialement aménagées ou dans des cavités ou espaces vides qui 
ne sont pas normalement destinés au logement de marchandises. 
— (Adopté.) 


[Article 62.] 


M. le président. « Art. 62. — Le Gouvernement procédera par 

ts en conseil d'Etat à une refonte du code général des 

en vue d’alléger et de simplifier la présentation de ce 

. Cette refonte, qui pourra notamment comporter des fusions 

ou divisions d'articles, ne devra entraîner aucune modification 

des taux ni des règles de l'assiette et du recouvrement des 
impositions. 


« La publication du nouveau code devra intervenir au plus 
tard dans les trois mois suivant l'adoption de la loi de finances 
pour 1963. » 


M. le rapporteur général et M. Paul Reynaud ont présenté, au 
nom de la commission des finances, un amendement n° 75 tendant 

rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article : 

« Le nouveau code devra être déposé sur le bureau du Parle- 
ment à l'ouverture de la seconde session ordinaire 1962-1963. 
A défaut de modification par le Parlement à l'issue de cette ses- 

‘le nouveau code entrera en vigueur le 1°’ août 1963 ». 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Les membres de la commission des 
ces ont fait remarquer que la codification proposée par le 





Gouvernement pouvait poser selon l'expression de M. Francis 
Leenhardt, les principes d'ensemble qui gouvernent la fiscalité 
française. 


Dans ces conditions, M. Paul Reynaud a déposé un amende- 
ment qui prescrit au Gouvernement que le nouveau code sera 
déposé sur le bureau du Parlement à l’ouverture de la seconde 
session ordinaire 1962-1963. Maïs, pour ne pas paralyser cette 
codification, il est spécifié qu’à défaut de modification par le 
Parlement à l'issue de cette session le nouveau code entrera 
de plein droit en vigueur le 1° août 1963. 





D'autre part, la commission a exprimé le vœu que, pour 
que l’examen de ce nouveau code se fasse dans de bonnes condi- 
tions, le Gouvernement prenne l'engagement de transmettre 
son projet à la commission des finances préalablement au dépôt 
de celui-ci sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


_M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 11 précise seulement que les modifications que le 
Parlement pourrait apporter aux textes en question devront tenir 
compte du fait qu’il s’agit, non pas de l'introduction d’une réforme 
fiscale, mais d’une codification de la législation en vigueur qui, on 
le sait, est destinée à apporter plus de souplesse dans l’application 
de l'impôt. 


M. le rapporteur général. Nous sommes d'accord, monsieur le 
secrétaire d'Etat. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement n° 75. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 62, modifié par l'amendement n° 75. 
(L'article 62, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 63.] 


M. le président. « Art. 63. — La déclaration et le versement 
prévus au troisième alinéa de l'article 19-II de la loi n° 59-1472 
du 28 décembre 1959 sont supprimés pour les revenus encaissés 
à partir du l‘' janvier 1961. 


« Les revenus définis audit alinéa et encaissés à compter de la 
date susvisée par des bénéficiaires relevant de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques sont soumis à la taxe complémen- 
taire instituée par l’article 204 bis du code général des impôts. » 


La parole est à M. Burlot, sur l’article. 


M. André Burlot. Je désire, monsieur le secrétaire d'Etat, 
appeler votre attention sur une conséquence malheureuse de 
l'application de l’article 19, paragraphe 4, de la loi du 28 décem- 
bre 1959 dont il est question dans l’article 63. 


En effet, cet article a eu pour résultat de substituer, en ce qui 
concerne l'imposition des dividendes des sociétés mères ayant 
des filiales dans les Etats ou territoires d'outre-mer, le système de 
la déduction impôt sur impôt à celui de la déduction revenu 
sur revenu qui était précédemment appliqué. Il s’agit là d’une 
disposition dont certainement vous n’aviez pas mesuré les consé- 
quences en rédigeant les termes du projet, devenu loi du 
28 décembre 1959. 

Le Gouvernement désire, en effet, voir relayer son effort 
propre dans les Etats africains et les territoires par les entre- 
prises privées françaises. Encore faut-il que celles-ci n’en soient 
pas pénalisées. | 

Le nationalisme économique qui se fait de plus en plus jour 
dans les Etats ayant fait partie de la Communauté oblige les 
entreprises françaises à y travailler sous forme de filiales. 
Mais alors, les bénéfices éventuels de la société mère métropo- 
litaine tombent sous le coup de l'application de la loi du 
28 décembre 1959. Les sociétés se trouvent ainsi pratiquement 
privées des profits légitimes qui pourrait leur valoir leur par- 
ticipation au développement économique des Etats et territoires. 

D'ailleurs, si dans une telle société filiale sont associés dès 
actionnaires directs non soumis en France à la retenue à Ja 
source, ils se trouvent privilégiés par rapport aux actionnaires 
de la société mère. 


J'avais déposé devant la commission des finances un amen- 
dement tendant, pour ces cas particuliers intéressant les terri- 
toires et pays ayant appartenu à la Communauté, à revenir au 
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régime antérieur à la loi de 1959. Ce texte n’a pu être examiné 
du fait de l'application de l'article 40 de la Constitution. 


Mais cette modification, monsieur le ministre, est désirée 
également, je le sais, par le ministère de la coopération. Il 
ne.dépend ‘donc -plus que de vous qu'elle entre dans la loi. 
Pour, permettre le relais d'une certaine partie des dépenses 
budgétaires par des. investissements privés, je vous demande 
de bien vouloir, dans un prochain projet de loi de finances 
rectificative, faire droit à ma requête. (Applaudissements au 
centre gauche.) 


« M. le président. MM. Cermolacce et Lolive ont présenté un 
amendement n° 15 tendant à supprimer l’article 63. 


La parole esk à M. Lolive. 


M. Jean Lolive. Mesdames, messieurs, l’article 63 a pour objet 
de supprimer, à dater du 1‘' janvier 1961: premièrement, la 
déclaration que les personnes physiques ou morales, ayant Jeur 
domicile, leur résidence ou leur siège en France, sont tenues de 
faire dans les trois premiers mois de l’année à l'administration 
de l’enrégistrement, pour les revenus qu'elles se font envoyer de 
l'étranger ou encaissent à l'étranger ; deuxièmement, le verse- 
ment de 24 p. 100 au titre de retenue à la source que ces mêmes 
personnes physiques ou morales doivent effectuer sur ces revenus 
et qui n’était imputable sur le montant de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques qu’à concurrence de la part de verse- 
ment qui excède le montant de la taxe complémentaire dont le 
taux, en 1961, est de 8 p. 100. 


D'autre part, les revenus des valeurs mobilières de l'espèce 
encaissés à dater du 1‘ janvier 1961 serai@t soumis désormais 
à la taxe complémentaire dont le Gouvernement a prévu la 
reconduction au taux de 6 p. 100 et inclus dans la déclaration 
d'ensemble annuelle de revenus du contribuable intéressé, le 
crédit d'impôt de 5 p. 100 sur le montant des revenus nets des 
capitaux immobiliers étant supprimé. 


De l'analyse des dispositions de l’article 63 et d’un calcul 
rapide, il semble résulter que, sous prétexte de simplification, 
le Gouvernement veut alléger l'imposition des revenus des 
valeurs mobilières étrangères encaissés à l'étranger ou reçus 
directement de l'étranger. 


En’outre, en supprimant la déclaration spéciale que les béné- 
ficiaires de ces revenus devaient effectuer sous peine de sanc- 
tions consistant en la majoration de 30 à 100 p. 100 des droits 
correspondant au revenu non déclaré, le Gouvernement rend le 
contrôle plus difficile et, par suite, permet le développement de 
la fraude fiscale en la matière. 


C'est pourquoi notre amendement 
l’article 63 du projet de loi. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


tend à la suppression de 


M, le rapporteur général. L'’argumentation de M. Lolive n'est 
pas convaincante. 


Rien ne permet, en effet, de suspecter le Gouvernement dans 
cette affaire. Il s’agit bien d’une mesure de simplification qui 
tend à n’exiger qu’une seule déclaration pour une opération qui 
s'avère tout aussi contrôlable par la déclaration générale d'impôt 
sur le revenu que par une déclaration spéciale. 


Dans ées conditions, la commission, qui avait accepté l’article 63 
dans le texte du Gouvernement, repousse l'amendement de 
MM. Cermolacce et Lolive. 


M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'indique à M. Burlot que 
le problème a changé de nature du fait de l’évolution politique 
des Etats africains. Il ne s’agit plus d’une législation fiscale dont 
nous soyons maîtres, mais d’une législation que nous devons 
faire évoluer par voie de conventions entre les Etats intéressés 
et nous, ce qui explique que nous soyons conduits à nous aligner 
davantage sur le système de déduction impôt sur impôt, au lieu 
du ne de déduction revenu sur revenu, qui est de règle 
constante dans les rapports internationaux. 


Mais nous nous efforcerons dans nos négociations bilatérales et 
— comme nous en avons l'intention — dans une négociation 
multilatérale, de faire en sorte que le problème qui nous est 
indiqué puisse recevoir une solution. 


Quant à l'argumentation de M. Lolive, je né vois pas pourquoi 
il jette sur les contributions directes un discrédit qu’il refuse à 
l'enregistrement. Actuellement, le contribuable dont il s’agit doit 
faire deux déclarations, l’une auprès de l'enregistrement, l’autre 
auprès des contributions directes. Nous ne conservons que la 


a 
déclaration faite auprès des contributions directes. Je puis cepen- 
dant donner l'assurance que les contrôles ne s’en trouveront 
pas pour autant affaiblis. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.." 
Je mets aux voix l'amendement n° 15. Ru 
(L’amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur général a présenté, au niôm 
de la commission des finances, un amendement n° 76 tendant 
à compléter l’article 63 par le nouveau paragraphe suivant : 


« II. — Les articles 819 et 1791 du code général des impôts 
sont abrogés. » | 


La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Cet amendement est une mésure 
sanctions afférentes à la déclaration spéciale. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ainsi la codification est. 
elle commencée ! (Sourires.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement n° 76. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 63, modifié par l’amendement n° 6. 


M, Jean Lolive. Les députés communistes votent contre. 
(L'article 63, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 64.] 


M. le président. « Art. 64. — La retenue à la source ayant 
frappé, au taux de l'impôt sur les sociétés, les intérêts A 
de caisse soumis au régime défini à l’article 1678 bis-2 (2° alinéa) 
du code général des impôts, ne peut faire l’objet de l’imputation 
prévue à l’article 220-1 du même code que dans la limite-du 
taux de droit commun de ladite retenue. 

« La disposition qui précède est applicable pour le call 
de l'impôt sur les sociétés afférent aux résultats des exercices 
clos à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi. » 


M. le rapporteur général a présenté, au nom de la commission 
des finances, un amendement n° 77 tendant à rédiger comme 
suit le 2° alinéa de cet article : 

« La disposition qui précède est applicable pour le calcul de 
l'impôt sur les sociétés afférent au résultat des exercices qui 
seront ouverts à compter du 1‘ janvier 1962, » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Les dispositions de cet article d'app 
rence purement fiscale et qui intéresse le régime d’im 
des intérêts des bons de caisse anonymes souscrits par d8 
personnes morales, soumis à l'impôt sur les sociétés, visenten 
réalité à décourager la souscription de ces bons de caisse par 
d’autres personnes que les personnes physiques. FF 

Le texte qui vous est présenté tend à aggraver l'imposition 
des bons de caisse anonymes souscrits par les sociétés en les 
assujettissant aux règles. actuellement applicables aux bons: 
caisse nominatifs. 


C'est bien à ce propos qu’il faudrait rappeler les vers célèbres 
de Victor Hugo : | 


« … Ces choses-là sont rudes, 
« Il faut pour les comprendre avoir fait ses études: » 
(Sourires.) 

Sans entrer dans le détail des règles de technique fiscale, 
je dirai que celles-ci permettent d'aboutir à ce résultat que le 
montant des intérêts nets perçus par les intéressés, après pale 
ment des impôts supportés par la société qui souscrit, s’élèv 


corollaire de la disposition de l’article 63 qui supprime les & 





à: 74 nouveaux francs pour les bons du Trésor, 62 nouveaux 
francs pour les bons de caisse nominatifs, 49 nouveaux frant 
pour les bons de caisse anonymes. 


Dans ces conditions, les sociétés seront définitivement 


caisse nominatifs et les bons du Trésor. 
Telle ‘est l’économie générale des dispositions de l’articlé 64 





que je me suis permis de simplifier ainsi. 


ragées de souscrire des bons de caisse anonymes et auront le & 
choix, pour leurs placements à court terme, entre les bons dE 
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pu us 


Jai souligné qu'il était anormal de faire rétroagir cette 
mesure à l'égard des placements opérés au cours de l'exercice 
1961, alors que le seul but de l’article est d'obtenir pour l'avenir 
te canalisation différente des placements à court terme des 
sociétés. 5 

J'ai en conséquence proposé de modifier le second alinéa 
de l'article 64 afin de rendre ses dispositions applicables aux 
seuls résultats des exercices ouverts à compter du 1°" janvier 1962 
et’ j'espère que le Gouvernement se ralliera à cette légère 
modification. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement se 
rallie à cette modification et accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 77 de 
M. le rapporteur général. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 64, modifié par l'amendement n° 77. 
(L'article 64, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 65.] 


M. le président « Art. 65. — L'avantage résultant, pour les 
bénéficiaires de rémunérations ou de distributions occultes, 
du paiement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
sur les sommes correspondantes par la société ou personne 
morale versante constitue un complément de distribution pour 
l'application des dispositions des articles 9 et 117 du code général 
des impôts. » 

M. le rapporteur général et M. Pierre Ferri ont présenté, au 
nom de la commission des finances, un amendement n° 78 
tendant à compléter cet article par le nouveau paragraphe sui- 
vant: 


« IL. — Les dépenses et charges dont la déduction pour l’as- 
siette de l'impôt sur les sociétés est interdite, en vertu des 
dispositions des articles 35 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 
1959, et 6 de la présente loi, ne sont pas considérées comme 
revenus distribués au sens des articles 109 et 110 du code 
général des impôts lorsqu'elles ont été exposées dans l'intérêt 
de l'entreprise. » 

La parole est à M. Ferri pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Ferri. Mes chers collègues, les dispositions de l’ar- 
ticle 65 ont pour objet de corriger une anomalie constatée dans 
tion des revenus des capitaux mobiliers selon que l’iden- 

tité des bénéficiaires est connue ou non. 


L'application de ce nouveau régime fiscal, en cas d’assimilation 
à distribution occulte de dépenses non admises en déduction 
bénéfices des sociétés, a pour conséquence de soumettre ces 
enses à une imposition extrêmement élevée que le Gouver- 
nement ne voudra certainement pas décider. 


: C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de voter cet amen- 
t. 


M le président. Je suis saisi d’un sous-amendement n° 143 
tectifié, présenté par le Gouvernement à l'amendement n° 78 de 
la tommission des finances, et qui tend, dans le texte de cet amen- 
dement, à substituer aux mots : « lorsqu'elles ont été exposées 
dans l'intérêt de l’entreprise », les mots : « lorsqu'il est apporté 
la justification qu’elles ont été exposées dans l'intérêt direct de 
l'entreprise ». 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


 M.le secrétaire d'Etat aux finances. L’amendement de M. Ferri 
qui, si le Gouvernement ne s’y ralliait pas en proposant ce 
Sous-amendement, poserait en fait le problème d’une perte de 
tecettes, a pour but d'indiquer que les dépenses et charges dont 
Nous n’admettons pas la déduction au titre de l'impôt sur les 
sociétés ne sont pas considérées comme une distribution. , 

La formule que M. Ferri utilise est-la suivante : « lorsqu'elles 
ont été exposées dans l'intérêt de l’entreprise ». 

Nous estimons que cette expression est un peu schématique 
et qu'il faut la préciser en lui substituant la formule « lorsqu'il 
est apporté la justification qu’elles ont été exposées dans l'intérêt 

de l’entreprise ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission accepte le sous- 
amendement. 





M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 143 
rectifié présenté par le Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 78 présenté 
par MM. le rapporteur général et Ferri, au nom de la commission 
des finances, et modifié par le sous-amendement n° 143 rectifié 
du Gouvernement. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 65, complété. 
(L'article 65. complété, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 66.] 


M. le président. « Art. 66. — Les secteurs industriels dans 
lesquels les redevables sont exclus du bénéfice de l'option pour 
le régime de la taxe sur les prestations de services en vertu de 
l’article 9 de la loi n° 60-1356 du 17 décembre 1960, seront définis 
par arrêtés du ministre des finances. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 66. 
(L'article 66, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 67.] 


M. le président. « Art. 67. — I. Les dispositions du décret 
n° 57-967 du 29 août 1957 telles qu’elles sont modifiées par les 
paragraphes II à IV ci-dessous, sont étendues aux sociétés fran- 
çaises par actions qui seront constituées entre le 31 décembre 
1961 et le 31 décembre 1963 ou qui procéderont entre ces deux 
dates à l’augmentation de leur capital ou à l'émission d’obli- 
gations convertibles en actions. 


« IL. Les dispositions des articles 145 et 216 (1° et 2° alinéas) 
du code général des impôts ne sont pas applicables aux divi- 
dendes attribués, postérieurement à la publication de la pré- 
sente loi, aux actions émises à l’occasion de constitutions ou 
d'augmentations de capital de sociétés ayant reçu l'agrément 
prévu à l’article 1°’ du décret du 29 août 1957 susvisé, dans la 
mesure où ces dividendes ont été déduits, en vertu du même 
article, pour la détermination du bénéfice imposable desdites 
sociétés. 

« IIL Les sociétés qui ont procédé ou qui procéderont à l’aug- 
mentation de leur capital moins de trois ans après leur consti- 
tution et qui ont reçu ou qui recevront pour cette opération, 
l'agrément prévu à l’article 1°’ du décret du 29 août 1957, ne 
peuvent effectuer la déduction autorisée au paragraphe 1 dudit 
article qu’à partir du quatrième exercice et jusque, inclusivement, 
au dixième exercice suivant celui de leur constitution. 

«< L'introduction des actions de ces sociétés à une cote d’agent 
de change ou de courtier en valeurs mobilières devra intervenir 
dans un délai de six ans à compter de leur constitution. F 

« IV. Toutes dispositions contraires au présent article sont 
abrogées. » 


MM. Robert Ballanger et Billoux ént présenté un amendement 
n° 16 qui tend à supprimer cet article. 

La parole est à M. Lolive, pour soutenir brièvement cet amen- 
dement. 


M. Jean Lolive. Mesdames, messieurs, l’article 67 du projet de 
loi de finances permet d'apprécier l'extrême complexité du 
régime fiscal des sociétés mères et filiales et les avantages 
fiscaux dont bénéficient notamment ces sociétés qui concourent 
à la réalisation des plans de modernisation et d'équipement ou 
des programmes de développement régional et dont les actions 
sont cotées en Bourse. 


Le Gouvernement estime que ces avantages ne sont pas encore 
suffisants. Il propose de les accroître encore. 


En effet, d’après l’article 08-14 de l'annexe II du code général 
des impôts, les sociétés françaises agréées qui sont constituées | 
ou qui procèdent à des augmentations de capital entre le 1° sep- 
tembre 1957 et le 31 décembre 1961 peuvent déduire — dans la 
limite de 5 p. 100 du’capital correspondant aux apports et aux 
primes d'émission — du bénéfice imposable à l'impôt sur les 
sociétés les sommes effectivement allouées à titre de dividende 
aux actions émises à l’occasion de ces opérations et représentant 
des apports en numéraire. Cette faculté ne peut être exercée 
que pendant les sept premiers exercices suivant l'augmentation 
de capital pour les sociétés existantes et à partir du quatrième 
jusqu’au dixième exercice compris, suivant la date de leur consti- 
tution pour les sociétés nouvelles. 
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Mais ces dispositions n'étaient pas applicables aux sociétés 
mères qui bénéficient déjà d’un double régime de faveur tant 
en ce qui concerne la distribution des dividendes — déduction 
impôt sur impôt — qu’en ce qui concerne l’impôt sur les sociétés 
— déduction du bénéfice net total de 75 p. 100 du produit des 
ru ou parts d'intérêts de la filiale perçues par la société 

re. 


Que demande le Gouvernement avec l’article 67 du projet de 
loi de finances ? 


Premièrement, de proroger jusqu’au 31 décembre 1963 le délai 
pendant lequel les sociétés agréées pourront se constituer ou 
augmenter leur capital dans les conditions que j'ai déjà indiquées; 


Deuxièmement, d'étendre le régime de faveur applicable à ces 
sociétés aux sociétés mères, sous réserve que les sociétés mères 
ne pourront pas déduire la fraction des dividendes distribués par 
les filiales qui ont déjà été déduits des bénéfices de ses 
filiales ; 

Troisièmement, d’assimiler, du point de vue de la déduction 
des dividendes et de la cotation en Bourse, les sociétés agréées 
qui procèdent ou procéderont à l'augmentation de leur capital 
moins de trois ans après leur constitution à des sociétés nouvelles. 

Autrement dit, le Gouvernement envisage de donner plus d’am- 
pleur encore aux avantages fiscaux dont bénéficient les sociétés 
de ce type y compris les sociétés mères. 

Je rappelle d’ailleurs que l'Etat garantit un dividende de 
5 p. 100 aux actionnaires des sociétés de développement régional. 

Le régime fiscal français étant ce qu'il est et l'essentiel 
des recettes budgétaires provenant, en définitive, sous la forme 
des impôts directs ou des impôts indirects, des salariés, cela 
signifie que les privilèges accordés aux sociétés qui participent 
à la réalisation des plans de modernisation et d'équipement et 
au développement régional le sont aux frais de l’ensemble des 
salariés. 

Ces observations me paraissent suffisantes pour demander à 
l'Assemblée d'adopter notre amendement, qui tend à suppri- 
mer l’article 67 du projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'article 67 a deux objets. 


Le premier est de proroger de deux ans un décret du 29 août 
1957 qui permet aux sociétés qui se sont constituées ou se sont 
agrandies avec l'agrément du ministère des finances de déduire, 
avant l'imposition de leurs bénéfices et dans certaines limites, 
les dividendes alloués aux actions représentatives des apports 
correspondants. 

Le second objet de cet article est de régler certaines diffi- 
cultés qui sont apparues à l’occasion de l'application des dis- 
positions de ce décret. 

En fait, contrairement à ce que, de bonne foi sans doute, 
M. Lolive vient d'exposer, les dispositions de l’article 67 ne 
‘s'analysent pas en avantages donnés sans contrepartie puisque, 
au contraire, cet article n’est applicable qu'aux entreprises qui, 
pour leur programme de développement, ont obtenu l’assenti- 
ment des pouvoirs publics ; cela constitue précisément une des 
incitations à la réalisation des plans. 


D'autre part, contrairement à ce que pensent les auteurs de 
l'amendement, les nouvelles dispositions n’ont pas pour objet 
de permettre aux sociétés qui ont des liens de mère et filiales 
de bénéficier deux fois des mêmes avantages, puisqu'il est prévu 
que le cumul de deux régimes de faveur sera désormais évité, 
non plus au niveau de la filiale, et cela pour des raisons de 
simplicité, mais au niveau de la société mère, afin d'éviter cer- 
tains inconvénients résultant de l’application du système actuel. 

Dans ces conditions, le Gouvernement s'oppose à l’amende- 


ment. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Il est identique à celui du Gou- 
vernement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 pré- 
senté par MM. Ballanger et Billoux, repoussé par le Gouver- 
nement et par la commission des finances. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 67. 

(L'article 67, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 68.] 


M. le président. « Art. 68. — I. La retenue à la source de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques prévue à lar. 
ticle 119 bis du code général des impôts cesse de s'appliquer 
à compter du 1°’ janvier 1962, aux sommes visées à l’article 111 a 
(premier alinéa) dudit code. 

< À partir de la même date, ces sommes sont soumises, lors. 
qu'elles sont encaissées par des bénéficiaires relevant de l’im 
sur le revenu des personnes physiques, à la taxe complémentaire 
visée à l’article 204 bis du code général des impôts. 

« II. Lorsque les sommes visées à l’article 111 du code général 
des impôts sont, postérieurement au 1° janvier 1960, rembour- 
sées à la personne morale qui les avait versées, la fraction 
des impositions auxquelles leur attribution avait donné lieu est, 
nonobstant toutes dispositions contraires, restituée aux béné. 
ficiaires ou à leurs ayants cause dans des conditions et suivant 
des modalités fixées par décret. 

« II. Le deuxième alinéa de l’article 111 a du code général 
des impôts est abrogé. » 

MM. Ballanger et Billoux ont présenté un amendement n° 17 
qui tend à supprimer cet article. 

La parole est à M. Cermolacce pour soutenir cet amendement, 
Je lui demande de bien vouloir le faire très brièvement. 


M. Paul Cermolacce. Monsieur le président, afin de déférer 
à votre demande, je me bornerai à donner lecture de l'exposé 
des motifs de notre amendement. 


M. le président. Je vous en remercie. 


M. Paul Cermolacce. L'article 111 a du code général des 
impôts considère, sauf preuve contraire, comme revenus distri: 
bués les sommes mises à la disposition des associés, directe- 
ment ou par personnes ou sociétés interposées, à titre d’avances, 
de prêts ou d’acomptes. 

Lorsque les sommes sont remboursées à la personne morale, 
elles viennent en déduction des revenus imposables pour la 
période d'imposition au cours de laquelle le remboursement est 
effectivement intervenu. 

Or, sous le prétexte que ces dispositions sont de nature à 
amoindrir la portée du crédit d'impôt pour l’ensemble des 
associés, l’article 68 du projet de loi abroge l’article 111 a du 
code général des impôts et supprime la retenue à la source 
opérée sur les avances, prêts et acomptes faits à des associés, 
alors qu’on sait que, le plus souvent, les sociétés ne réclament 
pas le remboursement de ces facilités à leurs bénéficiaires 

C'est un nouveau moyen mis à la disposition des sociétés pour 
dissimuler leurs profits réels. 

Tel est la raison pour laquelle nous demandons la suppres 
sion de l’article 68. j 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat an 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il s’agit, là aussi, d'un 
problème de simplification. 

Lorsqu'il y a avance et remboursement, actuellement les diffi 
cultés sont grandes : il y a retenue à la source au moment de 
l'avance ; paiement de la taxe complémentaire et de lim 
personnel ; et ensuite restitution de ces éléments d'impôts lors 
du remboursement de l’avance. 

Etant donné que la mise en distribution et la retenue à la 
source sont effectuées globalement et non pas par opérations 
isolées, il est très difficile de reconstituer exactement le niveau 
de l’imposition. 

Aussi est-ce à la suite d’une méprise que les auteurs de 
l'amendement ont supposé qu’un simple procédé de recouvre 
ment, qui ne change en aucune manière le montant de l'impôt 
constituait un allégement : simplement nous ne faisons pas 
retenue à la source et nous nous contentons d'établir l'impôt — 
taxe complémentaire et impôt personnel — que nous rembouf: 
sons dans l’hypothèse du remboursement des avances. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission des finances repousse 
l'amendement n° 17. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 17 présenté 
par MM. Ballanger et Billoux, repoussé par la commission 
par le Gouvernement. 





(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
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En ce qui concerne maintenant plus précisément l'amendement 
par la commission des finances, j'ai fait remarquer dans 
mon rapport écrit que les dispositions de l’article 64 sont appli- 


cables aux résultats des exercices clos à compter de l'entrée en 
vigueur de la présente loi. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 68. 


M. Paul Cermolacce. Les communistes votent contre. 


M. le président. Acte vous en est donné. 
(L'article 68, mis aux voix, esi adopté.) 


[Après l’article 59.] 


M. le président. J'appelle maintenant l'amendement n° 46 de 
M. Dreyfous-Ducas qui avait été réservé et qui tend, après l’arti- 
cle 59, à insérer le nouvel article suivant : 


« 1° Les communes peuvent instituer une redevance compen- 
satoire sur les biens situés sur leur territoire et appartenant à 
d'autres collectivités territoriales ou à leurs établissements 
publics lorsque ces biens sont exonérés de la contribution fon- 
cière des propriétés bâties ou de la contribution foncière des 

iétés non bâties en vertu des articles 1383 (1° et 2° et 
1400-2° du code général des impôts) ; 


« 2° La redevance est due par les collectivités et établissements 
propriétaires des biens visés au paragraphe précédent. 


« Elle est établie chaque année d’après la situation existant au 
1 janvier de ladite année ; 


« 3° Le montant de la redevance ne peut excéder la somme 
obtenue en multipliant le produit total de la contribution fon- 
cière des propriétés bâties, de la contribution foncière des pro- 

non bâties, de la contribution mobilière et de la contri- 
bution des patentes perçues au profit de la commune au titre 
précédant celle de l'imposition par le rapport constaté entre la 
superficie des biens soumis à la redevance et la superficie totale 
du territoire communal ; 


« 4° La redevance est établie et recouvrée comme en matière 
de contributions directes ; 


« 5° Un décret fixera les modalités d'applications du présent 
article. > 


La parole est à M. Dreyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Ce n’est pas la peine de ranimer la 
discussion sur cet amendement. 


M. le ministre de l’intérieur avait, au nom du Gouvernement, 
donné son accord à ce texte moyennant la modification suivante : 
dans le paragraphe I, substituer les mots: « communes » aux 
mots : « collectivités territoriales ». 


Je rappelle que M. le rapporteur général avait simplement 
dé que cet amendement soit réservé pour qu’il puisse être 
en présence de M. le ministre des finances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


* 
.M le secrétaire d'Etat aux finances. Il s’agit de la création 
e redevance établie par certaines collectivités locales sur 
les biens situés sur leur territoire et appartenant à d’autres 

ivités. 

C'est une question très délicate que l’Assemblée peut, me sem- 
blet:il, difficilement examiner dans tous ses aspects en cette 
fin de discussion budgétaire. Comme nous engagerons dans quel- 


fa semaines un autre débat financier et que la commission des 


pas plus que la commission des lois, également inté- 

à cette question, n’a examiné les différents aspects de ce 

e, il serait plus sage que M. Dreyfous-Ducas veuille bien 

eurer son amendement. Il pourrait le présénter à nouveau à 

l'occasion de l'examen äu collectif, afin que toutes les commis- 
sions intéressées puissent faire connaître leur sentiment. 


M. le président. Monsieur Dreyfous-Ducas, acceptez-vous de 
répondre à l'appel du Gouvernement. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Oui, monsieur le président. 


M..le président, L'amendement est donc retiré. 


Nous avons terminé l'examen des articles du projet de loi de 
ces pour 1962. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


M. Je président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. En application de l’arti- 
cle 101 du règlement de l’Assemblée nationale, le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de procéder à une seconde délibération 
sur les articles suivants du projet de loi de finances pour 1962 : 
article 19, article 21 et état C (titres 1°’ et III du budget des 
charges communes, titre III du budget des services du Premier 
ministre, information, titre III du budget du travail, titre IV du 
budget des travaux publics, titre III du budget de la justice) 
article 28 (budget des prestations sociales agricoles) arti- 
cle 30 (dépenses civiles ordinaires) article 32 (compte d'affecta- 
tion spéciale). 


ne D 
LOI DE FINANCES POUR 1962 


Seconde délibération d'un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensamble du 
projet de loi, je dois faire connaître à l’Assemblée qu’en appli- 
cation de l’article 101 du règlement, le Gouvernement demande 


à l’Assemblée de procéder à une seconde délibération sur les 
articles suivants du projet de loi de finances pour 1962 : 


Article 19; 
Article 21 et état C (titres 1° et III du budget des charges 


communes, titre III du budget des services du Premier ministre, 
information, titre III du budget du travail, titre IV du budget 
des travaux publics, titre III du budget de la justice) ; 


Article 28 (budget des prestations sociales agricoles) ; 
Article 30 (dépenses civiles ordinaires) ; 

Article 32 (compte d'affectation spéciale). 

La seconde délibération est de droit. 

La commission est-t-elle prête à rapporter ? 


.M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan. Qui, monsieur le 
président. 


M. le président. Je rappelle qu’en application de l’article 101 
du règlement, l’Assemblée n’est appelée à statuer que sur les 
nouvelles propositions de la commission ou du Gouvernement 
et sur les amendements qui s'y rapportent, ou, en l’absence de 
propositions de la commission, sur les amendements relatifs aux 
articles pour lesquels l’Assemblée a décidé la seconde délibé- 
ration. 


La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur général de la 
commission des finances. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des 
finances. La commission des finances a accepté tous les amen- 
dements présentés par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Je m'excuse auprès de l’Assemblée de l'énumération un peu 
longue que le règlement m'a conduit à faire. En fait, cette 
seconde délibération peut être d'assez courte durée. 


Les amendements qui sont déposés sont au nombre de quatorze, 
leurs objets sont les suivants : 


L’amendement n° 1 a pour objet l'ajustement des plafonds de 
dépenses et de recettes. Il est essentiellement commandé, ainsi 
que l’exposera M. le ministre des finances par les dispositions 
intéressant l'augmentation des allocations familiales. 


Les amendements suivants, du n° 2 au n° 10, intéressent des 
mesures qui ont été promises par le Gouvernement au cours de la 
discussion budgétaire, c’est-à-dire des mesures en faveur de 
l'hôtellerie, la poursuite de l’allègement des taxes particulières 
en matière de cinéma, enfin les quatre derniers amendements 
tendant à la reprise d’un certain nombre de titres budgétaires 
qui n'avaient pas été votés au cours de la première délibération. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, je 
vais appeler maintenant les amendements et faire statuer 





l’Assemblée sur chacun d’eux. 
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[Article 19.] 


M. le président. Le Gouvernement a déposé un amendement n° 1 

sur l'article 19 et sur l'Etat B, amendement ainsi conçu : 
« 1° Etat B: 
«< Modifier l'évaluation de recettes comme suit : 
« 1° — Budget général : 

« Impôts et monopoles : 

« Ligne 40. — Impôt spécial sur les tabacs 
mt ifé pm dre 

« Produits divers : 

« Ligne 32. — Prélèvement progressif sur 
le produit des jeux dans les casinos régis 


+ 180.000.000 NF. 


par la loi du 15 juin 1907................ _ 800.000 NF. 
« IL. —— Budgets annexes : 
« Prestations sociales agricoles : 
« Ligne 1. — Cotisations cadastrales 
(art 2007 Qu code rural). ............... + 35.000.000 NF. 
« Ligne 21. — Subvention du budget 
ACCES à NO PP APT ES TOR T + 80.000.000 NF. 
« IIL — Comptes d'affectation spé- 
ciale : 
« Soutien financier de l'industrie ciné- 
matographique. 
« Ligne 1. — Produit de la taxe addi- 


tionnelle aux prix des places dans les 
salles de spectacles cinématographiques.. — 
« 2° Article 19: 
« Modifier comme suit les ressources, les plafonds des charges 
et l'équilibre général (en millions de nouveaux francs) : 
Plafond 
Ressources. des chärges. 


4.000.000 NF. 


« A. Opérations à caractère 
définitif : 
« Budget général : 
« Ressources 
« Dépenses ordinaires civiles. 
« Budgets annexes : 
« Prestations sociales agricoles 
« Comptes spéciaux du Trésor : 
« Comptes d'affectation spé- 
HOT OR RETRAIT — 4 + 6 
« B. — Opérations à carac- 
tère temporaire : 
« Comptes d'affectation spé- 
ES SOLE, — 10 


+ 97 ». 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


+ 276 
+ 116 





« Découvert du Trésor.............. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L’amendement n° 1 
tend à la mise à jour de l’article 19. 

Du côté des recettes, nous prenons en compte la revalorisation 
du prix des tabacs qui résulte d’un arrêté déjà paru et en 
dépenses l'essentiel des augmentations de dépenses résulte de 
l'augmentation des allocations familiales qui fait l’objet des 
amendements n°* 2 et 3. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 présenté par le Gouver- 
nement. e 


M. Paul Cermolacce. Les députés communistes votent contre. 


M. Tony Larue. Le groupe socialiste vote contre. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 19 avec les modifi- 
cations résultant de l'amendement n° 1 qui vient d’être adopté. 


(L'article 19, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l’article 59.] 


M. le président. Le Gouvernement a déposé un amendement 
n° 4 rectifié qui tend, après l’article 59, à insérer l’article 
suivant : 

« Outre l'abattement préalable de 25 p. 100 sur le produit 
brut des jeux, les casinos peuvent bénéficier, à compter du 
début de la saison 1961/1962 d’un abattement supplémentaire 
de 10 p. 100 de ce produit correspondant : 

« — au déficit résultant des manifestations artistiques de 
qualité qu'ils organisent ; 





« — aux dépenses d'équipement à caractère immobilier qu'ils 
prennent en charge dans les établissements hôteliers classé R « 
« de tourisme » en application de la loi du 4 avril 1942 et. 
les établissements thermaux situés dans le département de k 
station, sauf dérogation dont les conditions seront fixées par 
le décret d’application : 

x Le montant de cet abattement supplémentaire demeure limité 
à 5 p. du produit brut des jeux pour chacune des deux catégories 
d'opérations visées ci-dessus. 

« Les dépenses d'équipement qui serviront de base aux 
de l’abattement supplémentaire ne pourront être retenues 3ÿ 
titre des dispositions du paragraphe II de l’article 24 de} 
loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

« Les modalités d'application du présent article seront déter 
minées par décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre d'Etat chargé de 
affaires culturelles et du ministre de l’intérieur, du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

« Les dispositions de l’article 59 de la loi du 8 août 1947 sont 
abrogées ». 

La commission des finances a donné son accord. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. L’amendement n° 4 rec 
tifié intéresse le régime fiscal des casinos et il a pour objet, 
dans le cadre de la politique gouvernementale, d'encourager 
la construction d'hôtels, de permettre aux casinos d'investir 
dans certaines conditions — en fait 5 p. 100 du montant @& 
leurs recettes — dans des établissements hôteliers ou the: 
maux situés dans le département de la station. 


A la suite des observations qui nous été présentées en 
commission des finances, nous avons modifié l’implantation des 
établissements en question de façon à permettre aux Casinos 
de procéder à ces investissements dans les hôtels et établisse 
ments thermaux du département de la station et même ave 
possibilité de dérogations lorsqu'il apparaîtra qu’il y a intérêt 
à développer-le potentiel touristique aux alentours des stations 
si en franchissant des frontières départementales. 


SES 


SE ses. 


EE. 


5 
st 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 rectifié 
présenté par le Gouvernement, et accepté par la commission 
des finances. 


(L'amendement n° 4 rectifié, mis aux voix, est adopté.) 


s Ë 


L,] 
re 


[Après l'article 68.] 


M. le président. Le Gouvernement a déposé un amendement 
n° 5 qui tend, après l’article 68, à insérer l’article nouveu& 
ci-après : 

« Les dépenses de construction, d’agrandissement, d’améné 
gement et de modernisation effectuées dans des établissements @ 
hôteliers de tourisme répondant aux normes prévues pa h& 
loi du 4 avril 1942 ouvrent droit, au profit de celui qui ## 
effectue, à un remboursement partiel des taxes sur le chiffre 
d’affaires ayant grevé lesdites dépenses. 

« Le taux de ce remboursement est fixé forfaitairement à 
10 p. 100 du coût, taxes comprises, des travaux et équipemens à 
réalisés à compter du 1‘ janvier 1962. Toutefois, les dépens 
visées ci-dessus dont le montant annuel est inférieur à 2.000 M 
n'ouvrent droit à aucun remboursement. 


« La liste des travaux et équipements ouvrant droit au 
boursement prévu au présent article ainsi que les m 
d'application dudit article seront fixées par décret. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances: L’amendement:#"%} | 
institue un encouragement nouveau et onéreux en faveur 
l'équipement hôtelier. 

Nous instituons, en effet, un remboursement de 10 p. 100 ke 
dépenses d'investissement réalisées dans les établissements hôte , 
liers de tourisme pour les matériels et équipements figurant 
une liste qui sera établie par le ministre des travaux 
et le ministre des finances. 


de 7 
Ainsi, nous apportons une contribution substantielle àl pis à 
L 





et 9 
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pement des établissements hôteliers. Vous retrouverez à 1h 
ticle 6 la dépense correspondante que nous chiffrons à 20m 7 
lions de nouveaux francs par an, c’est-àdire 2 milliards d4 de cett 
ciens francs. Par 


à sentent 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. cet effc 
Je mets aux voix l'amendement n° 5 présenté. par le:G} P4Y, 
vernement. Xe m 


di 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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* + Mie président. Nous abordons maintenant l’examen des amen- 
dements qui ont été déposés par le Gouvernement sous les 


-naméros 7, 8 et 9. 


-Miy'amendement n° 7 tend, après l’article 58, à insérer le nouvel 


article suivant : 

» « Article 58 bis. — Les dispositions de l’article 1621 du code 
” des impôts sont abrogées et remplacées par les dis- 

tions suivantes : 

+ Article 1621. — A compter du 1‘ janvier 1962, la taxe 
spéciale venant en complément du prix des billets d’entrée 

‘dans les salles de spectacles cinématographiques est maintenue 
en vigueur et perçue aux taux fixés ci-après : 

” « 0,10 nouveau franc pour les places dont le prix est égal 

où supérieur à 1,40 nouveau franc et inférieur à 1,50 nouveau 

,15 nouveau franc pour les places dont le prix est égal 
rieur à 1,50 nouveau franc et inférieur à 1,80 nouveau 


À 


« 0,20 nouveau franc pour les places dont le prix est égal 
supérieur à 1,80 nouveau franc et inférieur à 2 nouveaux 
« Au-delà, la taxe est majorée de 0,05 nouveau franc chaque 
issque le prix de la place atteint un multiple de 1 nouveau 
, la taxe étant de 0,25 nouveau franc pour un prix égal ou 
supérieur à 2 nouveaux francs et inférieur à 3 nouveaux 

ancs, de 0,30 nouveau franc pour un prix égal ou supérieur à 
3 nouveaux francs et inférieur à 4 nouveaux francs, etc... 

« Le montant de la taxe ne peut entrer en compte dans la 
détermination de l'assiette des divers impôts, taxes et droits 
de toute nature auxquels est soumise la recette normale des salles 
de spectacles cinématographiques. 

La constatation et la perception de la taxe sont assurées 
par l'administration des contributions indirectes selon les règles 
propres à cette administration. 

.« Le produit de la taxe est porté en recettes au compte d’affec- 
tation spéciale institué par l’article 76 de la loi de finances 
pour 1960. > 
. L'äâmendement n° 8 tend, dans le paragraphe II de l’article 30, 
à majorer de 6 millions de nouveaux francs les dépenses ordi- 
naires civiles. 

Je rappelle les termes de l’article 30 : 

« Art. 30. — I. — Il est ouvert aux ministres, pour 1962. au 
titre des mesures nouvelles des dépenses civiles en capital des 
comptes d'affectation spéciale, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 896.750.000 nouveaux francs. 

« IL — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre des 
mesures nouvelles des comptes d'affectation spéciale des cré- 
dits de paiement s’élevant à la somme totale de 336.732.000 nou- 

“veaux francs, ainsi répartie : 
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M4— dépenses ordinaires civiles ........ 82.982.000 NF. 

- « — dépenses civiles en capital...... ... 218.250.000 
«— dépenses ordinaires militaires .... 35.500.000 
* — dépenses militaires en capital...... » 
a. 15057 fe 9) ee, 336.732.000 NF. » 


L'imendement n° 9 tend à réduire de 10 millions de nou- 
ux francs le montant des crédits de paiement inscrits à l’ar- 
ficle 32 dont je rappelle les termes : 


€ Art. 32. — Il est ouvert aux ministres, pour 1962, au titre 
mesures nouvelles des opérations à caractère tempo- 
des comptes d'affectation spéciale, des autorisations de 
e et des crédits de paiement s’élevant respectivement 
«250.000 nouveaux francs et à 26.850.000 nouveaux francs. » 


3 La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M le secrétaire d'Etat aux finances. Les amendements n°* 7, 
Bet 9, qui ont été annoncés par M. le ministre d'Etat chargé 
_des,affaires culturelles lors de la discussion de son budget, ont 
x des D la modification de la taxe spéciale additionnelle au 








des billets d’entrée de cinéma, affectée, comme on le sait, 
ds de l’industrie cinématographique. 
L'année dernière, nous avions annoncé la réduction progressive 
dércette taxe additionnelle. 
Par ces amendements et par les deux suivants, qui en pré- 
sentent la traduction en recettes et en dépenses, nous poursuivons 
cet effort en 1962. 


Mile président. Personne ne demande la parole ?.. 
=} aux voix l’amendement n° 7 présenté par le Gou- 
en 


L'amendement n° 7, mis aux voix, est adopté.) 








M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 30, modifié par 
l'amendement n° 8 du Gouvernement. 


(L'article 30, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 présenté 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 32 modifié par l’amen- 
dement n° 9 du Gouvernement. 
(L'article 32, aiusi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l’amendement n° 6 présenté 
par le Gouvernement, au titre I — art. 21 (état C) — des finances 
et des affaires économiques (1 — Charges communes) qui tend 
à majorer de 20 millions de nouveaux francs le montant des 
crédits de ce titre qui s’élevaient à 14.954720 nouveaux francs. 


M. le rapporteur général. Il n’y a pas de problème. 
Il s’agit de la conséquence du vote qui vient d'intervenir. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il s’agit, en effet, de la 
dépense concernant l’hôtellerie. 


M. le président. Personne ne demande la parole 2. 


Je mets aux voix l’amendement n° 6 présenté parle Gou- 
vernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le titre I porte le nouveau 
chiffre de 34.954.720 NF. 


{ 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
demande la réserve des amendements n°° 10, 11, 12, 13 et 14 
sur lesquels il s’expliquera à la fin de la discussion. 


M. le président. Je donne dès maintenant lecture de ces amen- 
dements à l’Assemblée afin que celle-ci sache ce dont il s'agit. 
L’amendement n° 10, présenté sur le titre III de la section II 
(Information) des services du Premier ministre, est ainsi rédigé : 


« Majorer le montant des crédits ouverts au titre IIL de 
386.405 nouveaux francs. » 


Cet amendement a pour objet le rétablissement du titre III 
du budget des services du Premier ministre (Information) 
repoussé par l’Assemblée nationale au cours Île la première 
délibération du budget. 

L'amendement n° 11 présenté au titre III concernant le 
ministère du travail tend à majorer le montant des crédits 
de 679.524 nouveaux francs. 

Cet amendement a pour objet le rétablissement du titre III 
< Moyens de services » repoussé par l’Assemblée nationale au 
cours de la première délibération du budget. 

L'amendement n° 12, présenté au titre IV concernant les 
travaux publics et transports, tend à majorer les crédits ouverts 
de 23.416.039 nouveaux francs. 


Cet amendement a pour objet le rétablissement du titre IV 
du budget des travaux publics et des transports repoussé par 
l’Assemblée nationale au cours de la première délibération du 
budget. 

L'amendement n° 13, présenté sur le titre III concernant le 
ministère de la justice, tend à majorer de 8.643.883 nouveaux 
francs le montant des crédits de cetitre. 

L'amendement n° 14, présenté au titre II des finances et 
des affaires économiques (I. — Charges communes), tend à majo- 
rer de 500.000 nouveaux francs les crédits ouverts. 


Tels sont les amendements qui se trouvent réservés à la 
demande du Gouvernement. 


Nous arrivons aux amendements 2 et 3 déposés, eux aussi, par 
le Gouvernement. 

L'amendement n° 2, présenté au titre III des finances et 
affaires économiques (I. — Charges communes), tend à majorer 
de 247 millions de nouveaux francs les crédits de ce titre. 

L'amendement n° 3 tend, dans le paragraphe II de l’arficle 28 
(Prestations sociales agricoles), à majorer les crédits de 
115.800.000 NF. | 


La parole est à M. le ministre des finances. 


M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. L'Assemblée nationale se rappelle que, au moment 
du débat qui a marqué l'ouverture de sa session, le Premier 
ministre a indiqué que le projet de budget n'avait pu faire état 
des conclusions qui devaient être tirées des travaux de la commis- 
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sion créée six mois plus tôt pour étudier les problèmes de la 
famille. 

M. Michel Debré s'était en même temps engagé à ce qu’une 
lettre rectificative ou un amendement intervint à l’occasion 
de la discussion budgétaire pour apporter au régime des pres- 
tations familiales les améliorations souhaitées par l’ensemble 
du Parlement. 

C'est la matérialisation de ces décisions que nous demandons 
à l’Assemblée nationale de bien vouloir ratifier par la combi- 
naison des amendements n°* 2 et 3. 

Compte tenu des provisions qui avaient été inscrites dans la 
loi de finances, la surcharge budgétaire à prévoir s'élève au 
chiffre fixé par l'amendement, soit à 247 millions de nouveaux 
francs. 

Il faut, en effet, tenir compte de la contribution qui sera 
apportée à l'ensemble du régime, par l'entremise du budget 
annexe des prestations sociales agricoles, et c’est compte tenu 
de ces cotisations que l’on arrive à une surcharge de 247 mil- 
lions de nouveaux francs. 

Ainsi, le découvert budgétaire se trouve porté à un total qui 
est presque exactement de 7 milliards de nouveaux francs, 
compte tenu de la prise en compte de la recette supplémen- 
taire résultant de l'augmentation récemment décidée du prix 
des tabacs. 


M. le président. La parole est à M. Lolive. 


M. Jean Lolive. En présentant cet amendement, le Gouverne- 
ment ne précise pas les mesures qu'il entend prendre pour 
augmenter les allocations familiales. 

Je rappelle à ce sujet que le rapport Prigent précise que 
ces prestations ont, depuis ces dernières années, subi un déca- 
lage de 20 p. 100 par rapport aux salaires. 

Au nom des députés communistes, j'avais demandé, dans la 
discussion du budget du ministère du travail, une augmenta- 
tion de 20 p. 100 des allocations familiales. 

C'est ce que nous continuons à réclamer. , 

L'amendement du Gouvernement est muet à ce sujet et ne 
prévoit qu'une revalorisation éventuelle. 


M. le président. La parole est à M. Vidal. 


M. André Vidal. Mes chers collègues, je ne sais ce que vous 
pensez de cette discussion budgétaire. 

Personnellement, je trouve que cette sorte de frénésie som- 
nambulique ne convient ni aux intérêts en jeu, ni à la dignité 
de l’Assemblée. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 

J'espère que nous ferons mieux l’année prochaine, je veux 
dire que l’Assemblée saura s'organiser et organiser le dialogue 
avec l'exécutif. 


M. René Schmitt. J'espère d’abord qu’on aura changé le règle- 
ment auparavant, et on y arrivera ! 


M. André Vidal. L'amendement nous demande, en toute sim- 
plicité, 247 millions de nouveaux francs. 

Une action d'ordre social doit refléter une certaine politique. 
Où est cette politique ? 

Je ne considère pas comme une explication le fait qu’une 
commission du Gouvernement se soit occupée de la question. 
Il n’est pas sérieux, il n’est pas décent de traiter de cette ques- 
tion dans des conditions de ce genre. 

L'amendement contient une énumération dont le dernier 
des termes a un sel tout particulier. Il s'appelle « provision pour 
un relèvement éventuel du plafond des salaires soumis à coti- 
sation ». 

M. le secrétaire d'Etat pourrait nous dire ce qu'il pense de 
l’applicabilité des articles 34 et 41 à ce paragraphe dans lequel 
il demande — si j'ose dire — un chèque en blanc. 

Cela ne serait rien. Mais que dire de cette allusion à une 
éventuelle politique de « déplafonnement » ?… 

Je me permets de répéter qu'il n’est pas sérieux, qu’il n’est 
pas décent de traiter d’une question aussi complexe dans des 
conditions de ce genre. Je crois que l’Assemblée serait bien 
inspirée d'exprimer son mécontentement en refusant de voter 
cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 


L'Assemblée me semblerait aller contre ce qu’elle souhaite 
depuis de nombreux mois, voire des années, en refusant cet 


amendement. 
M. André Vidal. C’est une question de forme, monsieur le 
ministre. 
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M. le ministre des finances et des affaires économiques. En° 
l'espèce, il ne s’agit pas d’une manifestation de « so 
lisme >» législatif. En effet, la réforme en question a été promise 
et explicitée dans le discours de M. le Premier ministre auquel 
je me suis référé tout à l'heure et M. Michel Debré se trouve 
maintenant au banc du Gouvernement. 


La réforme envisagée, et dont le détail pourra être donné à 
l'Assemblée nationale au cours des navettes, sitôt qu’il aura été 
définitivement arrêté, comportera des dispositions qui r 
ront très exactement le souhait de l’Assemblée touchant, d’une 
part, le relèvement des allocations familiales, d'autre part, cer. 
tains aménagements de l'allocation de salaire unique, 

Ces explications me paraissent de nature à convaincre l’Assem. 
blée de l'intérêt d'un amendement qui est destiné à supporter 
une réforme importante. (Applaudissements à gauche et w 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Debray. 


M. Robert Debray. M. le ministre des finances vient de dire 
ce que je voulais dire, ce qui n’enlève rien au sérieux et ay 
bien-fondé du propos de M. Vidal. 

Il est certain, en effet, que la mesure qui est prise maïnte 
nant est en quelque sorte une mesure finale, un relèvement 
global. Elle est certainement nécessaire pour permettre une 
augmentation des allocations familiales. 

Mais cette considération ne dispense en aucune façon le Gov- 
vernement d'instaurer un débat que M. Vidal et moi-même récla- 
mons ainsi sans doute que l’Assemblée elle-même. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Monsieur le président, je demande 
ia parole pour un sous-amendement. (Mouvements divers.) 

Je dépose, en effet, à l'amendement n° 2, un sous-amendement 
tendant à réduire de 37 millions de nouveaux francs le crédit 
de 247 millions de nouveaux francs destiné à majorer la dota 
tion du titre III des charges communes. | 

La majoration prévue serait ainsi ramenée à 210 millions de 
nouveaux francs. 


M. le président. Je ne redonne pas lecture à l’Assemblée du 
sous-amendement que M. Dreyfous-Ducas vient de déposer sur 
le bureau et qu'il a fait connaître lui-même à l’Assemblée. 

La parole est à M. Dréyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. II me semble que l’Assemblée serait 
logique avec elle-même en demandant cette réduction du crédit 
prévu comme provision pour le relèvement éventuel du plafond 
concernant les salaires soumis à cotisation. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales. 


M. Marius Durbet, président de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. Il n’est pas l’heure et now 
n'avons pas le temps, dans le cadre de cette discussion budgé 
taire, de régler à fond ce problème du financement des alloæ 
tions familiales. 

L'Assemblée doit savoir ce qu’elle veut. 

Lorsqu'on s'aperçoit que l'écart entre ce que j'appellerai le 
taux légäl des allocations familiales et le taux réel va atteindre 
jusqu’à 35 p. 100, il est temps de le réduire. 

Le Gouvernement fait un effort important. Si on le prive des 
moyens que les mécanismes actuels mettent à sa disposition, je 
me demande comment il pourra concilier et les demandes des 
familles et votre refus de financer l'opération. 

Si le Gouvernement s’en était tenu aux limites de notre pre 
position de loi, qui n’avait qu’une valeur indicative, l’augmet- 
tation aurait pu être limitée à 8 p. 100. Cette augmentati 
atteint 14 p. 100. 

Vous n'allez pas, mes chers collègues, pénaliser le Gouverne 
ment pour son excès de générosité ! 

Au moins jusqu’à ce qu’un débat ait pu être organisé sur &@ 
point, je vous demande de le suivre. 

Cela permettra à nos familles d'obtenir ce qu’elles attendent 
depuis si longtemps, ce qui est conforme à nos souhaits. (Apple 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission laisse l’Assemblét 
juge, car elle n’a pas examiné cet aspect du problème. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le crédit correspondait 
décrit la charge pour l'Etat de l'élévation du plafond. 


En effet, l'Etat est assujetti au paiement d’un certain nombre 


de cotisations pour les régimes généraux qui dépendent de lui E 


Si les charges augmentent pour l’ensemble de la collectivi 
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dE 
onale, il ne serait pas concevable que l'Etat ne prenne pas 
ga part des dépenses. 
"M. le président. La parole est à M. Chazelle, contre le sous- 
amendement. 
. M. Jean Chazelle. Sans pouvoir affirmer, en ma qualité de 
rteur pour avis du budget des charges communes que la 
commission des affaires culturelles est unanimement formelle, 
je me rallie à l'intervention de M. Durbet, président de la 
commission. 
J'estime qu'il n’est pas possible de brûler la chandelle par 
les deux bouts. 
Par conséquent, je m'oppose au sous-amendement de M. Drey- 
fous Ducas et je demande à l'Assemblée de le repousser. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Dreyfous-Ducas à l'amendement n° 2 déposé par le Gouver- 
nement. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


‘M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 2- présenté par le Gou- 


_vernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le crédit du titre III est 
porté au nouveau chiffre de 1.343.309.500 nouveaux francs. 


Pérsonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 présenté par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président, En conséquence, les crédits inscrits au para- 
graphe II de l’article 28 — mesures nouvelles — au titre du 
budget annexe des prestations sociales agricoles, sont portés au 
nouveau chiffre de 456.048.252 nouveaux francs. 

Je mets aux voix l'article 28, modifié par l'amendement n° 3 
du Gouvernement. 

(L'article 28, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Il nous reste maintenant à examiner les amen- 
dements qui avaient été réservés à la demande de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, c’est-à-dire les amendements n°* 10, 11, 12, 
13 et 14. 

La parole est à M. le secrétaire dEtat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les amendements n°* 11, 
12, 13 et 14 sont des amendements qui, au moment du vote 
final — et je donnerai des indications de forme tout à 
l'heure — ont pour objet de tenir compte de certains votes 
émis par l'Assemblée, ces amendements ayant dans la totalité 
des cas un caractère indicatif. 

L'amendement n° 10 concerne le titre III du ministère de 
l'information, l'amendement n° 11, le titre III du ministère 
du travail, l'amendement n° 12, le titre IV, c'est-à-dire les 
interventions économiques du ministère des travaux publics 
et des transports. 

L'amendement n° 13 concerne des crédits supplémentaires 
relatifs au ministère de la justice. Ils ont fait tout à l'heure 
l'objet des explications de M. le garde des sceaux. 

Quant à l'amendement n° 14 relatif aux charges communes, 
il Concerne des abattements de crédits de fonctionnement au 
secrétariat général de la Communauté. 

J'indique que le rétablissement des titres correspondants se 
fait en tenant compte des votes de l'Assemblée nationale, 
notamment pour les crédits du ministère de la justice. 

Sous réserve de ces explications, en application du troi- 
sième alinéa de l’article 44 de la Constitution, le Gouverne- 
ment demande à l'Assemblée nationale de se prononcer 
Par un vote unique sur le projet de loi de finances pour 1962, 
tel qu'il résulte des votes de l'Assemblée nationale, ainsi 
que sur les amendements n°* 10 à 14 et l’article 21 et l’état C 
tels qu'ils résultent eux-mêmes de ces amendements. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demände la parole sur l’amende- 
ment n° 10. 


M. le président. La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, la méthode 
employée par le Gouvernement à cette heure matinale est 
Peutêtre conforme au règlement. Le moins que l’on puisse 

“1 qu'elle n’est pas conforme à la morale. (Mouvements 
8. 


Demander au Parlement français de discuter pendant des 


journées entières le budget et rassembler toutes les décisions 








prises par le Parlement pour les présenter, en bloc, à cinq 
heures du matin, et inviter l’Assemblée à se déjuger, est, 
encore une fois, peut-être conforme au règlement, mais non 
à une bonne morale politique. 

Je sais que des arguments seront avancés pour soutenir une 
telle procédure. Personnellement, je demande à tous les païrle- 
mentaires ici présents qui siègent depuis près de vingt-quatre 
heures sans désemparer de ne pas se déjuger, de manifester, 
qu'ils désapprouvent ces méthodes et de repousser les amen- 
dements que le Gouvernement entend leur faire adopter, en 
refusant le vote du budget. (Applaudissements sur divers bancs 
à .droite et au centre droit. — Protestations au centre et à 
gauche.) 


_M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. A propos de la décla- 
ration de M. Le Pen, je dirai que je suis persuadé, pour ma 
part, que son argumentation sur la procédure rejoint l’argumen- 
tation sur le fond qu’il a développée à l'occasion de la quasi- 
totalité des budgets. 


En fait, nous ne demandons pas à l’Assemblée de revenir sur 
ses votes, sauf en ce qui concerne les votes indicatifs. 


En effet, personne ne saurait proposer sérieusement — et sur- 
tout pas les parlementaires auxquels fait appel M. Le Pen — de 
maintenir la suppression, par exemple, du titre IV des travaux 
publics et des transports, c’est-à-dire l’ensemble des moyens de 
fonctionnement de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, pas plus que des crédits de fonctionnement du ministère 
du travail. 

Nous demandons exclusivement le rétablissement des titres 
qui ont disparu dans leur ensemble à la suite de votes indicatifs, 
mais vous observerez que nous respectons toutes les modifications 
particulières qui ont pu être apportées au budget. 

Qui mieux est —- M. Le Pen l’aura certainement remarqué bien 
qu'il ne l'ait pas mentionné — nous ne demandons pas la reprise 
du titre III du budget des armées. 

En effet, à l’occasion du débat sur les crédits militaires s’est 
manifestée une préoccupation d’ensémble concernant la rému- 
nération de certaines catégories de sous-officiers anciens. Le Gou- 
vernement ne considère pas que le problème ait trouvé jusqu’à 
présent sa solution et, en conséquence, il ne vous propose pas 
de rétablir le titre III du budget des armées. 

C'est assez dire qu’à ce point de la discussion budgétaire, il 
est souhaitable qu’il y ait une certaine clarté dans la procédure 
et que le budget conserve une physionomie équilibrée et logique. 


Je le répète, tout ce qui est de valeur indicative dans les votes 
de l’Assemblée peut être modifié au cours de la dernière phase 
de la discussion budgétaire ; tout ce qui a valeur de fond, nous 
le conservons et le conserverons jusqu’au vote final du budget. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Maurice Schumann. C’est de la très bonne morale ! 


M. Pierre Baudis. Je demande la parole, sur l'amendement 
n°’12. 


M. le président. La parole est à M. Baudis, sur l'amendement 
n° 12. 


M. Pierre Baudis. L’amendement n° 12 fait suite à un vote 
indicatif de l’Assemblée nationale que certains de nos collè- 
gues avaient demandé, M. Catalifaud en particulier, au sujet 
du bénéfice de la campagne double en faveur des cheminots 
anciens combattants. 

Mais, outre ce vote indicatif, il y eut aussi une déclaration du 
mrinistre des anciens combattants qui, au cours de la discussion 
de son budget, demanda à interrompre un orateur pour lui an- 
noncer une bonne nouvelle : l'envoi, avec un avis très favorable, 
du dossier au ministère des finances. Dans la bouche du ministre 
des anciens combattants, cette déclaration était une indication 
précise ; elle signifiait qu’un geste positif devait être obtenu. 
Sinon, M. Triboulet n'aurait pas demandé à faire une pareille 
déclaration. 

Je voudrais donc savoir si M. le secrétaire d'Etat aux finances 
est en accord ou.en désaccord avec ce dernier ; s’il est en accord 
ou en désaccord avec cette Assemblée. Il ne serait pas de bonne 
politique, je crois, qu’un ministre fasse une déclaration, donne 
à cette Assemblée une assurance et aux cheminots un espoir 
et qu'un autre ministre vienne ici faire une autre déclaration 
qui détruirait tout ce qui a été promis. (Applaudissements à 
droite, au centre gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, sur ce sujet 
particulier, peut-être aurons-nous des éclaircissements en cours 
de navette ? (Mouvements divers.) 
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Le Maurice Molinet. Je demande la parole sur l'amendement 
n° 14. 


M. le président. La parole est à M. Molinet, sur l'amendement 
n° 14 

M. Maurice Molinet, Le vote de ce matin relatif au secré- 
tariat général pour la Communauté n'était pas un vote indicatif. 
Il portait sur une somme déterminée en fonction du budget 
d'ensemble du secrétariat général pour la Communauté et il 
avait été tenu compte, dans le calcul de cette somme, de la 
volonté de réformes de structure de cet organisme. 

Je demande donc que l'amendement n° 14 fasse l’objet d’un 
vote distinct. Si le Gouvernement n’adoptait pas cette position, 
je dois vous dire que mes amis et moi-même voterions contre 
l'ensemble de la loi de finances. (Très bien! très “bien! à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 


M. Michel Debré, Premier ministre. Je me suis longuement 
expliqué devant la commission des finances sur le sujet que 
vient d’évoquer le dernier orateur, à savoir le problème de 
l'existence d’un secrétariat général et de ses attributions pour 
l’ensemble des pays africains et malgache. 


L'utilité de cet organisme paraît indiscutable. Je l'ai dit, 
les rapports entre la France, d’une part, l’ensemble des pays 
africains et malgache, d'autre part, ne sont pas seulement des 
rapports politiques ou de coopération, mais également des rap- 
ports personnels entre le chef de l'Etat et les présidents de ces 
républiques. 

Je ne veux pas reprendre tout l’exposé que j'ai fait devant la 
commission des finances. Il en résulte, en gros, que tous ces 
Etats sont dirigés par des présidents de la République. Ces 
présidents de la République, qui ont souvent des attributions 
communes de chef d'Etat et de Gouvernement, ont le désir, 
probablement très naturel, d’être en relations avec le Président 
de la République française. C’est à ce niveau-là qu'ils entendent 
bien souvent traiter les nombreuses affaires qui leur sont com- 
munes avec la France. | 

D'autre part, si l’on considère — j'en prends volontiers l’en- 
gagement devant l’Assemblée — qu’à la suite de la réorganisation 
intervenue cette année, de nouveaux allégements administratifs 
peuvent être envisagés, je demande avec insistance à l’Assemblée 
de considérer que l’amendement indicatif qui a été adopté a une 
portée que le Gouvernement ne peut pas accepter. Il s’agit, en 
réalité de porter sur l’activité du secrétariat d'Etat à la Com- 
munauté et de l’ensemble des organismes s'intéressant aux pro- 
ee - africains et malgache un jugement qui n’est pas admis- 
sible. 

Dans ces conditions, nous maintenons l’amendement n° 14 dont 
nous demandons le vote bloqué, ainsi que l’a indiqué M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le président. La parole est à M. Chandernagor. 


M. André. Chandernagor. Je voudrais d’abord appeler l’atten- 
tion de l’Assemblée sur la supercherie du Gouvernement consis- 
tant à prétendre qu'il s'agit de notre part d’une réduction 
indicative de crédit. En effet, le débat relatif au secrétariat 
général à la Communauté a eu lieu au fond devant l’Assemblée 
nationale quand a été discuté le titre concernant ce secrétariat 
dans le budget. Il est ressorti de ce long débat que depuis trois 
ans déjà nous demandons systématiquement, chaque année, un 
aménagement des services. On nous le promet tous les ans, et 
jamais rien n’est venu, sinon une multiplication des organismes 
car l’année dernière on a créé un secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères en plus du ministère à l’aide et à la coopération. 
Alors, que faut-il au Gouvernement ? 

Il existe déjà plusieurs ministres qui s'occupent des relations 
avec la Communauté. Vous voulez encore laisser subsister auprès 
du Président de la République où il y a déjà un secrétariat d'Etat 
à la Communauté, un secrétariat à la présidence du conseil 
chargé de la Communauté ? 

Vous voulez conserver cette protubérance de 105 fonctionnaires, 
uniquement parce qu'ils sont là et qu’ils existent ? 

Il y a suffisamment de services. Cela a assez duré, et la volonté 
de l’Assemblée doit se manifester de ne pas laisser subsister des 
services qui ne servent plus à rien. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à droite.) 

M. le président. Avant de procéder au vote unique demandé 
par le Gouvernement, en application du troisième alinéa de 
l'article 44 de la Constitution et de l’article 96 du règlement, 
rious allons entendre les explications de vote. 

La parole est à M. Rombeaut. 





RE 

M. Nestor Rombeaut, Avant de voter la loi de finances soy. 
mise depuis quarante jours à l'examen de nos commissions, de 
nos groupes et de notre Assemblée, la question que nous 
rons est la suivante : le budget de 1962 est-il l’exact reflet de Ja 
situation financière de notre pays ? 

En effet, sur trois plans principaux, il contient en germe, si je 
peux dire, trois collectifs budgétaires que le Gouvernement 
voudra sans doute espacer. 

En effet, vous ne voudrez pas, monsieur le Premier ministre, 
laisser passer le premier trimestre de l’année qui vient säns 
nous proposer un effort financier appréciable en faveur den 
vieux. 

Vous ne pourrez vous satisfaire d’une simple loi-cadre en 
faveur de nos compatriotes rapatriés d'outre-mer — eux non 
plus d’ailleurs — et il faudra déposer un texte législatif de 
financement, et cela devra sans doute être fait avant la fi 
de la présente session. | 

Vous ne tarderez pas également à nous saisir d’un collectif 
militaire pour 1961, et il nous paraît évident que vous now 
demanderez également le vote d'un substantiel collectif militaire 
pour 1962, tant pour le financement réel de l’usine de séparation 
des isotopes qu’en raison de l'insuffisance des dotations prêvues 
pour les crédits de fonctionnement. l 

Ainsi donc, avec ce budget, la nation ne connaît pas les véri 
tables dimensions de ses moyens et, après l’anesthésie finan- 
cière qu'elle va subir, elle risque de connaître un réveil fiscal 
désagréable. 

Certes, le budget de l’année prochaine contiendra d'assez 
nombreux reports, et l'équilibre du budget de 1963 ne sera que 
plus difficile à trouver, compte tenu notamment des autorisations 
de programme prévues par le Gouvernement et déjà ratifiées 
par le Parlement. 

Notre groupe ne refusera pas de donner à l'Etat les moyens 
de faire face à sa tâche et il votera le budget. 

Il ne méconnaît pas les efforts réels qui sont inscrits dans les 
crédits que nous avons votés. Il prend acte bien volontiers de ce 
qui est fait pour améliorer le pouvoir d'achat des familles — et 
les crédits votés ce soir en sont la preuve — mais il regrette que 
le budget ne traduise pas une volonté plus grande d’expansion 
économique et de progrès social et, après avoir déjà rappelé 
la situation des personnes âgées, il rappelle celle des malades 
et des infirmes en particulier. Il craint que la part faite aux 
investissements publics risque, d’une part, de ne pas placer notre 
pays dans la meilleure position au sein de la Communauté écono- 
mique européenne et, d'autre part, de ne pas constituer une 
plateforme valable pour la réalisation du IV‘ plan de moderni 
sation et d'équipement. 

Enfin, nous vous demandons, monsieur le Premier ministre, de 
ne pas faire obstacle à toute proposition d'origine parlementaire 
destinée à améliorer les conditions de notre discussion budgé 
taire, le renforcement de la collaboration entre le Parlementet 
le Gouvernement ne pouvant qu'être favorable à l'intérêt général 
bien compris. (Applaudissements au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fraissinet. 


M. Jean Fraissinet. Mesdames, messieurs, l’heure est venue — 
et quelle heure ! — de prendre position à l'égard de l’ensemble 
du projet de loi de finances pour 1962 qui nous fut présenté 
le 19 octobre par un éminent technicien avec la pondération 
persuasive, l'élégance oxfordienne et la compétence auxquelles 
tant d’hommages furent déjà rendus qu’il est vraiment superfl 
d’en grossir le nombre. 

Nous vécûmes, depuis, un marathon innommable ! 


Les indépendants et paysans se trouvent, j'imagine, un pe 
écartelés entre deux pôles. Beaucoup d’entre eux hésitent à 
refuser à l'Etat les moyens de vivre, mais beaucoup aussi sont 
peu satisfaits de voir reprendre, par un vote choquant portant 
sur l’ensemble, des dispositions dont certaines particulièrement 
condamnables à leurs yeux, qu'ils ont contribué à repousser 
en détail. (Très bien! très bien! à droite.) 

En quelle occasion, je me le demande, pourrait-on émettre un 
suffrage réfléchi en faveur de ce Gouvernement si on le 
refusait alors que le ministre des finances nous annonce 
— réconfortantes réalités qui s'inscrivent tout de même ef 
marge de son budget — qu'il a pu procéder au remboursement 
anticipé et total de l’ensemble de nos dettes extérieures à 
et moyen terme, que notre balance des paiements présente un 
excédent d’un milliard de dollars, que nos importations son 
couvertes à 102 p. 100 par nos exportations, que notre franc 
a retrouvé sa dignité, sinon son prestige international ? 

De tout cela, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat 
aux finances peuvent et doivent être félicités. Mais le Gouver 
nement, peut-il l'être de tant d'initiatives choquantes, sinon 
révoltantes, pour bon nombre d’entre nous dont, en votant le 
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les poursuivre ? 
N'est-il pas d’ailleurs un peu troublant de constater que, 
selon le Journal officiel, le discours du 19 octobre de M. le 
istre des finances fut salué d’applaudissements étendus à 


_ toutes les travées de cet hémicycle où l’unanimité est rare et 


ois troublante et que l’orateur du parti socialiste, s'en 

t au seul Premier ministre, fut à l'égard de M. le 

e des finances véritablement laudatif, le félicitant notam- 

ment de ne pas faire de propagande, tout en ajoutant: « Peut-on 

r de discipline budgétaire lorsque les dépenses, passant 

de 5.295 milliards dans le budget de 1958 à 7.501 dans le 
budget actuel, augmentent de 2.206 milliards ? » 

Nous avons cherché à comprendre et croyons avoir trouvé 
là clé de l'énigme. 

C'est, en effet, avec une discrétion extrême que M. le ministre 
des finances a indiqué que les dépenses de fonctionnement de 
l'Etat se sont accrues de 16 p. 100 en un an, sans préciser 
comment et pourquoi fut atteint ce pourcentage plus de deux 
fois supérieur, soit dit en passant, à ceux observés dans plu 


sieurs importantes entreprises privées. 


. S'il avait expliqué cette hausse, au lieu de la laisser exploiter 
contre lui en se contentant de conseiller la prudence, M. le 
ministre des finances n’aurait-il pas fatalement glissé vers ce 

certains ont qualifié de « propagande » et qui n'aurait été 
pourtant que la constatation de faits riches d'enseignement, 
mais dont il semble devenu de bon ton de les tenir cachés 
sous un manteau de Noé ? 

Vous avez dit, monsieur le ministre des finances, que, pour 
faire face au flot montant des dépenses, vous aviez dû renoncer 
à certains dégrèvements fiscaux qu’impose cependant, à défaut 
même d’autres considérations, la diminution du pouvoir d'achat 
de la monnaie. 

Devons-nous en déduire que cette marée est, par le Gouver 
nement, jugée irrésistible et que le poids — combien inégal 
et lourd ! — de la charge fiscale est jugé par vous supportable, 
siñon même encore extensible ? 


En douze ans, les impôts payés par les entreprises ont 
quadruplé. C'est une répartition extraordinaire au profit de 
l'Etat, associé doublement privilégié, partageant les profits sans 
courir aucun risque et prélevant avant quiconque la part la 


* plus importante que n’ampute même pas l'impôt de distribution. 


Vous avez aussi déclaré que «< les idées économiques et 
financières sont fort simples et même élémentaires ». Cette 
affirmation d'orfèvre nous consolide dans la conviction qu’il 
existe entre la gestion des finances publiques et celle des 
finances privées plus d’analogies qu’on le croit ou feint de le 
croire communément. 


Mais alors, si le fameux « compte de la cuisinière >» conserve 
en toute hypothèse ses vertus, pourquoi tant d’indulgence à 
l'égard de quiconque dilapide les finances publiques à l'abri 
d'un bouclier adroitement choisi dans la panoplie du faux-social 
ou du prétendu intérêt général ? 

Pourquoi tant de sévérité à l’encontre de l’épargnant qui gère 
son épargne investie sous le carcan de la rentabilité et paye 
de lourds impôts? Pourquoi tant de voracité à l'encontre du 
salarié dont le gain est déclaré par autrui ? 


Comblés par la nature et l’histoire, nous réalisons ce tour 
de force. de flotter dans une atmosphère de capitalisme néo- 
marxiste. Je doute que nous puissions indéfiniment nous offrir 
le luxe de cette acrobatie, sans autre exemple — sauf erreur — 
sur notre planète. 

Aussi, n’ai-je pas l'impression que les indépendants et paysans 
seront unanimes à vous apporter un suffrage sans réserve, 
malgré l'hommage que justifient le redressement de nos finances 
ét la consolidation de notre franc sur le marché monétaire 

tional 

Ils se demandent aussi si les dépenses n’ont pas été trop 

matiquement sous-estimées et si votre budget, tout compte 
n'irrigue pas au moins autant d’ivraie que de bon grain. 

Si la loi de finances était un bilan de la Banque de France, 
léminent gouverneur que vous fûtes longtemps, monsieur le 

e, le certifierait-il exact ? 


Ne voyez donc dans les suffrages des indépendants et paysans : 


qui vont se manifester en faveur de votre loi de finances qu’une 
ion aux saines doctrines économiques et financières que 
Vous professez sans toujours pouvoir, ou vouloir, les honorer 
l'application ; hommage aussi à la durable présence de 
techniciens de qualité en ces austères palais de la rue de Rivoli 
ou notre pauvre franc fut souvent si cruellement malmené. 


« Voyez dans leurs éventuelles abstentions volontaires le souci 
concilier les considérations contradictoires que j'ai briève- 


ment évoquées. 
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Voyez dans d’autres votes peut-être hostiles le blâme irréduc- 
tible que justifie à bien des yeux et sous bien des aspects 
la politique dont votre budget constitue à la fois l'instrument 
et l'expression. 

Et puisque j'explique mon vote, je me permets de conclure 
en disant que je me prépare à m'abstenir volontairement et sans 
joie. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tony Larue. 


M. Tony Larue. Mes chers collègues, nous voici arrivés au 
terme de l'examen du projet de loi de finances pour l’année 1962. 

Dès le début de nos travaux le 19 octobre dernier, 
M. Leenhardt, notre collègue et président de groupe, vous a fait 
connaître ce que pensent de ce projet de loi les députés du 
groupe socialiste. D'une manière pertinente, il vous a exposé 
les raisons de nos inquiétudes qu’il a justifiées par des indications 
puisées dans des documents officiels. 

D'autre part, au cours de la discussion qui s’est instaurée, soit 
dans l’hémicycle, soit dans les commissions, lors de l'examen des 
différents fascicules de ce projet de loi, tous les collègues de 
mon groupe ont, les uns après les autres, attiré votre attention 
sur les lacunes de certains textes, sur les insuffisances de certains 
crédits et, d'une manière générale, sur leur orientation politique. 
Je m'appliquerai donc à ne pas retenir trop longtemps votre 
attention en évitant des redites inutiles. 


La comparaison entre les évaluations de recettes de l'exercice 
1958 avec celles proposées pour l'année 1962 fait état d’un 
accroissement sensible de ces dernières, tant en valeur absolue 
qu’en pourcentage. Cette augmentation qui est de 2.120 milliards 
d'anciens francs représente 45 p. 100 des évaluations de 1958 
et le pourcentage par rapport au produit national brut est monté 
de 16,2 à 18,4 p. 100. 

Cette constatation appelle de notre part deux observations. 


La première qui nous vient tout naturellement à l'esprit est 
que le Gouvernement, qui feint de l'ignorer, a très largement 
bénéficié des fruits de la politique de ses prédécesseurs qui ont 
su notamment promouvoir et accélérer des investissements im- 
portants, décider et encourager une: série de mesures qui se 
sont avérées rentables en ce qui concerne le commerce extérieur, 
faire entrer notre pays dans le Marché commun. 


La seconde remarque est celle qui nous amène à observer 
que la pression fiscale a augmenté de 2,2 p. 100 par rapport 
au produit national brut. Ce faisant, le Gouvernement a fait 
échec aux députés de la majorité, venus ici avec l'intention de 
procéder sans retard à la diminution des impôts. Ce n'est pas 
le ministre des finances — que je salue au nom dé mon groupe 
pour sa courtoisie et sa haute compétence — qui me démen- 
tira. 

A notre avis, le Gouvernement n’a pas fait dans le passé et ne 
nous propose pas de faire dans l'avenir le meilleur usage de 
cette‘importante augmentation de ressources. 


En effet, les vieillards de condition modeste ont été ignorés, 
voire spoliés. Le Gouvernement est resté sourd à nos appels, à 
nos interventions, à nos questions orales ou écrites. Il à rejeté 
nos propositions qui auraient permis de porter les aMocations 
mensuelles de 6.000 et 9.500 anciens francs à 15.000 Anciens 
francs. Il suffisait pour ce faire de restituer les 155 milliards 
d'anciens francs au fonds national de solidarité créé par la 
précédente Assemblée, sur l'initiative du gouvernement Guy 
Mollet. 

Les familles ont été jusqu'ici oubliées. Pour gagner du temps, 
disent certains, pour tromper leur attente disent les autres, une 
commission a été constituée — on en parlait encore tout à 
l'heure — et demain, demain seulement, on nous promet de 
nous saisir d'un projet qui permettra, pensent nos collègues - 
plus informés que nous, de nous rappeler qu’une montagne peut 
encore donner le jour à fort peu de chose. 


Les jeunes ont rejoint les vieillards dans le frigidaire gou- 
vernemental. Nous ne pouvons, en effet, faire nôtre l’optimisme 
de M. le Premier ministre qui, en annonçant des pourcentages 
confortables d'augmentation de crédits, s'’écarte singulièrement 
de la réalité en ne tenant compte que pour partie des consé- 
quences d’une démographie en expansion. Cela est si vrai que 
les crédits que l’on nous propose ne permettent ni de construire 
des locaux en nombre suffisant, ni de procéder au recrutement 
de la totalité du personnel indispensable. 

M. le Premier ministre a, par son discours programme, éclairé 
très avantageusement — c’est le moins que l’on puisse en dire 
— l'action de son gouvernement dans le domaine économique 
et tenté de justifier sa politique sociale, Or, les indications 
chiffrées que nous avons apportées à cette tribune et les doléances 
qui ont été avancées par certains membres de la majorité 
portent témoignage que l’optimisme de M. le Premier ministre 
ne peut être partagé que par M. Debré. 
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Singulière politique que celle qui consiste à augmenter les 
bénéfices et à s'opposer à ce que le patronat ne redistribue, 
sous forme de salaires, la part équitable qui revient aux tra- 
Vailleurs ; à refuser la revalorisation des soldes des sous-offi- 
ciers et officiers de marine et ce, en dépit des promesses que 
vous leur aviez faites, en juillet dernier ; à refuser encore l’ali- 
gnement non moins équitable des prix agricoles et la rééva- 
luation des rentes versées aux rentiers viagers, alors que les 
spéculateurs en Bourse se partagent des profits qui appartiennent 
aux producteurs que sont les travailleurs. 

Et, dans le même temps, vous accordez, monsieur le Premier 
ministre, une aumône aux fonctionnaires et aux travailleurs de 
nos grandes entreprises nationales qui ne cessent, très légiti- 
mement d'ailleurs, de revendiquer la juste part du revenu 
national qui leur revient. 

Et, comme pour affirmer que vous savez mieux que tous 
autres persister dans l'erreur et vous complaire dans l'injustice, 
vous n'avez pas abrogé l'ordonnance de décembre 1958 et vous 
avez maintenu une discrimination, intolérable à nos yeux, entre 
les anciens combattants de 1914-1918 et ceux de 1939-1945, tandis 
que vous vous proposez de porter atteinte à des institutions que 
les techniciens et les cadres tiennent de la loi. 

Votre politique, celle inscrite, apparemment ou non, dans 
votre budget, c’est la politique de la misère pour les vieillards, 
les infirmes, les déshérités, les petits épargnants. C’est la poli- 
tique de nivellement des salaires par le bas. C’est — permettez- 
moi ce mot dont il a été fait couramment usage ces jours-ci — le 
déplafonnement des profits. 

Votre politique, c’est celle qui favorise les spéculateurs, par 
conséquent, celle de la fortune mal acquise. C’est ainsi que vous 
n'avez pas hésité, il y a maintenant deux ans, à faire cadeau 
aux contribuables intéressés de plusieurs centaines de milliards 
en n’imposant pas les dotations de stocks et que vous avez refusé 
de porter à 25 p. 100 la réfaction sur les: salaires en ce qui 
concerne la base à retenir pour leur imposition à la surtaxe pro- 
gressive ; que vous avez également refusé de remonter le 
plancher des traitements et revenus imposables ; que vous avez 
enfin repoussé aux calendes grecques le réaménagement du 
barème de la surtaxe progressive par lequel vous écrasez et 
surimposez les revenus modestes. 

Cette politique désastreuse qui décourage nos jeunes élites, 
ui révolte les producteurs agricoles, les travailleurs et leurs 
amilles, qui fait reculer le civisme, effrite les institutions, rend 
plus faible l'Etat et plus vulnérable la République, cette politique, 
votre politique, qui nous prépare, avec un raffinement jamais 
égalé, des lendemains amers, nous ne pouvons y souscrire. 

Si le règlement que nous a donné la majorité de cette 
Assemblée ne nous permet pas de remplir efficacement notre 
mission et, en particulier d’introdaire plus d'équité dans les 
dispositions budgétaires, du moins pouvons-nous, en raison du 
rôle censorial que nous a donné la nation, vous crier « casse-cou » 
et vous refuser notre approbation. (Applhudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Michel MHabib-Deloncle. Mesdames, messieurs, je n'éton- 
nerai sans doute personne en annonçant que le groupe de 
l'union pour la nouvelle République, fidèle à la mission qui est 
celle d'un groupe de la majorité, votera l’ensemble du budget 
qui est l’ensemble du budget du Gouvernement et qui, je 
l'espère, sera aussi l'ensemble du budget de l’ensemble de la 
majorité. 

Le vote de ce budget appelle, de notre part, trois observations. 

Tout d’abord, ce vote est émis en temps utile malgré la briè- 
veté des délais que nous impose, non point le règlement souvent 
mis en cause, mais la Constitution. 

À cet égard, je m’associe, l'expérience aidant, aux critiques 
de ceux qui estiment que ce délai est véritablement trop court 
compte tenu des congés qui l’entrecoupent et qu’il ne permet pas 
d'eflectuer un travail raisonnable avec des méthodes raisonna- 
bles. L'heure tardive à laquelle nous siégeons suffit pour illus- 
trer cette constatation. 

Le dépôt du budget à une date | ms avancée dans l’année, 
permettant à la commission des finances d’en examiner le 
contenu avant l'ouverture de la session, serait au moins un 
palliatif, à défaut de l'élargissement du délai constitutionnel qui 
semblerait se révéler, à l'expérience, nécessaire. 

Quoi qu'il en soit, ce délai rigoureux et rigoureusement observé 
permettra, pour la troisième année consécutive, ce que l’on n'avait 
pas vu depuis bien longtemps : le vote du budget avant la fin 
dé l’année et, je l’espère, pour la deuxième année consécutive, le 
vote du budget avant Noël. 








Si concentrée qu'ait été la discussion parlementaire, elle à 


” cependant permis, dans tous les domaines allant des questions de 


détail aux problèmes les plus importants, ce contrôle parlemen- 
taire qui est une des prérogatives essentielles de notre Assemblée 
et qu'a aucun prix nous ne voulons abandonner. 


Si je fais allusion aux problèmes les plus importants, n'est-ce 
pas parce que d'un certain côté de l’Assemblée, sur certains 
bancs, on s'était depuis longtemps étonné, inquiété, indi 
scandalisé de ce qu'aucun vote du Parlement ne soit venu sane. 
tionner la politique menée par le Gouvernement en Algérie ? Ce 
vote est intervenu lors de la discussion du budget de l'Algérie 


-Il a dégagé une large majorité en faveur de la politique gouver. 


nementale. Cela aussi est à l’acquit de ce débat budgétaire. 


Sur les autres points, nous avons noté qu'ont été retenues de 
nombreuses critiques, qu'ont été adoptées un certain nombre de 
manifestations dé volonté de l’Assemblée. Nous croyons qu'ainsi 
le dialogue toujours réclamé entre le Gouvernement et le Parle 
ment s’est véritablement établi, ce dialogue qui implique que ri 
l’un ni l’autre ne soit sourd, ni le Gouvernement, ni le Parlement, 


Ma troisième observation, c'est que nous votons, pour la trot 
sième année consécutive, un budget en équilibre qui est ef 
même temps un budget de redressement. Là encore nous consi: 
dérons qu'il s’agit d'une œuvre collective du Gouvernement soli 
daire, appuyé sur une majorité que nous voulons également 
espérer solidaire. Si l'accroissement de certaines dépenses néces- 
saires à cause des problèmes sociaux qui étaient posés, a entraf. 
né un certain ralentissement que nous espérons provisoire du 
desserrement prévu de la pression fiscale, nous devons constater 
que le redressement de notre situation économique et financière 
extérieure se poursuit et s'accroît, que notre place dans le Mar: 
ché commun est définitivement prise et que nous pouvons passer 
à un nouveau stade de notre expansion sans nouveau recours à 
l'impôt, au moment même où le pays doit faire face, en raison 
de ses missions nationales et internationales, à des charges très 
lourdes. Cela aussi nous le portons au crédit du Gouvernement. 


Sans doute on pourra faire l'énumération de tout ce qui aurait 
pu être fait, de tout ce qui n’a pas été fait. Nous aurions sans 
doute également quelques chapitres à ajouter à cette énumération. 
Mais nous avons le sentiment que certains, qui ont été experts 
dans l’art de vider les caisses, ne nous ont jamais dit comment ils 
pouvaient faire tout ce qu’ils proposaient en maintenant l'équilibre 
budgétaire et financier du pays. (Interruptions à l'extrême 
gauche. — Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Tony Larue. 1936 et 1956, voilà deux dates dont les tr# 
vailleurs se souviennent. 


M. Fernand Darchicourt. Vous ne vous vantez pas de ce que 
vous avez fait du fonds national de solidarité. 


M. Michel Habib-Deloncle. Quant à nous, en votant ce budget, 
nous votons une augmentation des prestations familiales ; nous 
votons l'établissement définitif du rapport constant pour les 
anciens combattants ; nous votons une large majoration des cré 
dits en faveur de l’agriculture ; nous votons des avantages sen: 
sibles quoique encore insuffisants pour la fonction publique; 
nous votons plus d’écoles pour nos enfants, plus de maisons pour 
nos mal-logés et nous savons que d’ici peu, monsieur le ministre, 
vous allez revenir en accordant aux personnes âgés qui sont notre 
plus grand souci et aux rapatriés d'outre-mer ce que la natio 
leur doit par tet esprit de solidarité que nous n’avons, pour 
notre part, jamais cessé de manifester à leur égard. 


Enfin, en votant ce budget, nous avons l'impression qu'il est 
un budget de transition en attendant la grande œuvre nécessaire 
que doit être le quatrième plan qui sera prochainement soumis à 
nos suffrages. Nous attendons de ce plan qu’il mette la France 
à même de faire face avec bonheur pour ses citoyens et avec 


honneur pour sa mission, aux tâches des dix années à venir. 


C'est l’œuvre là aussi de ceux qui veulent construire. 

Et c’est parce que, faisant écho à l’'émouvant appel qu’adressait 
tout à l'heure de cette tribune M. le ministre de l’intérietr, 
appel qui fut applaudi par une large partie de cette Assemblée, 
parce que nous voulons faire œuvre constructive que, 


les imperfections que recèle encore ce budget, mais compte tenu. 


du pas en avant qu'il représente, nous vous apporterons, monsieur 
le Premier ministre, les suffrages du groupe de l'union pour. 
nouvelle république. (Applaudissements à gauche et au centre: 


M. le président. La parole est à M. Cathala. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs au centre droit et à droite.) 


M. René Cathala. Mesdames, messieurs, il semble que tout a été 


dit de ce qui devait être dit. Et pourtant combien d’incerti 


quels doutes, quelles inquiétudes le Gouvernement n’a su 0, 


plutôt n'a pu dissiper ! 
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Le vote du budget, j'en suis convaincu avec M. Habib-Beloncle, 
mais mes conclusions seront certainement différentes des 


M. Michel Habib-Deloncle. Je n’en doute pas! 


M. René Cathala. … le vote du budget demeure l'essentiel des 
ogatives de cette Assemblée. C’est l’acte par lequel se définit 
la majorité du Gouvernement et son opposition. 

Mes chers collègues, nous sentons tous que nous nous trouvons 
àumtournant décisif dans la vie de notre pays. Le vote que nous 
allons émettre revêt donc un caractère d'exceptionnelle gravité. 

Je le dis tout net, mes amis et moi aurions aimé voter le 
budget. Oh, certes, je ne reviendrai pas sur les détails. Mes 
amis MM. Lauriol et Arrighi ont plus particulièrement déve- 
lo la position de mon groupe. Malheureusement, les expli- 
cations que le Gouvernement a données, les questions qu’il a 
laissées sans réponse, ne nous inspirent nulle confiance. 

Je n’étonnerai donc personne en indiquant que, rejetant for- 
mellement et en doctrine la politique du Gouvernement, mes amis 
du regroupement national pour l’unité de la République et moi- 
même voterons contre l'ensemble du budget. (Applaudissements 
au centre droit.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M:le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je ne voudrais pas laisser sans une courte réponse les expli- 
cations de vote qui viennent d'être présentées. Elles nous ont 
distribué quelques fleurs et quelques épines, toujours avec 
courtoisie. 

Un ministre des finances doit un peu se méfier des fleurs, 
mais il doit surtout prêter attention aux critiques pour tâcher 
d'éclairer sa voie. 

On nous a adressé des reprochés à la vérité contradictoires. 
D'uncôté, si j'ai bien compris@M. Fraissinet s’est ému d’un 
interventionnisme grandissant. C'est un fait d'ailleurs que 
dans: toutes les démocraties l'Etat a été amené à jouer un 
rôle plus considérable. D'un autre côté, on nous a dit que 
nos initiatives avaient été insuffisantes et que nous n'avions 
pas accompli assez de progrès, notamment dans le domaine 
social. 








_Le Gouvernement a cependant fait d'importants efforts. Il est 
incontestable, je crois, que la situation économique et financière 
sur le plan international — tous les orateurs l'ont reconnu — 
s'est améliorée considérablement au cours des dernières années 
et que, sur le plan intérieur, l’état de nos affaires ne s’est 
pas aggravé. Bien au contraire, nous avons dans l’ensemble 
vécu une des périodes de stabilité les plus marquées qu'on 
ait connues dans les trente dernières années de notre histoire. 
Il ne faut pas pour autant oublier que rien n’est jamais 
définitivement acquis dans le domaine économique et financier. 
C'est dire que nos efforts et les efforts du Parlement devront 


se poursuivre pour concilier, comme vous tous le souhaitez, 


la stabilité et l'expansion. 

Je crois que ce budget ne compromet pas la situation écono- 
mique et financière. Je l'ai exposé avec honnêteté et je crois, 
monsieur Fraissinet, analysé complètement. Encore une fois, 
ilme paraît une étape honorable, comme je l’ai qualifié dans 


mon premier exposé. Je remercierais l’Assemblée de bien vou- 


bir le voter et je la remercie en tout cas de l'effort soutenu 
qu'elle a fourni au cours de la discussion dans les délais consti- 
tütionnels. (Applaudissements à gauche, au centre et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M:le président. La parole est à M. le Premier ministre. 


M le@ Premier ministre. En déposant le budget dans la forme 
et les délais prévus par la Constitution, le Gouvernement 2, 
en même temps, démontré la permanence d'une politique écono- 
mique’ et financière dont ce budget est l'expression. 


Et je ne crois pas mal traduire la pensée de l’Assemblée, ni 


troubler la modestie de M. le ministre des finances en affirmant 


que ce n’est pas seulement la forme dans laquelle il a présenté 
te budget au début du débat, mais aussi la qualité fondamentale 

texte qui vous est soumis qui conduiront, je l'espère, la 
Majorité de l’Assemblée à l’approuver. 


Si le Gouvernement a respecté les délais prévus par la Consti- 
l'Assemblée nationale a fait de même. On peut nous 
Teprocher d’avoir arrêté la pendule, encore une fois. Il est 
able, sans doute, de l'arrêter le 12 novembre que le 
bre, comme jadis, alors même que le budget n'était 
Pasencore entièrement examiné. 
Enfin, je remercie l'Assemblée de son effort de collaboration. 


e collaboration n'est pas seulement dans la forme, elle est 
aussi dans le fond. 
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Ce budget traduit bien des délibérations de l’année passée, 
bien des décisions auxquelles l’Assemblée s'est associée. Et là 
également, en votant, au cours des quarante derniers jours, un 
grand nombre de textes et de budgets particuliers, l’Assemblée 
ne s’est pas seulement ralliée aux exposés clairs de M. le secré- 
taire d'Etat aux finances, mais aussi, je pense, aux qualités 
éminentes des textes qui lui étaient présentés. 

Je redirai brièvement à M. Rombeaut, qui a parlé au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire, qu’il ne faut pas 
mésestimer ce que ce budget apporte en investissements éco- 
nomiques. Ce budget — vous le constaterez avant la fin de la 
session en discutant le IV*° plan — représente une première 
application des recommandations de ce IV' plan pour l’année 1962. 
C’est un effort qui méritait d’être noté. 

Si l'Etat peut limiter plus qu'on ne le voudrait, mais cepen- 
dant à des sommes importantes et supérieures à celles des 
années passées, le montant des sommes qu'il consacre directe- 
ment aux investissements, c’est que dans une large mesure la 
meilleure situation financière de notre pays permet au marché 
financier un développement des investissements privés dont les 
investissements publics ne sont qu'un complément. En fait, vous 
pouvez noter que, compte tenu de la situation générale, le budget 
de 1962 est, pour les investissements productifs, un budget qui 
donne sa très large place à l'expansion nécessaire. 

Je comprends moins les objections faites à droite et à gauche 
quant à l'aspect social de ce plan. J'admets parfaitement qu’un 
effort doive encore être accompli, notamment en faveur des 
personnes âgées. Je rappellerai toutefois qu’au cours des années 
passées, il en a déjà été fait un et que dans ce budget vous 
sanctionnez un effort consenti pour une catégorie non négli- 
geable de vieux, les vieux agriculteurs. 

Je répète ce que j'ai déjà eu l’occasion d'indiquer et ce que 
M. le secrétaire d'Etat aux finances a déclaré aussi de son côté : 
dans le courant de l’année 1962, compte tenu d’une politique 
d’ensemble de la vieillesse, l’Assemblée nationale sera saisie de 
projets complémentaires. 

Mais, s'agissant de problèmes sociaux aussi importants que 
ceux des jeunes, de la famille ou du monde agricole le budget de 
1962 est un budget insigne. 

Pour les jeunes, aucun budget n'a jamais consacré aux cons- 
tructions scolaires, sportives ou socio-éducatives des crédits aussi 
importants. Ce budget est l’expression, notamment en cé qui 
concerne l'aspect socio-éducatif, d’une loi de programme unique 
dans l’histoire parlementaire et, pour les constructions scolaires 
et universitaires il atteint des chiffres record: il est très 
probable que l’on ne pourrait les augmenter pour la bonne raison 
que la construction ne suivrait pas. 

En ce qui concerne les familles j'ai été fort surpris des 
observations présentées par l'orateur socialiste car, depuis que 
les allocations familiales ont été instituées, aucun budget n’a 
reflété un effort complémentaire aussi grand. 

Il est vrai que le texte a été déposé et voté en dernière heure. 
Il est l’expression d’une politique d'ensemble et encore une fois, 
à aucun moment, au cours des années antérieures, un effort aussi 
important n'avait été fait. 

Enfin, pour les paysans, et plus généralement pour les agricul- 
teurs, se sont ajoutées aux dispositions prévues dans les lois 
de programme que vous avez votées, des mesures non négli- 
geables dont la plupart présentent un aspect social que beaucoup 
d'orateurs ont bien voulu noter, au cours du débat. . 

A propos, non plus des problèmes d'’investissements économi- 
ques ou de progrès social mais de l'aspect fondamental de notre 
politique économique que reflète ce budget, je veux dire la 
stabilité économique et financière, qui s’en plaindrait ? Et quand 
l'orateur socialiste, reprenant un vieux sujet, évoque les profits 
des spéculateurs, je répondrai, pour le respect et le soulage- 
ment des consciences de cèux qui voteront ce budget comme ils 
ont voté les précédents, que la spéculation a beaucoup moins 
de chances lorsque, au cours de trois années, le taux de la 
monnaie ne varie pas de 1 p. 100, qu'aux époques où chaque 
année le franc perdait 10 p. 100 de sa valeur. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre et sur quelques bancs à droïîte. — 
Mouvements divers à l'extrême gauche.) 

L'effort financier est sans doute la responsabilité fondamen- 
tale du Gouvernement, mais le budget étant l'acte essentiel de 
la vie parlementaire, la collaboration du Parlement est indis- 
pensable. 

Cette collaboration, nous l'avons d’abord et avant tout ren- 
contrée dans la commission des finances, chez son président, son 
rapporteur général et ses rapporteurs spéciaux. 

Qu'ils trouvent ici les remerciements objectifs du Gouverne- 
ment qui accepta leurs critiques et, le cas. échéant, accepta 
encore mieux les recommandations de vote en faveur du Gou- 
vernement qu'ils ont bien voulu faire après l'examen des textes. 
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Mais si le budget est responsabilité gouvernementale et l’oc- 
casion d'une fructueuse collaboration entre Parlement et Gou- 
vernement, n'oublions jamais qu'une bonne politique financière 
est aussi un combat permanent contre les dépenses excessives 
risquant d'aller au-delà des recettes, un combat pour que les 
dépenses administratives ne dépassent pas un certain taux et 
qu’au contraire il reflète, pour les investissements et le progrès 
social, une politique définie. 

A cet égard, le budget de 1962 doit pouvoir rassurer les plus 
exigeants d'entre vous et c’est, je crois, un vote utile pour la 
nation que vous émettrez en l’adoptant. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. le président. En application du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 44 de la Constitution et de l’article 96 du règlement, je 
mets aux voix les amendements n°* 10, 11, 12, 13, 14 présentés 
par le Gouvernement en seconde délibération, ainsi que l’article 21 
tel qu’il résulte de ces amendements et l’ensemble du projet 
de loi de finances pour 1962. 

Je suis saisi par plusieurs groupes d’une demande de scrutin 
public. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


vouloir regagner leur place. 
Le scrutin est ouvert. 
(Il est procédé au scrutin.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
Voici le résultat du scrutin: 


Nombre des votants..............,...., 523 
Nombre des suffrages exprimés......... 500 
Rs ad 6h 251 


Pour l'adoption 

Contre 

L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M, le président. Souffrez, mes chers collègues, que votre prési- 
dent adresse à son tour quelques félicitations à tous ceux qui 
ont si vaillamment travaillé, bien travaillé, beaucoup travaillé, et 
peut-être trop travaillé. (Sourires.) 

De ces félicitations, le Gouvernement a sa part, mais, je pense 
qu’à la fin de la session budgétaire, au mois de décembre, nous 
aurons peut-être quelques sujets de réflexion supplémentaires 
pour essayer l’an prochain de respecter les délais constitutionnels 
de discussion budgétaire sans avoir besoin d'inviter le temps 
à suspendre son vol. (Sourires.) 

Enfin, je tiens à étendre mes remerciements à la presse, tou- 
jours vigilante ainsi qu'au personnel de l’Assemblée nationale. 
(Applaudissements.) 


sols à 
FAIT PERSONNEL 


M. le président. La parole est à M. de Lacoste-Lareymondie, 
pour un fait personnel. 


M. Alain de Lacoste-Lareymondie,. Mes chers collègues, je 
m'excuse de retarder de quelques secondes la levée de cette 
séance, notre règlement prévoyant que les faits personnels 
doivent être évoqués en fin de séance. 

J'ai constaté, en lisant le Journal officiel, que M. Souchal avait 
tenu à mon égard des paroles qui n'avaient été entendues, dans le 
brouhaha (Murmures au centre et à gauche), ni par moi ni par 
mes collègues de ce côté-ci de l’Assemblée (L'orateur désigne la 
droite), paroles qui étaient proprement diffamatoires. Je dois 
dire que, s’il persistait dans ce genre de propos, je me verrais 
obligé de lui en demander compte devant le tribunal civil, mais 
s’il veut une explication ici même, je vais la lui fournir. 

Avec cinq de nos collègues de l’Assemblée nationale, répartis 
dans plusieurs groupes, et des centaines de milliers de jeunes 
Français de mon âge, j'ai été ce qu’on appelait un S. T. O0. et 
ce que nous préférons, nous, appeler un déporté du travail. Nous 
ne permettrons pas qu'il soit porté atteinte à la mémoire des 
centaines de nos camarades qui sont morts sous les bombes ou 
d'épuisement, pas plus qu'à l'honneur de ceux qui sont revenus. 

En ce qui me concerne personnellement, je dirai simplement 
et brièvement que ce qui a suffi au Conseil d'Etat en 1946 pour 
m'admettre dans son sein pendant quinze années au service de 
la République et de la justice, que ce qui a suffi au général 





en. 
de Lattre de Tassigny pour faire de moi son chef de Cabinet 
en Indochine, que ce qui a suffi au Gouvernement du général 
de Gaulle — du temps où, il est vrai, il menait une poli 
nationale (Exclamations à gauche et au centre) — pour m’en 
auprès de son délégué général en Algérie, le général Salan, et que 
ce qui a suffi à 20.000 électeurs pour m'envoyer deux fois de 
suite ici, de préférence d’ailleurs à un candidat U. N. R., suffi 
je pense, à M. Souchal. (Applaudissements à droite. — Exelamg. 
tions sur certains bancs au centre et à gauche.) 


M. Roger Souchal. Puisqu'on me met en cause et qu’on veut 
me traîner devant les tribunaux, je demande la parole pour 
répondre à M. de Lacoste-Lareymondie. 


M. le président. La parole est à M. Souchal. 


M. Roger Souchal. Il n'a jamais été dans mes intentions 
d'attaquer ceux qui sont partis pour le service du travail 
obligatoire. J'ai simplement voulu dire, et tout le monde }: 
entendu — M. de Lacoste-Lareymondie l’a lui-même entendu 
puisqu'il s’est écroulé à son banc, blême et livide (Mouvements 
divers) — j'ai dit, en ma qualité de plus jeune déporté de k 
Résistance siégeant au Parlement, que, pendant la guerre, 
M. de Lacoste-Lareymondie a eu une attitude inadmissible. 


M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Encore un professeur de 
vertu ! 
. M. Roger Souchal. S'il veut me traîner devant les tribunaux, 
je suis prêt à répondre à son invitation, et nous verrons bien 
qui gagnera. 

Quant à moi, je n’ai pas de leçon à recevoir de lui. (Appla- 
dissements à gauche et au centre. — Ezxclamations à droite) 


M. le président. L'incident est clos. 


A in 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Baylot et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à la constitution 
d’une commission d'enquête habilitée à rechercher tous les faits 
portant violation des droits de l’homme. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1531 
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


AE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Delrez un rapport, fait ai 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis 
lation et de l'administration générale de la République, sur le 
projet de loi, adopté par le Sénat, complétant et modifiant 
le code de la nationalité française et relatif à diverses dispo 
sitions concernant Ia nationalité française (n° 1291). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1530 et distribue. 


SRE Es 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 14 novembre, à seize heures, séance 
publique : 

Discussion après déclaration d'urgence du projet de loi n° 1464 
relatif à la répression des infractions en matière de ma 
de guerre, armes, munitions ou explosifs (rapport n° 1511 de 
M. Paul Coste-Floret, au nom de la commission des lois consti 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République). 


Discussion de la proposition de loi n° 508 de M. Thorailler et 
plusieurs de ses collègues tendant à relever de la forclusion les 
preneurs de baux ruraux qui ont saisi les tribunaux pari 
cantonaux dans les délais institués par l’article 841 du 
rural (rapport n° 1387 de M. Godefroy, au nom de la com 
de la production et des échanges ; avis n° 1516 de M. Delrez 
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation et de l'administration générale de la République). 


Discussion du projet de loi adopté par le Sénat, n° 1483, insti 
tuant l'obligation d'assurance des personnes non salariées contre 
les accidents et les maladies professionnelles dans l’agricu 
(rapport n° 1514 de M. Rombeaut, au nom de la commission 
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NE 
dffaires culturelles, familiales et sociales; avis n° 1510 de 
M. Becue, au nom de la commission de la production et des 
échanges). a 
ion du projet de loi adopté par le Sénat, n° 1467, 
à la coopération agricole et aux sociétés d'intérêt collectif 
e (rapport n° 1529 de M. Gilbert Buron, au nom de la 
commission de la production et des échanges). 


La séance est levée. 


(La séance est levée le lundi 13 novembre 1961 à six heures 
vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 





Errata 
qu compte rendu intégral de la 3° séance du 20 octobre 1961. 





Loi DE FINANCES POUR 1962 (1'e PARTIE) 
Etat B. 
Tableau des voies et moyens applicables au budget de 1962. 


1° Page 2832, 2° colonne, Prestations sociales agricoles : 


Rétablir ainsi qu'il suit les lignes 21 et 22: 
« Ligne 21. — Subvention du budget général. » 


« Ligne 22. — Subvention du budget général au titre de 
l'assurance maladie des exploitants agricoles. » 


2" Page 2835, IV. — Comptes de prêts et de consolidation : 
d) Prêts divers de l'Etat : 
Lire : « 1° Prêts du titre VIII. ». 





Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du 27 octobre 1961. 


LOI DE FINANCES POUR 1962 
(Légion d'honneur et Ordre de la Libération.) 
Page 3270, 1'° colonne, 1‘' alinéa, 3° ligne (paragraphe II de 
l'article 28) : 
Lire: « 476.471 NF... ». 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 





Art. 138 du règlement : 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l’égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
Suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem- 
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne 
Peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n’a pas obtenu 

nse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
pr t de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non 

Convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé:- 

dispose d’un délai supplémentaire d’un mois. » 


12588, — 12 novembre 1961. — M. Christian Bonnet expose à M, le 


. Ministre du travail le cas d’une ancienne commerçcante qui a cessé 


loitation de son affaires commerciale le 31 décembre 1959 et 
depuis cette date, procède à la location en meublé, pendant 

là saison d’été,_ d’une partie de son habitation personnelle, ce qui 
a procuré un revenu de 800 NF en 1959 et de 1.000 NF en 1960. 
de la déclaration de cessation de son activité commerciale, 

en janvier 1960, le tribunal de commerce a décidé le maintien au 
-du commerce comme loueur de meublé, alors que, généra- 
lement, les propriétaires ou locataires principaux qui louent, pendant 








la saison d’été, un appa tement ou une villa, ne sont pas astreints 
à l’immatriculation au registre du commerce. La caisse d’allocations 
familiales réclame à cette personne le versement de la cotisation 
due par les employeurs et travailleurs indépendants en s'appuyant 
sur les dispositions de l’article 153 du règlement d’administration 
publique du 8 juin 1946 modifié, qui stipule que la cotisation 
personnelle des travailleurs indépendants et employeurs est due 
par toute personne exerçant même à titre accessoire, une activité 
non salariée. Il lui demande s’il estime que la location en meublé, 
par un particulier, d’une partie de son appartement pendant deux 
mois de l’année doit être considérée comme une activité profes- 
sionnelle non salariée entraînant pour le bailleur l’assujetissement 
au paiement de la cotisation d'allocations familiales due par les 
travailleurs indépendants. 


12589. —— 12 novembre 1961 — M. Gabelle expose à M. le ministre 
des postes et télécommunications que l’organisation actuelle du 
service médical des postes et télécommunications, basée sur les 
dispositions de la circulaire du 16 septembre 1949, ne permet 
pas de résoudre les différents problèmes que pose la surveillance 
de l’état de santé de nombreuses catégories de personnels de cette 
administration ; que beaucoup d’agents travaillent dans des condi- 
tions particulièrement défectueuses (insuffisance d’effectifs et man- 
que de locaux) et sont soumis aux sujétions spéciales inhérentes 
à un service public à caractère industriel et commercial (travail 
de nuit, prises de services matinales, sorties tardives, déplacements 
nombreux) ; que les nouvelles méthodes de travail, les normes 
adoptées, la motorisation, le bruit, les cadences ont une influence 
sur la santé du personnel et que les incidences de cet effort de 
modernisation constatées tout particulièrement dans les centres 
de chèques postaux et les centres téléphoniques et télégraphiques, 
se font sentir maintenant dans tous les services : lignes, bureaux- 
gares, guichets, distribution, puisque l’administration adopte les 
techniques de rentabilité, de spécialisation et, par suite, de produc- 
tivité et de haut rendement ; que l’évolution des services pro- 
voque d’importantes concentration de personnel dans les grandes 
villes et que ces concentrations posent de nombreux problèmes 
médicaux-sociaux aggravés par le fait que les postes et télécommu- 
nications utilisent des milliers de jeunes venus de régions fort 
éloignées et que les effectifs féminins sont relativement importants ; 
qu'il paraît donc nécessaire de mettre le service médical des postes 
et télécommunications en mesure de remplir les nombreuses tâches 
qui lui incombent. Il lui demande s’il n’estime pas indispensable 
que les 250.000 agents des postes et télécommunications bénéficient, 
comme les agents de la Société nationale des chemins de fer français, 
de la surveillance de services médicaux s'inspirant des principes 
de la médecine du travail et s’il n’envisage pas d’étendre à son 
administration les dispositions de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 
1946 relative à l’organisation obligatoire de services médicaux du 
travail. 


12590. — 12 novembre 1961. — M. Deliaune expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’en exécution du 
livre 1‘', titre III, chapitre II (art. L. 236 du code des pensions) et 
du décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant codification, il est 
opéré une retenue de 1/6 sur le temps de présence effective de 
certains fonctionnaires civils. Il lui demande s’il ne lui paraît pas 
opportun de supprimer cette retenue, aussi abusive qu’injuste, et 
s’il envisage la discussion prochaine, par l’Assemblée nationale, 
du projet de réforme du code des pensions, dont propositions ont 
été adressées au Gouvernement par la direction du budget, il y a 
environ deux ans. De nombreux fonctionnaires attendent cette 
décision pour demander leur retraite, ce qui dégagerait des emplois 
pour leurs collègues désireux d’être affectés en métropole. 


12591. — 12 novembre 1961. — M, Deliaune expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports qu’en application des prescrip- 
tions ae l’article 20 du décret du 28 août 1957 modifiant l’article 
186 du code de la route (décret du 10 juillet 1954), les conducteurs 
de véhicules à moteur d’une cylindrée excédant 50 centimètres cubes, 
sans dépasser 125 centimètres cubes, et qui ne sont pas déjà titu- 
laires d’un permis de conduire, sont astreints, depuis le 1°" avril 
1958, à la possession d’un permis de conduire de la catégorie A. 
Or, bon nombre de militaires servant en Algérie qui, du fait de 
leur absence, n’ont pu obtenir ce permis, étaient possesseurs d’un 
vélomoteur de la catégorie ci-dessus avant leur départ aux armées, 
Il s’en suit que, lors d’une permission, ces militaires sont privés 
de la conduite de leur véhicule. Il lui demande s’il ne serait pas 
opportun d’autoriser, à titre exceptionnel, les militaires dont il 
s’agit à” se servir de leur vélomoteur pendant la durée de leur 
congé régulier, sans être tenus de produire le permis réglementaire, 


12592. — 12 novembre 1961. — M, Lemaire expose à M. le ministre 
du travail que l’article L. 289 du code de la sécurité sociale fixant 
les conditions d’octroi de l'indemnité journalière aux assurés sociaux 
admis au bénéfice du régime de l’article L. 293 (malâdie de longue 
durée) permet la réouverture du droit après une reprise de travail 
d’au moins un an. Ii lui rappelle qu’en verfu de l’article L. 388, 
alinéa 3, la durée de reprise du travail imposée aux bénéficiaires 
de la législation des pensions militaires est fixée à deux ans. Il 
lui demande si le Gouvernement, compte tenu de la similitude des 
cas, n’envisage pas de ramener à un an le dernier délai. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


4 séance du 12 novembre 1961. 


Sur l'amendement 





SCRUTIN (N° 164) 


de M. Mignot 


à l’article 21, 


élat C, titre LI, 


budget de la justice, du projet de loi de finances pour 1962, 


Nombre des votants.... 


Nombre des suffrages exprimés 


Majorité abso 


Pour 


Contre 


Pt ae pop A 


l'adoption.............. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abdesselarm. 
Agha-Mir. 
Aillières (d’). 
Alber!-Sorel (Jean) 
Albrand. 

Alduy. 

AIlioL. 

Arnull. 

Arrighi (Pascal). 

Mine Ayme de La Che 
vrelière. 

Azem (Ouali). 

Ballanger (Robert) 

Barboucha (Mohamed 

Barniaudy. 

Barrut (Noël). 

Battesti. 

Baudis. 

Ba slot, 

Bayou (Raoul). 

Beauguilte (André) 

Béchard (Paul). 

Becue. 

Bedredine (Mohamed) 

Bégouin (André). 

Bellec. 

Bénard (François). 

Benard (Jean). 

Benouville (de). 

Béraudier. 

Bergasse 

Bernasconi. 

Bettencourt 

Biaggi. 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Billoux. 

Bisson. 

Blin 

Boinvilliers. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnet (Christian). 

Bonnet (Georges). 

Bord ( 

Borocco. 

Boscary Monsservin. 

Boscher. 

Bosson. 

Mile Bouabsa (Kneira) 

Boualam (Saïd) 

Boudet. 

Boudi (Mohamed). 

Bouhadjera (Belaïd) 

Bouillol. 

Boulet. 

Boulsane 

Bourdellès. 

Bourgeois (Pierre). 

Bourgoin. 

Bourgund. 

Bourne. 

Boutard. 

Bréchard. 

Brice 

Brieout. 

Briot. 

Brocas, 


(Mohamed 


= 


Ont voté pour (| 


Brugerolle 

Buot Henri). 
Burlot. 

Caillaud 
Caillerner. 
Calméjane. 
Camino. 

Lanat. 

Lance, 

Carbon. 

Larous, 

arville (de). 
Cassagne. 
Catalifaud, 
Catayée. 

Lathala. 
Cermolacce. : 
Cerneau. 
Chamant. 
Chandernagor. 
Chapalain. 
Chapuis 

Chareyre 
charpentier. 
Charret. 

Charvet. 

Chauvet. 

Chelha (Mustapha). 
Chibi !Abdelbaki). 
Chopin. 

Clamens. 
Clément. 

Clerget. 
Clermontel. 
Colinet. 

Collette. 

Collomb. 

Colonna (Henri). 
Colonna d’Anfriani. 
Commenay, 
Comte-Offenbach. 
Conte (Arthur) 
Coste-Floret (Paul) 
Coudray 

Coulon. 
Coumaros. 
Courant (Pierre). 
Crouan. 

Crucis. 

Dalainzy. 

Dalbos. 

Damette. 

Danilo. 
Darchicourt 
Darras,. 
David 
Debray 
Degraeve. 
Dejean. 

Mme Delabie. 
Delachenal. 
Delaporte, 
Delbecque. 
Delemontex. 
Delesalle. 
Deliaune. 

Denis (Bertrand). 
Denis (Ernesi). 


(Jean-Paul). 
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|Denvers. 


Derancy, 
Deschizeaux. 
bDeshors. 
Desouches. 
Devemy, 

Devèze 

Deviq 

Mille Dienesch. 
Dieras. 

| Diet 

|Dixmier. 
|Djebbour (Ahmed). 
Djouini Mohammed). 
Dolez 
Domenech, 
Dore) 

Doublet. 
Douzans. 
|Drouot-L’Iermine, 
| bDubuis. 
|Duchâteau. 
Duchesne. 
Ducos. 

Duflot 

Dufour. 

Dumas, 
Dumorber. 
Durand 

Durbet, 

| Durroux. 
Dusseaulx. 
Dutheil. 
Duvillard. 
Ebrard {Guy}. 
|[Ehm 

| Evrard (Just). 
[Fabre ‘Henri). 
|Fanton, 
|Faulquier 
|Faure (Maurice). 
|(Féron (Jacques). 
|Ferri (Pierre). 
Forest 

Fouchier. 
Fouques-Duparc. 
Fourmond 
Fraissinet 
Frédérir-Dupont, 
|Fréville. 

(Fric (Guy) 
Gabelle (Pierre). 
Gaillard (Félix). 
Game! 

Garnier. 
Gauthier 
Gavini. 

Gernez 
Godefroy. 
Godonnéche. 
Grandmaison (de). 
Grasset (Yvon). 
Grasset-Morel. 
xrenier (Fernand), 
Grèverie. 
Grussenmeyer. 











Guillain. 


Deramchji (Mustapha). 





Guthmuller. 

Habib-Delonclé. 

Halbout. 

Halgouët (du). 

Hanin. 

Hauret 

Hémain. 

Iénault 

Hersant. 

Heuiliard. 

Hoguet. 

Iostache. 

loualalen (Ahcène) 

Jacquet (Marc). 

Jacquet (Michel) 

Jiecson, 

Jaillon, 

Janvier, 

Japiol. 

Jarrosson 

Jarrot 

Jouault 

Jouhanneau 

Joyon 

Junot. 

Iuskiewenski. 

Kaddari (Dijillali). 

häaouah (Mourad). 

Karcher 

Kaspereit 

Kerveguen (de). 

Mme Kbheblani 
Rebiha). 

Khorsi Sadok). 

Kir 

Labbé 

Lacaze. 

La Combe 

Lavoste-Lareymondie 
(de): 

Lacroix. 

Laffin. 

Lainé 

Lalle. 

Lambert. 

Lapeyrusse. 

Laradji (Mohamed). 

Larue (Tony). 

Laudrin. 

Laurent. 

Lauriol. 

Lavigne 

Lebas. 

Le Bault de la 
Morinière. 


Jean). 


Lecoq 
Le Douarec. 
Le Duc (Jean). 


Leduc (René). 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre d'Ormesson 
Legaret. 

Legendre. 

Legroux 

Le Guen. 

Lejeune (Max). 


Lemaire 

Le Montagner 
Le Pen. 
Lepidi. 


Le Roy Ladurie. 
Le Theule 
Liogier 
Liquard. 
Lolive. 
Lombard. 
Longequeue. 
Longuet. 
Luciani. 
Lurie 

Lux. 

Mahias 
Maillot 
Mallem (Ali). 
Maïleville. 


MM. 
Becker 
Benelkadi (Benalia) 
Benhacine (Abdel- 

madijid). 

Chazelke. 
Delrez. 
Dreyfous-Ducas. 


Marchetti. 
Maridet. . 
Marie ; André) 
Mariotte. 
Marquaire 
Mazioi 

Mazo 
Mazurier. 
Médecin. 
Méhaignerie 
Mekki (René). 
Mercier 


Michaud (Louis). 
Misnot 

Millot (Jacques). 
Mirguet 

Miriot. 

Molinet. 

Mollet (Guy). 
Monnerville (Pierre). 
Montagne (Max). 
Montagne (Rémy). 
Montatal 

Monter (Eugène). 
\Montesquiou (de). 
Moore 

Morus. 

Morisse 

Motle 


Moulin. 
Movnet. 
Muller. 
Neuwirth 
Nilès. 
Noiret 
Nou 
Nungesser. 
Orvoën. 
Padovani 
Palewski 
Palmero. 
Paquet. 
Pasquini. 
Pavot 
Peretli 
Perrin {François) 
Perrin (Joseph). 
Perrot 
Pérus (Pierre). 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Peyrefille. 
Péyret 
PFeylel, 
Pezé. 


Picquot. 
Pierrebourg (de). 
Pigeot. 

Pillet. 

Pinoteau 
Pindivic. 
Plazanet. 

Pleven (René). 
Poignant 
Portolano 
Poudevigne 
Poulpiquel 
Poutier ci 
Preaumont (de). 
Privat (Chartes). 
Privet 
Puech-Samson. 
Quentier 
Quinson 
Raphaël-Leygues. 
Raulet 

Rault 
Raymond-Clergue. 
Regaudie 
Renouard 


(de). 





Ont voté contre (1) 
Fulchiron. 

Garraud. 

Gremer (Jean-Marie). 
Guettaf Ali. 

Kuntz. 

Lathière. 


Lopez 
Mayer (Félix). 





Messaoudi (Kaddour). 


Moulesschoul (Abbès). 


(Jean-Paul). 





Reÿnaud (Paul), 
Ribière (René), 
Richards, 
Rieunaud 





Ripert 

Rivain k 
(Rivière (Joseph}. 
Robichon. 


[Roche-Defrance. 
Rochel (Waldeck}, 
|Roclore, 
|Rombeaut 
(Roques. 

Rossi. 

Roth. 

Rousseau. 
Rousselot 
Roustan. 

Royer. 

Ruais. ; 
Saadi (Ali). 
Sablé. 

Sagette. 
Sahnouni (Brahim), 
Saïdi (Berrezoug), 


Sainte-Marie (dé). 
Salado à 
sallenave. 

Salliard du Rivault 


Sanglier (Jacques), 

Santoni. 

Sarazin. 

Schaffner. 

Schmitt (René). 

Schmittlein. 

Schumann (Maurice), 

Sesmaisons (de). 

Sicard. - 

Sid Cara Chérif. 

Simonnet, 

Souchal. 

Sy 

Szigeti 

Taittinger (Jean). 

Terré. 

Thibault (Edouard), 

Thomazo. 

Mme Thome- 
Patenôtre. 

Thorailler - 

Thorez (Maurice). 

Touret. 

Trébosc 

Trellu. 

Trémolet de Villers 

Turc (Jean). 

Turroques. 





Ulrich. 
Valabrègue. 
Valentin (Jean). 
Vals (Francis). 
Van Haecke. 
Vanier 

Var 

Vaschetti 

Vayron (Philippe). 
Vendroux ù 
Véry (Emmanuel} 
Viallet 

Vida! 

Vignau 

Villedieu 
Villeneuve (de). 





Villon (Pierre). 
Vinciguerra. 
Vitel (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Voilquin 
Voisin. 
Wagner. 
Weber. 
Weinman 
Widenlocher. 
Yrissou. 

Ziller. 








Meck. 

Profichet. 
Sanson. 

Schuman (Robert). 
Seitlinger. 
Thomas. 

Van der Meersch. 





4) & 
Yote, 


(2) S 























——. % 
A , “ar * 7 PAT : : en " A 2ù 
ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 12 NOVEMBRE 19%! 4565 
Mi 
NS 
Se sont abstenus volontairement ({) : SCRUTIN (N° 165) 
Le. Cheikh (Mohamed Laurelli. Sur l'article 21 — Budget de la justice, titre HE — de la loi de finances 
| (Mohamed) Saïd). Le Tac. our 1962 
bed {Slimane) Davou=t Mainguy. ? ! 
gendjelidu (Ali). Mme Devaud Mile Marlinache 
Benhballa Khelil. (Marcelle). Mocquiaux. Nombre des votants............. CNE où A Re 516 
genssedick Cheikh Diligent. Mondon. 4 
&, perrouaine (bjelHloud). |bronne. Nader Nombre des suffrages exprimés.................. 505 
»bert). Luterne, Radios 
non. 4 Frys. MU, Majorité absolue...........,.... ginbité se 0e 0 sus eo 253 
pouchet. Gahlam Maktlouf. ne v 
gourgeois (Georges) Gouled (Hassan). é à Pour l'adoplion.......... (UE MARS 316 
goulalbi (Ahmed) Gracia (de). Roux. elli 
guron (Gilbert). Hassani (Noureddine).|Sammarcelnl nr DE. dl PTE 189 
Cachat. Ibrahim Saïd. Tardieu. 
Carter. Ihaddaden (Mohamed).|Teariki. | 
Césaire. Ihuel. Tomasini. L'Assemblée nationale a adopté, 
Chavanne. Jamot. Toutain. 
Im), N'ont pas pris part au vote : Ont voté pour (1): 
NE Bouba Charié Maloum (Hafid) 
"si Sid Boubakeur. hari | Malo Fat 4 ui 
11 tte Escudier. | Orrion. Fe Th Clément. | ( uitton (Antoine). 
Feuillard | Teisseire. Aillières d’). Clergel. |Habib-Deloncle. 
Lit, : Albert-Sorel (Jean). Clermontel. Halbout. 
Albrand. Colinet, lHanin. 


e$). 
(2) : 


règlement.) 


Excusés ou absents par congé 
{Application de l'article 139, alinéas 2 et 5 du 





tice) M. Filliol. Philippe 
Rs Bérard. Laurin. Sourhet. 
Roudjedir ‘ac hini). Lenormand (Maurice) |Tebib (Abdallah) 
Cassez. Marcellin |Zeghouf (Monamed). 
Dassault (Marcel) Pflimlin. 
| N'a pas pris part au vote: 
rd) M. Jacques Chaban-Delinas, président de l'Assemblée nationale, 
Ont délégué leur droit de vote : 
). {Application de l'ordonnance n° 5S-1066 du 7 novembre 1958.) 
MM. AghA-Mir à M. Colonna (Henri) (maladie). 
Bekri (Mohamed) à M. Neuwirth (maladie). 
lers. Bernasconi à M. Boscher (assemblées internationales). 


Bord à M. Fanton ‘assemblées internationales). 
æ Boualarm (Said) à M. Arnulif (maladie). 
Bourgoin à M. Jarrot (assemblées internationales). 
Charié à M. Mirguet (maladie). 
Charret à M. Cachal (maladie), 
Feuillard à M. Bergasse (Inaladie) 
Fulechiron à M. brechard (assemblées internationales). 
Güamel à M. Danilo (maladie). 
Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmuller (maladie). 
Hassani (Noureddine) à M. Noiret (maladie). 
e). Japiot à M. Faulquier (événement familial grave). 
Jouhanneau à M. Marchetti (maladie). 











1}. Mme Kheblani (Rebiha) à M. Moore (maladie). 
MM. Lapeyruss® à M. Buron (maladie). 
Mallem (Ali) à M. Guettaf (Ali) (maladie). 
Maloum (Hafid) à M. Sallenave (maladie). 
Nou à M. ‘irussenmeyer {maladie). 
Radius à M. Le Theule (assemblées européennes). 
Roustan à M. Deliaune {maladie). 
Saidi (Berrezong) à M. Richards (maladie). 
Taittinger à M. Ziller (maladie) 
Van der Meersch à M. Le Bault de La Morinière (maladie). 
Vendroux à M. Bricout (assemblées européennes). 
Motifs des excuses : 
{Application de l'article 139, alinéa 3, du règlement.) 
MM Bérard (mission). MM. Pflimlin (assemblées euro- 
Boudjedir (Hachmi) (maladie). péennes), 
Cassez (maladie). Philippe (maladie). 
Dassault (Marcel) (maladie). Sourbet (assemblées interna- 
Filliol (maladie), lionales). 
Lenormand {maladie). Tebib (Abdallah) (maladie). 
Marcellin (maladie). Zeghouf (Mohamed) (maladie). 
—,  . ti A 
FA A Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué leur 
1 "P (2) Se reporter à la liste ci-après des molifs des excuses. 





++ 





AIO L. 

Mme Avme de la Che 
vrelicre. 

Baouya. 


Barniaudy. 
Barrot (Noël). 
>ecker. 
Becue. 


Bedredine (Mohamed) 

Bégouin (André). 

Bekri (Mohamed). 

Belahed (Slimane). 

Bellec. 

Bénard (François). 

Bénard (Jean). 

Bendjelida (Ali). 

Benelkadi (Benalia) 

Benhacine (Abdel- 
madjid). 

Benhalla (Khelil. 

Benouville (de). 

Benssedick Cheikh 

Bergasse. 

Bernasconi. 

Besson (Robert). 

Bignon. 

Bisson. 

Blin. 

Boinvilliers. 

Boisdé (Rayinond) 

Bord 

Borocco. 

Boscary-Monsservin 

Boscher. 

Bosson. 

Bonchet. 

Bouhadjera (Belaïd) 

Bouillol. 

Boulet. 

Bourdelles. 

Bourgeois (Georges) 

Bourgoin. 

Bourgund 

Bourne 

Boutalbi (Ahmed) 

Bréchard. 

Bricout. 

Brio. 

Buot (Henri) 

Buron (Gilbert) 

Cachat. 

Caillemer. 

Casméjane. 

Carbon. 

Carous 

Carter. 

Lerneau. 

Chamant. 

Chapalain 

Chapuis. 

Chareyre. 

Charret. 

Charvet, 

Chavanne 

Chazelle. 

Cheikh (Mohamed- 
Saïd). 


Collette 

Colonna d’'Anfriani 

comtle-Offenbach. 

Coudray. 

Coulon. 

Couinaros 

Courant. 

Crouan. 

Dalainzy. 

Dalbos. 

bDarmette 

Danilo. 

Davoust. 

Debra y. 

Degraeve. 

belachenal. 

Delaporte 

Delemontex. 

bDeliaune 

Denis (Bertrand) 

Deramchi (Muslapha) 

Mine bevaud 
(Marcelle). 

Devéeze 

Mile Dienesch 

Diet 

Diligent. 

bjouini 

Dore y 

Dreyfous-Ducas. 

Dronfe. 

Drouot-L'Herimine 

bubuis 

buchesne 

bDuflot. 

Dumas. 

Durbet 

busseaulx 

Duterne. 

Duvillard. 

Ehm 

Fanton. 

Faulquier. 

Féron (Jacques). 

Ferri (Pierre). 

Fouchier. 

rouques-Duparc. 

l'raissinet 

Frédéric-Dupont. 

Fréville. 

Fric. 

Frys. 

Gabelle (Pierre). 

Gahlam Makhlouf 

Gammes. 

uarnier. 

Garraud. 

Gavini 

Godefroy. 

Gouled (IHassan). 

Gracia (de) 

Grasset-Morel. 

Grenier (Jean-Marie) 

Grèverie. 

Grussenmeyer, 

Guettaf Ali. 


Mohamed). 





Guillon 


Ilassani (Noureddine). 
ilauret. 

[énault. 

| Hoguet, 

| Hostache. 
[Ibrahim Saïd. 
[Ihaddaden (Mohamed). 
Jacquet (Marc). 
{Jacquet (Michel) 
| Jacson. 

(Jaillon. 

|Jamat. 

| Janvier. 

|[Japiot. 
|Jarrosson. 

\arru 

|Jouault 
|Jouhanneau. 
|Junot. 

[Kaddari (Djillali). 
|Karcher 
[kerveguen ide). 

| Kaspereit. 


| » 
{Mine Kheblani 


(Rebiha). 
Khorsi (Sadok). 
Labbé. 


La Combe. 
|Lainé (Jean). 
Lalle. 
Lambert. 
Lapeyrusse, 
Lathicre. 
Laudrin. 
Laurelli. 
Laurent. 
Lavigne. 
|Le Bault de la 
Morinière. 
| Lecoq 
Le Douarec. 
[Leduc (René). 
Lefèvre d'Orinesson. 
| Legendre 
Le Guen, 
Lemaire. 
Lepidi. 
Le Roy Ladurie, 
Le Tac 
Le Theule. 
Liogier. 
Liquard: 
Lopez. 
Luciani. 
Lurie. 
Lux. 
Maillot. 
Mainguy. 
Malleville. 
Marcenet. 
Marchetti. 
Maridet. 
Mlle Martinache 
Maziol. 
Mazo. 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki (René). 
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Michaud (Louis). 
Mignot. 

Millot ‘Jacques). 
Mirguet. 

Mocquiaux. 

Mondon. 

Montagne (Max). 
Monre. 

Moras. 

Morisse. 

Motte. 

Moulessehoul (Abbè;) 
Moulin. 

Moynet. 

Nader. 

Noiret. 

Nou 

Nungesser. 

Orvoën 
Palewski 
Paquet. 
Pasquini. 
Peretti 
Perrin (François). 
Perrin (Joseph). 
Perrot. 
Peyrefi:le. 
Pevyret. 

Peytel. 

Pezé. 

Picquot. 

Pillet, 

Pinoteau. 
Pinvidic. 

: Plazanet. 

Pleven (René), 
Poudevigne. 


(Jean-Paul) 


MM. 
Abdesselam. 
Agha-Mir. 

Alduy. 

Arnulf. 

Arrighi (Pascal). 
Azem (Ouali). 
Ballanger (Robert). 
Barboucha (Mohamed) 
Battesti. 

Bayou (Raoul). 
Beauguitte (André). 
Béchard (Paul). 
Beraudier. 
Berrouaïine (bjelloud). 
Biaggi. 

Bidault (Georges). 
Bilières. 

Billoux. 

Bonnet (Christian) 
Bonnet (Georges). 


Mile Bouabsa (Kheira). 


Boualam (Saïd). 
Boudet. 

Boudi (Mohamed). 
Boulsane (Mohamed) 
Bourgeois (Pierre). 
Boutard. 

Brice. 

Brocas. 
Brugerol!e. 

Burlot 

Caillaud. 

Camino. 


Cance. 

Carville (de). 
Cassagne. 
Catalifaud. 

Cala yée. 

Cathala. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chandernagor. 
Chauvet. 

Chelha (Mustapha) 
Chibi (Abdelbaki). 
Clamens. 
Collomb. 

Colonna (Henri). 
Conte Cote 
Coste-Floret (Paui). 
Darchicourt. 
Darras. 

David (Jean-Paul). 
Dejean. 








Poulpiquet (de) 
Preaumont (de 
Profichet, 
Quentier. 
Quinson 

Radius. 
Raphaël-Leygues. 
Raulet. 

Rault. 
Renouard. 
Réthoré. 
Rey. 
Reynaud 
Ribière 
Richards. 
Rieunaud. 
Ripert. 
Rivain. 
Rivière 
Roclore. 
Rombeaut. 

Roques. 

Roth. 

Roulland. 
Rousselot. 

Roustan 

Roux 

Ruais. 

saadi (Ali). 
sagelte. 

Sahnouni (Brahim) 
saïdi (Berrezoug). 
Sainte-Marie (de) 
salado 
Salliard du 
sammarcelli 
sanglier (Jacques) 


Paul). 
René). 


(Joseph). 


sac CARE Press 
———" 
ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 12 NOVEMBRE 196! 
Va Mr EE te) 0 * _— 
| Sanson. Schuman Robert) | Trellu Vidal. 
|Santoni. Sicard lréimeer de Villers Vignau. 
uen. Sid Cara Chérif Valentin Jean) Villedieu. 
SCHEMITUEIN. x Sy. Vals (Francis). Villon (Pierre 
Poe ve vg (Maurice). Thomas. Var. |Vinciguerra. k 
pour Thomazo Vaschetli Widenlocher. 
(Souchal. Thorez (Maurice) Vérs (Emmanuel) Yrissou. 
Szigeti. 
laittinger (Jean) + 
een, . Se sont abstenus volontairement ||) : 
Teariki. 
Terré. MM . 
2 | " MM. Dufour. INeuwirth 
« 1 an p | . 
mg (Edouard). Baudis. Grasset (Yvon). |Roche-Delfrance, 
à arr ref Chopin Kir. [Sesmaisons (de). 
EE, ner ve Commenay Mari à (Vavr » ii 
lhorailler. )mme na) Mariotte iVayron (Philippe), 
Tomasini 
Touret. 7 
Toutain. N'ont pas pris part au vote : 
Trébosc. 


Rivault 


Ont voté contre (!) 


Mme Delabie. 
Delbecque. 
Delesalle 
Deirez 
Denis 
Denvers 
Deransy 
bDeschizeaux 
Deshors 
Desouches. 
Devemy. 
Deviq 
Dieras,. 
Dixmier, 
Djebbour 
Dolez 
Domenech. 
Doublet. 
Douzans. 
Duchâteau. 
Lucos 
Dumortier. 
Durand. 
Durroux. 
Dutheil. 
Ebrard (Guy). 
Evrard (Just). 
Fabre (Henri). 
Faure (Maurice) 
Forest 
Fourmond. 
Fulchiron. 
Gaillard (Félix). 
Gauthier. 
LInez. 
üïodonneche. 
Grandmaison (de) 
Grenier (Fernand). 
Guillain. 
Guthmuller. 
Hémain. 
Hersant. 
Heuillard. 
Ihuel. 
luualalen (Ahcène). 
Joyon 
Juskiewenski. 
Kaouah (Mourad). 
Kuntz. 
Lacaze. 
Lacoste-Lareymondie 
(de). 
Lacroix. 
Laffin. 
Laradji (Mohamed) 
Larue (Tonÿ). 
Lauriol. 


Ernest). 


(Ahmed). 














lure (Jean). 
Turroques. 
Valabrègue., 

Van der Meersch. 
[Van flaecke. 
[Vanier 

| Vendroux 

[\ ia!let 





|Vilel (Jean). 
| Voilquin. 
Voisin. 


| Wagner 
[Weber 

| W einman. 
IZiller 


 Lebas. 
[Le Duc (Jean). 
{Leenhardt (Francis). 
Legaret 

| Legroux. 

{Lejeune (Max). 

{Le Montagner. 

Le Pen. 

|Lolive. 

| Lombard, 
|Longequeue. 
|Longuet 

Mahias 

Mallem (Ali). 
Marçais. 

Marie (André). 
Marquaire 

Mayer (Félix). 
Mazurier. 
Meck. 
Mercier. 
Messaoudi 
Miriot. 
Molinet, 
Mollet (Guy). 
Monnerville (Pierre). 
Montagne (Rémy). 
Montalat. 

Montel (Lugène). 
Montesquiou 'de) 
Muller. 

Nilès. 

Padovani. 

Palmero 

Pavot. 

Pic. 

Picard. 

Pierrebourg de). 
Pigeot. 

Poignant. 
Portolano. 

Poutier. 

Privat :Charles). 
Privet. 
Puech-Samson. 
Raymond-Clergue 
Regaudie. 

Renucci. 

Robichon. 

Rochet (Waldeck). 
Rossi 

Rousseau 

Royer 

Sablé 

Sallenave. 
Schaffner 
Schmitt 


(Kaddour). 


(René). 














MM. 
AI Sid Boubakeur | Crucis. [Petit (Eugène- 
Anthonioz. | Escudier, (Claudiu<). 
Baylot. leuillard. Pianta. 
Bégué. Halgouël (du). |Teisseire 
Beltencourt. Maloum (Hafid). Ulrich. 
Charié. Orrion. [Villeneuve (de), 
Charpentier, Pérus (Pierre). iVitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé (2) : 


Application de l'article 159, alinéas 2 el 9, du règlement,) 


MM. Filliol. [Philippe. 
Bérard. Laurin. |Sourbet. 
Boudjedir (Hachimi) Lenormand (Maurice).|lebib (Abdallah). 
Cassez. Marcellin. (Zeghouf (Mohamed). 
Dassault (Marcel) Pflim!in | 
. N'a pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale 


Ont délegue leur droit de vote : 


Application de l'ordonnance n4 28-1066 du 7 novembre 1958) 


MM. Agha-Mir à M. Colonna (llenri) (maladie). 
Bekri :Mohamed) à M. Neuwirth (maladie). 
Bernasconi a M. Boscher (assemblées internationales), 
Bord à M Fanton (assemblées internationales). 
Boualam (Saïd) à M. Arnulf (maladie). 
Bourgoin à M. Jarrot (assemblées internationales). 
Charié à M. Mirguel (maladie). 
Charret à M. Cachat (maladie). 
Feuillard à M. Bergasse (maladie). 
Fuichiron à M. Brechard (asserablées internalionales). 
Gamel à M. Danilo (maladie). 
Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmuller (maladie). 
Hassani (Nourrédine) .à M. Noiret (maladie). 
Japiot à M. Faulquier (évérfement familial grave). 
Jouhanneau à M. Marchelli (maladie). 

Mme Khebtani (Rebiha) à M. Moore (maladie). 

MM. Lapeyrusse à M. Buron (maladie). 
Mallem (Ali) à M. Guettaf (Ali) (maladie). 
Malloum (Hafid) à M. Sallenave (maladie), 
Nader à M. Valabrègue (maladie). 
Nou à M. Grussenmeyer (mafadie). 
Radius à M. Le Theule (assemblées européennes). 
Roustan à M. Deliaune (maladie). 
Saidi (Berrezoug) à M. Richards 
Taittinger à M. Ziler (maladie). 
Van der Meersch à M. Le Bault de la Morinière (maladie} 
Vendroux à M. Bricout (assemblées européennes). 


(maladie). 


Motifs des excuses : 
(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement.) 


MM Bérard (mission. MM. Pflimlin assemblées eur 


Boudjedir (Hachmi) (maladie). péennes). | 
Cassez (maladie), Philippe’ (maladie). 
Dassault (Marcel) (maladie). Sourbet (assemblées interné 


tionales). 
Tebib (Abdallah) (maladie). 
Zeghouf (Mohamed) (maladiel: 


Filliol (maladie), 
Lenormand (maladie). 
Marcellin (maladie). 


‘ 


(t) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué 
leur vaie. 
(2) Se reporter à la ljste ci-après des molifs des excuses. 
— 6-6 + 
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SCRUTIN (N° 


166) 


sur les amendements 10 à 11 présentés par le Gouvernement en 
seconde délibération, ainst que l'article 21, tel qu'il résulte de ces 


an 


Nombre des vol 


Nombre des suifrages exprimés 


Majorité absoht 


Pour là 


Contre 


RE res ténectés 


0 


doplion............... 


L'Assemblée nalionale à adopté. 


Ont voté pour !{!{) 


D 
Albert-Sorel (Jean). 
Albrand. 

Alliol. 

Anthoniz. " 
Mme Ayme de la Che 
vrelière. 

Baouy a. 

Parboucha (Moharned 
Rarniaudy. 

Barrot (Noël). 

Baudis. 

Beeker. 

Becue. 

Bedredine (Mohammed) 

Bégouin (André) 

bekri (Mohamed). 
Belabed (S'imane) 
Bellec. 

Bénard (Francois) 
Bendjelida (Ali). 
Benelkadi (Benalia) 
Benhacine ‘Abdel: 
madjid 

Benballa (Khélil. 

Benouville (de). 

Benssedick Cheikh 
Bergasse. 

Bernasconi. 
Berrouaine (Djelloud 

Besson (Robert). 
Bellencourt. 

Bignon. 

Bisson. 

Boinvilliers 

Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Christian 
Bord. 


Borocco. 
Boscary-Monsser in. 
Boscher. 

Bosson 

Mile Bouabsa (Kheira) | 
Houchet. | 
Budi (Mohamed) 
Bouhadjera (Beluïd) 
Bouillo! 
Boulet. 
Boulsane 
Bourdellès. 


(Mohamed 


üurgoin. 
Bourgund. 
Boutalbi 
Bréchard. 
Bricout. 
Briot. 
Brugerolle. 
Buot (Henri). 
st 

ron (Gilbert). 
Cachat 


(Ahmed 


Calméjane. 
Cabo. 3 
Carous. 
Carter. 
Cerneau. 
Chapalain. 
Chapuis. 


Chareyre. 
Char t. 





| Djouini 


Charvet. 
Chavanne. 
Chazelle. 
Cheikh (Moharmed- 
Saïd). 
Chelba (Mustapha). 
Chibi (Abdelbaki). 
Chopin. 
ément. 
lerget. 
Jermontel. 
olinet. 
ollette 
ONMINENAY. 
‘omle-Offenbach. 
&ste-Floret (Pau). 
oudra\ 
‘oumaros 
‘ourant 
Crouun 
Dalainzy. 


MAR nn 2 ue dn 2 


Pierre). 


| Dalbos. 


Damette. 
Danilo. 
Davoust. 
Debray 
Degraeve, 
Delachenal. 
Delaporte, 
Deleinontex. 
Delesalle. 
Deliaune 
Delrez 
Denis 
Deramchi 
Mine Devaud 
Marcelle). 
bDevèze 
Mile Dfenesch. 
Diet. 
biligent. 


(Bertrand 


bolez. 

Dorey 
Drevfous-Ducas. 
Lronne. 
Dbrouot-L'Iermine, 
Dubuis. 
Duchesne. 
bDuflol 

Dufour 

Dumas. 

Durand 

bDurbet. 
Dusseaulx. 
Luterne., 
Dutheil. 
Duvillard. 

Ehm. 

Fanton, 
Faulquier 

Féron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Fouques-Duparc 
Fourmond. 
Frédéric-Dupont 
Fréville. 

Fric (Guy). 
Frys. 

Gabelle (Pierre). 
Gabhlam Makllourf. 


(Mustapha) 


Mohammed). 


endements et l'ensemble du projet de loi de finances pour 1962. 


ARS SARL 523 

ES PE es 500 

"POST 251 

APR 

ever, 008 
Gamel, 


Garnier, 
Garraud. 
|Godefroy. 
lGouled (Hassan). 
Gracia (de) 
(Grandmaison (de). 
(Grenier (Jean-Marie). 
Grèverie. 
|Grussenimeyer. 
|Guettaf Ali. 
{GQuillon. 
{Habib-beloncle. 
IHalbout. 
Halgouët 
Hanin. 
Ilassani 
Iauret 
Itoguet. 
[Hostache. 


(du). 


Ibrahim Saïd. 
Ihaddaden (Mohammed). 
Ihuel. 

Jacquet (Marc). 
Jacquet (Michel). 
Jacson. 

|Jaillon, 

|Jainot. 

Janvier. 

|Japiot 

Jarrot. 

Jouault 

| Jouhanneau. 
{Joyon 





-|Junot. 


|Kaddari Djillali). 
Karchet 
Kaspereil 
Kerveguen (de). 


Mme Kheblani 
Rebiha). 

Khorsi ‘Sadok). 

Kuntz. 

Labbé. 


La Combe. 
Lainé (Jean). 
Lalle 
Lambert. 
Lapeyrusse. 
Lathicre 
Laudrin. 
|Laurelli. 
{Laurent 
Lavigne. 
Le Baull de La 
Morinicre. 


Lecoq. 
ILe Douarec. 
ILe Duc (Jean). 


Leduc (René). 
Le Guen. 
Lemaire. 
Lepidi. 
Le Roy 
Le Tac. 
Le Theule. 
Liogier. 
Liquard. 
Longuet 
Lopez 
Luciani. 


Ladurie. 





Noureddine). 





Lurie 

Lux 

Mahias. 

Maillot. 

Mainguy. 

Mallem (Ai 
Maileville 
Marcenet. 
Marchetli. 
Maridet. 
Mariotte. 

Mile Martinache 
Mayer (Félix; 
Mazio: 

Mazo 

Mecxk. 

Médecin. 
Méhaignerie 
Mekki (René) 
Michaud (Louis). 
Millot (Jacques) 
Mirguet, 
Mocquiaux. 
Mondon, 
Montagne 
Montagne 
Moore 
Moras 
Morisse 
Motte 
Moulessehoul 
Moulin. 
Movnet 
Nader, 
Neuwirth. 
Noiret 
Nou 
Nungesser. 
Orrion. 
Orvoën. 
Palewski 
Palmero. 
Paquet. 
Pasquini. 
Peretti 
Perrin (Francois) 
Perrin (Joseph). 


Max) 
(Rémy). 


{Ahbès 


(Jean-Paul) 


MM 
Agha-Mir 
siduy. 
arnulf. 
Arrighi 
\zem 
Ballanger 
Battesti 
Ba lot, 
Bayou (Raoul) 
Beauguiile ‘André 
Béchard (Paul) 
Bénard (Jean). 
Béraudier 
Biaggi. 

Bidault (Georges). 
Billères. 


(Pascal). 
Ouah) 


(Robert) 


Billoux. 
Bonnet (Georges) 
Boualam (Saïd). 
Boudet. 


Bourgeois (Pierre) 
Boutard. 

Brice 

Brocas, 
Caillaud. 
Caillemer 
Camino. 

anal 

Cance. 

Larville (de) 
Cassagne 
Calalifaud. 
Catayée. 
Cathala. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chandernagor. 
Charpentier. 
Chauvet, 
Clamens. 
Collomb. 
Colonna (Henri). 
Conte (Arthur). 
Darchicourt. 
Darras. 

David (Jean-Paul) 
Dejean. 








Perrot. 

Pe!it (Eugène- 
Claudius). 

Pevrefitle. 

Peyrel. 

Peytel. 

Pezé. 

Pianta. 

Picquot. 

Pil'et. 

Pinoteau 

Pinvidic. | 
Plazanet. | 
Pleven (René) | 
Poulpiquet (de). 
Preaumont (de) 
Profichet. 

Quentier. | 
Quinson. | 
Radius. 
Raphaël-Leygues | 
Raulet | 
Rauk | 
Raymond-Clergue | 
Renouard. 
Réthoré | 
Rey 
Revnaud (Paul). | 
Ribière (René) | 
lüichards. | 
Rieunaud. 

Ripert | 
Rivain | 
Rivière (Joseph). | 
Roche-bDefrance | 
Roclore | 
tombeaut. | 
Roques. | 
Roth. 

Roulland. 

Rousselot 

Roustan | 
Roux 

Royer 

Ruais | 
saadi (Ali) | 

Sagelle. | 


Mine Delabie. | 
Delbecque | 
Denis (Ernes!) | 
Denvers | 
Derancy, 
beschizeaux 
bDesouches 
Hevemy. 
Deviq 
Dieras. | 
bDixmier | 
Djebbour (Ahmed). | 
bDoublet | 
Douzans. 
Duchäâteau 
Ducos 
bDumortier. 
Durroux. 
Ebrard (Guy). | 
Evrard (Just). | 
Faure (Maurice). 
Forest. | 
Fulchiron. | 
Gaillard (Félix). | 
Gauthier. | 
Lernez | 
Godonnèche ‘ | 
Grasset (Yvon). | 
Grenier (Fernand). | 
Cmillain. | 
Guthmuller. | 
Hémain. | 
Hénault. | 
Hersant. | 
leuillard. | 
loualalen (Ahcène) | 
Jarrosson. | 
Juskiewenski. 
Kaouah (Mourad). 
Lacaze. 
Lacoste-Lareymondi 
(de). 
Lacroix. 
Laffin. 
Laradji (Mohamed) 
Larue (Tony). 
Laurio!. 





Suïdi 
Sainte-Marie (de). 


Sahnouni (Brahim). 
(Berrezoug). 


Salado. 
Salliard du 
Sammarcebi. 
Sanglier (Jacques). 


Rivault. 


| Sanson. 


Santoni. 
sarazin. 


ISchmittlein. 


Schuman (Robert). 


Schumann (Mauricé). 


Seitlinger 
Sesmaisons (de). 
Simonnet, 
Souchal. 

Szigeti. 
Taittinger (Jean). 
Tardieu. 
Teariki. 
Teisseire. 
Terré. 
Thibault 
Thomas. 
Thorailler. 
Tomasini. 

Touret. 

Toutain. 

Trébosc. 

Trellu. 

Utrich. 
Valabrègue. 

Van der Meersch. 
Van laecke. 
Vanier 

Vendroux. 

Viallet. 

Vidal. 
Vite! 
Vitter 
Voisin 
Wagner, 
Weber 
Weinman, 
Ziller. 


(Edouard). 


(Jean). 
(Pierre). 


Ont voté contre (|) : 


Leenhardt (Francis). 
Legaret. 
Legendre. 
Legroux 
Lejeune (Max). 
Le Montagner. 
Le Pen. 

Lolive 
Longequeue. 
Marçais. 

Marie André). 
Marquaire. 
Mazurier. 


Mercier. 
|Messaoudi 
|Miriot. 
{Molinet. 
|Mollet (Guy). 
|Monnerville 


(Kaddour). 


(Pierre). 
Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Muller. 

Niles. 

Padovani. 

Pavot 

Pérus (Pierre). 
Pic 

Picard. 
Pierrebourg (de). 
Pigeol. 

loignant. 
Portolano. 

Privat (Charles). 
Privet 
'uech-Samson. 
Regaudie. 
Renucci. 
Robichon, 
Rochet (Waldeck). 
Rossi. 

Rousseau. 

Sablé: 

Sallenave. 
Schaffner. 
Schmitt (René), 
Sicard. 

Sid Cara Chérif. 
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Valentin (Jean). |Vérs (Emmanuel). 


























Sy. 
:, BETOR Vals (Francis) |Vignau 0 6 i F ‘ 
md pe nt délégué leur droit de vote : 
Thorez (Maurice). Var. Villon (Pierre). ; « LAULSE . 
Trémolet de Villers. Vaschetti Vinciguerra. \pplicalion de ordonnance n° 38-1066 du 7 novembre 1958. 
Turr j ayr ’hilippe). Videnlocher. FU p4 
lurroques Vayron (Philippe) | Widenloche MM. Agha-Mir à M. Colwana (Henri) (maladie). 
Berki (Mohamed) à M. Neuwirth (maladie). 
Bernasconi à M. Boscher (assemblées internationales), 
i \ Bord à M. Farilon ‘asscinblées internationales). 
Se sont abstenus volontairement (1) : Boualarn Saïd) à M. Arnulf ‘maladie). 
MM. Bourgoin à M. Jarrot ‘assemblées inlernationales), 
Abdesselam. Domenech, Lefèvre d'Ormesson. Charié à M. Mireue (maladie 
&illières (d’). Fabre Henri). Lombard Charret à M. Cachat (maladie). 
Blin. Fouchier. Mignot. Feuillard à M. Bergasse (maladie SN 
Chamant. Fraissinet. Montesquiou (de), Fulchiron à M Brechard (assemblées internationales), 
Colonna d'Anfriani. Gavini. Poudevigne, Hamel à M. Dünilo (maladie). 3 
Coulon. Grasset-Morel. Mm: Thome Grenier Jean-Marie) à M. Guthinuller (maladie. 
Crucis Kir Patenôtre. Hassani (Noureddine) à M. Noirel fmaladie). 
Deshors Lebas Voilquin Japiot à M. Faulquier (événement familial grave). 
» j ; à . Jouhanneau à M. Marchelli (maladie). 
Mme Kheblani (Rebiha) à M. Moore (maladie) 
MM. Lapeyrusse à M. Buron (maladie). 
Matlem (A) à M. Guetllaf (Ali) (maladie). 
N'ont pas pris part au vote : Maloun ‘Hafidi à M. Sallenave maladie). 
Nader à M. Valabrègue (maladie) 
MM. Nou à M. Grussenmeyer (maladie 
Al Sid Boubakeur Escudier. Ture (Jean). Radius à M. Le Theule ‘assemblées européennes). 
Bégué Feuillard. Villedieu Roustan à M. Deliaume (maladie). 
Bourne. Maloum (Hafid). Villeneuve (de). Saidi (Berrezoug) à M. Richards (inaladie). 
Charié. Poulier. Yrissou. Taittinger à M. Ziller (maladie). 
Van der Meersch à M, Le Bault de La Morinière (maladie), 
Vendroux à M. Bricout (assemblées curopéennes), 
à 9 L . 
Excusés ou absents par congé (2) : Motifs des excuses : 
(Application de l'article 159, alinéas 2 et 3 du règlement.) (Application de l’article 159, alinéa 3, du règlement.) 
MM. Filliol. [Pflimlin. MM Bérard (mission). : MM. Murcellin (maladie). 
Bérard. Guitton (Antoine). | Philippe. Boudjedir (Hachmi) (maladie). Pflimlin {assemblées eur 
Boudjedir (Hachmi), Laurin. |Sourbet, Cassez maladie). ,  péennes). : 
Cassez. Lenormand (Maurice) |Tebih (Abdallah). Dassault! Marcel) (maladie). Philippe maladie). 
Dassault (Marcel). Marcellin. |Zeghouf (Mohamed). Filliol (maladie). Sourbet (assemblées interne 
xs Guitton (assemblées  euro- tionales). 
péennes). Tebib ‘Abdallah) (maladie). 
Lenormand (maladie). Zeghouf (Mohamed) (maladie), 
, n . De CAN ( 
Wa pas pris part au vole : 1) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué ler 
vole. 
M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. 2) Se reporter à la liste ci-après des molfs des excuses. 
nes cm — _ _ _ "4 — _ ——n 


Les annexes visées à l’article 42 de la loi de finances et concernant les créations, 
suppressions et transformations d'emplois, ainsi que les derniers rapports et avis 
concernant le projet de budget de 1962 publiés en application de la décision du 
12 octobre 1961 de la conférence des présidents, feront l’objet de fascicules complé- 
mentaires qui seront expédiés prochainement. 























Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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à l'article 42 de la loi de finances pour 1962. 


PROJET DE LOI 


ANNEXE 





DE FINANCES 


Récapitulation des emplois créés, supprimés ou transformés en 1962. 


. Application des articles 55 et 56 de la loi de finances pour 1961. 


(N° 60-1384 du 23 décembre 1960.) 


INTRODUCTION 


La loi de finances pour 1961 (loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960) a prescrit dans ses articles 55 et 56 que 
les créations et transformations d'emplois pour lesquelles des crédits sont demandés dans le projet de loi de 
finances seraient récapitulées dans un état législatif annexé audit projet. 

En application de ces dispositions ainsi que de l'article 42 du projet de loi de finances pour 1962 la présente 
annexe récapitule l’ensemble des modifications d'effectifs prévues dans les annexes | (Services votés) et 11 (Mesures 



























































nouvelles). 
|. — BUDGET GENERAL 
AFFAIRES ALGERIENNES 
EFFECTIFS ! 
au 31 décembre TOTAUX 
CHAPITRES 1961 EMPLOIS 
des corps NN M L d 
A. — Services votés. 
31-01 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
4 1 agent de secrétariat (indice 337). 
8 1 agent de secrétariat (indice 188). 
À Sérocds der er dr dt TC ER TN IE eue 2 » 
AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
Créations : 
4 2 conducteurs d'automobiles. 
3 1 agent de service. 
L''hhuvieliodiématiedidss tons veen sn dessin RTE TS 3 Sn 
Total pour le chapitre 31@kissdes.socscoocse 5 » 
131 
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EFFECTIFS ù 
au 31 décembre TOTAUX 
CHAPITRES 1961 EMPLOIS —— 
des corps Créati d 
ou services. réations. Suppressions, 
EE Se RE | ——_— 
31-21 TITULAIRES 
Compagnies républicaines de sécurité organiques. 
Créations : 
22 3 commandants. 
73 12 officiers ou officiers principaux. 
357 84 brigadiers. 
2.961 531 sous-brigadiers et gardiens. 
u ___ 1.785 officiers de police adjoints. 
DE BOD somsmnone soso sue néon o éme eséenssesnctne ss ep ones ve 0 vie 0 0 2.415 » 
Suppressions : 
418 418 inspecteurs d'identité judiciaire. 
1.367 1.367 inspecteurs de police. 
un DOM cosronessosdsamnsnpenseonesaconsensemeens epson pe e 0e » 1.785 
Totaux pour le chapitre. 31421...,..:.......... 2.415 1.785 
Récapitulation des services votés : 
Pulaisesnus. daim: tasse tds. 2.415 1.785 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... 3 » 
MODS DO rRetUDIe. 10. 25435. do sue 2 » 
nr pla ins oran À » » 
RP PR SC AE de PEAR » » 
TORRT RUE NOM sir ross sous ce 2.420 1.785 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
a 1 chef de service. 
11 1 administrateur civil. 
4 2 administrateurs des services civils. 
» 3 secrétaires administratifs. 
4 2 sténodactylographes. 
6 2 adjoints administratifs. 
» 1 chef de groupe. 
RE EE TT EEE 12 » 
Suppressions : 
MS ON 7 ni NN, ORPI NT TT TT TOR » 1 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
1 1 contractuel, catégorie A (500-605). 
4 2 contractuels, catégorie D (200-290). 
1 4 contractuels, catégorie D (125-205). 
CT cssssssosoossessnssenessesessosesseseesee CCEETET ETES SIEEE 7 » 
AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
Créations : 
# _____2 conducteurs d’automobiles ................................ 2 » 
Totaux pour'16 CHaDiRe 101: 5... 21 1 
31-11 TITULAIRES 
Créations : 
70 RS PP Pr TOP D PTT 11 » 
Totaux pour le chapitre 31-11..........:.,..... 11 » 
- ne _—_—_—_—_—SSS 
31-13 MILITAIRES 
Créations : 
LE 200 sous-lieutenants P. D. L........... res si PERS PTT TE 200 » 
Totaux pour le chapitre 31-13.,...,...,.,,,.... 200 » 
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EFFECTIFS m . 
au 31 décembre | | TOTAUX 
CHAPITRES 1961 | EMPLOIS — — 
des corps | Vo. : iinn 
ou services. | | Créations. | Suppressions. 
a ———— Te Scies re . _—— | hi Der à . 
| 
31-21 | TITULAIRES 
| Créations : 
274 7 commissaires. 
545 6 officiers de police. 
869 | 18 officiers de police adjoints. 
58 | 4 officiers de paix. 
| M ue cts vr ess SUITE ME CA RAT € AP PEN 35 » 
Totaux pour le chapitre 91-22.....4.: secs: Di'in 35 ne. 
31.31 TITULAIRES 
Créations : 
106 17 professeurs. . 
69 67 chargés de cours ou maîtres de conférences. 
22 2 agrégés avec enseignement. 
76 14 chargés de travaux ou chefs de travaux. 
{ 9 < APT Var EAN 
V7 l 21 maîtres assistants. 
156 25 assistants. 
209 50 élèves professeurs. 
L 2 sténodactylographes. 
80 40 garçons de laboratoires. 
11 2 agents de service, 1'° catégorie. 
34 6 agents de service, 2° catégorie. 
18 2 techniciens. 
20 2 aides techniques principaux. 
24 12 aides techniques. 
35 4 aides de laboratoires spécialisés. 
48 13 aides de laboratoire. 
1 2 conservateurs en chef. 
4 2 bibliothécaires. 
3 2 sous-bibliothécaires. 
» 2 chefs magasiniers. 
3 4 magasiniers. 
13 8 gardiens. 
MONET PE NEC RE PC ee 3 299 | » 
— — eee = ha 
Totaux pour le chapitre 31-31.................. | ___ 299 "Re à 
n1.53 TITULAIRES | | 
Créations : | 
28 1 censeur. 
102 7 surveillants généraux. 
93 3 intendants et économes. 
115 5 sous-intendants ou adjoints des services économiques. à 
É. 4 commis. 
79 2 sténodactylographes. 
97 15 agents de bureau dactylographes. 
1.066 131 professeurs certifiés. 
_99 2 professeurs de disciplines artistiques. 
502 38 adjoints d’enseignement. 
518 40 maîtres d’internat. 
17 2 assistants étrangers. 
47 3 infirmières. 
70 4 aides techniques et aides de laboratoire. 
96 3 garçons de laboratoire. 
452 37 agents spécialistes. 
873 55 agents non spécialistes. 
PRE bts PAR ERnR e l :} | CRRRRRT LE 352 » 
Totaux pour le chapitre 31-33.................. __ 352 Se (90 
91-35 TITULAIRES 
Créations : 
17 3 professeurs d’E. N. L A. M. 
10 1 chef de travaux pratiques d’école nationale d’ingénieurs. 
8 1 professeur technique adjoint d’école nationale d’ingénieurs. 
» 1 professeur technique adjoint, chef de travaux pratiques de 
lycée technique. 
231 25 professeurs techniques et professeurs. 
161 16 professeurs techniques adjoints. 
11 1 surveillant général. 
18 2 sous-intendants et adjoints des services économiques. 
74 10 maîtres d’internat. 
129 7 agents spécialistes. 
127 13 agents non spécialistes. 
_80 ..........................ssssssssssssesenesssesssessse 80 » 
Totaux pour le chaptitre 31-35.......... tétres st 80 » 
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} — nue 
4 EFFECTIFS | Le 
| pr | | TOTAUX 
1] CHAPITRES | 31 décembre 1961 | EMPLOIS DT TE 
Jl des corps | eme de C 
À ou services. | | Créations. |  Suppressions, 
| | | 
31-41 | TITULAIRES | | 
| | 
| | | 
| Créations : | | 
L 22 | 1 vice-président’ | 
157 5 juges de grande instance. | | 
128 10 greffiers. | 
74 | 6 interprètes suppléants. | 
18 7 sténodactylographes. | 
144 | 6 commis greffiers. | 
31 | 9 agents de bureau. | 
8 1 conducteur d’automobiles. | 
195 1 agent de service. | 
dos nca coute acids rouen Ge | 46 | 
en van | _— — ————————— 
| | 
Totaux pour le chapitre 31-41......, eds es | 46 
Récapitulation des mesures nouvelles. | 
en AT ne EE NE OP | 835 | 1 
PU rater AS es POP | 7 » 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... | 2 » 
dé ever TS | » » 
de | 200 | » 
Toiaux (saures nouvel. lei ca | 1.044 | 1 
Totaux généraux pour les affaires algériennes...... | 3.464 | 1.786 
Affaires culturelles. 
EFFECTIFS TOTAUX 
au Last 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
| des corps | | Créations: | Suppressions. 
ou services. | 
A. — Services votés. 
n Totaux (Services votés) ..........,.0e FoDbso:: | & » 
| 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
| 
4 | 1 directeur. + 
4 2 sous-directeurs. 
: 36 1 administrateur civil. 
13 1 attaché d’administration. 
60 2 adjoints administratifs. 
37 1 sténodactylographe. 
» 1 chef du service intérieur. 
4 4 préposés téléphonistes. 
3 1 conducteur d’automobile, 
25 1 agent de service (2° catégorie). 
A do Lilas ane RSS de e #62 0 € 15 
suppressions : 
4 1 sous-directeur. 3 
36 1 administrateur civil. 
1 1 conservateur en chef des archives (détaché). . 
1 1 chef opérateur. 
3 3 opérateurs, 
DST ST ET so oc Us à 7 
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80 


+ 
bi QI 


9 CO GO bt DD QD AND bé bé pt pd 


19 


EMPLOIS 
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ES 


| 
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AGENTS CONTRACTUELS 


Créations : 


agent contractuel (528). 
agent sur contrat de 1'° catégorie (485-685). 
agents sur contrat de 2° catégorie (370-455). 
agent sur contrat de 3° catégorie (265-390). 
agents sur contrat de 5° catégorie (150-285). 
Suppressions : 
chargé de mission (groupe C). 
Totaux pour le chapitre 31-01.............. 
TITULAIRES 
Créations : 


inspecteur général. 

conservateurs en chef. 

conservateurs de 1'° classe. 
conservateurs de 2° classe. 
documentalistes archivistes de 1'° classe. 
documentalistes archivistes de 2° classe. 
sous-archivistes de classe exceptionnelle. 
sous-archivistes. 

commis. 

sténographes. 

agents de bureau. 

gardiens. 

chef magasinier principal. 
chefs magasiniers. 

magasiniers. 

préposé téléphoniste principal. 
conducteur d'automobile de 1'° 
ouvriers de 1'° catégorie. 
ouvriers de 2° catégorie. 


catégorie. 


CR 


suppressions : 
conservateurs de 2° classe. 
sous-archivistes de classe exceptionnelle. 
sous-archivistes. 
gardiens. 
archiviste paléographe chef de service. 
archiviste paléographe adjoint au chef de service. 
archiviste paléographe. 
sous-archiviste. 
bibliothécaires. 
secrétaire d’administration principal. 
adjoints administratifs. 
agents de service. 
brigadier. 
sous-brigadiers. 
préposé téléphoniste. 
conducteur d’automobile de 2° catégorie, 


mn mn nn mn nn mn mm mm 


AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 


aide-archiviste. 
dessinateur. 


nn sn 


suppressions. 
dessinateur. 


TITULAIRES 


Créations : 
restaurateurs spécialistes. 


CR 


..…… 


Créations. 


Suppressions. 
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4574 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 
— 
EFFECTIFS | L 
FTOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 | EMPLOIS Ps ne ARE ln _ 
des corps | Lu | CS 
ou services | Créations. | Suppression 
_ us sidiile na PT oies: | ——— | 
| | 
31-25 | TITULAIRES | 
| Créations : Le 
16 2 surveillants. | 
64 | 4 brigadiers. | 
666 39 gardiens. | 
41 1 ouvrier professionnel de 1'* catégorie. | 
35 3 ouvriers professionnels de 2° catégorie. 
43 1 assistant. 
| l infirmier diplômé d'Etat. 
| ER PS PE EE, CNE RP COR CR EE 
F Suppressions : 
17 17 agents de service de 2° catégorie. 
TR Rs RP PEAR PE À à 17 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 1 agent contractuel chargé du service de l’aquarium (485-665). | 
» 1 agent technique (485). 
1 4 documentalistes sur contrat (300). 
D ES RE AS SE 6 
Totaux pour le chapitre 31-25.................. EM 17 
31-31 TITULAIRES 
Créations : | 
1 1 inspecteur principal des monuments historiques. | 
13 1 calculateur. 
13 3 sténodactylog:aphes. 
10 1 agent de bureau. 
61 2 commis dessinateurs. 
1 l rédacteur. 
» 1 adjoint d’archives. 
» 3 sous-archivistes de 1'° classe. 
80 20 jardiniers professionnels. 
3 3 contremaîtres. 
» 1 chef d'usine. 
» 2 chefs de réseau. 
» 2 maîtres ouvriers. 
» 25 secrétaires documentalistes. 
19 3 ouvriers de 1'° catégorie. 
ù 1 sous-chef d'atelier. 
D Ti De tend lea ml sont et ns en 6 à di 70 
suppressions : 
1 1 conservateur. 
1 3 assistants. 
106 21 aides-jardiniers. 
8 3 chefs d’équipe. 
» 3 contremaîtres. 
19 2 ouvriers de 1'° catégorie. 
46 3 ouvriers de 2° catégorie. 
3 1 ouvrier de l'Elysée. 
M oser ete rest CI OT Gr ON ER Lo dise 37 
AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
Créations : 
14 3 gardiens. 
le de Te ns MÉTRO NT ÉRRMTNN IS TROT SN LR EE | 3 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
1 2 assistants de fouilles. 
1 1 agent technique. 
2 DU rent  binradionrsr diodes divers ndhérce se 3 » 
ES Suppressions : 
25 25 délégués au recensement. 
ins NN la ans etes ER EM oder » 25 
nn NÉ ER. 
Totaux pour le chapitre 31-31.............,..... 76 62 
men — ——" 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
TN ls ds son à 287 174 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... 3 » 
DORT ONONINls 1... cesse ace 19 27 
Ouvriers ............................s.s... » » 
MiNaIres ..........socoosonosccsseneuos ee . dl: ns 
309 201 
Totaux (mesures nouvelles).................... 
Totaux généraux pour les affaires culturelles. ..... 309 201 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 4575 
D — Li EAN A EE CR 2e ie an: € 1 Ant ir PAR ER L8 
Affaires étrangères. 
CR ——— ——— 
BFFRCTIFS | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 : :MPLOIS | 
des corp | Créations Suppressions 
ou services. | ‘ ÿ 
 — — A 
A. — Services votés. 
91-01 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 1 chargé de mission (groupe B, groupe C). 
» 2 chargés de mission (725-950). 
» 1 chargé de mission de 1'" catégorie (685-950). 
» 2 agents contractuels (560-685). 
» 3 chefs de bureau (530-685). 
» 3 chargés de mission de 2° catégorie (515-685). 
s 3 sous-chefs de bureau (385-515). 
» 7 agents contractuels de 1'° catégorie (210-455). 
» 10 rédacteurs (210-415). 
» 10 agents contractuels (318). 
» 3 agents contractuels (230-270). ; 
» 8 agents contractuels de 2° catégorie (140-285), 
» 6 agents administratifs de 1'* catégorie (140-270). 
» 7 agents administratifs de 2° catégorie (145-230). 
» 2 agents contractuels de 3° catégorie (145-230). 
» 1 agent contractuel de 4‘ catégorie (120-180). 
» 3 agents administratifs de 3° catégorie (115-180). 
» 5 chiffreurs (210-405). 
» 1 conducteur d'automobile de 2° catégorie (160-245). 
» 1 ouvrier contractuel (125-190). 
Là PR D NT En TE LS D RL à Le 0 NS EE | 79 
x Totaux pour le chapitre 31-01............. | 79 » 
a — ee a — _——— | 
#1 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : | 
» 1 char en masi... MT nn sem éc ee suc | 1 
A. — Tunisie. 
> 8 chargés de mission de 1'* catégorie (685-950). 
» 17 chargés de mission de 2' catégorie (515-685). 
» 35 agents contractuels de 1'* catégorie (210-455). | 
> 77 agents contractuels de 2° catégorie (140-285). | 
» 31 agents contractuels de 3° catégorie (145-230). | 
» 37 agents contractuels de 4° catégorie (120-180). | 
» 14 agents contractuels de 5° catégorie (115-150). | 
| 
LD... uscnscénan dadi es FO CT SL he | 219 
B. — Maroc. | 
» 20 chargés de mission de 1'* catégorie (685-950). | 
» 34 chargés de mission de 2° catégorie (515-685). | 
» 140 agents contractuels de 1'" catégorie (210-455). | 
» 184 agents contractuels de 2° catégorie (140-285). | 
» 80 agents contractuels de 3° catégorie (145-230). | 
» | 15 agents contractuels de 4° catégorie (120-180). | 
RE srèsses chosen ent TR OR MNT IT AUS. | 473 
Totaux pour le chapitre 31-11.............. | 693 » 
39.01 AGENTS CONTRACTUELS CR: 
suppressions : | 
1 1 chargé de mission (groupe B, groupe C). | 
2 2 chargés de mission (725-950). | 
1 1 chargé de mission de 1'° catégorie (685-959). 
2 2 agents contractuels (560-685). 
3 3 chefs de bureau (530-685). 
3 3 chargés de mission de 2° catégorie (515-685). 
3 3 sous-chefs de bureau (385-515). 
4 7 agents contractuels de 1'* catégorie (210-455). 
10 10 rédacteurs (210-415). 
10 10 agents contractuels (318). 
3 3 agents contractuels (230-270). 
8 8 agents contractuels de 2° catégorie (149-285). 
6 6 agents administratifs de 1'° catégorie (140-270). 
7 7 agents administratifs de 2° catégorie (145-230). 
2 2 agents contractuels de 3° catégorie (145-230). 
1 1 agent contractuel de 4° catégorie (120-180). 
3 3 agents administratifs de 3° catégorie (115-180). 
5 5 chiffreurs (210-415). 
1 1 conducteur d’automobile de 2° catégorie (160-245). 
1 1 ouvrier contractuel (125-190), 
D cnsssosocmoscs escorte ss taRnTa ste ce dans Ad tes  c « 79 
Totaux pour le chapitre 39-01............. » 79 
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4576 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
— _ 
EFFBCTIFS | ANNE 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 7 ( 
des corps UT. È 
ou services. Créations. Suppressions. 
Res: — 
L 39-03 AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : 
A. — Tunisie. 
8 8 chargés de mission de 1'° catégorie (695-950). 
17 17 chargés de mission de 2° catégorie (515-685). 
35 35 agents contractuels de 1'° catégorie (210-455). 
77 77 agents contractuels de 2° catégorie (140-285). 
31 31 agents contractuels de 3° catégorie (145-230). 
37 37 agents contractuels de 4° catégorie (120-180). 
14 | 14 agents contractuels de 5° catégorie (115-150). 
TR resserre Hitsite << - » » à ao « « 219 
B. — Maroc. 
20 | 20 chargés de mission de 1'° catégorie (685-950). 
34 | 34 chargés de mission de 2° catégorie (515-685). 
140 | 140 agents contractuels de 1'° catégorie (210-455). 
184 | 184 agents contractuels de 2° catégorie (140-285). 
80 | 80 agents contractuels de 3° catégorie (145-230), 
15 | 15 agents contractuels de 4° catégorie (120-180). 
473 RP DC Vo de SP Er tr RAS MEN 7e CPE 473 
| = DER ER : 1e 
| Totaux pour. le CHADITE JS... 0 6 50.0 0 0 0 + » 692 
| oo "| 
Récapitulation des services votés. 
CT nr see nnsou se va s » 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
UT 772 771 
| TS RO NS ds d 50 0 0 « » > 
| ns te te ea Ten éN » » 
Totaus ter vinne VO) ccm asus ue o 0 0.0.0 774 771 
{ 31-01 TITULAIRES 
Créations : 
5 | 1 directeur. 
( 4 administrateurs civils de classe exceptionnelle. 
152 8 administrateurs civils de 1'° classe. 
{ 18 administrateurs civils de 2‘ classe, 
{ 4 attachés d'administration de 2° classe. 
29 | 16 attachés d’administration de 3° classe. 
1 secrétaire d’administration de classe exceptionnelle. 
62 5 secrétaires d’administration principaux. 
| 1 secrétaire d’administration classe normale. 
1 agent supérieur hors classe. 
\ 1 agent supérieur de 1° classe. 
23 ) 1 agent supérieur de 2° classe. 
2 agents supérieurs de 3° classe. 
1 chiffreur en chef de classe exceptionnelle (785). 
3 chiffreurs mécaniciens de 1'"° classe. 
54 \ 5 chiffreurs mécaniciens de 2° classe. 
: 3 chiffreurs principaux (390-455). 
/ 6 chiffreurs de 1'° classe (235-370). 
1 jurisconsulte adjoint (685) groupe B. 
2 4 conseillers juridiques (370-950). 
1 | 1 chef du service intérieur (210-455). 
1 | 1 inspecteur du matériel (205-330). 
28 | 5 ouvriers professionnels de 2° catégorie. 
20 1 conducteur automobile de 1'° catégorie. 
73 5 adjoints administratifs. 
22 2 secrétaires sténo-dactylo. 
76 3 sténo-dactylographes. 
> 1 assistante sociale principale (340-455). . 
DUR POP E NS PET EE SET essbn ns sot ose nés os ue de 0 à 0 0 0 0 e 105 
Suppressions : 
54 3 chiffreurs de 1'° classe. 
6 chiffreurs de 2° classe. 
2 1 conseiller juridique (370-885). 
1 1 chef du service intérieur (210-445). 
1 1 inspecteur du matériel (150-300). 
136 5 agents de bureau. 
#” 2 conseillers civils H C. 
4 1 conseiller civil classe exceptionnelle, 
» 1 conseiller civil de 1"* classe. : AA 
# 4 attachés civils de 1"° classe. 
25 . nent. 25 


























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 


4577 


PER 








CHAPITRES 


7 0: 


81-11 


37-31 


EFFECTIFS 


au 

31 décembre 1961 
des corps 
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TOTAUX 





Créations. 
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BE N + 


UV VV V v v ÿ BB 19 © 


106 
250 


193 
100 


24 


(1} 28 
(1} ° 61 
(1) 175 
(1) 261 
(1) 111 
(1) 52 
(1) 14 


RARE LLLL]) 


> bi 


_— 
IS I IN I CO be pi On à à re © Où C9 LO > 


C9 © RO 


IE -- 





LS +4 pi mi Où 0 > > C0 «© 


Rd 
| 
| 
| 
| 


33 





CD +4 4 CO NO 


39 
44 
33 
15 
11 
75 


242 





AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
agent contractuel (570-735). 
agents contractuels de 1'° catégorie (423). 
agents contractuels de 2° catégorie (290). 
agents contractuels de 3° catégorie (215). 
chargés de mission (1000). 
chargés de mission (480-950). 
assistant (265-585). 
secrétaires (185-300). 
secrétaires adjoints (145-250). 
employés de bureau (145-225). 
agent spécialiste de 1'° catégorie (180-300). 
chef de mission (groupe C). 
conducteurs automobiles (198). 
agents de service (140). 
agents contractuels (337). 


RÉ 


Suppressions : 
assistante sociale (245-400). 


nm nn nn nn mme 


TITULAIRES 
Créations : 
ministres plénipotentiaires de 1'° classe. 
ministres plénipotentiaires de 2° classe. 
secrétaires des affaires étrangères. 


nn nn 


suppressions : 
conseillers des affaires étrangères de 1'° classe. 
conseillers des affaires étrangères de 2° classe. 
secrétaires adjoints des affaires étrangères de 2° classe. 
secrétaires adjoints des affaires étrangères de 3° classe. 
chanceliers de 1'° classe. 
chanceliers de 2° classe. 
agent supérieur hors classe. 
agent supérieur de 1'° classe. 
agent supérieur de 2° classe. 
agents supérieurs de 3° classe. 


nn nn mn nn nn mme 


AGENTS CONTRACTUELS 


suppressions : 
chargés de mission de 1'° catégorie. 
chargés de mission de 2° catégorie. 
agents contractuels de 1'° catégorie. 
agents contractuels de 2° catégorie. 
agents contractuels de 3° catégorie. 
agents contractuels de 4° catégorie. 
agents contractuels de 5° catégorie. 


nn nm nn 


TITULAIRES 


Créations : 


hauts représentants (groupe E). 
hauts-commissaires (groupe B, groupe E). 
consul général (groupe C). 

premier conseiller (groupe Bj). 
premiers conseillers (groupe A). 
premiers conseillers (1000). 
conseillers (735-1000). 

chargés de mission (480-950). 
assistants (265-685-785). 

chiffreurs (210-685). 

secrétaires d'administration (a). 
commis ou employés de bureau (a). 


nn nn nn 


en 
— 
Le) 








217 





33 


72 








105 


rl) 





ms 


(1kEmplois créés en services votés par transfert du chapitre 39-03. 
(a) Personnel des cadres territoriaux. 
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æ— re SR  — 

EFFECTIFS | | db 
“au | | TOTAUX 

CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS 2" 


des corps | Era 
ou services. | Créations. 

















(| 


Suppressions, 


TNT +: : | ————————— 














AGENTS CONTRACTUELS 

Créations : er 
93 secrétaires sténo-dactylo (a). 
3 secrétaires dactylo (a). 
30 commis (a). 
chargé de mission (950). 
comptable contractuel (735). 
secrétaires (255). 
secrétaire (250). 
conducteur d'automobile (270). 
conducteurs d'automobiles (239). 


VV VV 
[NA 
= 


vVrv Yy 


DS pi bé DD be ju 


ES ang qe pre ge D RE 2 tr HER 154 





MILITAIRES | 
| 


Créations : | 
, 22 officiers (515-885). | 
» 33 sous-officiers (205-400). | 

| 





37-41 TITULAIRES 


Créations : 
ministres plénipotentiaires de 1'° classe. 
conseillers des affaires étrangères de 1'" classe. 
conseiller des affaires étrangères de 2° classe. 
secrétaires des affaires étrangères. 
secrétaires adjoints des affaires étrangères de 1'° classe. 
secrétaire adjoint des affaires étrangères de 2° classe. 
secrétaires adjoints des affaires étrangères de 3° classe. 
chancelier de 1'" classe. 
chiffreur principal. 
chiffreur de 1'° classe. 
adjoints de chancellerie. 
sténo-dactylo de chancellerie. 
chef de division de la F.O.M. 
gouverneur général en service détaché. 
administrateur en chef. 


RAA) 


v y 


VV y y y v ÿ 
Det Dé pond jou ND bed bed bed ND be D Ha bed ND ND 


ND 
ES) 
É 


CR 


j! 
{| 
| 
Il 


AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 


Créations : 
# 46 agents (b). 4 





MILITAIRES 


Créations : | 
8 1 adjudant-chef (320). | 1 
| 





iii 
== 


Totaux pour le chapitre 37-41.................. 70 | 


Récapitulation des mesures nouvelles. 


PR EN Ro 
Agents temporaires ou auxiliaires....,..... 
ir à … MVP NS TND PNR 
Le ni ver PERS re te 2 | 

I Sn ve RÉ RES dis ave à | 56 


378 58 


266 73 





et 


Totaux (mesures nouvelles}...........,........ | 746 131 


it 
_— = 


902 











nt TE 


sidi L 
ï ‘ ms fonct 


(a) Contractuels locaux. 
(b) Personnel des cadres territoriaux. 
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EEE ° : PORT 
Agriculture. 
NEPRSEIFE | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS = 
RE | Créations. Suppressions. 
| 
A. — Services votés. 
| | 
31-01 | TITULAIRES | 
| Créations : | | 
j ( 4 secrétaires administratifs classe exceptionnelle. | | 
{ 17 secrétaires administratifs classe normale. | 
LU M M RAA NI Made | ?! | , 
suppresssions : | 
21 | 21 (b) secrétaires administratifs. | 
| RE EE à 1 TON MN AA 21 
Les | 
| AGENTS CONTRACTUELS | 
| Créations : | 
» | 1 chargé de mission. | | 
» | 14 agents contractuels. | | 
180 mm GR MT NS | 15 | , 
| “+ Total Dour le COMUS A... 36 rie 
| on We 
31-51 | TITULAIRES | | 
| Créations : | | 
4 14 contrôleurs de classe exceptionnelle (455). | | 
118 contrôleurs de classe normale (210-430). | | 
nl Lin RTE ES ets | | : 
dé Suppressions : | 
51 contrôleurs de 1'* classe (355-390). | 
de ( 81 contrôleurs de 2 classe (210-320). | 
DR TR AT CPE El , | 132 
BUT Total pour le chapitre 31-51..................... | 132 132 
51-61 | TITULAIRES 
Créations : | 
> 9 inspecteurs adjoints de classe exceptionnelle (455). | 
; { 76 inspecteurs de classe normale (210-430). 
Es "0 en at, ons TR POS 85 » 
| 
| Suppressions : | 
” 33 inspecteurs adjoints de 1" classe (335-390). | 
( 52 inspecteurs adjoints de 2° classe (210-320). | 
RUE Nes nr ee CRE | AR. 
| RAT. Total pour le chapitre 31-61...;.:.../.:........ | =. | 85 : su 85 
SR RS PO M ET al 2, CPR ORE DE T 








a) Personnel transféré du budget des finances au budget de l’agriculture (agents du service des péréquations de prix, repris pour le 


fonctionnement du F. O. R. M. A.) (arrêté du 11 février 1961, Journal officiel du 17 février 1961). 


b) Incidence de l'application des dispositions du décret n° 61-204 du 17 février 1961 (conditions statutaires communes à divers corps 


Catégorie B). 
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4580 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
EFFECTIFS | , 
au | TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS —_———__——…—…— 
des corps | ÈS. : 
ou services. SESRSRS. Suppressions. 
LA A LE | —__.—_———— 
31-81 TITULAIRES 
| Créations : 
| 24 rédacteurs de classe exceptionnelle (455). 
190 rédacteurs de classe normale (210-430). 
Le 
| ER AE PP DR PE PP OS DE Ce 214 » 
Suppressions : 
238 \ 83 rédacteurs de 1'° classe (335-390). 
/ 131 rédacteurs de 2° classe (210-320). 
DR. IST TN TR Sn ds ST VER ENST TES nn ne D de 6 ot 2 » 214 
a À pti _ TR ———————— 
Total pour le chapitre S18L;.:......... 000. 214 214 
Récapitulation des services votés. 
| NPA PPT LA LCL. PC PN PPT 452 452 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
Anonts COMTODIUNIS. : LUE eco 0 00 € 15 » 
SO RO RE > » 
OP » » 
SC à. UN PONT PII TNT TTeT 467 452 








TITULAIRES 


Créations : 
1 inspecteur général de l’agriculture (1000-groupe C). 
1 adjoints administratifs (150-285). 
1 maîtres-ouvriers (205-330). 
4 ouvriers-chefs l1'° catégorie (195-285). | | 
2 ouvriers-chefs 2° catégorie (150-255). | 
1 administrateur civil classe exceptionnelle (950). 

61 1 agent supérieur 1'° classe (545-685). | 
1 
1 
1 
3 
1 
1 
1 


bé pi 


secrétaire d'administration (210-445). 
adjoint administratif (150-285) 
sténodactylographe (150-245). 

agents de bureau (125-205). 

agent de service 2° catégorie (100-180). 
directeur de circonscription des haras. 
ingénieur en chef des services agricoles. 





Suppressions : 

1 ouvrier professionnel 2° catégorie (150-255). 

0 ouvriers professionnels 1'° catégorie (195-285). 
4 ouvriers professionnels 2° catégorie (150-255). 
2 ouvriers professionnels 3° catégorie (145-225). 
4 
1 
1 
1 


agents supérieurs de 1'° classe (545-685). 
agent de bureau (125-205). 
agent comptable (685-1000). 

directeur de circonscription des haras. 


VU VU Yy 


AGENTS CONTRACTUELS 


Créations : 
7 chargés de mission (685-885). | 
2 chargés de mission 1"° catégorie (485). | 
1 agent contractuel (230-440). 
1 
2 





agent contractuel (165-355). 
chargés de mission 3° catégorie ([I.N.S.E.E.] 415-530). 
3 chargés de mission (765-950). 


RARAALRLEZ] 


Suppressions : 


1 secrétaire général (950). 

2 chargés de mission (515-785). 
1 agent contractuel (650-750). 
agents contractuels (230-530). 
14 agents contractuels (230-446). 
15 agents contractuels (165-355). 


RCA, 
Æ 


36 


























mcm 0 

























































































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 4581 
SEE | 
sa“ | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS on 
des corps | SE Mine s s 
où oise | | Créations. suppressions. 
 — 5 PRE 2. 
| | 
| | 
| OUVRIERS | 
Créations : 
» LOR ns donna NET Rae Rene LR MN RSRE RTS | 1 » 
Total pour le chapitre 31-01.................... | 57 60 
| — — _ _ —————— 
31-23 TITULAIRES | 
Créations : | 
à DS VORÉERMSNRS NT isa ess éria s re erdei en | 91 # 
AGENTS CONTRACTUELS 
suppressions : 
26 10 agents techniques contractuels (vétérinaires inspecteurs) 
52 (6581. 
5 agents techniques contractuels (préposés surveillants) [285]. 
» 40 agents techniques sanitaires contractuels (355). 
RONA REA ARR RUE TEA RE ET SRE ES 55 t 
| Total pour 1e CRIER DE. rss donensete es sos 146 L 
31-25 TITULAIRES 
Suppressions : 
a) Corps des officiers des haras. 
» 1 directeur de circonscription des haras. 
2 2 directeurs de circonscription, classe exceptionnelle (950). 
16 16 directeurs de circonscription (685-885). 
2 2 sous-directeurs de classe exceptionnelle (735-785). 
16 16 sous-directeurs de circonscription (500-705). 
14 14 officiers des haras (370-480). 
4 4 officiers élèves (300). 
b) Corps des vétérinaires. 
11 il vétérinaires principaux et vétérinaires (265-370). 
c) Corps des agents des haras. 
5 5 adjudants (150-300). 
17 17 brigadiers-chefs (150-285). 
113 113 brigadiers (150-245). 
63 63 gardes maréchaux (150-245). 
666 666 gardes (140-225). 
d) Personnels divers. 
9 9 ouvriers professionnels, 1'° catégorie (155-285). | 
12 12 ouvriers professionnels, 2° catégorie (150-252). | 
1 1 ouvrier professionnel, 3° catégorie (145-225). | 
12 12 ouvriers professionnels, 4° catégorie (115-190). | 
3 3 commis principaux (150-285). | 
5 5 sténodactylographes (150-245). 
34 | 34 agents de bureau (125-205). 
35 | 33 concierges. 
| 1.041 ..........ss.sesesesseseseseesees cesse » 1.041 
91-25 AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
suppressions : 
58 30 auxiliaires Où sotui0e (EME. rime céder tte sert » 58 
Total pour le chapitre 31-25.......,.....,,..... ASE ne 1.099 | 
81-27 TITULAIRES 
Suppressions : 
I. — Personnel administratif. 
1 1 administrateur civil de classe exceptionnelle (950). 
1 1 agent supérieur de 1'° classe (545-685). 
1 1 secrétaire d’administration (210-442). 
1 1 adjoint administratif (150-285). 
II. — Cadre des agents de bureau. 
1 1 sténodactylographe (150-245). 
3 3 agents de bureau (125-205). 
1 agent de service de 2° catégorie (100-180). = 
B'occcosesco mas uséte di 400 TT IS SUITE ss # # 
Total pour-le chapitre 91-27......::.%. sc scnesce » 9 















































AC ne. 
à 4582 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
Dr 
À —_—_— ms , 
J0 | : 
M EFFECTIFS | 3 se 
fl au | TOTAUX 
ñ : | x - | 
l: CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS er 
4 des corps | Tr * , 
rrd | Créations. | Suppressions. 
Î ou services. | | | 
j 2 ———— CPR EN EEEREES PORN IS TS CE Ne | ES 
j 31-81 | TITULAIRES | 
| Créations : | 
\ 6 ingénieurs principaux des travaux agricoles de classe excep- | 
465 tionnelle (585). | 
/ 17 ingénieurs principaux des travaux agricoles (445-560). 
34 ingénieurs des travaux agricoles (265-405). 
| MN Er Se een PI OS NN NRA SNS TPS ee de ne à 57 » 
12 | < EE. ingénieur général de l’agriculture (1000, groupe C)........ 1 » 
| = 
117 | 8 ingénieurs en chef des services agricoles (685-885). 
{ 2 ingénieurs des services agricoles de classe principale 
4 \ (725-785). 
445 ) 2 ingénieurs des services agricoles de 1l'" classe (625-705). 
4 ingénieurs des services agricoles de 2° classe (370-575). 
( 1 ingénieur principal des travaux agricoles de classe excep- 
465 \ tionnelle (5851. 
1 ingénieur principal des travaux agricoles (445-560). 
{ 4 ingénieurs des travaux agricoles (265-405). 
" _22 marrer ss es NEO MIT ER Ta ES UNS CS d'a des € » | x » 
2 2 directeurs de circoascription de classe exceptionnelle (950). | 
16 16 directeurs de circonscription (h). | 
2 2 sous-directeurs de circonscription de classe exceptionnelle | 
(735-785). 
16 16 sous-directeurs de circonscription (500-705). 
14 14 officiers des haras (370-480). 
4 4 officiers élèves (300). 
b). Corps des vétérinaires. 
11 11 vétérinaires principaux et vétérinaires (265-370). 
c) Corps des agents des haras. 
5 5 adiudants (150-300). 
17 17 brigadiers-chefs (150-285). 
113 113 brigadiers (150-245). 
63 63 gardes maréchaux (150-245). 
666 | 666 gardes (140-225). 
| d) Personnels divers. 
9 | 9 ouvriers professionnels de 1'" catégorie (195-285). 
12 | 12 ouvriers professionnels de 2° catégorie (150-255). 
1 | 1 ouvrier professionnel de 3° catégorie (145-225). | 
12 | 12 ouvriers professionnels de 4 catégorie. 
3 | 3 commis et commis principaux (150-285), 
5 | 5 sténodactvlographes (150-245). | 
34 | 34 agents de bureau (125-205). | 
Ë à 1. 005 casa UT SR NU RES, À ÉLR RNRNR ET de 2 TL sde 0 à à 0 1.005 | 
——— 
35 | __35 DORE: ER I Re ds 6 0» 0 | 35 » 
| == 
349 | ke. 349 (h) ingénieurs des services agricoles (370-705).........,.... | 349 | » 
2 ingénieurs en chef des services agricoles de classe excep- | 
117 \ tionnelle (950). | 
/ 16 ingénieurs en chef des services agricoles (685-885) [?]...... | 
| 8 ingénieurs des services agricoles de classe principale 
445 (725-785). | 
| 24 ingénieurs des services agricoles (370-705). | 
60 | 4 ingénieurs élèves (300). | 
| | 
| A Ro ratod de let etait ii rides st suneiunsresersé se nr ect | 54 e 
| Suppressions : 
1 conducteur automobile 1'° catégorie (195-285). | 
11 L 2 conducteurs automobile 2° catégorie (150-245). | 
| PR Re POELE cl > RSR PR » 3 
145 ingénieurs des services agricoles de 1'° classe (625-705). | 
349 } 205 ingénieurs des services agricoles de 2° classe (370-585). | 
' | 
| PT RS er à Lee NE Ve A ere SU DENTS » 349 
{ 2 directeurs de circonscription classe exceptionnelle (950). 
117 ) 16 directeurs de circonscription (685-885) [11]. 
} 2 sous-directeurs de circonscription classe exceptionnelle 
£ \ (735-785). 
445 16 sous-directeurs de circonscription (500-705). 
/ 14 officiers de haras (370-480). 
60 | 4 officiers élèves (300). 
| | LL EMCER RE RER RER EEE 
| = 
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| 
| 
| 
| 











EFFECTIFS 
au | 

31 décembre 1961 
des corps 
ou services. 


487 


15 


13 
10 


17 
21 


20 
35 
34 


CS © © à 


v O1 O1 





+ O1 2 


bn pd pd En 





EMPLOIS 





AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
statisticiens interdépartementaux (515). 


conseillers agricoles (355). 
ouvriers contractuels (150-285). 


contrôleurs contractuels de la protection des végétaux (355). | 


CR 


Suppressions : 


7 contrôleurs auxiliaires de protection des végétaux (265). 
1 chef de la section d’application de la recherche à la vulga- 


risation (1.000). 
ingénieurs contractuels (300-980). 
ingénieurs contractuels (350-600). 


CR 


AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 


Créations : 


58 auxiliaires de service (100-150). 


Totaux pour le chantre SES. 5... 


TITULAIRES 


Créations : 


chefs de travaux (455-865). 
assistants (370-560), 


CR 


maîtres de conférences (785-950). 
chefs de travaux (455-785). 
assistants (370-560). 


nn nn nn nn nm nn 


chef de travaux (300-705). 

ouvrier professionnel de 2° catégorie (150-255). 
chef de travaux (300-705). 

sténodactylographe (150-245). 


CR 


intendant (445-705). 

inspecteurs (300-735). 

professeurs d'enseignement général (300-705). 
répétiteurs (210-390). 

ouvriers-chefs (150-255). 


nn nn mms msn num ss | 


professeurs adjoints d'enseignement général (230-480). 
professeur (285-605). 

chef de travaux (285-605). 

commis (150-285). 


CR 


Suppressions : 
ouvrier professionnel de 4° catégorie (115-190). 





Créations. 











104 


11 


16 


suppressions. 

































































4584 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
D ne _— 
EFFECTIFS Mb 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS —————_—— 
des corps Créations Su si 
ou services. s. suppressions, 
a 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
5 | 3 agents spécialistes de 1'° catégorie (230). 
5 | 2 agents spécialistes de 2' catégorie (208). 
DUNUN RS Ta tivr tan a arr au OS TR UN EU Tu os P) 
14 6 agents spécialistes de 1'* catégorie (230). 
6 agents spécialistes de 2° catégorie (208). 
De Meetic dneddienedefienatrat stone eve n 07 655 12 
[= 
5 { 6 agents spécialistes de 1'° catégorie (230). 
} 6 agents spécialistes de 2° catégorie (208). 
| ce RE) Le OR A Le de RP 2 ER RO ER ER 12 
» 1 agent spécialiste de 1'° catégorie (230). 
4 2 agents spécialistes de 2° catégorie (208). 
2 Le PRE SP RER PT NT CE RD PPT EE PE D PE ET 8 
| 
\ 6 agents spécialistes de 2° catégorie (230). 
» l 6 agents spécialistes de 2‘ catégorie (208). 
Lee 
| 2 ie ge APP REA er NE SE PR RSR ER RS RER RS 12 
| - 
4 7 agents spécialistes de 1'° catégorie (230). 
4 | 3 agents spécialistes de 2' catégorie (208). 
4 | 2 agents spécialistes de 3° catégorie (165). 
à 2 agents non spécialistes (150). 
| PR Le D DU marne oo reisonnriddauer sans sir lé 
| - E 
| 
» | 4 surveillants contractuels (150). 
» 4 agents spécialistes de 1'* catégorie (230). 
5 | 3 agents spécialistes de 2° catégorie (208). 
» | 2 agents spécialistes de 3° catégorie (165). 
2? | 2 agents non spécialistes (150). 
| NN el ls usant sotensess snseves 15 
17 3 moniteurs-chefs (253-419). 
17 3 moniteurs-mécaniciens (210-296). 
6 .................ssscsesssrssccssensssossssssssessssesses ê 
» 3 agents spécialistes de 1'° catégorie (230). 
216 16 monitrices (115-180). 
25 14 monitrices (115-180). 
3 5 agents spécialistes de 1'° catégorie (230). 
+ 5 agents spécialistes de 2' catégorie (208). 
43 ..........ssserssresesseesecssoesessssesoesossseneensss # 
» TL ORNUITIORS -COMITAMEUONES css ccovvocersmetenn ets 6e 271 
suppressions : 
» 271 monitrices contractuelles................. ocosseosvseeee » v71 
Total pour le chapitre 31-37..........00.%00... 448 72 
TITULAIRES 
31-41 
Créations : 
49 3 directeurs de recherches (785-groupe B). 
°53 12 maîtres de recherches (685-950). 
152 8 chargés de recherches (455-785). 
146 16 assistants (370-560). 
39 
10 1 technicien, échelon exceptionnel (500). 
soi sd SR PL RE PTS sicesads Tel 40 
Suppressions : ù 
1 1 technicien (333). 
7 1 agent comptable (370-525). 
1 3 secrétaires (210-390). 
1 garçon de laboratoire [J] (115-190). 
2 PR PR GRR ER NP SEP A 6 













































































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 e 4585 
EFFECTIFS 
au | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS 
des corps | étid : 
ou services. | | Créations. Suppressions. 
ee _— | nana 
| 
| 
| AGENTS CONTRACTUELS 
| Créations : 
87 agents techniques (370). 
1 agent comptable (585-835). 
3 agents administratifs (235). 
| 217 agents administratifs [K] (235). 
{ | 
| 308 | 
| | 
1 chef de la section d’application de la recherche à la vulgari- | 
sation (1000). | 
| 13 ingénieurs (400-980). | 
| 10 ingénieurs (350-600). | 
ide | 
| —_——— | 
| MD sue St ER | 332 
| Totaux pour le chapitre 31-41................... __ 372 ANAL: 
| 
31-51 | TITULAIRES | 
Créations : | 
4 inspecteurs de 1'° classe (485-685). | 
vu) 6 inspecteurs de 2° classe (265-530). | 
Mme CRAN 10 
| | Totaux pour le chapitre 31-51................... __10 ; in ÊE 
| | 
3161 | TITULAIRES | 
Créations : | 
19 1 inspecteur divisionnaire (685-785). | 
44 7 inspecteurs principaux (485-685). | 
82 | 12 inspecteurs (265-530). | 
Les | 
20 | 
1 , 1 directeur de laboratoire central (785-885). | 
à | 1 directeur de laboratoire (585-785). 
20 3 chefs de travaux (300-685). 
5 | 
RE PO 0 LE OT RL RER | 25 
LR — s | — ES: _— en 
| Toteux-nour.le chape LOL... coco | 25 r 
| = ——© 
31-71 | TITULAIRES 
Créations : 
10 2 ingénieurs généraux (1000-groupe C). 
10 1 ingénieur en chef de classe exceptionnelle (950). 
92 4 ingénieurs en chef (685-885). 
192 3 ingénieurs du génie rural (370-785). 
47 3 ingénieurs des travaux de classe exceptionnelle (585). 
122 26 ingénieurs des travaux ruraux (265-560). 
39 
93 TA ingénieur en chef (685-885). 
» 3 ingénieurs des travaux ruraux (300-560). | 
4 
MR coin Si: PRE RC A PER ere | 43 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
7 2 agents de catégorie exceptionnelle (300-705). 
8 3 agents de 1"° catégorie (230-530). 
8 5 agents de 2° catégorie (210-390). 
si RP RE an ae ee ES OS SENTE 10 » 
Total pour le chapitre 31-71..... éd dede 53 e 
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4586 e ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
ea 
a —— 
EFFECTIFS | 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS un 
des corps | n à 7. 
ou services. Créations. Suppressions, 
| es 
| 
| | 
| | 
| | 
31-78 | OUVRIERS | 
Créations : | 
4 2 ouvriers professionnels de 3° catégorie. | 
4 | 1 ouvrier professionnel de 1'° catégorie, 
Mans soicosesmienne rouen TEEN UNS DIN DATE Te dé ré 3 » 
mme _. ns _— Pa — 
Totalpour l'ohapitre 2É70:........:. 0060 0 06 0 3 » 
| a ———— ——————— 
31-81 | TITULAIRES 
| 
| Créations : 
127 | 2 ingénieurs en chef (685-885). 
42 | 1 ingénieur principal (725-785). 
28 | 2 ingénieurs des travaux de classe exceptionnelle (585). 
252 20 ingénieurs des travaux (300-560). 
1.049 | 4 chefs de district (205-330). 
1.400 | 8 agents techniques brevetés (150-245). 
48 | 3 rédacteurs de classe exceptionnelle (455). 
190 | 11 rédacteurs (210-430). 
131 | 6 commis (150-285). 
304 | 15 sténodactylographes (150-245). 
355 | 16 agents de bureau (125-205). 
D EE EE Sole ne nabainameie de eee 06 0 88 , 
127 1 ingénieur en chef (685-885). 
242 5 ingénieurs (370-705). 
252 3 ingénieurs des travaux (300-560). 
140 7 chefs de district spécialisés (205-365), 
190 | 2 rédacteurs (210-430). 
131 | 2 commis (150-285). 
304 | 1 sténodactylographe (150-245). 
355 4 agents de bureau (125-205). 
2 1 agent de service de 1'" catégorie (115-190), 
| D onda se Ce OR URS CRT NI UN Mdr ass ossi és s 26 » 
3 { 2 chefs de travaux (370-560). | 
) 1 conducteur d’automobile de 1° catégorie (195-285). 
eV 4 | 
NP PPT RP APE SP REP de rt A EE | 3 » 
Sur | 
———— | 
117 
———— memes __ 
Totaux pour le chapitre 31-71.................. | 117 » 
31-81 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : | 
30 | 5 chefs de district (255-385). | 
126 | 5 agents de maîtrise (165-270). 
108 | 3 gardes (140-190). 
135 | 3 secrétaires administratifs principaux (265-515). 
3 ( 12 secrétaires administratifs (210-370). 
l 2 commis (115-190). 
ss | 
| ON CP RE STE dd AN CE OR A de co cé sè e 30 | » 
| 5 chercheurs (255-510). 
| + SRE RE ne APR PP NE MP ie, Eee | » Ê 
| = | 
6 assistants de laboratoire (215). | 
MR NT te TT RC NI ee NS dan ec rade SC eV 11 % 
Totaux pour le chapitre 31-81..........,...,.., 41 » 
Récapitulation des mesures nouvelles. | 
| 
FINS 5.1... cel ic cos 0 de | 1.944 1.487 
TO PER ON TT | 951 378 
Se A Ts A PP | 4 » 
Pr Pr PP PER 58 58 
4 M 
Tothx (méSures NOUVOLIOS). .....,..... csoecose | 2.957 | 1.923 
. = | = 
Totaux généraux pour l’agricuiture................ | 3.424 2.375 
= — amanen tasse memes | 























ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 











CHAPITRES 


31-21 





31-01 





_ 


EFFECTIFS 


au 


| 31 décembre 1961 
des corps 
ou services. 


283 


661 











Créations : 
57 secrétaires administratifs de 
226 secrétaires administratifs de 


Suppressions : 
30 secrétaires administratifs de 
96 secrétaires administratifs de 
157 secrétaires administratifs de 


Créations : 


2 employés. 
5 


EMPLOIS 





A. 


— Services votés. 


TITULAIRES 


OUVRIERS 


agents de maîtrise. 


11 ouvriers. 


Créations : 
médecin colonel. 


adjudant-chef. 


sergent-major. 


1 

1 

2 adjudants. 
1 

1 sergent. 
6 


MILITAIRES 


classe exceptionnelle. 
classe normale. 


classe exceptionnelle. 
l'e classe. 
2° classe. 


nn nm 


Totaux pour le 


nm 


Récapitulation des services votés. 


0 CR PR EE MP PORTE. 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... 
ATOS COMPORTENT ce cuvette 
Ci, + PNR CPP PS DE PS 
PAS ES TT CU MP EE 
TORRUN (DENON. VO. uso res dE tait 


Créations 


B. — Mesures nouvelles, 


TITULAIRES 


2 téléphonistes principales. 
1 ouvrier de 1'° catégorie. 
1 ouvrier de 2° catégorie. 

5 sténodactylographes. 


Proust ni eee use da Se TT etes eau: 


Suppressions : 


29 agents de bureau. 








TOTAUX 


Créations. 


307 








suppressions. 


2 ——— 








283 


> 7 





RAR 





283 


—————— 


















































4588 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
st <éhs TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS —. 
des corps bem 
ou services. | Créations. Suppressions, 
| —— 
| AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
s 8 (375). 
LE ENS ANT PR SRE OM AE TP EE OT 8 
Suppressions : 
4 4 (390-500). 
Rd nina ets Tr GS inerte nsensa tatin 4 
Totaux pour le chapitre 31-01.,...,.4. 0400 0 0 0 + + e DE 4 EE £ 33 
81-11 TITULAIRES 
| 
| Créations : 
26 | 6 aides soignants. 
65 4 servants. 
» 1 contremaître. 
20 1 ouvrier de 2° catégorie. 
Re tree nes suntednardenerse TUE 12 
Totaux pour le chapitre 31-11.................. 12 » 
3121 TITULAIRES 
Créations : 
- 3 délégués adjoints de classe exceptionnelle................. 
5 l 3 délégués adjoints de 1'* classe. 
na MU ts dodo es id ques ivresse baviv ete er dr ets $ 
| tr À 
| Suppressions : 
129 5 sténodactylographes. 
1.518 21 agents de bureau. 
M avenir caen scores sd PINS eee 20 3 , | 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
26 8 (465-705) (1). 
8 2 (845). 
21 4 (390-785). 
7 (265-500) (2). 
2 ARE OPEN ER TA A PE ER RETRO EE PT RE, CR 1 
suppressions : 
3 3 (595). 
EESTI RENE PORT ER PSC POR 3 
OUVRIERS 
Créations : 
172 { 4 ouvriers de 7° catégorie. 
{ 1 ouvriers hors catégorie. 
D me PR DR EN Se ee SE AN Re Dir 5 " 
Suppressions : 
“ 5 ouvriers de 5° catégorie. 
» 16 ouvriers de 6° catégorie. 
POP . pee td to net ordres or tes rase 21 




















(1) Dont 4 emplois rémunérés par voie de fonds de concours. 
(2) Dont 3 emplois rémunérés par voie de fonds de concours, 





|| 


us 
— 


o 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 4589 
EFFECTIFS | 
“en | TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS | 
des corps | Nréatinnc ini 
ou services | Créations. Suppressions. 
EEE « 4 OÉbEi mS is 
MILITAIRES 
Créations : 
| 1 médecin colonel. 
1 médecin capitaine. 
| dis crraistidllses sinus art ANT RTE 2 » 
pm | — ——— 
Totaux pour le chapitre SIL... ..ssscsooscsoce | 34 50 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
nn PR pe open PE 7 55 
° Agents temporaires ou auxiliaires...,.,..... » » 
PT CO, _:  PERPRRID ITA NE PTIT RTS 29 7 
EU 0 RP AR PE re er. 5 21 
Sr Re OS Stan él 2 » 
Totaux (mesures nouvelles) ................... 63 83 
Totaux généraux pour le ministère des anciens com- her 0 CS RO CURE 
battants et victimes de guerre.................. 370 366 
Construction. 
a — — : 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps men s 
ou services. Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
» Totaus (si VICUs RL. dde déinés des de ed » » 
B — Mesures nouvelles. 
31-01 AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
suppressions : 
287 30 agents temporaires. 
EP. DUT O EDR PL UOTE EN TT D rés vus RTE 80 
à Totaux pour le chapitre SEUE 15... c eos » 30 
Lo RS, 
31-11 AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
suppressions : 
1.811 350 agents temporaires. 
M ist ns RE 350 
Totaux pour le chapitre 31-11..............,... » 350 
31-21 OUVRIERS je 
Suppressions : 
115 20 agents des personnels de surveillance. 
ns scrodc ur drone le Ne des Cl RE 20 
Totaux pour-le chapitre 91-24...,...4.ssesse0c » 20 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
Bet NP TR LC PE PPT » » 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » 380 
Agente” contractuels... Nate » » 
CR sv sss noce DT actes » 20 
PEN TE vos TEE 4 és ré » » 
Totaux (mesures nouvelles) ...:5 Mets sséee » 400 
Totaux généraux pour la construction.............. » 400 
mcm mnane mme es es mm qnge me — 


(a) En application de l’article 58 de la loi-cadre du 7 août 1957, 








des statuts des personnels administratifs et techniciens pour laquelle un crédit provisionnel est inscrit au chapitre 31-11. 


des transformations d'emplois seront réalisées à la suite de la refonte 
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4590 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
in té E > LL LE ane —————_—_—_ 
LE — 
Coopération. 
C 
is La 5 ms ni “E PR D DR RER ER Ent EE CN OO Renan ——— 
EFFECTIFS mn sé 
| au | TOTAUX — 
AN le A A À + U 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS —————————_—…—… 
| des corps PET : : 
| ou services. Créations. Suppressions. 
| dn = En — ALIEN Dre er TU Se ITS D ie D Et — si id cas SE —— 
| 
| 
| 
| 
| A. — Services votés. 
31-01 AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : 
1 3 (515-950). 
8 1 (585-785). 
17 7 (265-585). 
| 1 PRESS PR RP PR EE UT LT » 1l 
TOUR DONS RL sn lo cos coco as 506 » 11 
Récapitulation des services votés. 
LR PA EE I » » 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
POS ORNE. remuer se 58 > 11 
OPEN » » 
RP RE » » 
Eu Ce à, PRET PET PP TT » 11 
B. — Mesures nouvelles. 
31401 | TITULAIRES 
Créations : 
2 1 administrateur en chef. 
1 1 payeur des trésoreries d’outre-mer, 
2 2 attachés F. O. M. 
» 1 secrétaire d’administration principal. 
» 1 chef de groupe. 
» 4 commis des services extérieurs. 
» 7 agents de bureau. 
à PRE RME CT PRES PE Ep EE PR ER RU 17 » 
Suppressions : 
3 1 directeur groupe C. E. 
» 3 administrateurs en chef. 
» l payeur des trésoreries d'outre-mer. 
» 4 attachés F. O. M. 
» 1 secrétaire d’administration principal. 
2 2 secrétaires d’administration. 
» 1 chef de groupe. 
» 4 commis des services extérieurs. 
» 7 agents de bureau. 
6 | 6 adjoints administratifs. 
5 5 sténo-dactÿlographes. 
2 2 secrétaires sténo-dactvlographes. 
1 | 1 conducteur de 1'* catégorie. 
2 | 2 conducteurs de 2° catégorie. 
1 | 1 agent de service de 2° catégorie. 
1 | 1 agent de service de 1'° catégorie. 
| nn ml , 42 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
82 8 (480-950). 
17 8 (265-585). 
7 5 (180-300). 
17 3 (115-210). 
8 1 (585-785). 
6 2 (210-455). 
5 2 (210-350). 
30 10 (185-300). 
31 4 (145-250). 
35 7 (145-225). 
5 2 (145-250). 
LORD, A AO PE PEL ESA CRU RAR ARE ER SORA 52 » 
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CHAPITRES 





31-31 


31-41 











EFFECTIFS 


au 
31 décembre 1961 
des corps 
ou services | 


TOTAUX 





EMPLOIS 
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VUS YU ny bé pré 


DD mi 
Ds bed het Pa bot ND CD CAD bd nd OP be bd IN 
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ne CO CO bd pod pond ND bd 
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— 
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DD CD be pet pod 


> be ©QQ bé 


> © C0 bed pond nd QT) bond 


1 
| 
| 
| 
| 
| 
1 


|| 3 
] 


| 
[Al 


Suppressions : 


chef de mission groupe C. 


(1000). 
(480-950). 
(515-950). 
(360). 
(265-585). 
(180-300). 
(185-300). 
(145-250). 
(145-225). 


nos 


Suppressions : 


administrateur en 
administrateur. 


nm nn mms nus 





TITULAIRES 





chef. 


payeur des trésoreries d'outre-mer. | 


attachés F. O. M. 


secrétaire d’administration principal. 


chef de groupe. 


commis des services extérieurs. 


agents de bureau. 


adjoints administratifs. 

secrétaire sténo-dactylographe. 

agents de service de 2° catégorie. 

agent de service de 1'° catégorie. 

ingénieur adjoint des travaux publics. 

adjoint technique des travaux publics 
(au 1‘ juillet 1962). 


administrateur en 


secrétaire d'administration principal. 
sténo-dactylographe. 
commis des services extérieurs. 


agents de bureau 


(au 1‘' octobre 1962). 


ingénieur en chef 
attachés F. O. M. 


commis des services extérieurs. 


agents de bureau 


(au 31 décembre 1962). 


chef de service. 


administrateurs en chef. 


Fm ? 


administrateur. 


chef de division F 
secrétaire d'administration principal. 
sténo-dactylographes. 


chef. 


des travaux publics, 





commis des services extérieurs. | 


agents de bureau. 


nn 


Créations : 
attaché F. O. M. 


AGENTS CONTRACTUELS 


Créations : 


haut-commissaire général groupe G. 


(735-1000). 
(480-950). 
(265-685). 
(240). 
(238). 
(218). 


RE 


COR 


TITULAIRES | 
| 


Créations. 


69 


suppressions. 
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4592 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
rene enhen ee 
—_—. 
EFFECTIFS 3 
au TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS pi) 
des corps : 
ou services. Créations. Suppressions, 
—_———…—_î 
37-31 TITULAIRES 
(ancien). ” : 
Suppressions : 
2 2 hauts représentants. 
1 1 consul général. 
2 ARE PP PRE OR RENAN sosssosssoseusoe CPE TETE TELITE 3 
AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : 
1 1 haut-commissaire général groupe G. 
9 9 (B-E). 
1 1 (B). 
6 6 (A). 
7 7 (1000). 
52 52 (735-1000). 
56 56 (480-950). 
45 45 (265-685-785). 
15 15 (210-685). 
116 116 secrétaires sténo. 
11 11 secrétaires d’adr imistration. 
23 23 secrétaires dactylo. 
120 120 commis. 
1 1 (240). 
1 1 (238). 
1 1 (218). 
1 1 (950). 
1 1 (735). 
2 2 (255). 
1 1 (250). 
1 1 (270). 
2 2 (239). 
|: NES PET RRPRSRE AR Pc nr tem EL » 473 
MILITAIRES 
suppressions : 
22 22 officiers. 
33 33 sous-officiers. 
MAS doué PER RE LE LAC GA DE TE 55 
Totaux pour le chapitre 37-31 (ancien):......... » 531 
37-31 AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
(nouveau). 
Créations : 
» 7 auxiliaires. 
RP ALES SSL PANIERS PP nes, 20 105», Lise 7 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 15 commis. 
» 30 secrétaires sténodactylographes. 
» 60 secrétaires dactylographes et commis. 
» 21 secrétaires sténodactylographes. 
» 2 agents contractuels. 
ER PE 2 1 SA RAR iii sois rte 128 
AGE Totaux pour le chapitre 37-31 (nouveau)........ 135 Es » 
37-41 TITULAIRES 
Suppressions : 
2 2 ministres plénipotentiaires. 
3 3 conseillers des affaires étrangères. 
+ 4 secrétaires des affaires étrangères. 
5 5 secrétaires adjoints des affaires étrangères. 
1 1 chiffreur principal. 
1 1 chiffreur de 1'° classe. 
1 1 chancelier de 1'"° classe. 
2 2 adjoints de chancellerie. 
1 1 chet de division F O. M. 
1 1 sténodactylographe de chancellerie. 
1 1 attaché F. O. M. 
” Pour mémoire : 
1 1 gouverneur général. k 
1 1 administrateur en chef. 
Droit REP PNEUS REINE OR Te asc end 24 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU ‘12 NOVEMBRE 1961 4593 
sisi TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations Suppressions. 
, ou services. 4 
7 LES j Gil dl 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
Suppressions : 
31 31 agents des cadres territoriaux et auxiliaires du Cameroun. 
4 4 auxiliaires du Togo. 
12 12 agents journaliers du Togo. 
6 6 agents des cadres togolais et assimilés. 
TN M ir TN IS DU Ce D SE 53 
AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressigns : 
2 2 agents contractuels. 
5 ARR ER EE AE EME NN RE ERA ES LES se ER FES ETS 2 
MILITAIRES 
Suppressions : 
1 1 adjudant-chef. 
CT RE Lg a LS RE ne EE EU PS PPT 1 
Totaux pour le chapitre 37-44......,.csoc00 » 80 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
nn PE PE OO RE TP 18 146 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... 7 53 
ET 5 PRESS TT 220 510 
CR ct rames ve ONE Drascéas » » 
A RO I A D ET » 56 
Totaux (mesures nouvelles).................... 245 765 
Totaux généraux pour la coopération............ ‘4 ve 245 7 776 
Départements et territoires d'outre-mer. 
mas: os TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps PP NNIDS + 
en sorvlses Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
1 1 chef de division. 
10 1 sténodactylographe. 
11 1 secrétaire d'administration hors classe, 
Buse vel MON Les set en a CR LL us nut 3 
Suppressions : 
1 1 sous-chef de section de l’agence des T. O. M. 
12 2 agents de bureau. 
18 1 adjoint administratif. 
nnihienite sue toast ss TD TI NO TES Monéss ss 
Totaux pour le chapitre 31-01........ cv dci 3 
132 



















































































4594 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
— ns _— 
LFFECTIFS | | 
s er ut | TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS | ——— —— Fe 
des corps | tds, : L 
ou services. Créations. Suppressions, 
| | PA 74 ne ca 
| | 
31-13 | TITULAIRES | 
| Créations : | 
11 | 1 chef de division échelon ordinaire. | 
10 attachés principaux. 
85 ) 4 attachés de 1"° classe. 
{ 18 attachés de 2' classe. 
86 ( 8 secrétaires administratifs de classe exceptionnelle. 
) 69 secrétaires administratifs de classe normale. | 
| A at nes vi CEE | 110 
| Suppressions : 
| 
11 1 chef de division de classe exceptionnelle. 
85 { 2 attachés de classe exceptionnelle. 
; ) 30 attachés de 3° classe. 
86 { 21 secrétaires administratifs de 1'° classe. 
) 56 secrétaires administratifs de 2‘ classe. 
TR Te es da ra gts La MER 110 
Totaux pour Ie CHAItre DE... 0.000 110 FA 110 
31-51 TITULAIRES 
Suppressions : 
2 2 greffiers en chef de tribunal supérieur d’appel de 1'° classe. 
1 1 greffier chef de tribunal supérieur d’appel de 2° classe. 
1 l greffier en chef de cour d’appel. 
6 | 6 greffiers en chef de tribunal de 1'° classe. 
78 | 78 cadres territoriaux. 
| M sorcier inner ere TR MN noie see Leuo ee de » 88 
res 
| OUVRIERS 
| Suppressions : 
4 | 9 journaliers. 
| 
| ma 7. TS TR a D A OO DT DO EU RP FPS PTT DE ns au 9 
| Totaux pour le chapitre 2181.......... 0.000. »> 97 
| | a — == ——— 
| Récapitulation des services votés. 
| CE M PORT | 113 202 
| Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
MOINS OOMSEAEMION. ...... soie score ons » È 
SR NP RE » 9 
D SCT PS PER Me PT PTS » » 
pe ON on NON PIN TT 113 211 
31-01 | B. — Mesures nouvelles. ( 
EL 
TITULAIRES 
Créations : 
15 2 agents de service 2° catégorie.” 
52 1 administrateur en chef. 
) 1 administrateur. 
1 ( 1 attaché de la F. O. M. 
11 3 secrétaires d'administration principaux. 
18 2 adjoints administratifs. } | 
12 6 agents de bureau 
» 4 commis des services extérieurs 
» 1 ingénieur principal des T. P. d’outre-mer. 
> 1 ingénieur adjoint des T. P. d’outre-mer. 
D 1 adjoint technique des T. P. d’outre-mer. 
10 1 ouvrier de 1'° catégorie. 
M iatiitnlioastdésess cl coin sd SOUS ELRE D. 0 «0 24 
Suppressions : 
» 1 ouvrier de 2° catégorie. 
D'Ée n et  T  E R N RUR dloso issu cette eut 
Totaux pour le chapitre 31-01 ..............,.... 
Î —— 
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CHAPITRES 


31-03 


31-11 


31-13 


31-21 
(nouveau). 


31-31 
(nouveau). 


31-31 
(ancien). 





EFFECTIFS 


au 

31 décembre 1961 
des corps 
ou services. 


EMPLOIS 


TOTAUX 


4595 








Créations. 


Suppressions. 


2. 





85 
86 


VA UV UV UV VU VV VV VV 


A 


bé © DO > Où 19 CO 4% NO 


um 


11 


a 


Det bd be à © ND CAD be be pt 


21 





TITULAIRES 
Créations : 
attaché d’administration de 2° classe. 


nn 


TITULAIRES 


Créations : 


secrétaires généraux de 1'° classe. 
secrétaire général de 3° classe. 


RER 


TITULAIRES 


Créations : 


attachés de 2: classe. 
secrétaires administratifs. 


CORRE 


TITULAIRES 


Créations : 


commissaires principaux. 

commissaires. 

officiers de police principaux. 

officiers de police. 

officiers de police adjoints de 1'° classe. 
officiers de police adjoints de 2° classe. 
agents spéciaux de police d’Etat. 
officier de paix principal. 

officiers de paix. 

brigadiers-chefs. 

brigadiers. 

sous-brigadiers et gardiens. 

commis. 

sténodactylographes. 

agents de bureau. 

agent de service de 1'"° catégorie. 

agents de service de 2° catégorie. 
conducteur d’automobile de 1'° catégorie. 
conducteur d’automobile de 2° catégorie. 


nn nn nm 


TITULAIRES 


Créations : 
attachés. 


CREER) nn nn nn mn nn nm, 


Totaux pour le chapitre 31-31 (nouveau)........ 


TITULAIRES 


Suppressions : 


administrateur en chef. 

administrateur. 

attaché de la F. O. M. 

secrétaires d’administration principaux. 
adjoints administratifs. 

agents de bureau. 

commis des services extérieurs. 

ingénieur principal des T. P. d’outre-mer. 
ingénieur adjoint des T. P. d’outre-mer. 
adjoint technique des T. P. d’outre-mer. 


nn nn nm nn CREME 


Totaux pour le chapitre 31-31 (ancien)...... du 




















11 





11 








680 





680 

















21 











21 
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annees ms — 
uns ——_— 
| _ 
EFFECTIFS 7 
au TOTAUX 
CHAPITRES  }31 Ten 1961 EMPLOIS —— CE 
es corps ji T - k 
ou services. Créations. Suppression. 
—_0 HF 
31-41 TITULAIRES 
Créations : 
89 1 administrateur. 
2 QUE PERS EAPIEA RTE AO RER RE RC RE Te RE TL 1 
Totaux pour le chapitre 31-41....... Rs ic 1 » 
> 
31-43 (ancien). TITULAIRES 
Créations : 
9 3 commissaires principaux. 
> 2 commissaires. 
129 2 officiers de police principaux. 
ré 8 officiers de police. 
R 5 officiers de police adjoints de 1'° classe. 
» 27 officiers de police adjoints de 2° classe. 
» 23 sous-brigadiers et gardiens. 
SR RE SO RS SRE PRE PRE PEER 70 
Suppressions : 
9 \ 8 commissaires principaux. 
} 6 commissaires. 
6 officiers de police principaux. 
129 \ 16 officiers de police. 
) 6 officiers de police adjoints de 1'° classe. 
143 officiers de police adjoints de 2° classe. 
à 2 2 agents spéciaux de police d'Etat. 
3 1 officier de paix principal. 
» 2 officiers de paix. 
429 15 brigadiers-chefs. É—— 
> 40 brigadiers. : 
» 397 sous-brigadiers et gardiens. 
6 6 commis. 
2 2 sténodactylographes. 
18 18 agents de bureau. 
10 1 agent de services de 1'*° catégorie. 
» 9 agents de service de 2° catégorie. 
2 1 conducteur d’automobile de 1'° catégorie. 
» 1 conducteur d’automobile de 2° catégorie. = 
ruse ire dense nndei sets rev ST OS ES dans 5 680 
Totaux pour le chapitre 31-43 (ancien).......... 70 680 CHA 
31-51 TITULAIRES Les 
Créations : 
7 l'inspecteur des douanes. 
» 3 moniteurs d’enseignement technique. 
84 20 emplois des cadres généraux. 
1.021 28 emplois des cadres territoriaux. 
RS PS OR ER SEC PE er ON AR 52 ! 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
Créations : 
» 6 emplois. 
CADET EPP SPL EN LEE da VERS à TR TR PUS 6 
AGENTS CONTRACTUELS ré É 
Créations : 
» 3 emplois. 
APR Le LOU EPST TEA" Poe verrait CPS ERET 3 
OUVRIERS 
Créations : 
168 10 emplois. 
M cvotaau éé vole dau den ste an lt Et à 516 505 ÉPRS Pe S EETE 10 
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air és TOTAUX 
unie CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
ons. des corps Créattons. Suppressions. 
ou services. 
——_— pu 
MILITAIRES 
Créations : 
Se » 2 capitaines d'infanterie de marine. 
» 2 adjudants-chefs. 
LS » 3 adjudants. 
7 » 1 sergent-major. 
» 7 sergents-chefs. 
» 12 sergents d’infanterie de marine. 
» 187 miliciens. 
PIS doses at ren ares are CT TT TE de TI TPE UT ere a va 214 
Ed Totaux pour le chapitre 31-51.............,.... 285 » 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
Re 4 ue un NOR 845 702 
Agents temporaires ou auxiliaires......,.... 6 » 
PTT D Ut PTIT TON, LUN 3 » 
Hi + RP TES ENT EN IS TDR TU Éregidis 10 » 
RP Oo 2 OP EU ARE if 0e RER 214 » 
Totaux (mesures nouvelles) .................... 1.078 702 
Totaux généraux pour les départements et territoires 
dote EE sm vies 1.191 913 
a SD RENE den DEEE EE EE EU RÉ TRE RE AMP PONS A AU DR AP PAR D RS + 
# 
Education nationale. 
— 
4 gr hs TOTAUX 
CHAPITRES 31 ere 1961 EMPLOIS 
— es corps sat; : 
È M Ée« +203 Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
31-11 TITULAIRES 
Suppression : 
1.799 1 maître de conférences (785-1000). , 
1 1 
o Totaux pour le chapitre 31-11............,..... » 1 
31:13 TITULAIRES 
Création : 
33 1 professeur [faculté] (725-1000). 
1 1 
Récapitulation des services votés. 
Fhaialeee::, is isiédiseosdosctiedhéctitee 1 1 
Totaux (services votés)...................ss.ssesss 1 1 
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om 
——_— 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES  |31 er r 1961 EMPLOIS CT 
es corps sf à 
ou "À. id Créations. Suppressions, 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
+ 1 ingénieur en chef (685-1000). 
2 2 ingénieurs de 1'° classe (725-785). 
» 1 architecte (515-885). 
124 5 administrateurs civils de 2° classe (370-685). 
30 1 chef de groupe (205-330). 
239 3 adjoints administratifs (150-285). 
11 2 intendants (445-705). 
19 3 secrétaires d'administration académiques (300-455). 
32 15 rédacteurs (210-390). 
57 8 agents de service de 2° catégorie (100-180). 
23 2 préposés téléphonistes (150-245), 
9 1 ouvrier professionnel de 3° catégorie (145-225). 
1 ouvrier professionnel de 4° catégorie (115-190). 
1 conducteur d’autos de 2° catégorie (150-245). 
15 1 contremaître (205-365). 
1 magasinier (145-225). 
» 1 inspecteur d’académie non agrégé (585-885). 
EN ie re TT ET RAT Pret DT NU ss uen ss one de. 49 » 
# Suppressions : 
1 1 inspecteur primaire (370-785). 
207 1 agent de bureau (125-205). 
19 1 sous-directeur (755-Groupe A). 
124 1 administrateur civil de 1'° classe (735-885). : 
É BR TS ONE vue DU OR RE D DRE nc dde dise ave à d3 » 4 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 1 indice 785. 
6 3 de 1'° catégorie (485-635). 
4 3 de 2° catégorie (370-455). 
+ 1 de 3° catégorie (265-390). 
28 6 de 4° catégorie (190-355). 
6 1 dessinateur (150-300). 
Docs cossaserersbernvesesanes the cesse ss so cmeoss oise 0 8e se 0 0e 15 » 
Totaux pour le chapitre 31-01.................. 64 4 
|] 
31-08 CONTRACTUELS 
Créations : k 
» 1 inspecteur, chef du contrôle technique (585-950). 
16 4 agents administratifs et techniques (335-415). 
» 1 chef d’atelier (355-530). 
» 1 chef opérateur (285-430). 
3 3 opérateurs (205-330). 
» 1 monitrice perforatrice (205-330). 
near sdonsnesosecnasgnnappanenengeinrecerensneas een see + 11 , 
Suppressions : 
1 1 adjoint au chef d’atelier (285-350). 
Bron s died N do sessecterdlevioiratesrite so possse ot ee s » 1 
Totaux pour le chapitre 31-03.....,,.., RE TP 11 1 
31-06 TITULAIRES 
Créations : 
86 27 inspecteurs d'académie agrégés (685-950). 
17 4 inspecteurs principaux non agrégés (370-885). 
22 4 inspecteurs (Paris-Versailles) (370-755). 
114 9 inspecteurs (départements) (300-735). 
14 10 inspecteurs principaux non agrégés (370-885). 
622 46 inspecteurs primaires (300-735). 
17 3 médecins inspecteurs régionaux (845-950). 
103 nono seosese Senseo s 103 » 
Suppressions : 
1 1 recteur d’académie de Paris. 
16 16 recteurs d'académie des. départements. 
M rcarttarrenmennen tea ea NT ANT IDE MSG Ted andere 60 à » 17 
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ASSEMPEFE NATIONALE SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 4599 
ee — = — — - _ ne 
ÿ EFFECTIFS | | dn'ire 
4 | | TOTAUX 
CHAPITRES ‘1 décembre 1961 EMPLOIS 
les corps | d'où 
à ( Pa | | Créations. suppressions. 
nn —— anses | — = x ee — | —_————— ——— 
| | 
| | | 
| AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES | | 
| | 
Créations : | | 
| 16 auxiliaires .:.......s. ON NRA er 16 | » 
| | Totaux pour le chapitre 31-05.................. 119 17 
| - _—_——, 
31-07 | | TITULAIRES | 
| | Créations : 
8 | 20 secrétaires généraux. 
32 | 8 secrétaires principaux de 1" classe. 
40 | 10 secrétaires principaux de 2' classe. e 
47 | 12 secrétaires principaux de 3° classe. 
49 | 20 secrétaires principaux de 4° classe. | 
ex. | 8 sous-intendants. 
541 | 130 secrétaires. | 
300 | 48 rédacteurs de l1'* classe. | 
| 844 92 rédacteurs de 2° classe. 
| 023 105 commis. | 
560 90 sténodactylographes. | 
859 30 agents de bureau. | 
» 5 huissiers. | 
» 10 chauffeurs de 1'° classe. | 
» 9 chauffeurs de 2° classe. 
» 3 chefs de standard, | 
_» 10 préposés téléphonistes. | 
590 74 psychologues scolaires et conseillers d’orientation. 
170 12 directeurs d’O. P. 
238 12 rédacteurs d'O. P. | | 
271 12 sténodactylographes. | | 
| nt RP ET RTE NP EE RL D DR ES M | 720 » 
_—_ —— | 
AGENTS CONTRACTUELS | 
Créations : | 
10 5 contractuels (685-885). | 
10 100 contractuels de 1'° catégorie (485-635). | 
21 100 contractuels de 2° catégorie (370-455). | 
20 200 contractuels de 3° catégorie (265-390). | 
MR rss rdseudiitirvinssr is CTI INR ten trs: 405 » 
Totaux pour le chapitre 31-07...........:.::... 1.125 » 
31.11 yes 0 es 
TITULAIRES 
Créations : 
» 1 recteur (Paris) [groupe G]. | 
» 20 recteurs (province). 
343 20 professeurs (Paris) (1000, groupe CI]. 
_16 22 professeurs (associés Paris) (785, groupe C]. 
1.536 82 professeurs (départements) [785, groupe Bi. 
30 38 professeurs associés (départements) [785, groupe B|. 
1.329 582 maîtres de conférences (785-1000). 
252 15 agrégés de droit (585-1000). 
1.504 536 maîtres assistants (455-950). 
1.190 236 assistants agrégés (430-585) | 
1.908 380 assistants non agrégés (370-560). | 
238 24 assistants temporaires (370). 
15 15 assistants étrangers (465). 
641 { 23 agents de service de 1'"* catégorie (115-190). 
} 177 agents de service de 2° catégorie (100-180). 
596 ( 65 chefs de travaux (Paris) [455-865]. 
, l 40 chefs de travaux (départements) [455-785]. 
» 3 directeurs d'établissement (groupe B). 
8 1 astronome (1000, groupe C). 
17 2 astronomes adjoints (785-1000). 
33 4 aides astronome (390-705). 
48 11 assistants (265-560). 
» 2 astronomes adjoints (785-960). 
4 1 rédacteur (210-390). 
17 3 agents de service de 1'* catégorie (115-190). 
LE DR es ÉRR Sllahnne a ès ete is di 2.303 » 
Suppressions : 
1.908 5 assistants non agrégés (370-550). 
Bistro id ets GT la DRE ET » 5 
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4600 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DI 12 
terne — _— 
L S , 
a” TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créat | Ss 
ou services réations | Suppressions 
—_—.".….—.——— 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
Créations : 
» 4 assistants temporaires (droit) [370]. 
» 500 assistants (clinique). 
» 130 assistants (biologie). 
>» 500 moniteurs (clinique). 
» 300 moniteurs (biologie). 
» 120 assistants (sciences fondamentales). 
» 300 moniteurs (sciences fondamentales). 
ne et urine 1.854 » 
—————— —. Rens à 
Totaux pour'le:chapitre S1:-11.,.,.,,,...d00060 4.157 5 
31-13 TITULAIRES 
Créations : 
Ecole normale supérieure (rue d’Ulm). 
28 1 rédacteur (210-390). 
2 9 agents non spécialistes (115-190). 
10 
Ecole normale supérieure (boulevard Jourdan). 
3 2 maîtres de conférences (785-950). 
1 1 maître assistant (455-950). 
» 1 sténodactylographe (150-245). 
22 1 agent non spécialiste (115-190). 
5 
Ecole normale supérieure des garçons (Saint-Cloud. 
8 2 maîtres assistants (455-950) 
8 4 assistants agrégés (430-585) 
2 1 sténodactylographe (150-245). 
20 2 agents non spécialistes (115-190). 
9 
Ecole normale supérieure de jeunes filles (Fontenay-aux-Roses). 
2 1 maître assistant (455-950). 
, 1 commis (160-785). 
2 
Collège de France. 
14 1 sous-directeur de laboratoire (785-1000). 
Muséum national d’histoire naturelle. 
40 11 sous-directeurs de laboratoire (785-1000). 
52 20 assistants non agrégés (370-560). 
» 1 adjoint des services économes (210-390). 
3 5 secrétaires comptables (210-390). 
1 1 sténodactyiographe (150-245). 
14 3 soigneurs d’animaux (150-245). 
3 { 1 conducteur d’automobile de 1"° catégorie(150-285). 
) 1 conducteur d’automobile de 2° catégorie (150-245). 
61 ( 1 agent spécialiste de 1'° catégorie (150-285). 
) 2 agents de service de 2° catégorie (100-180). 
Biens sens ss 40e dd ere VERS es de se 
Ecole pratique des hautes études. 
120 12 directeurs non cumulants (725-1000). 
7 2 sous-directeurs (725-1000). 
1 4 maîtres assistants (455-950). 
61 4 chefs de travaux licenciés (370-560). 
7 1 préparateur licencié (370-560). 
2 1 agent de bureau (185-200). 
24 
Ecole nationale des langues orientales vivantes. 
38 1 professeur (785-1000) 
3 1 assistant étranger (370-560). 
8 1 chargé de cours (370). 







































































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 4601 
a 5 
ECTIFS 
air “sais TOTAUX 
cHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations Suppressions 
ou services. / ? Suppress 3 
| sn 
UE 
Ecole nationale des Chartes. 
» 1 magasinier de bibliothèque (145-225). 
Ecole française de Rome. 
8 1 membre (390). 
Institut de France. 
9 1 rédacteur (210-340). 
4 1 sténodactylographe (150-285). 
9 1 agent de service de 2° catégorie (100-180). 
5 
Académie de médecine. 
» 1 rédacteur. 
Rs liidicresdsassentusdos cite te nl Rte TR TN à: 106 » 
Suppressions : 
Ecole nationale supérieure (boulevard Jourdan). 
à 1 professeur agrégé (390-950). 
Muséum national d’histoire naturelle. 
21 1 agent de bureau (125-205). 
Ecole pratique des hautes études. 
1 1 maître de conférences licencié (370). 
56 1 chef de travaux (370-560). 
61 1 directeur cumulant (785-1000). 
4 1 agent de service de 2° catégorie (100-180). 
___ 6 TR RE RE RD EU PU e PL VU Le » 6 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
Créations : 
Ecole française de Rome. 
» 1 agent de bureau. 
» 1 sténodactylographe. 
; 2 sscrontete ss esareies een de due re Nid ee Na ire ser due 2 » 
Totaux pour le chapitre 91-19...............:. 108 6 
31-15 TITULAIRES 
Créations : 
23 7 techniciens classe exceptionnelle. 
227 68 techniciens. 
236 84 aides techniques principaux. 
490 127 aides techniques. 
454 82 aides de-laboratoire spécialisés. 
875 152 aides de laboratoire. 
MR dci ns ao l nle On SRE a LT nt led tal 520 » 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
90 28 collaborateurs techniques (625). 
144 41 collaborateurs techniques (480). 
93 19 collaborateurs techniques (350). 
» 600 agents techniques (268). 
» 400 secrétaires médicales (218). 
44 11 ingénieurs (898). 
77 10 ingénieurs (520). 
30 3 agents techniques principaux (510). 
11 agents techniques principaux (451). 
134 23 agents techniques (325). 
102 5 maîtres ouvriers et contremaîtres (350). 
| 31 ouvriers professionnels (245). 
, 6 dessinateurs (350). 
ES RE PL PP OR EE RON PE ME Ve er PE AE NC RE 1.188 » 
Totaux pour le chapitre 31-15............... ses 1.708 » 
























































4602 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
—— A — peer — — ———— —— — = —— sci ns 
EFFECTIFS 
au | TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 | EMPLOIS —_———_—_—_— cH 
des corps | Sa AA: 
| Créations. Suppressions 





ou services 
monnnnemnmeeneen mme | . a au 





31-31 TITULAIRES 
Créations : 


Grands établissements 
et grandes écoles d’enseignement technique. 


| C. N. A. M. 
7 | 1 rédacteur (210-390). 
22 3 sténodactylographes (150-245). 
14 1 conseiller d’ens. prof. (300-785). 
2 | 1 secrétaire. 
» | 1 chargé de cours. 





1 surveillant général. 

















22 
>» 2 professeurs techniques. 
4 1 chef de travaux. 
1 1 P. T. A. arts et métiers. 
1 1 aide technique laboratoire. 
3 1 aide de laboratoire. 
4 2 agents spécialistes 2° classe. 
3 2 agents non spécialistes. 
18 | 
| 
| | 
| Ecoles nationales d’ingénieurs de l’enseignement technique. 
| | | 
, 11 | 4 directeurs agrégés (390-950). | | 
9 4 ingénieurs sous-directeurs (390-950). 
155 | 40 professeurs agrégés (390-950). 
129 | 20 chefs T. P. et P. T. A. des E. N. I. A. M. (300-705). | 
11 | 3 intendants (445-705). 
10 | 3 sous-intendants (265-560). 
10 | 3 secrétaires de direction (210-390). 
9 | 3 infirmières diplômées d’Etat (L. T.) [210-315]. 
20 | 4 techniciens (210-455) 
20 | 6 aides techniques principaux (205-365). 
23 | i0 aides techniques de laboratoire (205-330). 
25 | 10 aides de laboratoire spécialisés (150-255). 
28 | 12 aides de laboratoire (145-225). 
25 | 3 agents spécialistes 1'° catégorie (150-285). 
115 | 9 agents spécialistes 2° catégorie (150-255). 
50 | 12 agents spécialistes 3° catégorie (125-205). 
194 | 18 agents non spécialistes (115-190). 
12 | 3 dactylographes (125-205). 
» | 167 
Conséquence du changement de nomenclature des chapitres. 
RE L'nreaneetaNe  ERT  R  Lro sr oc ai 
ne RL Sn RE TT RE Ta a Ta Er etes cvs 1.202 » 
Suppression : 
40 L weotosnonr ES LA Es... cs anaamdeu me 865 0 00 de D 1 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
Création : 
» ES à SIP TL PT D PTIT 1 * 
 — 
Totaux poûr le chapitre 31-31................... 1.203 1 
a ————_——— À ———— 
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à a+ “ant | TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 | EMPLOIS 
des corps | | sidiê é do 
ou VVÉes | Créations. Suppressions. 
| — te à 
31.33 TITULAIRES | 
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.417 
.163 

175 


147 


118 
.113 
.604 
.824 
.968 

989 


Q1 © 


QU bn pont md 











1.500 
700 
4.280 
275 
175 


40 
550 
40 
68 
50 
100 
100 
400 
70 
40 
794 
4.109 
10 
20 
80 
109 
50 
200 
50 
80 
100 





Créations : 
instituteurs et institutrices (210-455). 
institutrices d’écoles maternelles (210-455). 
instituteurs de C. E G. (225-515). 
professeurs d’enseignement général (dans les C. E. T..). 
professeurs d’enseignement technique théorique [dans les 
C. E T.] (265-530). 
professeurs techniques chefs d’atelier [C. E. T.] (265-530). 
professeurs techniques adjoints [C. E. T.] (265-530). 
surveillants généraux [C. E. T.] (265-500). 
infirmières diplômées d’Etat [C. E. T.] (210-335). 
agents spécialistes de 1" catégorie [C. E. T.] (150-285). 
agents spécialistes de 2° catégorie [C. E. T.] (150-255). 
agents spécialistes de 3° catégorie [C. E. T.] (125-205). 
agents non spécialistes [C. E. T.j (115-190). 
dactylographes [C. E. T.] (125-205). 
agents spécialistes de 2° catégorie (150-255). 
professeurs d’enseignement général (265-530). 
professeurs licenciés (300-705). 
censeurs agrégés (390-950). 
censeurs licenciés de 7° catégorie (330-745). 
surveillants généraux (300-585). 
sténodactylographes (150-235). 
dactylo-ronéotypistes (125-205). 
adjoints d’enseignement (265-560). 
agents spécialistes de 1'° catégorie (150-245). 
agents spécialistes de 2° catégorie (150-255). 
agents spécialistes de 3° catégorie (125-205). 
agents non spécialistes (115-190). 
aides de laboratoire (145-225). 
aides de laboratoire spécialisés (150-255). 
aides techniques de laboratoire (205-330). 


intendants (445-705). 
sous-intendants (265-560). 
dactylo-ronéotypistes (125-205). 
aides de laboratoire (145-225). 


agents spécialistes de 1'* catégorie (150-285). 
agents spécialistes de 2° catégorie (150-255). 
agents spécialistes de 3° catégorie (125-205). 
agents non spécialistes (115-190). 


intendants (445-705). 

sous-imtendants (265-560). 
dactylo-ronéotypistes (125-205). 

agents spécialistes de 1" catégorie (150-285). 
agents spécialistes de 2° catégorie (150-255). 
agents spécialistes de 3° catégorie (125-205). 
agents non spécialistes (115-190). 


économes (370-560). 

dactylo-ronéotypistes (125-205). 

agents spécialistes de 1'* catégorie (150-285). 
agents spécialistes de 2° catégorie (150-255). 
agents spécialistes de 3° catégorie (125-205). 
agents non spécialistes (115-190). 


professeurs certifiés (300-705). 

professeurs certifiés (L. T.) [300-705]. 

P. T. A. (L. T.) (265-5601. 

surveillants généraux non pourvus du professorat (L. T.) 
(265-5601. 

infirmières diplômées d’Etat (L. T.) [210-315]. 

aides de laboratoire spécialisés (L. T.) (150-255]. 

aides de laboratoire (L. T.) [145-225]. 

agents spécialistes 1'* catégorie (L. T.) [150-285]. 

agents spécialistes 2’ catégorie (L. P.) [150-255]. 

agents spécialistes 3° catégorie (L. T.) [125-205]. 

agents non spécialistes (L. T.) [115-190]. 

dactylographes (L. T.) [125-205]. 
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ï 4604 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
= 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps er 
ou services Créations. Suppressions. 
a — 
82 10 directeurs non agrégés 5 catégorie (336-757). 
42 10 surveillants généraux pourvus du professorat 5° catégorie 
(319-733). 
134 10 secrétaires de direction (210-390). 
140 10 intendants (445-705). 
144 10 sous-intendants (265-560). 
138 1 A.S. E. classe exceptionnelle (415). 
416 3 A.S. E. 1" classe (330-390) 
827 6 A.S E. 2° classe (210-300). 
147 10 infirmières diplômées (210-315). 
118 10 aides de laboratoire (145-225). 
1.113 20 agents spécialistes 1” catégorie (150-285). 
1.604 30 agents spécialistes 2° catégorie (150-255). 
1.824 20 agents spécialistes 3° catégorie (125-205). 
5.968 100 agents non spécialistes (115-190). 
989 10 dactylo-ronéotypistes (125-205). 
260 
140 2 intendants (445-705). 
144 2 sous-intendants (265-560). 
827 2 A. S. E. de 2° classe (210-300). 
134 2 secrétaires de direction (210-390). 
147 2 infirmières diplômées (210-315). 
68 2 aides de laboratoire spécialisés (150-255). 
118 4 aides de laboratoire (145-225). 
1.113 4 agents spécialistes 1'° catégorie (150-285). 
1.604 8 agents spécialistes 2° catégorie (150-255). 
1.824 8 agents spécialistes 3° catégorie (125-205). 
5.968 20 agents non spécialistes (115-190). 
589 2 dactylographes (125-205). 
58 
140 10 intendants (445-705). 
144 | 10 sous-intendants (265-560). 
138 | 1 A. S. E. classe exceptionnelle (415). 
416 3 A. S. E. 1‘ classe (330-390) 
827 6 A. S. E. 2° classe (210-300). 
134 10 secrétaires de direction (210-390). 
147 10 infirmières diplômées (210-315). 
1.113 20 agents spécialistes 1'° catégorie (150-285). 
1.604 40 agents spécialistes 2° catégorie (150-285). 
1.824 40 agents spécialistes 3° catégorie (125-205). 
5.968 100 agents non spécialistes (115-190). 
989 10 dactylographes (125-205). 
68 5 aides de laboratoire spécialisés (150-255). 
118 15 aides de laboratoires (145-225). 
280 
A (ue 5 intendants (445-705). 
144 5 sous-intendants (265-560) 
416 1 A. S. E 1'° classe (330-390) 
827 2 A. S. E 2° classe (210-300) 
989 5 dactylos-ronéotypistes (125-205). 
1.113 5 agents spécialistes l1'° catégorie (150-285). 
1.604 10 agents spécialistes 2° catégorie (150-255). 
1.824 10 agents spécialistes 3° catégorie (125-205). 
5.968 27 agents non spécialistes (115-190). 
147 5 infirmières diplômées (210-315). 
__ 75 
82 , 1 directeur non agrégé 5° catégorie (336-757). 
175 2 surveillants généraux non pourvus du professorat (265-560). 
401 7 professeurs agrégés (390-950). 
8.417 18 professeurs certifiés (300-705). 
5.163 4 P. T A. de lycées techniques (265-560). 
. 
» 248 protesseurs certifiés (300-707). 
» 70 infirmières diplômées d’Etat (210-315). 
133 40 aides-infirmières (145-225). 
358 
ns: 18.921 , 
Suppressions : 
» 2 instituteurs (210-455). 
» 40 A. S. E. (C. E. T.) [210-415]. 
LU 
7 Conséquence du changement de nomenclature des chapitres : 
100 100 P. E. G. (265-530). 
500 500 P. E. professionnel (265-500). 
150 150 élèves professeurs (210). 
750 
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EMPLOIS 





2 infirmières diplômées d'Etat (C.E.T.) (210-335). 
5 agents spécialistes de l'° catégorie (150-285). 
12 agents spécialistes de 2° catégorie (150-255). 

7 agents spécialistes de 3° catégorie (125-205). 

21 agents non spécialistes (115-190). 

3 dactylo-ronéotypistes (125-205). 


1 économe (370-560). 
2 A.S. E. de 1'*° classe (330-390). 
7 A. S E. de 2° classe(210-300). 
1 agent spécialiste de 1'* catégorie (150-285). 
1 agent spécialiste de 2° catégorie (150-255). 
1 agent spécialiste de 3° catégorie (125-205). 
5 agents non spécialistes (115-190). 
4 dactylo-ronéotypistes (125-205). 

22 


1 directeur non agrégé de 5° catégorie (336-737). 
3 professeurs certifiés (300-705). 


3.900 professeurs stagiaires du C. À. P. E. S. (300). 


300 professeurs stagiaires du C. A. P. E. T. (300). 


1.139 emplois 


AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 


Créations : 
72 maîtres auxiliaires licenciés (265-470). 
389 surveillants d’internat (210). 
50 assistants étrangers (210). 


_____ 390 maîtres d’internat et surveillantes d’externat (210). 
950 maîtres d’internat et surveillants d’externat (210). 
50 assistants étrangers (210). 
___1.000 
350 maîtres d’internat et surveillants d’externat (210). 


ADO rs doser oeil ee Re ET TES ed au due « 


Suppressions : 


794 maîtres auxiliaires (210-445). 
1.444 maîtres auxiliaires (210-545). 
1 assistant étranger (210). 
12 maîtres d’internat et surveillants d’externat (210). 


TITULAIRES 
Créations : 
Ecoles normales primaires. 


15 professeurs agrégés (390-950). 

5 aides de laboratoire spécialisés (150-255). 

10 aides de laboratoire (145-225). 

10 agents spécialistes de 1° catégorie (150-285). 
11 agents spécialistes de 2° catégorie (150-255). 
32 agents spécialistes de 3° catégorie (125-205). 
62 agents non spécialistes (115-190). 

15 dactylo-ronéotypistes (125-205). 
160 


72 professeurs agrégés (pour les C. E. G.) [290-950]. 


127 professeurs certifiés (300-705). 


TOTAUX 





Créations. 


suppressions. 





2.236 


7.116 


2.251 





21.157 


9.367 
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= — 
EFF she TOTAUX 
CHAPITRES 1 décembre 196] EMPLOIS — sp 
des corps Créati s Qi 
ou services réations. suppressions. ï 
5 : 7e > sta a 
CNE T. 
» 1 secrétaire général (530-785). 
5 2 aides de laboratoire spécialisés (150-255). 
6 2 aides de laboratoire (145-225). 
16 2 dactylographes (125-205). 
7 
4 7 1 sous-intendant (265-560). 
» 1 À. S. E. de 2° classe (210-300). 
1 1 secrétaire de direction (210-390). 
6 2 aides de laboratoire (145-225). 
30 3 agents spécialistes de 2° catégorie (150-255). 
26 3 agents spécialistes de 3° catégorie (125-205). 
125 12 agents non spécialistes (115-190). 
23 
vég E. N. N. A. 
100 70 professeurs d'enseignements général (265-530). 
500 70 professeurs E. T. T. (265-530). 
150 35 élèves professeurs (210). 
175 
100 : 100 professeurs E. T. T. en stage dans les E. N. N. A. (265-530) 
Centres pédagogiques régionaux. 
300 140 élèves professeurs d’enseignement technique (230). 
Conséquence du changement de nomenclature des chapitres. 
> 750 emplois (pour l’article 2 nouveau). 
» 50 emplois (pour les E. N. N. A.). 
» 22 emplois (pour le C. N. E. T. Cachan). 
» 1.139 emplois (pour le C. N. E. T. Cachan). 
» 220 emplois (pour les E. N. N. A.). 
° 3.500 emplois (stagiaires du C. À. P. E. S. pour les C. P. R.). 
> 300 postes (stagiaires du C. A. P. E. T. pour les C. P. R.). 
» 12 maîtres d’internat (pour le C. N. E. T. Cachan). 
5.993 
| 6.797 6.797 j 
Suppressions : 
100 P. T. A. en stage dans les E. N. N. A. (265-500)........... » 100 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
Créations : 
12 TE Ne à OO IE 6 » 
Suppressions : 
316 189 maîtres auxiliaires licenciés. 
10 10 maîtres auxiliaires bacheliers. 
D his ire 0e ets HSE TETE Mu tt Li ds sé » 199 
. : Totaux pour le chapitre 31-35.................. 6.803 299 
TITULAIRES 
31-37 Créations : 
4 5 inspecteurs primaires [Seine et Seine-et-Oise] (370-785). 
5 4 professeurs certifiés (306-705). 
3 2 directeurs C. E. G. (280-545). 
12 4 économes (37C-560). 
4 1 adjoint des services économiques de 1'* classe (330-390). 
11 2 adjoints des services économiques de 2' classe (210-300). 
134 35 instituteurs (210-455). 
24 8 agents spécialistes de 1'° catégorie (150-285). 
32 8 agents spécialistes de 2° catégorie (150-255). 
34 9 agents spécialistes de 3° catégorie (125-205). 
87 51 agents non spécialistes (115-190). 
» 4 agents spécialistes de 1'° catégorie. 
» 4 agents spécialistes de 2° catégorie. 
» 6 agents spécialistes de 3° catégorie. 
12 2 infirmières (210-455). 
19 3 dactylo-ronéotypiste (125-205). 
148 ste 8e he tabs sida icmhisésuse CRRPTRRE  e : 148 » 
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a Dusts 
- mois abs TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations Suppressio 
ou services. PIONEER. 
AUXILIAIRES 
Suppressions : 
1 infirmier. 
4 agents spécialistes de 1'° catégorie, 
4 agents spécialistes de 2° catégorie. 
6 agents spécialistes de 3° catégorie. 
19 agents non spécialistes. 
2 dactylo-ronéotypistes. 
36 » 36 
5 Totaux pour le chapitre 31-37.....,............ 148 36 
31-51 TITULAIRES 
Créations : 
3 1 directeur adjoint. 
10 1 surveillant général. 
1 2 censeurs. 
» 2 sous-intendants. 
6 3 surveillants. 
13 2 secrétaires administratifs. 
1 1 intendant. 
19 1 économe. 
24 2 adjoints des services économiques. 
19 2 sténodactylographes. 
36 5 agents de bureau. . 
» 1 sous-bibliothécaire. 
13 1 infirmière diplômée. 
52 1 agent spécialiste de 1° catégorie. 
63 11 agents spécialistes de 2° catégorie. 
74 8 agents spécialistes de 3° catégorie. 
204 16 agents non spécialistes. 
4.055 228 professeurs E. P.S. 
628 95 professeurs adjoints. 
2.489 340 maîtres. " 
RE RE EE M ie RP 723 
Suppressions : 
1 directeur adjoint. 
1 surveillant général. 
2 adjoints des services économiques. 
RÉSOLU pra RES US POSE BR TT EE ui , 4 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
Créations : 
700 90 maîtres auxiliaires instituteurs C. E. G..................,.. 90 » 
Suppressions : 
105 108 me On. sudo ciatsere vds doi » 105 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
45 10 agents de 1re catégorie (300-785). 
45 6 agents de 2: catégorie (265-635). 
79 4 agents de 3: catégorie (210-455). 
3 1 agent (515). 
3 1 agent (480). 
5 1 agent technique (145-190). 
» 1 agent (groupe B). 
24 ss... RRCEEEEEENTELRT nn nn nm mms 24 » 
Suppressions : 
45 28 agents contractuels de 1° catégorie (300-785)..... PEETITIL > 28 
Totaux pour le chapitre 31-51...... 6 s'éés sue 837 137 
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4608 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 
Fee ] _ 
nd hésé TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS —"ñû 
des corps Créati 
ou services. reations. Suppressions, 
EE 
31-61 TITULAIRES 
Créations : 
8 2 conservateurs en chef de classe exceptionnelle. 
19 3 conservateurs en chef. 
158 10 conservateurs. 
244 15 bibliothécaires. 
49 5 sous-bibliothécaires de classe exceptionnelle. 
197 20 sous-bibliothécaires de classe normale. 
7 5 rédacteurs. 
41 2 commis. 
70 5 sténodactylographes. 
108 5 agents de bureau. 
14 3 chefs magasiniers. 
184 13 magasiniers. 
15 3 ouvriers restaurateurs spécialisés. 
155 5 conservateurs. 
0 49 sous-bibliothécaires de classe exceptionnelle. 
0 197 sous-bibliothécaires de classe normale, 
ER AR RE 7e PRE 21 Sq CR EDEN PONINE SENR PR 342 = 
ae Suppressions : 
5 bibliothécaires. 
22 sous-bibliothécaires de classe exceptionnelle. 
72 sous-bibliothécaires de 1'° classe. 
152 sous-bibliothécaires de 2° classe. 
SP RATS PE 2 en rte ep SA ER » 251 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
20 4 bibliothécaires spécialistes (500). 
71 3 bibliothécaires (265-505). 
46 7 -sous-bibliothécaires (205-370). 
Retail si UNS ee Is NO ST dde sos 5 6 14 » 
suppressions : 
OR da visrdonvdeuiiianoélles cdi din: SU es ok ae » 5 
NE Totaux pour le chapitre 21-0L,..:.,. ss. 356 256 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
su TER OR TE ER PARU ELP AT ARS PAR 31.934 7.504 
Agents temporaires ou auxiliaires....,..... 4.205 2.591 
CU 0 "Res BRON 1.657 34 
IT side ler donne 5666 0 à » » 
PRICE... 00550 et #4 Last OPITTNITTTTS » » 
Totaux pour les mesures nouvelles............ 37.796 10.129 
Totaux généraux pour l’éducation nationale........ 37.797 9.366 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. —— Charges communes. 
—  - | 
ne" sf TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPIOIS 
des corps L ï 
en terriens. Créations. Suppressions, 
A. — Services votés. 
pe 0 pe  ANNOENE  P ET ET UP » » 
B. — Mesures nouvelles. 
20-41 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 1 greffier. 
» 1 secrétaire de greffe. 
» 2 secrétaires. 
» 2 chargés de mission (685-A). 
» 7 chargés de mission (585-1000). 
» 4 attachés (480-950). 
» 9 assistants principaux et assistants. L 
» 10 secrétaires rédacteurs et secrétaires principaux. 
» 30 secrétaires et secrétaires adjoints. 
» 5 agents spécialisés de 2° catégorie. 
5 20 agents spécialisés de 1° catégorie. 
_ PRES Arte SEP MUR RP PRET Trans CUT TO TU 91 , 
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a 
gobirvénbs TOTAUX 
CHAPITRES 31 pur 1961 EMPLOIS 
es corps RATER : 
où es. Créations. Suppressions. 
Suppressions : 
> 1 greffier. 
» 1 secrétaire de greffe. 
2 2 chargés de mission (1000), 
29 10 chargés de mission (480-950). 
1 1 assistant principal. 
6 6 assistants. 
3 3 secrétaires rédacteurs. 
5 5 secrétaires principaux. 
12 14 secrétaires. ; 
15 15 secrétaires adjoints. 
7 7 agents spécialisés de 1'° catégorie. 
2 5 agents spécialisés de 2° catégorie. 
11 11 agents spécialisés de 3° catégorie. 
M truite Te dr D SEE dés » 81 
re Totaux pour le chapitre 20-41.................. Ke _91 81 
» (ancien 20-43) AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : 
1 1 greffier. 
1 1 secrétaire de greffe. 
2 2 secrétaires. care 
3 3 agents spécialisés (2° catégorie). 
us ce dde ds ct DE TT er TE Va le sue CNE 7 
Totaux pour le chapitre 20-43.................. G 7 
36-92 AGENTS CONTRACTUELS | 
» Créations : 
2 CORÉEN... sodinnntenccanretessaresee | mi T. » 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
ds VON RNNET CRIME PRES ET » » 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
Agents contractuels......:................. 116 88 
RP RE ER er mr À » » 
PO AC OR SG > » 
Totaux (mesures nouvelles).................... 116 88 
Totaux généraux pour les finances et affaires écono- 
miques. — Charges communes.................. 116 88 
—_—_— 
II. — Services financiers. 
En F TIrS TOTAUX 
CHAPITRES 31 Se 4 tu EMPLOIS 
es corps 20e " 
ou services. Créations. Suppressions. 
À. — Services votés. 
31-07 AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : L 
5 1 agent contractuel de catégorie exceptionnelle (605-715). 
10 1 agent contractuel de 1'° catégorie (445-455). 
30 7 agents contractuels de 2° catégorie (395-415). 
14 6 agents contractuels de 3° catégorie (282-300). 
D mÉlattrent eV lee AS NC Tes» see tete dv as vue 15 
Totaux pour le chapitre 31-07.................. » 15 
31-31 TITULAIRES 
Créations : 
6.635 1.327 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
. 5.308 contrôleurs de classe normale. 
M drone unes dés a FORT es ra hs un LU a 6.635 
Suppressions : 
663 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
6.635 2.324 contrôleurs principaux. 
3.648 contrôleurs. 
A OR PO EE QE AT dE Gr AR dE Or Fee 6.635 












































4610 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
—— 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Re TOR 
ou services. Créations. Suppressions, 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
3 chargés de mission (715). 
“ 1 assistant principal (685). 
7 assistants (425). 
RO Vite e lets ane ve sue SCO TE ET OU DES LOS US de 11 
Totaux pour le chapitre 31-31.................. 6.646 3 6.635 
81-41 TITULAIRES 
Créations : 
11 ) 2 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
9 contrôleurs de classe normale. 
ea s  STS SVT ALES ÉD ER ne es sv suce 11 
Suppressions : 
\ 1 contrôleur principal de classe exceptionnelle. 
11 | 3 contrôleurs principaux. 
7 contrôleurs. 
SE AT PP RE ne SRE ETS RER TR RER 11 
Totaux pour le chapitre 31-41.................; 11 11 
31-43 TITULAIRES 
Créations : 
7.092 { 25 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
. | 88 contrôleurs principaux. 
12.937 137 contrôleurs 
: | 1.035 agents principaux et agents de constatation et d’assiette. 
7.092 ) 1.468 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
{ 5.874 contrôleurs de classe normale. 
nn don Vice everdiensonserre 8.627 
Suppressions : 
1.790 1.390 receveurs buralistes fonctionnaires. 
7.092 \ 735 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
' } 2.571 contrôleurs principaux. 
4.036 contrôleurs. 
de D ls ent it vr tré sñq uen 8.732 
Totaux pour le chapitre 31-43..... RUE PEUT 8.627 8.732 
35-51 TITULAIRES 
Créations : 
2.035 \ 407 techniciens de classe exceptionnelle. 
{ 1.628 techniciens de classe normale, 
PE ET SC RE RS Re A ER 2.035 
Suppressions : 
2.035 2.035 techniciens calculateurs, techniciens dessinateurs et techni- 
ciens géomètres. ’ : 
D us 00 » 0 LC OURS UN Eee de LE SN NT TE 0 0 0 0 o 2.035 
Totaux pour le chapitre 31-51.....,............ 2.035 2.035 
31-61 TITULAIRES 
Créations : 
3 agents supérieurs hors classe. 
15 Bises coûs cévét PO IV IT OT e NT Eds DPF PTT AU Le hs ds 3 
Suppressions : 
4 agents supérieurs de 1'° classe. 
15 stores duc eva TDR Au OT, LE 1 » 4 
; 9 Totaux pour le chapitre 3161 EE RE En 3 4 




































































































































































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 4611 
EFFECTIFS TOTAUX 
au | : 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS 
des corps | Créations. |  Suppressions. 
ou services. | | 
a 
31-63 TITULAIRES 
Créations : 
381 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
contrôleurs de classe normale. 
6030 tan LES ER EN Vs la Er is aie 881 
suppressions : 
contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
881 contrôleurs principaux. 
contrôleurs. 
UNE LÉ IE FI Po LÉ EU E SR CIEL TS TT SES Si 881 
Totaux pour le Chapitre SR. . 5 .srcms cos os es 881 881 
ns ie mme 
Récapitulation des services votés. 
de RP PE PE CE | 18.192 18.298 
Agents temporaires ou auxäiiaires.......... » » 
DS OR ns édite does 11 15 
eg ge PA ER PSN ET » » 
nr ii de PR di led rs Us: » » 
Fos OR UN torride er ie: 18.203 ” 18.313 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
6 contrôleur des installations téléphoniques. 
16 contremaîtres. 
66 huissiers chefs. 
huissiers. 
» inspecteur général des services financiers en Algérie. 
dns nsisairécencs ere sves RENE NN end eds 14 
Suppressions : 
15 agents titulaires des anciens cadres locaux d’Indochine. 
3 payeurs des trésoreries d’outre-mer. 
218 ouvriers de 2° catégorie. 
229 agents de service de 2' catégorie. 
PR RPC D Re LES LU LP UNE CU PDU PE 30 
AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
Suppressions : 
1 auxiliaire (135-211). 
3 auxiliaires de bureau. 
2 auxiliaires de service. 
RTE UT DR dE UE Dr 6 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
2 chargés de mission (1000). 
1 1 chargé de mission (950). 
1 4 chargés de mission (735-885). 
2 1 chargé de mission (805). 
4 4 chargés de mission (685). 
8 26 chargés de mission (570-685). 
1 1 chargé de mission (515). 
» 2 chargés de mission (570). 
7 2 chargés de mission (457). 
15 3 agents contractuels (455). 
» 2 agents contractuels (415). 
> 2 agents contractuels (370). 
» 4 agents contractuels (300). 
2 Minna rte TI D Re de Cle A ds TS de 54 
Suppressions : 
17 6 agents contractuels (215). 
rooms slider Is Re 6 
Totaux pour le chapitre 31-01................... 68 42 
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EFFECTIFS | 
4 | | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS | — 
des corps | | Créations LL si 
ou services. s. Suppressions. 
ER RE 
31-02 | TITULAIRES 
| Créations : 
4 | 1 chef de mission de contrôle. 
| — , 
| PE een CE ue CU NT ES do es 2e Len Date du DES ed sutée De dite de 1 
| - HR RS PRE 
| Totaux pour le chapitre DIR... so... 1 » 
31-09 | AGENTS CONTRACTUELS 
| 
| Suppressions : 
3 | 3 chargés de mission (785). | 
2 | 2 chargés de mission (645). | 
9 | 4 chefs de bureau. | 
23 4 chefs de section. | 
9 | 1 secrétaire comptable. | 
11 | 3 chefs de groupe. 
8 | 2 commis principaux. 
5 | 2 spécialistes. | 
31 10 employés de bureau. 
1 le. conducteur d’automobile. | 
| DR rar te Min D rab el dar nae ns 06308 ee 20.00: 53 | 32 
| _— | “pi 
| Totaux pour le chapitre 31-09.......,........... | » 32 
| 
31-11 | TITULAIRES 
| 
| Créations : 
10 | 3 inspecteurs centraux et inspecteurs du Trésor. 
| RO Tu ces 3 
Totaux pour'le chapitre 2111.24. 5... 00000. 3 » 
31-31 TITULAIRES 
Créations : 
93 1 trésorier-payeur général. 
205 11 inspecteurs principaux. 
1 inspecteur central. 
6.644 3 inspecteurs. 
1 inspecteur adjoint. 
635 ) 1 contrôleur de classe exceptionnelle. 
6.635 | 7 contrôleurs. 
16.289 ( 908 agents de recouvrement. 
2.397 ’ 7 agents de bureau. 
304 | 2 agents de service. 
| …— 
| MR cime an nu te ti srietsbriane evene 942 
[l ee 
| Suppressions : 
» 19 inspecteurs adjoints. 
M oevaeme reines vaut em lent ru es lets eur 19 
AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
suppressions : 
1.765 200 agents (cadres locaux et contractuels). 
PT EP EE RO ea AR à de AIO RE LAON RPORREE 200 
AGENTS CONTRACTUELS 
suppressions : 
» 3 chargés de mission. 
» 1 assistant principal. 
» 7 assistants. 
Rico osediadiosaereéhicisaieots ne DENT TI EME Los e 11 
En Totaux pour le chapitre 31-31........ ob scce 942 230 
31-43 TITULAIRES 
Créations : 
12.937 175 agents de constatation. 
175 .........,......4.4ssssssesssssesensssssese Moi isnes 175 
Totaux pour le chapitre 31-43..............,... 175 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 4613 
EFFECTIFS TOTAUX 
au 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps PIN 
ou services. Créations. Suppressions. 
RE mmense î 
31-51 
TITULAIRES 
Créations : 
1.236 25 agents de constatation. 
cran RS A SRE DE 25 
Totaux pour le chapitre 31-5k.....:...6...00 25 » 
TITULAIRES 
31-63 
Créations : 
6 1 chef de service interrégional. 
9 91 agents de bureau. 
RENE ETC RE CR ARR 92 
Suppressions : 
28 1 directeur régional. 
Énsoscos roms tin te le nt Éd TT: 1 
Totaux pour le chapitre 31-63.................. . 1 
31-95 AGENTS CONTRACTUELS 
(nouveau) 
Créations : 
» 50 agents programmeurs contractuels. 
Mrivsessaureseuces CRAN re RS LÉ I NE 50 
Totaux pour le chapitre 31-95 (nouveau)....... 50 » 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
Tihulairesonriec. PRE A NM das sx 1.252 50 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » 206 
Agents contractuels..:::..:....::.......... 104 49 
es RP I OR SP PP PO ne et » » 
APE PP PT PP ER » » 
Totaux (mesures nouvelles).................... 1.356 305 
Totaux généraux pour les finances et affaires écono- 54 4 
miques. — Services financiers.................... 19.559 18.618 
III —— Affaires économiques. 
EFFECTIFS | à si 
au | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS ——— 
des corps | Créations. Suppressions. 
ou services. | 
A. — Services votes. 
31-01 TITULAIRES ù 
Créations : 
82 1 adjoint administratif. 
lv mit sata ati les rsrdéatciietsar: 1 
Suppressions : 
41 1 secrétaire d'administration hors classe. 
: PR EU PE RL "AGE RSS CARTE AU À Arr ER MER ES 1 
Totaux pour le chapitre 31-01.................. 1 1 
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—— — _ 
| | __— =_ 
EFFE ; | 
sl TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS | nanas —— 
des corps | Ru ï 
ou services. | Créations. Suppressions, 
né se ie F RE se 
| 
| 
31-21 TITULAIRES 
| Créations : | 
( 17 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
87 ) 70 contrôleurs de classe normale. 
36 3 directeurs départementaux. 
40 4 directeurs départementaux adjoints. 
136 | 17 inspecteurs principaux. 
300 | 25 commissaires principaux. 
418 | 31 commissaires. 
{ 3 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
87 ) 11 contrôleurs de classe normale. 
80 | 17 adjoints de contrôle 
38 5 commis. 
à 12 sténodactylographes. 
50 20 agents de bureau. 
1 1 agent de service de 1'° catégorie. | 
8 7 agents de service de 2° catégorie. | 
5 8 conducteurs d’automobiles de 2° catégorie. : 
| PNR ER EP EP RU PR AE RE RENE 251 | 
| | 
| suppressions : 
( 9 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
87 30 contrôleurs principaux. 
( 48 contrôleurs. 
| 
NOR SRE TARN TE IR ANR ARNPSREr ne 87 
a 1 
| Totaux pour le chapitre 31-21.................. 3 87 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
113 2 attachés du cadre normal. 
+ PSE PC RE à ER PE SN ET 2 
Suppressions : 
14 2 attachés principaux du cadre latéral. 
RL rnnristriii oies Ra de exc e  EaEs 1 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
6 2 chargés de mission de 1'° catégorie (705-885). 
EP et PARCS CORRE RE VER RER RAR TE PRE A 2 
Suppressions : 
7 1 chargé de mission de 2° catégorie (530-625). 
8 1 chargé de mission de 3° catégorie (415-530). 
1 1 chargé de mission de 5° catégorie (230-330). 
nn TL TS Do ET ions TR 3 
PRE à TOME Dour IS ROOMS OR... 60000 022 4 5 
Récapitulation des services votés. 
RS conso 254 90 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
TO CO NN PET 2 3 
PR NI I » » 
LS lire des ca e » » 
OS TT 256 93 
Le 3 ——" 
== 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES NOVEMBRE 1961 4615 
EF Sais | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS [== 
des corps | | Créatio | Suppressions 
ou services. | | _.. pree ; 
PE EENNNENS j nn | masser nent — 
| 
| 
B. — Mesures nouvelles. | 
31-01 TITULAIRES | 
Créations : | 
1 auxiliaire de service social. | 
41 4 secrétaires d’administration hors classe. | 
PP TE RE RE nee eh Ce à 2e 1 EROSES | 5 
suppressions : 
41 4 secrétaires d'administration de classe principale. 
DRE PE NE cc le CAC 4 
ri | 
AGENTS CONTRACTUELS | 
Créations : 
12 | 1 chargé de mission de 2° catégorie (530-625). | 
 ubsdisihe | 
| PARU PRO DEEE LS HS I RATE | 1 
| à | Suppressions : | | 
13 | 1 infirmière. | 
9 | 1 chargé de mission hors catégorie (288-735). | 
| nsc seseé se ETS | 2 
r Fra Fotaux pour le. Chapitre M0... nm soc se | 6 EL 6 
| = | —_——# 
31-21 TITULAIRES | | 
Créations : | | 
40 6 directeurs départementaux adjoints. | | 
50 64 agents de bureau. | | 
Là PP ET OI TT TT CN Le Panne ES COTE PRES | 70 | 
& “IE Suppressions : | 
FOR | 
136 6 inspecteurs principaux. | 
418 18 commissaires. | 
87 11 contrôleurs de classe normale. 
80 16 adjoints de contrôle. | 
38 7 commis. | 
| Mn NET do LR PROS RL LU NES CE SLT TANT Ce SR UE RS | 58 
” Totaux pour le chapitre 31-21.................. | 70 58 
31-31 TITULAIRES | 
Créations : 
119 12 administrateurs de 3° classe. | 
113 3 attachés. | 
250 20 adjoints techniques. 
Midi sr ln in en li SE es ed | 35 
nes | 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : | 
» 2 chargés de mission (885). | 
» 4 chargés de mission (685). | 
» 9 chargés de mission (370). | 
1 À DÉPENS E | 15 
Totaux pour le chapitre 31-31.............,... wi 50 » 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
nu sa cs dau tiré 110 62 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
Agents CONÉTACOMOIS:;...........ccocc000 00 16 2 
ee ST PR RP NN OPEN NE » » 
RL nn Leu no ee Sade a des x:6 68 » » 
Totaux (mesures nouvelles).................... 126 64 
Totaux généraux pour les affaires économiques... 382 157 
nn _ CSSS 
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a 
IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la productivité. 
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EFFECTIFS | . Ke 
au | TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps | 2 ; 
| ou services. | Créations. Suppressions, 
| . ER | a 
| 
| A. — Services votés. 
31-01 | TITULAIRES 
| 
| Créations : 
| 1 chef de service. 
2 ( 1 attaché de 2° classe. 
) 1 attaché de 3° classe. 
5 | 1 sténodactylo. 
| L. 23 4 nai iv Do di ours bot ee nd css 4 
| Suppressions : | 
1 | 1 chef de service. 
2 { 1 attaché de 2° classe. | 
) 1 attaché de 3° classe. | 
5 | 1 sténodactylo. | 
PRE. MÉTRO sa Sen ÉNRRÉAT ANA SITE ASS AËSEA LS 0 4 
| 
| AGENTS CONTRACTUELS 
44 20 chargés de mission (685) 
2 2 chargés de mission de 2?" catégorie (578). | 
4 4 secrétaires interprètes (335). | 
6 6 secrétaires sténodactylo (225). | 
1 1 sténodactylo (188). | 
| — | 
| nn dleislnadhiinanane té remerdéieeresrsnaesnss 33 | 
| re pd | | 
| Suppressions : | 
44 20 chargés de mission. 
2 2 chargés de mission 2° catégorie 578). | 
4 4 secrétaires interprètes (335). | 
6 6 secrétaires sténodactylo (225). | 
1 1 sténodactylo (188). | 
1 _ | 
| RENE TE TT ET TT EEE TETE TEE EE CET ETES TEE TITI TETE TEE CLTELE | 33 
| Totaux pour le chapitre 31-01.................. 37 | 37 
| Récapitulation des services votés. | 
| | 
| ES PE DEP SE TE 4 | 4 
| Agents temporaires ou auxiliaires........... » | » 
| PT CN EE ERP EE 33 | 33 
| td tan os dde eu es » | » 
| D nn ue sn de » | » 
| FOUR ONE VIDE NME). sente en à 0 | 37 | 37 
> | —_— 
B. — Mesures nouvelles. | 
| | 
32-01 | AGENTS CONTRACTUELS | | 
| | 
| Créations | 
44 | 8 chargés de mission (685). | 
11 | 5 secrétaires (350). | | 
| 
| | | 
| estate ER RC PSN PO a» à | 13 » 
= E pme TE 
| Totaux pour le chapitre 31-01.................. | 13 >. 
| | 
Récapitulation des mesures nouvelles. | 
| : 
| Te nd ite 60 sé à » | » 
| Agents temporaires ou auxiliaires.......... » | » 
RP ET 13 | » 
a PO OL » » 
RP PT COR » » 
Totaux (mesures nouvelles).............,....... 13 > 
Totaux généraux pour le commissariat général du 
11 FAN PER PRE 50 37 
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L'ETRSSNS 4 + ER 
INDUSTRIE 
ét at) TOTAUX 
CHAPITRES 31 pr geo 1961 EMPLOIS | 
es corps PS : » 
ou services Créations. Suppressions. 
D : 
A. — Services votés. 
31-61 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
6 1 (785-1000). 
10 1 (288-735). 
5 2 (228-389). 
4 3 (140-245). 
F T's en ts 40 RS NN I Te ad el 7 
Totaux pour le chapitre 3161... ilisiataciasece 7 » 
Récapitulation des services votés. 
Be SO D EE CA » » 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... > » 
PT M 0 0 PR TL TT | 7 » 
SC CPE PP D OP * PPS DE DIT | » » 
tin it etudes set à do eos à » » 
Totaux-fservices votés)... rives ccnus 7 » 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
8 1 directeur. 
9 1 sous-directeur. 
58 1 attaché d’administration de 3° classe. 
261 1 adjoint administratif. 
» 2 maîtres ouvriers. 
14 2 ouvriers chefs de 1lre catégorie. 
50 2 ingénieurs T. P. E. mines. 
12 2 ingénieurs ordinaires carburants. 
M csimsdrrecaidus cire ess I IE TOUT ou are 12 
Suppressions : 
» 1 ingénieur en chef des cadres autonomes de la F. O. M. 
1 1 chef de laboratoire. 
1 1 chimiste. 
Srrsocinasesst css MR RO RE Ne 3 
L 
AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : 
134 1 (288-735). 
1 1 (140-245). 
1 RE RP EDR t RE à RE 2 
MILITAIRES | 
Créations : | 
36 1 ingénieur en chef marine. | 
REA PRO 08 LRO ET ER PT AE PE 1, | 1 
Suppressions : | 
6 1 ingénieur en chef F. A. | 
DEEE TT TEE EEE EE EEE EE EEE EEE EEE TEST EE TEE EEE EEEEEEEEENEEEEEESS | 1 
Totaux pour le chapitre 31-01................... | 13 , 6 
| 
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EFFECTIFS | SR 
au | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS em 
des corps | à é 
ou services | Créations. Suppressions. 
a RE " APRES | — ES 
| 
| 
31-11 TITULAIRES 
Créations : 
13 1 professeur à occupation principale. | 
» 1 géologue principal de la F, O. M. (professeur à occupation | 
principale). 
» 1 maître assistant. 
2 1 assistant. 
4 1 technicien. 
92 1 adjoint technique. 
20 2 aides techniques. 
4 l garçon de laboratoire. 
3 1 sous-bibliothécaire. 
107 | 2 sténodactylographes. 
| TR dre omis aie Sade dé SCT SR RNCS SG 12 
suppressions : 
201 1 ingénieur T. P. E. (professeur à occupation principale). 
1 1 chimiste. 
nn nt dd Sn De RE dé una dl 2 
rutaux pour:le-chanlère 81... oc ce 12 { | 9 
31-21 TITULAIRES 
Créations : 
2 1 agent de service de 1'° catégorie. 
PE es ap PR a ER SR PRE EE 1 
suppressions : | 
» 1 agent de service de 2° catégorie. | 
dessus PUINIPIC UM 7e snnrsscse créa tites | 1 
Totaux pour'le chanitre 31-21............000000 . | 1 1 
| —_—_—————————————— = —— 2 2 ——_—_—_—_— ae 
31-41 | TITULAIRES | 
| Créations : 
60 40 adjoints techniques. 
. 1 dessinateur. | 
{ 2 conducteurs auto de 1'° catégorie. | A 
19 2 conducteurs auto de 2° catégorie. == 
6 4 commis. 
10 3 sténodactylographes. 
7 | 2 agents de bureau dactylographes. cl 
12 | 1 agent de service de 2' catégorie. 
| Mo bad es sn at norte il de nées in guet ee s ses 55 
| …— 
| Suppressions : 
x 1 agent de service de 1'° catégorie. 
57 21 agents de vérification. 
DRE CEE PONSENRPRS IPRREOERT TS | 22 
| Totaux pour le chapitre 31-41.................. 55 22 
| ——— ee — = 
31-61 TITULAIRES 
suppressions : 
1 1 attaché d’administration de 3° classe. 
1 | 1 adjoint administratif. 
| Dinar coince ness PRES ei en esta ace cosescere ss tin 2 
| AGENTS CONTRACTUELS 
| Créations : 
10 | 4 (288-735). 
5 | 2 (228-389). 
4 | 3 (140-245). 
D di SE 9 
| : 9 
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ai onde | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS = — 
des corps 7 : 
où Lie Créations. Suppressions. 
31-71 | TITULAIRES 
| Créations : 
20 \ 2 inspecteurs divisionnaires. 
{ 8 inspecteurs. 
| M idieecssse SDL dE CNRS 
| _— rennes _ nes enr 
| Totaux pour le chantre 31-71... 10 _» 
| | 
31-92 | OUVRIERS | 
| suppressions : | 
8 ouvriers G. 7. 
\ 10 ouvriers G. 6. 
111 13 ouvriers G. 5. 
/ 3 ouvriers G. 4 | 
3 ouvriers G. 3. | 
DEAR EE ee TRE LE PTT | 37 
Totaux pour le chapitre 31-92.................. ire "#8 37 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
pt RSR POP PURE RO TON CPE NUS 90 30 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... > > 
AVIS. CORRECTE. re uses dues 9 2 
PS » 37 
PL a NE 1 1 
| on — ———— 
| Totaux (mesures nouvelles) ...........ossossoee 100 ES. = 
| _ nn — —_ 
Totaux généraux pour l’industrie ................. 107 70 
INTERIEUR 
| EFFECTIFS 
| ess | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS | 
| des corps | | Créations S où 
| ou services | | réations. uppressions. 
| | 
| | 
| A. — Services votés. | 
| 
31-01 TITULAIRES | 
Créations : | 
1 2 chefs de service (1). 
21 1 sous-directeur en surnombre (1). | 
| Lire hobatiiiit ss dette Ne 3 
Suppressions : 
191 13 administrateurs civils (1). 
2 | 2 chefs de division de la F.0.M. 
Mains avenant dede Te a le RE NS US UE 15 
Totaux pour le.ctmapibre DIE. nsc... 3 15 
31-13 TITULAIRES 
» Créations : 
M À ON 7 M D NU PRIT III IR PR RE 2 


(1) Ces emplois sont à la charge du budget des services civils de l'Algérie. 
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Led ——— 
EE —… | a 
—#ipñs TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS sie ES ( 
des corps 7 2 $ 
ou services Créations. Suppressions. 
31-41 TITULAIRES 
Créations : 
65 2 commandants. 
209 4 officiers de paix principaux. 
254 4 officiers de paix. 
4.324 66 brigadiers. 
33.691 396 sous-brigadiers et gardiens. 
15 | 6 commandants de groupement. 
478 
Éé à Totaux pour le chapitre 31-41.................. 478 
Récapitulation des services votés. 
RE rs ei om ion) 483 15 
pe | ORNE PP EU NET UE 483 15 
B. — Mesures nouvelles. 
‘31-01 TITULAIRES 
Créations : 
41 { 1 attaché d’administration de 1'* classe. 
n 1 attaché d’administration de 2° classe. 
4 1 agent spécial supérieur. 
2 1 agent spécial. 
26 1 chef de groupe. 
148 3 adjoints administratifs. 
177 12 sténodactylographes. 
126 2 agents de bureau. 
» 3 chiffreurs principaux. 
» 3 chiffreurs, 
RE Te Se PL A COR RE ERP TR RE 28 
Suppressions : 
126 1 agent de bureau. 
1 1 chef des travaux du bâtiment. 
2 1 chef surveillant. 
105 2 agents de service de 2° catégorie. 
AREAS RE D PP PO » 5 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
2 2 chargés de mission ‘administratifs... Mosccosse se 2 
re D OU CN D. à 1 | DRONPP PTIT I TN TT TR 30 6) 
31-04 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
7 S'anents de 5 Cats (DO)... ddr asso toc rc 9 
Suppressions : 
7 à de. A. PNA SIT PTT 7 
Totaux pour le chapitre 31-04.................. 9 7 
31-11 TITULAIRES 
Créations : 
273 2 sous-préfets. 
Tribunaux administratifs de province : 
121 3 conseillers de 1'° classe. 
5 conseillers de 2° classe. 
Tribunal administratif de Paris : 
1 conseiller hors classe 
39 1 conseiller de classe normale. | 
More evosmusspsren venir ste dettes us Vi oese re se 12 
pes Totaux pour le chapitre 31-11......... Ses repars 12 » 
: 
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EFFECTIFS 
au | TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps | a TRE : 
ou services. | Créations. suppressions. 
——— 
31-13 TITULAIRES 
Suppressions : 
4.678 1 commis 
2.477 67 agents de bureau. 
742 1 agent de service. 
| NE PES Re RE RP EN rien fe EN CE 2 69 
AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : 
8 8 assistantes sociales chefs. 
51 51 assistantes sociales. 
7 7 auxiliaires de service social. 
Os issrioosiiséiani ist rosier ie la is Ns 66 
Totaux pour le chapitre 31-13................ | « 135 
31-15 TITULAIRES | 
Créations : | 
76 2 opérateurs. 
4 1 aide-opérateur. 
45 3 perforeurs 
» 9 assistantes sociales chefs. 
» 12 assistantes sociales principales. 
» 39 assistantes sociales. 
» 7 auxilaires de service social. 
26 | 1 contrôleur principal de classe exceptionnelle. 
153 2 contrôleurs. 
281 | 4 agents du 1°" groupe. 
136 8 agents du 2' groupe. | 
304 | 121 agents du 3° groupe. | 
| | 
R _209 RE Cd on TRE CU RTS SLT PTT CS DE M | 209 » 
| 
AGENTS CONTRACTUELS 
| 
Créations : | 
1 2 chargés de mission de catégorie exceptionnelle. 
. 3 chargés de mission. | 
7 5 agents spéciaux. | 
I save sir RSS on de ON Te run SNS ESS | 10 » 
er À | mes nes ___—— 
Totaux pour la chapitre 3710...............0 219 » 
31-17 OUVRIERS AFFILIES AU FONDS SPECIAL 
Créations : 
232 4 ouvriers du groupe VI. 
109 1 ouvrier du groupe VII. 
_ÿ ace sal ue eus es SNS CCR TE NT SR ET NT RS NT Ur: 5 » 
Totaux pour le chapitre 21-17:......c.s..0t.. 5 Gi, » 
31-18 TITULAIRES 
Créations : 
5 SD CONDOM. coco saone ere ee arts ui sen ce ler 30 » 
31-21 TITULAIRES 
Création : 
290 1 pasteur. 1 ” 
Suppressions : 
6 2 pasteurs-vicaires. | » 2 
Totaux pour le chapitre 31-21................ 23508 D 
31-32 OUVRIERS AFFILIES AU FONDS SPECIAL 
Créations : 
5 2 ouvriers groupe VI. 2 » 
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EFFECTIFS ! 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS mt 
des corps dt it " 
ou services Créations. Suppressions. 
31-41 TITULAIRES 
Créations : 
15 1 commandant de groupement. 
64 7 commandants principaux. 
65 9 commandants. 
209 24 officiers de paix principaux. 
254 | 24 officiers de paix. 
4.324 | 406 brigadiers. 
33.691 2.499 sous-brigadiers et gardiens. 
_75 70 agents de service, l1'" catégorie. 
507 10 sténodactylographes. | 
NE PP SE RER ERA EC | 3.050 , 
suppressions : 
765 2 commissaires. 
742 2 officiers de police principaux. | 
1.734 8 officiers de police. | 
429 3 commissaires principaux. | 
6.428 5 officiers de police adjoints, 1" classe. 
991 5 officiers de police adjoints, 2° classe. 
144 4 agents de bureau. 
10 conducteurs d'automobiles, 2° catégorie. 
2 RES PR ET Ro TL | 5 
| 
CONTRACTUELS | 
Créations : 
» 100 inspecteurs. | 100 
| Totaux pour le chapitre 31-41.................. 3.150 39 
31-43 OUVRIERS AFFILIES AU FONDS SPECIAL | 
Créations : 
62 10 ouvriers groupe V. 
| 10 ouvriers groupe V. 10 » 
| ee "©" 
| Récapitulation des mesures nouvelles. | 
| | 
| nd nn bn ns ca 3.330 115 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
| RS OT OS. ts snm ant ces +90 | 121 73 
| ne en dc pan | 17 » 
CRE | » » 
Totaux (mesures nouvellés).............0000.e | 3.468 188 
| Totaux généraux pour l'intérieur.................. | É 3.951 v 203 
ne hi 
JUSTICE 
EFFECTIFS | tu | 
EL | | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS | 
ST U. | | Créations. Suppressions. 
| 
| A. — Services votés. | 
31-11 | TITULAIRES 
18 | Créations : 
18 | 1 président de tribunal hors classe. 
74 1 procureur de la République de tribunal hors classe. 
95 3 vice-présidents de tribunal hors classe. 
31 3 juges d'instruction de tribunal hors classe. 
178 1 juge des enfants de tribunal hors classe 
95 7 juges de tribunal hors classe. 
» 4 substituts de tribunal hors classe. 
» 1 greffier en chef de cour d’appel de 2 classe. 
» 2 greffiers en chef de tribunal supérieur d’appel de 1'° classe. 
> 1 greffier en chef de tribunal supérieur d’appel de 2° classe. 
» 6 greffiers en chef de tribunal de 1'° instance. 
78 emplois des cadres territoriaux. 
9 journaliers. 
4 EPP RP TR RL A RE KE A LEE RE NE 117 
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| 
EFFECTIFS TOTAUX 
au 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations. Suppressions. 
ou services 
# FRE 
Suppressions : 
153 1 président de tribunal de classe unique. 
153 1 procureur de la République de tribunal de classe unique. 
62 2 vice-présidents de tribunal de classe unique. 
223 3 juges d’instruction de tribunal de classe unique. 
94 1 juge des enfants de tribunal de classe unique. 
391 7 juges de tribunal de classe unique. 
226 4 substituts de tribunal de classe unique. 
AB cnése soso cesse re EN ENT at enabeonden tee 19 
Total pour le chapitre 31-11.................... 
Récapitulation des services votés. 
É. RE RP ONE RRR RENE pe 117 19 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
Agents contractuels........................ » » 
OURS... 0 spsanasénonvans des see » » 
AE QU PT SR » » 
Totaux (services votés)............s.osessusese 117 19 
B. — Mesures nouvelles. 
81-01 TITULAIRES 
s Créations : 
» 1 assistante sociale principale. 
= » h 2 assistantes sociales. 
11 1 attaché d’administration de 3° classe. 
» 3 mécanographes. 
40 3 adjoints administratifs. 
34 6 sténodactylographes. 
6 1 préposé téléphoniste principal. 
22 1 agent de service de 2° catégorie. 
8 1 conducteur automobile de 1'° catégorie. 
* 1 1 ingénieur en chef. 
Mrs cocncs os sci obis M inRi er toner eds les x 20 
Suppressions : 
6 1 préposé téléphoniste. 
8 1 conducteur automobile de 2° catégorie. 
à 2 1 sous-chef de la comptabilité. 
89 4 agents de bureau. 
do ET tite ans hindisaue Ktaho she à PRO Lee ss 7 
AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES ” 
Suppressions : 
ue 19 12 attachés stagiaires. 
ER sise tee VE et ct vol DES APE D APE PENSE 2" l'ENRPENC ES 12 
AGENTS CONTRACTUELS 
- Créations : 
5 2 ingénieurs de 1'° catégorie. 
Roots aus tre ENS ee be ne SR sacre soso ses eco one 2 
Suppressions : 
2 2 assistantes sociales. 
rise évétesesnrs crois sv dÉR RE dE: AUD Le co 9 
OUVRIERS 
Créations : 
3 2 ouvriers professionnels de 2° catégorie. 
B Slooosdereneve nd ess es CSV eee lee ET ST TT EE > 2 
Total pour le chapitre 31-01............... ii Fo 24 ÿ 21 
& 
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EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES  |31 7e mari 1961 EMPLOIS RE 
es corps à 
ou 0-0 Créations. Suppressions. te 
31-11 TITULAIRES 
Créations : 
69 12 maître des requêtes au Conseil d'Etat. 
275 28 agents de bureau. 
14 1 commis. 
_6 2 dames secrétaires. 
76 16 sténodactylographes. 
1 1 vérificateur. 
32 1 conducteur automobile. 
96 3 présidents de chambre de cour d’appel (province). 
62 1 vice-président de tribunal de classe unique. 
18 1 président de tribunal hors classe. 
74 8 vice-présidents de tribunal hors classe. 
95 1 juge d'instruction de tribunal hors classe. 
31 6 juges des enfants de tribunal hors classe. 
178 8 juges de tribunal hors classe. 
18 1 procureur de tribunal hors classe, 
20 2 procureurs adjoints de tribunal hors classe. 
95 11 substituts de tribunal hors classe. 
60 1 juge directeur. 
661 7 juges d'instance. 
1 1 magistrat du 1‘ groupe, 2° grade. 
341 13 greffiers du ressort de la cour d’appel de Colmar. 
124 4 chefs de service de greffe. 
859 11 greffiers. 
226 2 substituts de tribunal de classe unique. 
18 1 attaché d’administration de 2‘ classe. 
18 1 attaché d’administration de 3° classe. 
. 3 présidents adjoints (Seine). 
68 4 juges d'instruction de 1°" grade, 1°" groupe (Seine). 
12 1 juge des enfants de 1°’ grade, 1°" groupe (Seine). 
118 7 juges de 1°" grade, 1°" groupe (Seine). 
67 4 substituts de 1‘ grade, 1°" groupe (Seine). dd 
» 14 interprètes judiciaires. 
D LS ta dre és cod llorhaleedins adadaranalee ss 0 177 » 
Suppressions : 
69 12 maîtres des requêtes au Conseil d'Etat. 
38 1 sténodactylographe. 
2 1 spécialiste. 
265 3 conseillers de cour d’appel (province). 
391 11 juges de tribunal de classe unique. 
153 1 président de tribunal de classe unique. 
223 3 juges d'instruction de tribunal de classe unique. 
94 3 juges des enfants de tribunal de classe unique. 
153 1 procureur de tribunal de classe unique. 
1 1 procureur adjoint de tribunal de classe unique. 
226 4 substituts de tribunal de classe unique. 
341 13 greffiers de tribunaux d'instance. 
549 1 secrétaire de parquet de classe principale. 
549 1 secrétaire de parquet de 2° classe. $ 
11 2 attachés administratifs de 2° classe. à 
68 4 juges d'instruction de 2° grade, 2° groupe (Seine), " 
12 1 juge des enfants de 2° grade, 2° groupe (Seine). 
118 7 juges de 2‘ grade, 2' groupe (Seine). 
67 4 substituts de 2° grade, 2° groupe (Seine). 
57 3 vice-présidents (Seine). 
à PRESS PRUDENT PS RM asia ra due de s.e e o 00 77 
AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
Suppressions : 
139 103 attachés stagiaires. 
Mi lécresssovd res soie dsoctitesere ob rre sénéshhu bec ee." 103 
Total pour le chapitre 31-11.......... PT. ARR 177 180 | 
TITULAIRES 
31-21 Créations : 
» 12 assistantes sociales chefs. ! 
» 15 assistantes sociales principales. F 
» 62 assistantes sociales. 
» 7 auxiliaires sociales. 
156 7 greffiers comptables et économes de 1re classe. 
63 85 surveillants chefs de 1'° classe. 
137 115 surveillants chefs de 2° classe. 
557 650 surveillants chefs adjoints. 
1.925 2.075 surveillants principaux. 
3.262 3.019 surveillants de grand effectif. 
212 212 surveillants de petit effectif, 
130 7 éducateurs de 1re classe, 
130 10 éducateurs de 2° classe. 
» 13 assistantes sociales. 
CT PORT PP EN TR PERTE ee Le RTE Sosa 
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———— 
sant —à ist TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créaticns suppressions 
ou services. N = ; 
Suppressions : 
156 7 greffiers comptables et économes de 2‘ classe. 
63 63 surveillants chefs de 1'° classe. 
137 137 surveillants chefs de 2° classe. 
557 557 surveillants chefs adjoints. 
1.925 1.925 surveillants principaux. 
3.262 3.262 surveillants de grand effectif. 
212 212 surveillants de petit effectif. 
Rare dis aise dns Cher estate CRU 6.163 
AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
Créations : 
651 150 surveillants auxiliaires. 
a bac OR DR R Ces SONT TEL TE Tnt ts 150 
AGENTS CONTRACTUELS 
2 2 assistantes sociales chefs. 
153 99 assistantes sociales. 
M nl ar NT SN ÉLTS CTTNTE LCANReE de se A RU 101 
Total pour le Chaire DE. : céscais scve se dt 6.439 | 6.264 
31-31 TITULAIRES 
Créations : 
14 \ 5 directeurs de 1'° classe. 
l 5 directeurs de 2° classe. 
21 6 sous-directeurs. 
127 20 chefs de service éducatif. 
504 82 éducateurs. 
14 7 commis. 
23 7 sténodactylographes. 
45 6 agents de bureau. 
38 4 professeurs techniques adjoints. 
59 6 instructeurs techniques. 
41 4 agents spécialistes. 
59 1 agent non spécialiste. 
18 4 conducteurs automobiles. 
» 2 assistantes sociales chefs. 
» 2 assistantes sociales principales. 
» 10 assistantes sociales. 
PS sonne so une sortes eos ele doses en ere de sie t ren sbnessée 171 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
6 3 assistantes sociales chefs. 
29 12 assistantes sociales. 
27 6 agents techniques de 1'° catégorie. 
27 4 agents techniques de 2° catégorie. 
20 2 agents techniques de 3° catégorie. 
50 2 agents techniques de 4° catégorie. 
6 1 agent technique de 5° catégorie. 
28 10 psychologues. 
1 3 assistants de recherche. 
FT ORSOMST PAS PER CRE PO ER E REUE PU TRRE hd SEE à 43 
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ne 
EFFECTIFS k 
au TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS — pl 
: des corps ME 
ou services. Créations. Suppressions. 
5 
Suppressions : 
» 3 assistantes sociales chefs. 
a 12 assistantes sociales. 
AE vends end etee srfentres rend ann ENS nsardabosegés eee es sus 15 
— _ —_———minl 
Total pour le chapitre 31-31...............,... 214 15 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
M NT ES Ce ds da cod 6.659 6.247 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... 150 115 
PR OT OAI. . iso de So vrocouest 45 118 
RO ren ne son 0 6 8 à » » 
UT lt sc oc cd » » 
Totaux (mesures nouvelles).................... 6.854 6.480 
Totaux généraux pour le ministère de la justice.... 6.971 6.499 
LE —_—_—_— 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
I. — Services généraux. 
= 
EFFECTIFS | 
au | TOTAUX 
CHAPITRES 31 pr re 1961 | EMPLOIS 
es corps | d 5 
ou services. | Créations. Suppressions, 
| 
A. — Services votés. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
1 1 sous-chef de section de l’agence des T. O. M. 
7 2 chefs de groupe. 
69 2 agents de bureau. 
LE TEE AN PRE PE RTS PAPE NSP PRES D EE PA SRE PR 5 
g Suppressions : 
31 2 adjoints administratifs. 
PE in or resria io oi als ca ONE oies se 2 
Totaux pour le chapitre 31-01.................. o 2 
81-04 (nouveau). TITULAIRES 
Créations : 
1 1 directeur. 
3 3 gouverneurs faisant fonction de directeur adjoint ou de 
sous-directeur. 
17 administrateurs en chef de classe exceptionnelle. 
26 9 administrateurs en chef. 
1 1 attaché d’administration de classe exceptionnelle. 
3 3 attachés de la F. O. M. 
3 secrétaires d’administration hors classe. 
13 8 secrétaires d'administration de classe principale. 
( 2 secrétaires d’administration de classe normale. 
3 3 chefs de groupe. 
10 10 adjoints administratifs. 
5 5 secrétaires sténodactylographes. 
13 12 sténodactylographes. 
11 11 agents de bureau. 
1 chiffreur en chef. 
16 6 chiffreurs principaux. 
9 premiers chiffreurs et chiffreurs. 
2 2 huissiers. 
» 3 ouvriers de 2° catégorie. 
» 1 ouvrière de 3° catégorie. 
2 2 payeurs des trésoreries d’outre-mer. 
EP PPT es En PRE NT LS L'AU) LÉNTE PLU ET Er eco soc 112 
Totaux pour le chapitre 31-04 (nouveau)....... 112 
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… - ee en _ _— 
nat“ TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS | 
des corps | APT. 1 1 ? 
ou services. | Creations. | suppressions. 
| 
| 
| 
31-06 (nouveau). | TITULAIRES | 
Créations : | 
| 
| 2 inspecteurs généraux de l1l'° classe après deux ans 
(groupe E). | 
13 \ o inspecteurs généraux de 1" classe après deux ans | 
(groupe Di. | 
| 6 inspecteurs généraux de 2° classe après deux ans | 
(groupe B). | 
6 inspecteurs de 1'° classe après six ans. | 
\ 9 inspecteurs de 1'° classe après deux ans. 
2 2 inspecteurs de 2° classe avant deux ans. 
/ 3 inspecteurs de 2° classe après deux ans. 
2 inspecteurs de 3° classe après deux ans. | 
neue sédeae nes So UTP de ANSE NN TT JET OT TITRE sets 35 s 
Totaux pour le chapitre 31-06 (nouveau)...... 35 » 
| Récapitulation des services votés. 
Re Se 152 2 
Agents temporaires ou auxiliaires......... > » 
PS COTON NOIR... dois deas die itèue's > » 
ed le cvs ce CT I visée » » 
SP 7 LE GP » » 
Totaux (oervions votée)... avé dc sacss ___ 152 2 
B. — Mesures nouvelles. 
Services centraux : 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
12 1 administrateur civil de 2° classe. 
» 1 agent supérieur de 1'° classe. 
1 attaché d’administration de 1'° classe. 
8 ) 1 attaché d’administration de 2’ classe. 
l 1 attaché d’administration de 3° classe. 
» 1 secrétaire administratif de classe exceptionnelle. 
» | 8 secrétaires administratifs de classe normale. 
7 | 1 chef de groupe. 
31 3 adjoints administratifs. 
14 2 secrétaires sténodactylographes. 
» 5 documentalistes de 1'° classe. 
» 7 documentalistes de 2° classe. 
26 \ 4 traducteurs chargés d’études de 1'" classe. 
} 18 traducteurs chargés d’études de 2' classe (nouvelle formule. 
18 \ 5 aides de documentation de classe exceptionnelle. 
) 16 aides de documentation de classe normale. 
16 | 1 ouvrier de 1'* catégorie et ouvrier chef. 
40 | 10 conducteurs d'automobile de 1'° catégorie, 
TERRES. 
| Die PR RC LAS UE el ARS D 86 
Suppressions : 
7 1 agent supérieur de 2° classe. 
3 3 bibliothécaires. : 
26 \ 9 traducteurs chargés d’études de 2° classe (ancienne formule) 
} 13 traducteurs chargés d’études de 3° classe. 
1 collaborateur technique de 1'‘ catégorie. 
9 \ 1 collaborateur technique de 2° catégorie. 
) 1 collaborateur technique de 3: catégorie. 
1 collaborateur technique de 4’ -catégorie. 
( 2 aides de documentation de premier grade. 
18 5 aides de documentation de deuxième grade. 
l 11 aides de documentation de troisième grade. 
40 11 conducteurs d’automobile de 2° catégorie. 
| OPPETT PORT POULE TI OR PUE néd de TT M I rss éarendes ae 59 
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rs v_ 
EFFECTIFS | 
à | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS ——“û 
des corps | De , 
ou services. | Créations. Suppression, 
Re. _ 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
suppressions : 
1 1 chef de bureau. 
2 2 sous-chefs de bureau. 
2 2 rédacteurs principaux et rédacteurs. 
2 2 commis. 
2 2 sténodactylographes. 
3 collaborateurs techniques de 2° catégorie. 
12 \ 3 collaborateurs techniques de 3° catégorie. 
} 4 collaborateurs techniques de 4° catégorie. 
2 collaborateurs techniques de 5° catégorie. 
3 3 agents techniques de 3° catégorie. 
17 14 conducteurs d'automobile de 2° catégorie. 
15 12 agents de service de 2° catégorie. 
ds nn nb ab aan tried este és 50 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 2 (645). 
» 3 (560). 
1 3 (500). 
» 5 (400). 
> 2 (300). 
» 2 (200). 
2 PRESS PP RE SP ST EE RER RER RETENUE EEE 17 
Suppressions : 
43 14 (337). 
20 10 (188). 
REA LE SE TN EE OS EU II TRI dela dits 24 
Service technique central des chiffres : 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
>» 2 (685). 
» 1 (370). 
soso dés Ce CS rs RS Te VAR RTS Es 2 +2 3 
Suppressions : 
1 1 (585). 
PRE PP PR OP RP RP RE ER PR 
= 1 
Secrétariat du comité de coordination de la promotion sociale : 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
Créations : 
» 1 délégué général. 
» i chargé de mission (1000). 
» 2 chargés de mission (843). 
>» 1 conducteur d’automobile de 2° catégorie. 
RES EE ET CR PE PE TL VO PPT PTIT CPP 5 
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à “das TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créati S i 
ce cvite réations. uppressions. 
RSS 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 1 (373). 
» 2 (230). 
» 1 (165). 
Bistocséatec es ere CELTIC ANS TT 4 
Délégation générale à la recherche scientifique et technique : 
AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
Créations : 
{ 1 chargé de mission de 2° catégorie. 
17 l 3 chargés de mission de 3° catégorie. 
: 3 assistants. 
T'osccasesssiscteddsatad ati ei ei do ir el rte: 7 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
25 3 (339). 
Bssocvss diiansrdédiat at Ne rte stiees 3 
Totaux pour le chapitre 31-01.............es.se 125 134 
Services centraux : 
OUVRIERS 
Créations : 
» 1 chef d’équipe de manutention. 
» 8 manutentionnaires. 
» 2 mécaniciens. 
. ‘25 PPT ETLILLLLT LT OO OR 11 E 
TOUS" DOUr' IC CRDI DE. . roc soococece 11 j » 
31-04 Administration provisoire des services de la France d'outre-mer : 
TITULAIRES 
Suppressions : 
3 1 gouverneur faisant fonction de directeur adjoint ou de 
sous-directeur. 
26 3 administrateurs en chef de classe exceptionnelle. 
{ 2 administrateurs en chef. 
13 } 1 secrétaire d'administration de classe normale. 
10 3 adjoints administratifs. 
5 3 secrétaires sténodactylographes. 
13 4 sténodactylographes. 
11 4 agents de bureau. 
{ 1 chiffreur en chef. 
16 \ 6 chiffreurs principaux. 
( 9 premiers chiffreurs et chiffreurs 
2 1 huissier. 
+ 1 ouvrier de 3° catégorie. 
2 1 payeur des trésoreries d’outre-mer. 
sic retirées e AT OIIES D NE OUEN halo us ds 490 
Totaux pour le chapitre 31-04............. Sets » 40 
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ns ds = 
+ | É- 
EFFECTIFS . Lo 
ne | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS SD 
des corps br tE , 
ou ex ? À Créations. Suppressions. 
36-11 TITULAIRES 
Créations : 
» 1 directeur adjoint des études. 
» 1 chef de groupe. 
L: TR ones ne En Gui de sente SN en ESS ess Teri 2 
Suppressions : 
1 1 commis. 
R 1 RAT nn ré ee dise med nn at ete doté cs ds 1 
Totaux pour le chapitre 36-11.................. 2 Sue : te % 
— = == 
36-31 TITULAIRES 
Créations : 
» 1 secrétaire adjoint. 
» 2 commis. 
» 1 sténodactylographe. 
M ivoire Courrier te Rens rs done en CRUE 4 
Totaux pour le chapitre 26-31.................. + » 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
2 OR PS EN PT DT 92 100 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... 12 50 
cv co dns v ad 27 25 
TS OP ST CAMES 11 » 
nec te tes » » 
Totaux CHOMUPES HOUVONRS)........:20.000100 0 010.0 | 143 175 
Totaux généraux pour les services du Premier | 1 Ps 
ministre. — I. Services généraux................. 294 177 
II. — Information. 
QE ] ue. 
EFFECTIFS TOTAUX 
au : 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps ER 
pe services. Créations. Suppressions. 
— 
CE 
A. — Services votés. 
TOUR ON RS Rd ds éd ré vo ce » » 
B. — Mesures nouvelles. 
TITULAIRES 
31-01 Créations : 
» 1 attaché d’administration de 1'° classe, 
1 1 adjoint administratif. 
» 2 secrétaires sténodactylographes. 
3 2 agents de bureau. 
3 1 agent de service de 2° catégorie. 
vedette ral SPP CS PE ETS AR OO À PNR ES PU TE 7 
es eme 
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née“ | | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS | 
des corps | | Créations. Suppressions. 
ou services. | | 
RE — | ERNEST" < 
| 
| 
| Suppressions : 
o { 1 administrateur civil de 1'° classe 
} 1 administrateur civil de 2° classe. 
LR M RS 2 
| 
| 
| AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
| suppressions 
| 
1 | 1 collaborateur technique de 3° catégorie. 
1 | 1 agent technique de 2° catégorie. 
No SE LE 2 
AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : 
, 1 (885). 
» 1 (855). 
> 1 (615). 
È 1 (408). 
» 1 (393). 
sd distri PR SR TR 5 
ou Totaux pour le chapitre 31-01.................. | 12 4 
Récapitulations des mesures nouvelles. 
PR... ONE es ii 7 2 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » 2 
Agents. contractuels... ic cocsesccce 5 » k 
do ce din das des NT CRE » » 
DR css éirdcehoneusatierte cts > » 
Fotaux (Mesures NOUVONOS)..... scies ces 12 + 
Totaux pour les services du Premier ministre. — 
I Le SG ER le M NN ri 12 4 
IT. —— Journaux officiels. 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps veéati . 
ou services Créations. | Suppressions. 
A. — Services votés. 
» FOURS CNRS VON is rames is est ds > » 
B. — Mesures nouvelles. 
Totaux (mesures nouvelles).................... » » 
Totaux généraux pour les services du Premier 
ministre. — IIL Journaux officiels............. » > 
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PA a ru mot 2€ A mo rade te TE 
— 
IV. — Etat-major général de la défense nationale. 
C 
EFFECTIFS ” . 
_… TOTAUX ie 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS —— 
des corps 4 : : RE S. 
M ee Creations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
D et NO Où 0 PP RE D SA NT D. OS D 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
» 1 conseiller. 
Mn letter etui ele See TNT TRES 1 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
3 1 (265-455). 
5 3 (287-950). 
2 2 (300-560). 
1 1 (265-455). 
3 2 (210-390). 
5 2 (140-270). 
nr ni anti ta ol 11 
suppressions : 
1 (415-585). 
2 adidas éditer malt sursis 1 
EE 
OUVRIERS NON AFFILIES AU FONDS SPECIAL 
Créations : 
» 1 6° catégorie, 6° échelon. sit 
M RP a rh ts AE rc PERTE PRENOM RS PSN RE 1 
== CH, 
Suppressions : 
1 1 4° catégorie, 3° échelon. 
1 1 5° catégorie, 4’ échelon. 
cg CORAN AP RUE CORP PRNMEENPS RL PEN COTE RENNES 2 
OUVRIERS AFFILIES AU FONDS SPECIAL A 
Créations : 
» 2 7° catégorie, 8° échelon. 
SR RE mt cc éecnuires ss 2 
Suppressions : A 
2 2 6° catégorie, 8° échelon. 
PES PE OO PP 2 
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EFFECTIFS , ru 
au TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS | 
des corps LUE 7 ; 
ou services. | Créations. Suppressions. 
ns ——mmmmmmc— | ————_—_— 
MILITAIRES 
Créations : 
1 2 commandants. 
1 1 adjudant-chef. 
1 1 adjudant. 
3 1 homme de troupe. 
+ PRES RE PDT TT RS DD OT TR UD DUT PEUT RE DO D d 
suppressions : 
1 1 commandant. 
docs ec ses FAN TATTEIT PTE TT LUE EE PE PPT ET PET TT 1 
Fotaust pour 19 CHANT SEE... érecue 20 É 6 
81-1i MILITAIRES 
Créations : 
21 1 lieutenant-colonel. 
50 1 adjudant. 
2 Pre. PT PE RP D ER rs 2 » 
Totaux pour I0-CHAMMTS SEE... ss coseecr der eus 2 » 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
re il sé cl ani ts de du 1 » 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
ATOS. COMRIRONMIOIS:. …ï. ss nsendéssesi secs 11 1 
COR ic isa dus iii ei 3 4 
PR , mn cs ed ie Nue : 1 
Totaux. (Mesures nouvelle)... ssisiséotess dde 22 6 
Totaux généraux pour les services du Premier 
ministre. — Etat-major général de la défense | 
SU SP  C PU PRE NT  ci | 22 6 
D 3 te ; a 
V. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
EFFECTIFS TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps , 
ou services Créations Suppressions. 
A. — Services votés. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
Art. 1er, 21 ( 4 secrétaires de documentation de classe exceptionnelle. 
} 17 secrétaires de documentation de classe normale. 
9 2 secrétaires spécialistes de classe exceptionnelle. 
; 7 secrétaires spécialistes de classe normale. 
13 3 contrôleurs de ciasse exceptionnelle. 
3 10 contrôleurs de classe normale. 
ML te dons Dans RNCS CET TT LIEN NV TT IT RATE dec 43 
Art. 2. 12 2 agents du 1‘' groupe. 
15 | 3 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
- l 12 contrôleurs de classe normale. 
Éllisdañsastrace usés CE) Sad Qi SRB Ter aride Se ide 17 
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EFFECTIFS 
: . au 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS Pris gi T “ 
; des corps Né & BE. 
ou services Créations suppressions. 
ns _—— M . : 5 
| 
Suppressions : 
Art, 1°. » | 2 secrétaires de documentation de classe exceptionnelle. 
» 7 secrétaires de documentation 1l'° classe. 
» 12 secrétaires de documentation 2: classe. | 
| | | 
» l secrétaire spécialiste de classe exceptionnelle, | 
> | 3 secrétaires spécialistes de 1" classe. | 
| 
» 5 secrétaires spécialistes de 2' classe. 
» 2 contrôleurs de classe exceptionnelle. | 
| : | 
» 3 contrôleurs de 1'" classe exceptionnelle. | 
> 8 contrôleurs. | 
MR Rd tasses names RE ant EN aidera si 43 
Art. 2. » 2 agents du 2° groupe. | 
» 1 contrôleur principal de classe exceptionnelle. 
| 
» 5 contrôleurs principaux. | 
» 9 contrôleurs. | 
Me | 
MR firent éiaidetien eat énr denrans ts vcèteitasnragees | 17 
| Totaux pour le chapitre 31-01.........,..... = 60 60 
a | | = _ nues 
37-91 TITULAIRES | 
| 
Créations : | 
5 secrétaires de documentation de classe exceptionnelle. 
22 | 
( 17 secrétaires de documentation de classe normale. 
1 1 secrétaire spécialiste de classe normale. 
5 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
26 | 
| 21 contrôleurs de classe normale. | 
| D D one ARS LIT TRNRERS PTS NES | 49 
EE … | 
| Suppressions : 
» | 3 secrétaires de documentation de classe exceptionnelle. 
» | 8 secrétaires de documentation de 1'° classe. 
1 
| SE 4 2 
» | 11 secrétaires de documentation de 2' classe. 
» 1 secrétaire spécialiste de 1'" classe. 
» 2 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
» 9 contrôleurs de 1'" classe. 
à 15 contrôleurs. 
PER PR EME RCA AE, SU AR RE EE SRERGE PERTE ARE AT 49 
Totaux pour le chapitre 37-91................... 49 49 
© 
Récapitulation des services votés. 
D TT nues ne 109 109 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
EP EE PT » » 
ee PPS pédestre rire tn tee » » 
Militaires ........ Pas PRE PE PT ee NN PEUT » » 
Totaux (services votés)................., huge: 109 
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——— — | 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
T0 des corps Ù : 
* ; ou services. Créations. Suppressions, 
—_—_ | Le 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
Art. 1°". 34 1 expert analyseur de 2’ classe (623). 
1 expert analyseur de 3° classe (398). 
9 1 secrétaire spécialiste classe exceptionnelle (455). 
5 secrétaires spécialistes (320). 
(1) » 1 ingénieur (759). 
14 1 technicien (333). 
31 1 agent des transmissions du 1°" groupe (225). 
8 1 agent des transmissions du 2° groupe (218). 
ENS 2 ORNE TR tu ET RES 2 Men EEE VER RTE 12 
13 1 chiffreur ordinaire (308). 
Bien ate ss dort lié dl a st et ee el TITRE 1 
A) » 2 maîtres ouvriers (268). 
(A) » 2 ouvriers chefs (218). 
PP M PPT TT TE PE DUR D ep LV DE US D Een PE UN 4 
Art. 2. (1) » x 14 2 inspecteurs centraux (615). 
6 4 inspecteurs (365). 
RP RS EE PR ET EUR PE CLR TUE D De DR D 6 
- D dé Suppressions : 
LS » 2 ouvriers professionnels 1'° catégorie (218). 
di » 2 ouvriers professionnels 2° catégorie (203). 
* PPSREP DR AR CE MN OP DM QE LUE API OR DANS PO PE EEE AMAR RE EN CRE 4 
» 3 inspecteurs (435). 
» 3 inspecteurs adjoints ou élèves (310). 
GB... ss sscosocono soon osospessesseonssssesee EYLITEE 6 
MILITAIRES 
Créations : 
Art. 4. 2 colonels (818). 
\ } 2 lieutenants-colonels (635). 
244 8 commandants (545). 
12 capitaines (435). 
13 lieutenants (358) 
sin ee lt ons de CRT RS EN TS TS NE Rs Tes 37 
Art. 5 6 adjudants-chefs (283). 
4 adjudants (268). 
260 ) 5 sergents-majors (255). 
10 sergents-chefs (240). 
5 sergents (230). 
Mrs oumerdisecu dede dits béni LR ALES see 30 
Art. 8 (nouveau). 1 lieutenant-colonel (635). 
8 commandants (545). 
11 capitaines (435). 
» { 5 adjudants-chefs (283). 
11 adjudants (268). 
12 sergents-chefs ou majors (248). 
M ne it dar nee Lit ed UT en Die COR 48 
Totaux pour le chapitre 31-01.................. 138 10 
Récapitulation des.mesures nouvelles. 
pe M A 1 A TS O in De DAME 23 F 10 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
Agents contractuels........................ » » 
4 UT RE ET er CP PAT NEL D Pen EE » » 
DOS A ER Ts REG si 115 » 
Totaux (mesures nouvelles).................... 138 10 
Totaux généraux pour les services du Premier 
ministre. — V. Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage.......................... 247 119 
É À 
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VI. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
EFFECTIFS 2 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS —. 
des corps ; F 
ou services. Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
» 50 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
# 200 contrôleurs. 
SR PAR RE ou A PR a À EU RSR 250 
suppressions : 
25 25 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
75 75 contrôleurs principaux. 
150 150 contrôleurs. 
litre as els eva sin torse Sen 250 
Totaux pour le chapitre 31-01.................. 250 250 
Récapitulation des services votés. » » 
RE à 250 250 
Agents temporaires ou auxiliaires..... Dés » > 
OR, nas creusée test 0 à » » 
Enurésie des tisse ss dote » » 
PP D Te De à » > 
PR NS... 2 Tia us 250 250 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
5 1 conducteur auto de 1'° catégorie 5 C. 
2 1 chef d’équipe 7 C. 
213 20 agents de 1°" groupe, catégorie 6 C. 
> 8 inspecteurs principaux. 
» 12 inspecteurs principaux adjoints. 
> 34 inspecteurs centraux. 
» 66 inspecteurs. 
FPE PEAR SRE OR ES M STE VOA RERRR TER SRE PE PRES NV TLSS 142 
,Suppressions : 
» 1 conducteur auto de 1° catégorie 5 C. 
10 1 ouvrier professionnel de 1'° catégorie 5 C. 
89 20 agents de 2° groupe catégorie 5 C. 
7 7 inspecteurs principaux. 
13 13 inspecteurs d’études. 
2 2 chefs de section principaux. 
8 8 chefs de section. 
42 42 inspecteurs. 
48 48 inspecteurs adjoints ou élèves. 
SR sabre Eté anses AT on CPR CE M 142 
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— =— 
FFECTIFS 
E à TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créati . 
ou services. réations. Suppressions. 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
1 1 (370-445). 
19 5 (330-415). 
78 18 (225-315). 
128 4 (170-285). 
li rhoiséastipenrs Vida PRE IMPR TER A PO SRE 28 
Suppressions : 
19 1 (330-415). 
78 10 (225-315). 
128 14 (170-285). 
PE PE PEN MINE A ET RP RER RMI ER M RTE es 25 
Lots Totaux nour le chapitre 21401.....,....socce2: ah 170 167 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
TM. 26 MSIE ai is eus ess 142 142 
Agents temporaires ou auxiliaires. ......... » » 
Agents Cor RUN. nano nes doter es 28 25 
OUVRE... 0 dr tte dits dete va » > 
NE ide ere dan io nie ent osdeads » » 
Totaux (mesures' nouvelles)... Siam ss. .: ———— —. 
170 167 
Totaux pour les services du Premier ministre. — 
VI Groupement des contrôles radio-électriques... 420 417 
VII. — Conseil économique et social. 
—— 
EF x osé TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations Suppressions 
ou services. - pp , 
A. — Services votés. 
Fotaur ‘(ROFUIIOS VOUS ui tes mama due » » 
B. — Mesures nouvelles. 
Totaux (mesures nouvelles)................. » . 
Totaux généraux pour les services du Premier 
ministre. — VIL Conseil économique et social.... » > 
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———.. 
SAHARA 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps à .: 
ou services. Créations. Suppressions, 
ne 
A. — Services votés. 
Totaux (services votés).....,...., bel oue dodvae » » 
ES 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 TITULAIRES 
Suppressions : 
1 1 administrateur des services civils. 
1 1 secrétaire des services civils. 
14 1 agent de bureau. 
1 1 agent de service de 2° catégorie. 
RS RU PR MEN ER de Sa CRT RME Eds ART EST EE os 4 
Totaux pour le chapitre 31-01...............,.. » 4 
31-31 TITULAIRES 
Créations : 
13 4 inspecteurs centraux. 
33 12 contrôleurs. 
5 2 agents d’assiette. 
16 5 agents de bureau. 
. 42 15 agents de constatation. 
1 4 receveurs centraux. 
11 5 inspecteurs. 
2 2 adjudants-chefs. 
1 1 adjudant. 
3 2 brigadiers-chefs. 
3 9 brigadiers. 
8 26 agents brevetés. 
20 20 préposés. 
El . MERS PE PR ET PE TEE TO ERA 107 
Suppressions : 
3 3 ingénieurs topographes. 
11 1 inspecteur. 
2 2 techniciens géomètres. 
1 1 calculateur dessinateur. 
RER 0 pe nr DE Se 2 PDT SR ES Nr PO GERS. 7 
31-81 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 3 (265-635). 
» 1 (265-500). 
8 4 (210-455). 
Munsaheraste > Sévshaboés ve RP RE TE EU VRP ET 8 
Totaux pour le chapitre 31-31.................. 115 7 
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ssl ss TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS ———— 
des ts sci Créations. | _ Suppressions. 
ou services | 
RE — | — —— PPS ES LE ab nd a SM le ss tre ss sé À CES 
. | I! 
| | 
| | 
| | 
31-41 TITULAIRES | | 
| | 
| 
Créations : | 
198 23 sous-brigadiers et gardiens. | 
| Mac iviianemssisia ne CR Ne Er 23 
| Totaux pour.ls-chamitne BI cassé ce 23 D 
TITULAIRES | 
Créations : 
91-61 à l inspecteur d'académie. | 
» 1 secrétaire principal. | 
7 l inspecteur. | 
1 2 rédacteurs. | 
2 4 commis. | 
2 1 sténodactylographe. 
4 5 agents de bureau. 
. 2 conducteurs auto. 
1 1 agent de service. 
694 159 instituteurs. 
12 10 mouderrès. 
10 o professeurs techniques. 
1 1 assistante de service social. 
5 2 infirmières. 
» 1 médecin de secteur 
» l inspecteur de la jeunesse et des sports. 
2 4 maîtres auxiliaires. | 
pes | 
M sccdrastes isa RE Cd le 201 
Totaux pour le chapitre 31-61.................. 201 | eu 
31-71 TITULAIRES 
Créations : 
4 | 1 ingénieur des services agricoles. 
6 3 directeurs de S. A. P 
1 1 chef de section administrative des services agricoles. 
3 | 2 ingénieurs des travaux agricoles. 
5 | 2 contrôleurs. 
| 
5 | 4 agents de bureau. 
» | 1 conducteur auto. 
A cesiscees PP PL PE OO RS TT RS D CU LU ét ti 14 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 1 phtisiologue. 
6) 5 médecins contractuels. 
» 1 pharmacien inspecteur interdépariemental. 
» 4 chirurgiens contractuels. 
44 69 moniteurs. 
1 2 comptables 
1 2 sténodactylographes. 
5 3 agents de service. 
20 3 responsables de centre. 
21 6 aides soignants ou moniteurs adjoints. 
M des sieurs int re I lac as SO dE TS 96 » 
Totaux pour le chapitré 31-71..............e és 110 » 
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— — ne 
EFFECTIFS | 
au | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS | —— 
des corps tutti ] 
ou services. | Créations. Suppressions, 
31-81 TITULAIRES 
Créations : | 
» 1 directeur départemental adjoint. | 
2 1 inspecteur principal. 
18 2 inspecteurs 
41 6 contrôleurs | 
81 51 agents d’exploitation. | 
2 1 chef de centre de 2° classe. | 
» 3 sténodactylographes. | 
» 1 conducteur de chantier. 
25 1 préposé. 
1 4 préposés spécialisés. 
7 1 agent technique spécialisé. | 
8 3 agents techniques de 2° classe. | 
» 1 ouvrier d’état de 3° catégorie. | 
» 2 agents de service. | 
tés | 
| 
OP Te RS PE TP AE IN A EP CE TTL 78 
Suppresssions : 
5 1 receveur de 3° classe. 
41 4 contrôleurs 
11 4 agents principaux ou d'installation. 
17 3 agents de bureau. 
none mnonsatadrcrtesennéeresasasto cr en ares tsensnsais 12 
Totaux pour le chapitre” 91-81..........0....0. 78 12 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
ce. | 423 23 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... | S » 
A NT | 104 » 
innove tn ccesoneetesses | > » 
tn RÉ RS RE Ts | » » 
TORUX UONRORRTES MOUTON)... ...soccs00650 | 527 23 
| — —— 
Totaux généraux pour le Sahara...............0.. | 527 23 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
EFFECTIFS RUE ds : 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps re 
ou services Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
81-11 TITULAIRES 
Créations : 
Sous-chefs de section administrative. 
136 27 de classe exceptionnelle. 
109 de classe normale. 
2 PP PP PR és dis PARA SRE ERP ER GANT PA 136 
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— = 
sai ini TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations. Suppressions. 
ou services. 
a —— 
Suppressions : 
| 
Sous-chefs de section administrative. | 
14 de classe exceptionnelle. | 
136 48 de 1'° classe. 
74 de 2° classe. 
ii avis eds das eee Ne ces TI UN AU | 136 
== | ES —— 
F | 
Totaux pour le chanilre SE... css as se | 136 136 
| 
| 
s121 TITULAIRES | 
Créations : 
Sous-chefs de section administrative. 
35 de classe exceptionnelle. | 
175 140 de classe normale. | 
2 PR CE LU LL CS PE à OCT CNP EE D D Ce 175 
Suppressions : 
| 
Sous-chefs de section administrative. 
18 de classe exceptionnelle. | 
175 62 de 1'° classe. 
95 de 2: classe. | 
| 
6 RC DD D ER RP pa die à | 175 
Totaux poumlersdanitre: 9121... éco. | 175 175 
| nes À 
Récapitulation des services votés. | 
| 
RO PP | 311 311 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... | » » 
s FR NN PE » » 
AU SERRE PR RER » » 
rt remerci et gens » » 
FOR CUVE VON). ed raoedeie sé hia) 311 311 
B. — Mesures nouvelles. 
TITULAIRES 
| 
31-01 Créations : | 
» 1 reviseur chef, | 
1 2 vérificateurs. 
10 2 préposés téléphonistes. 
26 { 2 agents service de 1"° catégorie. | 
? ) 2 agents service de 2° catégorie. 
1 ouvrier professionnel de 2° catégorie. 
3 1 ouvrier professionnel de 3° catégorie. 
1 ouvrier professionnel de 4° catégorie. 
1 2 veilleurs de nuit. 
8 2 conducteurs d'automobiles de 2° catégorie. 
» 1 attaché de statistique. 
> 1 opératrice mécanographe. 
120 1 adjoint administratif. 
RS TN ire etat Cle ae ue UE ae US SEE EN 19 
x 133 
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en 
EFFECTIFS __ 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps ù "CT CE 
ou services. Créations. Suppressions. 
————— 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 4 architectes (685). 
1 2 ingénieurs (625). 
» 1 dessinateur (415). 
» 1 documentaliste (415). 
» 3 commis d’architectes (285). 
nr terre ue dressent eee ets 11 
Suppressions : 
1 1 chef de service (785). 
1 1 agent contractuel (455). 
URSS EE inside scrraieduisesserii ul ah ne 2 
_ = | = —— —— mn 
Totaux pour le chapitre 31401.........00.0000. 30 2 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
ee DR RE Se à0 65 19 » 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
PT TT AI TO 11 2 
Le 2 SEP PMP NME RS NT Mn » > 
SE in D ST De a Rd a ve » » 
Totaux (Mesures nouvelles).................... 30 2 
Totaux généraux pour la santé publique et la Had PTE 
TE PP EN A RES 341 313 
TRAVAIL 
EFFESTIFS TOTAUX 
au 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps mia 
ou services. Créations. suppressions. 
A. — Services votés. 
31-01 TITULAIRES 
33 Créations : 
3 opérateurs. 
D'ailleurs se d'A RENE dé nié 5 à 3 
Suppressions : 
(a) 3 1 directeur (c). 
(b) 144 \ 1 administrateur civil de 1° classe (c). 
{ 1 administrateur civil de 2° classe (c). 
33 3 aides-opérateurs. 
2 PSE OCT PS RE ER 6 
pd = PRE ci 
Totaux pour le chapitre 31-01.................. 3 6 
—————— — en = nn = ot) 
a) Dont 1 emploi rétribué par la caisse nationale de sécurité sociale et 1 pär la délégation générale en Algérie. 
b) Dont 13 emplois rétribués par la caisse nationale de sécurité sociale et 12 par la délégation générale en Algérie. 
c) Administration centrale de la délégation générale en Algérie. 
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sobé- IFS TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créati | s : 
ou services. réations. uppressions. 
EE ————— 
31-11 TITULAIRES 
Créations : 
1.144 \ 229 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
d 915 contrôleurs de classe normale. 
US CPR ES PU PTT TS Dre PR TE PTE TU TL LUNETTES CUT 1.144 
Suppressions : 
{ 114 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
1.144 401 contrôleurs principaux de classe normale. 
: 629 contrôleurs. | 
ER. OU SRE | 1.144 
Totaux pour le chapitre 31-11................ 1.144 FE. 144 
31-21 TITULAIRES 
Créations : 
406 81 rédacteurs de classe exceptionnelle. 
l 325 rédacteurs de classe normale. 
Mort a Renan cs HR | 406 
Suppressions : 
9 1 chef de section. 
41 rédacteurs de classe exceptionnelle. 
406 142 rédacteurs de 1'° classe. 
{ 223 rédacteurs de 2° classe. 
| 
Te RE TD PE TE à De na 4 ren 407 
L Total pour le chapitre 3124... sssusouusess | 406 407 
| 
Récapitulation des services votés. | 
| 
Titulaires ..... sébe etes PTT SVPL CADPTS | 1.553 1.557 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
ARR CORRE nds core nes eds | ù » 
LU OS CNT OR DOTE RP CT ar » > 
0 CC PR TE TT LT pere » » 
TFotauR (OR VieeR VO. sarovess és dents ss 1553 1.557 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
{ 2 attachés d’administration de 1'° classe. 
86 | 1 attaché d'administration de 2° classe. 
( 2 attachés d'administration de 3° classe. 
» 4 assistantes sociales chefs. 
» 7 assistantes sociales principales. 
» 21 assistantes sociales. 
* 1 chef adjoint du service intérieur. 
Fe 38 sonne ssssrossesoseee nos nres ss sé eeééose nes os os 38 
Suppressions : 
223 1 agent de bureau. 
107 8 agents de service de 2° catégorie. 
24 1 ouvrier de 2° catégorie. 
Is auesadis esta OT ed NS ANNE SAT EU Te TN RE EE 10 
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— _ 
jé ‘als ä TOTAUX 
CHAPITRES  |31 disénire 1961 EMPLOIS —_—_ ( 
des corps | 7 1 
ou services. | Créations. Suppressions. 
inssipisndiss ———_—_, — 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
2 1 agent contractuel de 2° catégorie (515-625). 
18 1 agent contractuel de 3° catégorie (415-455). 
36 1 agent contractuel de 4° catégorie (330-390). 
PS TR NET | 
| Suppressions : 
2 | 2 assistantes sociales chefs (415-455). 
ÿ 10 | 10 assistantes sociales (245-400). 
qe 1 
PESTE PR PE PE RON EP LL LL EU SUR D TS PT 12 
Totaux pour le chapitre 31-01.................. 41 ‘ba 22 
TITULAIRES 
31-11 Créations : _— 
ox? 7 inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre de classe 
01 normale. 
( 4 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
1.144 / 18 contrôleurs de classe normale. 
660 | 70 commis. 
420 | 20 sténodactylographes. 
- 2 283 | 12 agents de bureau. 
115 | 58 chefs de centre de 2° catégorie (370-500). =— 
M da hd amenecniihienésnodliéeiesrene 189 
=: — CE 
| Suppressions : 
2 283 200 agents de bureau. à 
115 58 chefs de centre de 2° catégorie (370-455). 
3 3 assistantes sociales. 
 ÉRÉSENON EEE T TURN. CE RECENSE ETES 261 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 8 chargés d’études (370-685). 
» 12 psycho-techniciens (290-430). 
8 secrétaires de direction documentalistes (285-360). 
12 2 médecins de 1'° catégorie (845). 
PT SNS PE EL ED EAN EF APS TER EN 30 
Suppressions : 
5 3 médecins de 2° catégorie (495-685). 
1 1 assistante sociale chef (415-455). 
17 17 assistantes sociales (210-400). 
disorder doit 21 
pal — ‘ a 
| Totaux pour le chapitre 81-11.,.,..5.....0.06.. 219 282 
—_—_—_—_—— | — 
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nous | 
EF dr IFS | TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 | EMPLOIS | — ——— 
Luis d | | Créations. Suppressions. 
DR — M: PAT RE ” ses DE me ———— 
| 
| 
31-21 TITULAIRES 
Créations : | 
145 8 sténodactylographes. | 
| OR RE TR ET Ci 8 
Suppressions : 
57 2 agents de service de 2° catégorie. | 
| 
EE, | | 
ERP ES PRO TR PPT DRE VERRE ra fe ET | | 2 
Totaux pour le chapitre 31-21........5.....e | 8 2 
| ER és + 
| | 
Récapitulation des mesures nouvelles. | | 
RO PR TPE PPT P D NE 235 273 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » 
TR 33 33 
ONE: rien le entretiens es » » 
Lcd ue td tiens ti nn Na » | » 
| —— L sé sat 
Totaux (NOUS HOUVORS) co ccosessdsue nés 268 306 
Totaux généraux pour le travail.......:....s..cus. 1.821 1.863 
TRAVAUX PUBLICS 
I — Travaux publics et transports. 
| 
Ù “ r} ) LL D "S 1 + Hal 6 
| don | TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 | EMPLOIS | —_—_——— 
| des corps | “ee Mo LE, 
| on services. | Créations. | Suppressions. 
| | 
A. — Services votés. | 
31-41 AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : 
9 9 agents contractuels (245-590). | 
1 1 secrétaire sténodactylographe. | 
2 2 sténodactylographes. | 
RARE PRET PR SR PE a «ere TA | 12 
un ht | 
Totaux pour le chaire SIA... | » 12 
| 
Récapitulation des services votés. | 
ee ÉP  EA ENEE S » » 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
ASoNis: CONTENCIURIS. av de can do Teese » 12 
7  , PP PE PRIT TE PR ST De OO STE LT » » 
DR: ss codroere detecte: » » 
| 
Totaux (Dosvien OMR rooms ose tssen » 12 
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—— —— nm __ _— 
| | 
EFFECTIFS | 
au | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS 
des corps | SA 
ou services. | Créations. Suppressions. 
ns ——— mm, 
| 
| B. — Mesures nouvelles. 
| 
31-01 | TITULAIRES 
| 6° Créations : 
27 ( 1 attaché d'administration de 2° classe. 
t 1 attaché d’administration de 3° classe. 
1 | 1 contremaître. 
2 | 1 maître ouvrier. 
» | 2 assistants techniques et secrétaires techniques (classe excep- 
| tionnelle). 
» | 8 assistants techniques et secrétaires techniques. 
| PR CET SP TA MR nier ierieséars L 
| à 
| Suppressions : 
| 1 administrateur civil de 1'° elasse. 
59 1 administrateur civil de 2° classe. 
1 | 1 adjoint technique de classe exceptionnelle. 
9 | 9 adjoints techniques. 
| nes 
| tamis iii sivscess ñ 
| AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
4 2 agents contractuels (228-389). 
10 | 2 délégués régionaux (585-735). 
» | 6 inspecteurs de l’hôtellerie (445-665). 
10 | 5 secrétaires sténodactylographes (150-285). 
12 5 agents contractuels de l'° catégorie (300-547), 
nos MT Er DR NT ss rose crs aie ta ce: 20 
DS Totaux pour le chapitre 31-01..............0: _ 34 ri 12 
31-11 TITULAIRES 
| Créations : 
1 | 1 inspecteur général des transports et des travaux publics. 
66 | 12 ingénieurs élèves des ponts et chaussées. 
144 | 72 ingénieurs T. P. E. divisionnaires. 
120 | 60 chefs de section principaux. 
280 | 140 chefs de section. 
100 | 229 assistants techniques et secrétaires techniques de classe 
| exceptionnelle, CA M 
900 917 assistants techniques et secrétaires techniques. 
200 100 dessinateurs d’études. 
280 140 dessinateurs d’exécution. 
1102 SNA SPAIN AE EE NE Re 1.671 
suppressions : 
349 18 ingénieurs T. P. E. (classe exceptionnelle). 
3.071 146 ingénieurs des T. P. E. 
116 116 adjoints techniques (classe exceptionnelle). 
1.030 1.030 adjoints techniques. 
2.667 120 commis des ponts et chaussées. 
1.239 3 sténodactylographes. 
ete odeurs lé ihai sut 1.498 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
17 7 assistantes sociales (245-400). ; : 
30 21 agents contractuels hors catégorie et 1'° catégorie (288-735 
et 300-547). 
sreus PL CT SE RCE ASS RE TT NT RS Tr LE NIMES 28 _ Los 
% 7 Totaux pour:le'chabitre:21:11..........00000 00 0 1.699 1.433 
nantes 
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— vou Rennes a à à — en 
EF où in S TOTAUX 
ITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
CHAP 
des corps Créati S its 
yen + ri réations. uppressions. 
SES RE : s nt Ber-— 
31-13 TITULAIRES 
Créations : 
; 227 conducteurs principaux des T. P. E. 
2 400 114 conducteurs T. P. E. 
« 1.300 agents de travaux brevetés. 
PR resserre ddigenss rod docs dcotiensesétaéetsasatisséss 1.641 
Suppressions : 
2.639 262 conducteurs des T. E. P. 
30.205 2.212 agents de travaux. 
AIR ra raner etant as tn CN Ce el rad dec 2.474 
Totaux pour le chapitre 31-13..........., vdi 1.641 2 474 “ 
31-41 TITULAIRES 
suppressions : 
0 3 inspecteurs principaux des transports. 
Métis sdets PS OT ET NL DT EE 
——— —— 3 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 4 agents contractuels (245-590). 
» l secrétaire sténodactylographe (150-285). 
» 1 sténodactylographe (150-245). 
| PP PET PE ER PP D EP 6 
" à | 
| 
Totaux pour le chapitre 3141.............5.... | 6 3 
| 
EE des | 
31:51 TITULAIRES | 
Créations : 
182 | 182 ingénieurs et ingénieurs adjoint des travaux géographiques 
151 | 151 artistes cartographes principaux ordinaires et stagiaires. 
369 ( 74 adjoints techniques. 
} 295 adjoints techniques principaux, adjoints techniques et 
adjoints techniques stagiaires. 
Vi PR PEN EE EE à ER EP RE RTE TA 702 
| ; 
| Suppressions : 
89 | 89 ingénieurs des travaux géographiques. | 
93 | 93 ingénieurs adjoints des travaux géographiques. | 
77 | 77 artistes cartographes principaux. | 
74 | 74 artistes cartographes ordinaires et stagiaires. | 
188 | 188 adjoints techniques principaux. | 
181 | 181 adjoints techniques et stagiaires. | 
10 | 2 secrétaires administratifs. | 
| ie: si Étapes tes | 704 
= — | 
| Totaux pour le chapitre 31-51.................. 0 704 
| | 
| Récapitulation des mesures nouvelles. | 
| | 
| pe VA ES CON ER PT | 4.028 4.626 
| Agents temporaires ou auxiliaires.......... | > > 
AE COTON. eee dérive st en » 
RE are a a des à < | » > 
D RNL.. nc dire d'en on AS EUR dus d ee + | > » 
Totaux (Mesures nouvelles).................... 4.082 4.626 
Totaux généraux pour les travaux publics, — 
L Travaux publics et transports.................. | 4.082 4.638 
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_ 
II. — Aviation civile et commerciale. C 
EFFECTIFS en 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS 
des corps | 
ou services | Créations. Suppressions, 
ns ssl 
| . 
| 
31-01 A. — Services votés. 
TITULAIRES 
| Suppressions : 
12 | 7 adjoints techniques de la navigation aérienne. 
9 | 2 adjoints techniques de la météorologie. 
12 | 12 agents de la navigation aérienne, 
6 | 6 agents de la météorologie. 
IN NET Des DU ET MUST EN eee dede trésors 27 
| Totaux pour le.chapitre 31401...........00000ee » 27 
| 
31-21 | 
| TITULAIRES 
Créations : 
1.990 7 adjoints techniques de la navigation aérienne. 
971 | 12 agents de la navigation aérienne. 
iian et sceau: lei ee ER Tee das does cesse s 19 
Totaux pour le chapitre 31-21.............000 19 » 
31-51 
TITULAIRES 
Créations : 
1.137 | 2 adjoints techniques de la météorologie. 
207 | 6 agents de la météorologie. 
| RL CE OR NL Le san DR Se Ve Eh 8 
| = mn 
| Totaux pour le chapitre 31-51.................. 8 » 
| Récapitulation des services votés. 
| nt nd 8 60 00.0 27 27 
Agents temporaires et auxiliaires.........., » > 
SE Cd sd da ee 68 6 0 0 0 0 0 » » 
Ne PS A NN » » 
| PP INR » > 
| tt 
Totaux (Services votés)...........ssosssessssss 27 27 
| 
F 31-01 | B. —— Mesures nouvelles. 
| 
| TITULAIRES 
| Créations : 
( 1 attaché d’administration centrale de 2° classe. 
18 } 1 attaché d’administration centrale de 3° classe. 
» | 3 chefs de standard. 
» | 7 téléphonistes principaux. 
» | 12 préposés téléphonistes. 
| ER PE A D TS RCE ASE ARRETE 8 PR 24 
| a "À 
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sl l _ —— 
EFF ECTIFS | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS 
des corps | Créations. Suppressions. 
ou services. 
— 
| Suppressions : 
| 
| 
1 | 1 administrateur de 2° classe de la France d’outre-mer. 
6 | 6 téléphonistes. 
RE A NN RP RE PE RE de en Oo 7 
Totaux pour le chapitre 10:40:40 24 7 
31-11 TITULAIRES 
Créations : 
Techniciens d'encadrement des services du matériel de l'aviation 
civile : 
| 1 technicien chef de classe exceptionnelle. 
109 1 technicien chef. 
{ 16 techniciens. 
( 1 chef opérateur. 
41 E 1 opérateur mécanographe. 
! 1 moniteur de perforation. 
2 perforateurs vérifieurs. 
» 2 chefs de standard. 
» 17 téléphonistes principaux. 
» 34 préposés téléphonistes. 
use md a LE VAR AR TT NME RUE de NT NT ET OÉ ER 76 
TITULAIRES 
suppressions : 
Techniciens d'encadrement des services du matériel de l'aviation 
civile : 
» 2 techniciens d’encadrement des services du matériel de 
l’aviation civile. 
» 2 commis administratifs. 
» 3 chefs d'équipe non professionnels. 
» 32 agents de bureau. 
Le » TRIER SUN ET TT AT M Te ed EU NE ET eee cul 39 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
5 2 (288-735). 
21 2 (300-547). 
M'inotrvaasrésiastduidauerdiséios ds MO EE 4 
Suppressions : 
24 1 (140-245). 
Passé lent Ce id STI EE PR RS LEE 1 
Totaux pour le chapitre 31-11... 80 40 
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- _—— — 
mr—s 
EFFECTIFS a 
_ TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 | EMPLOIS D ————_—_ 
des corps | | SL Dr | s CE 
ou services. | | Créations. | Suppressions 
g- | mr Es Sn CHE RES Si PSV dE | Pr a 
| 
| | | 
31-13 | OUVRIERS | | 
Créations : | | 
24 5 ouvriers hors catégorie A. | | 
53 | 1 ouvrier du livre. | | 
647 | 23 ouvriers professionnels. | | 
Lg | | 
| M intarsrennrepeepensssosnemsents tes ride me des nise | 29 | 
| ia | | 
| Suppressions : | | 
79 4 ouvriers non professionnels. | | 
| ET EE TT EE TEE EEE EE EEE EEE EEE EEE EE ETS CEEESCERREEEEEENEEEEEER | | 4 
Î ar isnt mio é ; | en 
| Totaux pour le chapitre 31-13................... 29 | 4 
31-21 TITULAIRES 
| Créations : | 
| | 
| Ingénieurs de la navigation aérienne : 
2 ingénieurs généraux. | 
127 1 ingénieur en chef. | 
63 ingénieurs de 2° classe. | 
Ingénieurs des travaux | | 
438 16 ingénieurs de travaux divisionnaires. 
| | 
Techniciens : | | 
» 88 chefs techniciens. | | 
» 342 techniciens supérieurs. | | 
D Li nosthfrtétentee a ner éteinte 512 
Suppressions : 
Ingénieurs de la navigation aérienne : 
1 ingénieur de 1l'° classe. 
127 | 15 ingénieurs de 2° classe. 
{ 50 ingénieurs de 3° classe. 
Ingénieurs des travaux de la navigation aérienne, branche 
« Exploitation » : | 
2 ingénieurs de classe exceptionnelle. | | 
438 ) 20 ingénieurs et ingénieurs adjoints. | 
/ 4 ingénieurs élèves. | 
! 
| | 
Adjoints techniques de la navigation aérienne, branche | 
« Exploitation » : | | 
46 adjoints techniques de classe exceptionnelle. | | î 
| 258 adjoints techniques principaux et ordinaires. | | 
1.990 / Branche « Télécommumnications » : | | 
12 adjoints techniques de classe exceptionnelle. | 
64 adjoints techniques principaux et ordinaires. | 
| | 
Agents de la navigation aérienne : 
971 51 agents principaux et ordinaires. | 
523 Modele TS EL TE IT RTE te RS SR ivresse | 523 
ME | 
AGENTS CONTRACTUELS | 
Créations : | 
2 (300-547). | 
| 
RÉ RS ects etasteheset ia itages 9 
suppressions : 
80 1 (140-245). 
MERS ÉT N PIO ne Ho DR 1 
—— ———— De gs —_———— 
Totaux pour le chapitre S11....:..6.50600600 514 524 
| cg à d a | = 
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CHAPITRES 


_— 


31-51 


31-61 


31-71 





EFFECTIFS 
au 
31 décembre 1961 


ou services. 


TOTAUX 


EMPLOIS 





Créations. 


Suppressions. 








| 
| 
des corps | 
| 
| 
| 


115 
577 } 


1.137 
207 





224 
124 | 


7 














1 © 





> assistants 


TITULAIRES 
Créations : 


ingénieurs des travaux divisionnaires. 
chefs techniciens. 

techniciens supérieurs. 

ingénieurs des travaux. 

adjoints techniques. 


nn mn 


Suppressions : 
ingénieurs ordinaires. 
ingénieurs des travaux de classe exceptionnelle. 
ingénieurs des travaux et ingénieurs adjoints. 
adjoints techniques principaux et ordinaires. 
agents de la météorologie. 


nn nn mms 


TITULAIRES 


Créations : 


techniques et secrétaires techniques 


exceptionnelle. 
assistants techniques et secrétaires techniques. 


Suppressions : 
adjoints techniques principaux de classe exceptionnelle. 
adjoints techniques principaux et adjoints techniques. 
agents de bureau. 


nn nm nn nn nn 


AGENTS CONTRACTUELS 


Créations : 


pilotes L F.R. 
mécaniciens navigants. 


nn nn nn 


Récapitulation des mesures nouvelles. 


Be A RP 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... 
Agents contractuels 
Ouvriers 
TS D Ne 


CR 


Totaux généraux pour les travaux publics et trans- 


ports. — II Aviation civile et commerciale...... 


de classe 


























154 
166 
154 A 166 
224 
237 
| 224 | 237 
6 » 
6 » 
E——_ 
990 972 
> » 
12 2 
29 4 
» ë 
1.031 978 
1.058 1.005 
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—_———_" 
III. — Marine marchande. 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRÉS | 31 décembre 1961 EMPLOIS — 
es corps RP ; 
ou services. Créations. Suppressions, 
nn 
A. — Services votés. 
x Totaux (services votés).........00e ose » » 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 TITULAIRES 
Créations : 
9 1 agent supérieur de 1'° classe. 
11 1 attaché de la marine marchande de 1'° classe. 
23 2 attachés d’administration de 2° classe. 
1 attaché d'administration de 3° classe. 
2 1 chef de service. 
6 1 chef de laboratoire. 
59 2 adjoints administratifs. 
9 2 secrétaires sténo-dactylo. 
67 1 agent de bureau. 
DR nan ina en turésnsrescenesssatiins ve ritradà 12 
Suppressions : 
9 1 agent supérieur de 2° classe. 
11 1 attaché de la marine marchande de 2: classe. 
RD a tint St ussniuide ra aan es NET Tarte 2 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
» 1 agent hors catégorie (818). 
3 1 agent hors catégorie (623) 
7 1 agent de 1'° catégorie (430). 
4 2 agents de 2° catégorie (300). 
7 2 agents de 3° catégorie (268). 
» 1 agent de 4° catégorie (218). 
» 2 agents de 5° catégorie (198). 
» 1 agent de 6° catégorie (165). 
» 1 agent de service (153). 
M nnsiésssssosnss rt sde cite RE 12 » 
Suppresssions : 
» 1 agent de 4° catégorie (205). 1 
MILITAIRES 
Créations : 
1 2 administrateurs en chef de 1'° classe. 
3 1 administrateur en chef de 2° classe. 
3 1 ingénieur de 1'° classe du génie maritime. 
6 1 ingénieur de 1"° classe des directions de travaux. 
_FPRPRE RE PIE PTE PT CET LT PR PEN tartes 5 
Suppressions : 
2 2 administrateurs en chef de 1'° classe (échelon exceptionnel). 
1 1 administrateur en chef de 2° classe (échelon exceptionnel). 
RER ALRPRERREE E MÉCR PE S PT TT PTT LS à Dr EN NS PE ES TE LIT 3 
PES ne oi DE | 
29 6 
Totaux-pour Île chapitre :21-01.......,.. 00000 
——— 
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CE — 
mit suis TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations Suppressions 
ou services. \ s L 
mm 
31-11 TITULAIRES 
Créations : 
9 6 chefs de laboratoire. 
225 1 syndic principal (hors classe). 
5 syndics principaux. 
10 syndics. 
Mir iltess socio scisiéisicédiddiesié: désdtéitéèssirédéds déivèss 22 
Suppressions : 
146 16 gardes maritimes. 
EDR PRE EU RE AE dhiics de ar vit vos Mieux 16 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
18 7 agents de 1'° catégorie (430). 
» 8 agents de 3° catégorie (268). 
> 6 agents de 6° catégorie (153). 
EP OR RE CCR 21 
MILITAIRES 
Créations : 
2 3 administrateurs en chef de 1'° classe (échelon exc.). 
35 1 médecin en chef de 2° classe, 
37 1 officier marinier infirmier. 
ME ut tre Cr es lo tes ist it eestadiies ei 5 
Suppressions : 
8 3 administrateurs en chef de 1'° classe. 
ON PAR D RE A ET ES 3 
i Totaux pour le chapitre 31-11..............s.e. 48 19 
31-21 TITULAIRES 
Créations : 
6 1 chef d'atelier. 
4 1 surveillant général. 
2 1 intendant. 
31 3 instructeurs. 
78 1 agent spécialiste de 1'° catégorie. 
» 2 agents spécialistes de 2° catégorie. 
» 7 agents non spécialistes. 
5 1 adjoint des services économiques. 
» 2 agents de bureau. 
A er 19 . 
Suppressions : 
5 1 agent de 2° catégorie des services extérieurs. 
1 1 capitaine garde pêche. 
1 1 patron garde pêche. 
1 1 garde pêche principal. 
2 2 gardes pêche, 
1 1 chef mécanicien. 
1 1 mécanicien dépanneur. 
1 1 mécanicien. 
Mrioudre PR ANA RP RE LE EE EE 9 
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———————————————— 
EFFECTIFS | 
au TOTAUX 
CHAPITRES |31 2 5e 1961 EMPLOIS + 
es corps ARLES ' 
ou services. Créations. Suppression. 
RICE" TE 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
Equipage du navire Astrolabe : 
» 2 officiers. 
» 9 subalternes. 
conti anni ad ii ne led a NN dE CDR 11 
MILITAIRES 
Créations : 
2 1 professeur en chef de 1'° classe (échelon exceptionnel). 
4 1 professeur en chef de 2° classe (échelon exceptionnel). 
78 1 professeur d’hydrographie en chef de 2° classe. 
| 1 professeur d’hydrographie de 1'° classe. 
DENTS RTS D D dr CU Te LOS OT I PP LR 4 
Suppressions : 
2 1 professeur en chef de 1'° classe. 
12 1 professeur en chef de 2° classe. 
À PTE ONE mine Re 
Totaux nour:le chapitre. 9141... 34 11 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
#4 0 0 RATS SRE ST UN PER 53 27 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... ) » 
ADODIS (CONITACEUEIS. ... Recto e ce 44 1 
RE PP RE en RENAN » » 
ren. Jets. sin utilise tee ses 14 8 
Totaux (mesures nouvelles).................... 111 36 
Totaux généraux pour les travaux publics et | 
transports. — III — Marine marchande.......... | 111 36 
ARMEES 
SECTION COMMUNE 
I. — Personnels militaires. 
EFFECTIFS — 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS —— 
des corps héfoéiss ET 
ou services. Creations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
Totaux (services votés) personnels militaires.... » » 
ŒÆ  s102 B. — Mesures nouvelles. 
ADMINISTRATION CENTRALE 
OFFICIERS 
Créations : 
19 6 directeurs. 
1 général de division. 
5 généraux de brigade. 
P'ésureise PRE PONTS TT CR PTT TT Love ts dt pr die 6 
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Ta. | 
EF “ai S | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations Suppressions 
ou services. . pp . 
en — ——…—— 
Suppressions : 
1 1 chef d’E. M. G. A. 
(1 général de division.) 
19 3 directeurs. 
(3 généraux de division.) 
6 1 chef de service. 
(1 général de brigade.) 
3 2 colonels. 
1 1 capitaine de frégate. 
M rridenvies toi lili ins po delai the SN OU el 8 
Totaux pour le'chanitre DO... soc 6 8 
81-51 Gendarmerie : 
OFFICIERS 
Créations : | 
52 1 colonel. | 
86 2 lieutenants-colonels. 
271 7 commandants. 
661 21 capitaines. 
598 48 lieutenants. 
M dos sssoooade ed ets ne rer re Ne Rs NS eee FT TR ee 79 
| 
SOUS-OFFICIERS | 
Créations : | | 
1.522 45 adjudants-chefs. | 
2.606 80 adjudants. | | 
6.781 208 maréchaux des logis chefs. | 
48.350 1.467 gendarmes. 
I ne nm ide CR Se AE RES CE | 1.800 | 
———— — = | 
Totaux pour le chapitre 31-51.................. | 1.879 3 ."" x MGR rèe 
31.54 Justice militaire : 
OFFICIERS | 
Suppressions : | 
17 2 magistrats militaires de 1'° classe. 
31 5 magistrats militaires de 2° classe. 
66 10 magistrats militaires de 3° classe. 
52 6 magistrats militaires adjoints. 
1 1 capitaine comptable. 
Dr 24 
DR nn NT ES RC CR ÉCRIS CNT lee ST OR 2: 
SOUS-OFFICIERS 
Suppressions : 
58 1 adjudant-chef. 
60 3 adjudants. 
18 11 sergents-majors. 
17 10 sergents-chefs. 
2 2 sergents. | 
vis retn un de envol N SU ONU TER 27 
È | Totaux pour le chapitre SE08::.,.0. cc à + | 51 
31-61 Service de santé : 
OFFICIERS | 
Créations : 
275 414 lieutenants et sous-lieutenants A.D.L. 
SPP EN PRÉ UE D US DURE pr eco 414 
Totaux pour le chapitre JL... is sisesi se se 414 » 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
ts 2 CO D PORT INPI Te 2.299 59 
Totaux généraux. — Personnels militaires.......... 2.299 59 
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II. — Personnels civils. 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS . 
des corps PERTE : 
ou services. Créations. Suppressions. 
a 
A. — Services votés. 
Totaux (services votés) Personnels civils........ » » 
B. — Mesures nouvelles. 
31-01 Administration centrale : 
TITULAIRES 
Créations : 
» 1 secrétaire général. 
7 2 directeurs. 
28 19 sous-directeurs. 
2 ouvriers de 3° catégorie. 
D ri iii dia ervans saaltetaSanho da sav d 24 
Suppressions : 
7 3 directeurs. 
» 13 sous-directeurs. 
3 2 délégués ministériels 
3 1 administrateur en chef de 1'° classe des services centraux 
de la marine. 
25 1 administrateur de 1'° classe. 
8 2 ouvriers de 4° catégorie. 
NE PRE EE ES à SAP PE PE 22 
Totaux pour le 'chapitre 21-01..,...........,... 24 22 
31-21 Personnels civils extérieurs : 
TITULAIRES 
Créations : 
» 93 assistantes chefs. 
» 123 assistantes principales. 
» 396 assistantes sociales. 
+ 44 auxiliaires sociales. 
2 RSS RER RE A RE RE PR TRE 656 
31-21 AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : 
1 1 conseillère technique. 
116 108 assistantes chefs. 
543 523 assistantes diplômées 1'° échelon. 
26 26 auxiliaires sociales 2 échelon. 
18 18 auxiliaires sociales 3° échelon. 
2 PRET SVT ON Ts CU ts RP D D 676 
168 4 agents 6° catégorie C. 
Rnssos tn trs eteriotss ERA EP VERS SECRET Re 4 
Totaux pour le chapitre 31-21........... sédid ia 656 680 
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EFFECTIFS TOTAUX 
au 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations. Suppressions. 
ou services. 
LS 
31-87 Direction des recherches et moyens d'essais : 
AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
7 ingénieurs hors catégorie A. 
40 contractuels 3 B. 
80 ouvriers saisonniers. 
raser ed TR M TN ET en ee de RNA 127 : 
| 15 contractuels hors catégorie spéciale. 15 » 
| Totaux pour le chapitre 5197... scsi CS FA » 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
EE LS NO 680 22 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
ADO COMMRPROUO oc cscrs ces es à | 142 680 
CR Li ie éne raccmadi ia es ol | » » 
822 702 
Totaux (mesures nouvelles). — Personnels civils. | OR NL La 
Totaux généraux pour les armées. — Section com- | ee MS FRS wi 
rune (litaires ef Civils)......s ue as. | 3.121 761 
SERVICES D'OUTRE-MER 
I. —— Personnels militaires. 
EFFECTIFS | | En EE 
| ne | | lrOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS Le 
J des corps | LS . ne: 
| ou services. | Créations. Suppressions. 
— | ——— hs Man SES _— | — =” 
| | 
| 
| A. — Services votés. 
Totaux (services votés). Personnels militaires.... | » 
B. — Mesures nouvelles. 
» (ancien 31-01) FF A Tr 
Créations : 
2 
14 RE PE A DR). 2 
Totaux pour le chapitre (ancien 31-01)...... 
» (ancien 31-03 SOUS-OFFICIERS ET TROUPES A. D. L. 
suppressions : 
11 1 sergent-chef. 
1 1 caporal. 
21 9 soldats. 
EE siemens rade de MR UT AT TAN SC Tee NE ae 1i 
Totaux pour le chapitre » (ancien 31-03)...... 11 
















































































4658 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
nes 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS | 1 / 
des corps | Cobiéiait < ; 
ou services | réations. Suppressions. 
ms sbpniomatiénies “ sine - a 
31-11 OFFICIERS 
Créations : 
104 1 lieutenant-colonel. 
311 30 commandants. 
1.232 2 lieutenants. 
M las diisatisasstessénienenr cas che DR AMAR LENE R Le 33 
OFFICIERS 
Suppresssions : 
68 1 colonel. 
104 1 lieutenant-colonel. 
311 1 commandant. 
880 25 capitaines. 
1.232 48 lieutenants. 
Doro sotssosnove sono sorepos aies sise esceoseonsesescosesesesse » 75 
Totaux pour le chapitre 31-11.................. | | 33 ». 
| —————_—_—_—_—_—_—_— | 
| 
31-12 | SOUS-OFFICIERS ET TROUPES A. D. L. | 
| | 
| Créations : | 
1.248 90 adjudants. 
2.553 175 sergents-chefs. 
3.913 185 sergents. 
4,861 8 caporaux-chefs. 
5.024 9 caporaux. 
PR ET BP el PE TE 467 
Suppresssions : 
1.003 143 adjudants-chefs. 
1.248 61 adjudants. 
2.553 27 sergents-majors. 
2.553 212 sergents-chefs. 
3.913 438 sergents. 
4,861 1.290 caporaux-chefs. 
5.024 1.399 caporaux. 
22.295 5 067 soldats. 
D vaste inst ideas ive diarrhée usés 
=—— 8.637 
SOUS-OFFICIERS ET TROUPES P. D. L. 
Créations : 
130 18 sergents. 
544 15 caporaux. 
926 452 caporaux. 
14.276 960 soldats. 
1.445 RSS PR RE EE PIRE MR CR ER ER EEE DES DS 1.445 > 
suppressions : 
544 2 caporaux. 
926 228 caporaux. 
14.276 3.053 soldats. 
LE fi PÉCERE EMRCET  PMRE E P E » 3.283 
EPA T, 
Créations : 
n CRU ge 0 OPPOSER RE DE PE ET 5 » 
= © 
Total pour le chapitre 31-12.................... es LES 
Totaux pour les forces terrestres........... 1.952 12.006 
a a 
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EFF pal TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps ; ; 
ou services. Créations. Suppressions. 
D 
» (ancien 31-03). Gendarmerie : 
OFFICIERS 
Créations : 
» 1 capitaine. 
NP ET RP hide 1 > 
SOUS-OFFICIERS 
Créations : 
» 1 adjudant. 
» 2 maréchaux des logis chefs. 
» 2 gendarmes. 
rcinmucdadTitel delai sb des soes 5 » 
Total pour le chapitre « (ancien 31-03)......... 6 » 
» (ancien 31-31). OFFICIERS 
Créations : 
16 1 commandant. 
90 2 capitaines. 
45 2 lieutenants. 
Mrsstisunsiiinii dde id dr 5 
Suppressions : 
14 1 lieutenant-colonel. 
90 10 capitaines. 
45 4 lieutenants. 
rico RO nes ES Cd Te RÉ RÉ TT 15 
Totaux pour le chapitre « (ancien 31-31)........ 3 15 
» (ancien 31-32). SOUS-OFFICIERS ET TROUPES A. D. L. 
Créations : 
136 7 adjudants-chefs. 
243 10 adjudants. 
798 41 maréchaux des logis chefs. 
2.460 92 gendarmes. 
Auxiliaires : 
33 2 hors classe. 
117 6 1'° classe. 
263 16 2° classe. 
1.302 59 3° classe. 
79 11 4° classe. 
se TR RE 244 
Hi, Suppressions : 
136 5 adjudants-chefs. 
243 13 adjudants. 
798 41 maréchaux des logis chefs. 
2.460 376 gendarmes. 
435 
Auxiliaires : 
33 28 hors classes. 
117 102 1'e classe. 
263 226 2° classe. 
1.302 1.165 3° classe. 
79 60 4° classe. 
116 élèves. 
Gardes auxiliaires : 
8 7 hors classe. 
28 22 1'° classe. 
)9 53 2° classe. 
86 3° classe. 
930 4° classe. 
56 élèves gardes. 
UN DETENTE TT TT ÉLEVÉE TNT EN RÉ RENTE 3.286 
































































































































4660 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS _—_ 
des corps ér: ad ; 
ou services. Créations. Suppressions. 
SOUS-OFFICIERS ET TROUPES P. D. L. 
Suppressions : 
Auxiliaires : 
Un CD 0 INRP PP PU Rod ons en Pos CN ET ra 136 
Gardes auxiliair?s : 
OP PE PP tn ones D'or er a ss des 90 
2 1 KEMPA ERREUR ER ER ET PORN EEE ARE 226 
Ut Totaux pour le chapitre » (ancien 31-32)........ 244 au 3.512 
Totaux pour la gendarmerie..........ossee pi 255 “ ____ 3.527 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
OU SON TE 2.207 __ 15.553 
Totaux généraux. — Personnels militaires.......... 1.08 2.207 15.553 
II. — Personnels civils. 
EFFECTIFS TOTAUX 
au |: 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps £ 9 
ou services. Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
Totaux (Services votés). — Personnels civils..... » » 
31-02 (ancien). B. — Mesures nouvelles. 
TITULAIRES 
Suppressions : 
9 1 sténodactylographe. 
86 3 agents de bureau. 
4 CRARRRRRERRRRELREEX) PRIE III I III I I III I I LIL RER ER RER RRLRRRLRLRL 4 
ni PRE Totaux pour le chapitre » (ancien 31-02)......... » 4 
31-21. TITULAIRES 
Suppressions : 
55 7 professeurs et instituteurs. 
1.053 2 agents de bureau. 
9 RMI IL II III IRL LIL LIRE ER ER EIRE ER RER RRERRERRRRRRRRRRRRLREE) 9 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
Créations : 
2.503 40 auxiliaires. 
40 eee CHR RER») ... ... ... 40 
AGENTS TEMPORAIRES OÙ AUXILIAIRES 
Suppressions : 
2.503 127 auxiliaires à traitement mensuel. 
127 nee 127 





ni 


I 


l 


l 


I 













































































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 4661 
CR — 
EFFECTIFS TOTAUX 
au 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations. suppressions 
ou services. F 
EE 
AGENTS CONTRACTUELS 
Suppressions : 
314 48 (210-455). 
48 RARE ER ER IR RER RIRE RIRE RER IR RIRE RER RER, 48 
OUVRIERS 
Suppressions : 
2.047 95 
Un sis ils drives Sa diidies codes de css) » 95 
Totaux pour le chapitre 31-21............ soc 40 279 
Récapitulation des mesures nouvelles (militaires et civils) : 
cs at Sel TES at » 13 
Agents temporaires ou auxiliaires....... eve 40 127 
D CORNE cc ctsmeresee télés » 48 
CE rs cts cat ti er cd eat 5 95 
Totaux (Mesures nouvelles). — Personnels civils. 40 283 
Totaux généraux pour les armées. — Section com- 
mune. — Services d’outre-mer.................... 2.247 15.816 
SECTION AIR 
L — Personnel militaire. 
mé - <cu TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps re ; 
ou services. Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
Totaux (services votés). Personnels militaires .. » > 
B. — Mesures nouvelles. 
31-11 OFFICIERS 
Suppressions : 
346 1 lieutenant-colonel. 
sisi is miilédsifssses terasse 1 
31-12 SOUS-OFFICIERS ET TROUPES A. D. L. 
Suppressions : 
5984 1 adjudant. 
1 RARE) RARE RER RER RIRE RIRE RER RER T] 1 





























































































































4662 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
ÉFFECTIFS 7 
au 
31 décembre 1961 TOTAUX 
CHAPITRES des corps EMPLOIS hs 
us. Lure) dam Créations. Suppressions, 
a 
31-13 INGENIEURS DE L’AIR 
Créations : 
49 a) Ingénieurs militaires de l'air : 
49 2 ingénieurs en chef de 1"° classe. 
58 2 ingénieurs en chef de 2° classe. 
67 2 ingénieurs principaux. 
50 3 ingénieurs de 1'° classe. 
1 ingénieur de 2° classe et ingénieur élève. 
52 b) Ingénieurs des travaux de l’air : 
101 1 ingénieur principal. 
78 2 ingénieurs de 1'° classe. 
2 ingénieurs de 2' et 3° classe. 
49 a) Ingénieurs militaires de l’air : 
58 2 ingénieurs en chef de 2° classe. 
1 ingénieur principal. 
52 b) Ingénieurs des travaux de l'air : 
101 3 ingénieurs principaux. 
2 ingénieurs de 1'° classe. 
D shot ces so selon saetencecsrscescocss cos 23 
78 SUPPRESSIONS : 
2 ingénieurs militaires de l’air de 1re classe. 
1 ingénieur militaire de l’air de 2° classe et ingénieur élève. 
5 ingénieurs militaires de travaux de l’air de 2° et 3° classes. 
8 tartes ions eu ent led ass Sistrete 8 
Totaux pour le chapitre 81-13.........s0060000e 23 8 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
Personnels militaires........ éséssorsdessiée 23 10 
Totaux (Mesures nouvelles) Personnels militaires... 23 10 
SECTION AIR 
II. — Personnels civils. 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps PR ; 
ou services Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
TITULAIRES 
31-01 (ancien). 
CRÉATIONS : 1 
10 _1 agent de service 1re catégorie. 
SUPPRESSIONS : 
59 1 agent de service 2' catégorie. 1 
Totaux pour le chapitre 31-01 (ancien)........ 1 1 
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si" tél TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS 
des corps | | Créations. Suppressions. 
ou services. | 
|  — PRE dede Je Der CR sr | 
31-22 (ancien). AGENTS CONTRACTUELS 
76 SUPPRESSIONS : 
24 6 agents 1re catégorie A. 
6 agents 2° catégorie A. 
SR D 12 
Total pour le chapitre 31-22 (ancien).......... » 12 
Totaux (Services votés) Personnels civils.. 1 13 
= = = —— | 
B. —— Mesures nouvelles. 
31-21 
TITULAIRES 1 
CRÉATIONS : 
? i chef sesvies du CHre INR scores code 
SUPPRESSIONS : 
1 1 chef de section administrative du cadre latéral. 
13 4 chefs d’équipe non professionnels. 5 
D sde co TR NN NE LR ET CS I ST AN TR dE TUE 
AGENTS CONTRACTUELS 
CRÉATIONS : 
1 1 agent hors catégorie. 
18 4 agents 2‘ catégorie B. 
39 6 agents 3° catégorie B. 
2 1 agent 1l'" catégorie A. 
» 12 agents 3° catégorie B. 
RP RE SVT LOU Pen LE 24 
suppressions : 
105 1 agent 6: catégorie C. 
4 1 agent 1'° catégorie A. 
: 1 agent 2° catégorie A 
2 1 agent 2° catégorie A. 
10 5 agents 5° catégorie B. 
LE 2 MAR M mener 2 PR PV 6 - 9 
Totaux.pour le chapitre 81-21........... cc. 25 14 
TITULAIRES 
31-23 
Créations : 
51 1 technicien chef de travaux de classe exceptionnel des ate- 
liers de l’aéronautique. 
72 1 technicien chef de travaux des ateliers de l’aéronautique. 
392 7 techniciens des ateliers de l’aéronautique. 
63 4 techniciens chef de travaux d’études et de fabrications. 
ER vire nel édios D PR CPP ASE ARS A RE 13 
suppressions : 
308 4 techniciens d’études et de fabrications. 4 
Totaux pour le chapitre 31-23...............,.. 13 4 
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4664 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 _ 
—_—— 
EFFECTIFS us 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS RE 
des corps sr . ( 
ou services Créations. Suppressions, 
es Re 
31-31 OUVRIERS 
Créations : 
2 H. C. groupe VIII. 
Suppressions : 2 
338 3 professionnels. 
797 36 non professionnels. 
LEE ER PS OS UT DR PIRE D SE PT TPE Er 39 
Totaux pour le chapitre 31-31.................. 2 39 
OUVRIERS 
31-33 : ; 
Suppressions : SE > x 
42 professionnels. 42 
Totaux pour le chapitre 31-33.................. » “ 1 e 2 
| nues ee a | 
Récapitulation des mesures nouvelles. | 
TU PE | 14 9 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... | - » 
PONTS COMMERCES. 00 00e ne 5006 0 06 6 | 24 9 
Te RS Re ee 2 81 
IP TC PL D PL | > » 
Totaux (mesures nouvelles) Personnels civils.. | 40 99 
U————————— — = a — 
Totaux généraux pour les armées (Section air) | 
OU à: 0 NE PMP TT TR EU | 64 | 122 
SECTION GUERRE 
I. — Personnels militaires. 
EFFECTIFS si u 
au | TOTAUX CH 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps | Caistione s Fe 
ou services. | réations. suppressions. D. 
A. — Services votés. 
Totaux (Services votés.) Personnels militaires.. | + » 
B. — Mesures nouvelles. 
31-11 (1) OFFICIERS 
Créations : 
911 16 colonels. 
1437 52 lieutenants-colonels. 
4080 134 commandants. 
9410 82 capitaines. 
1 ARS RE CR TPS ES PUERTO EE PT RE PT 284 » 
suppressions : 
9410 279 lieutenants et sous-lieutenants. 
5 emplois du cadre spécial D. E. F. A. k 
cr RE A ma 284 
M Totaux pour le chapitre 31-11................... 284 284 
(1) Dont 5 emplois du cadre spécial de la D. E. F. A. 
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EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Lg s 
ou services Créations. Suppressions. 
ss 
31-13 INGENIEURS 
Créations : 
324 Ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 
1 ingénieur en chef de 1'° classe. 
1 ingénieur en chef de 2! classe. 
1 ingénieur principal. 
2 ingénieurs de 1'° classe. 
1 ingénieur de 2° et 3° classe. 
67 Ingénieurs militaires des télécommunications. 
1 ingenieur en chef de 2° classe 
1 ingénieur principal. 
1 ingénieur de 1'° classe. 
1 ingénieur de 2' et 3° classe. 
33 Ingénieurs des travaux des télécommunications. 
1 ingénieur principal. 
2 ingénieurs de 1'° classe. 
1 ingénieur de 2° et 3° classe. 
7 Macs ANA An LE RE. 14 
Totaux pour le chapitre 31-18... evo. 14 » 
SR EE | 
Récapitulation des mesures nouvelles 
SN EP D ee 284 284 
FT ii , SRE PP PTT PCR D 14 » 
Totaux (mesures nouvelles) Personnels militaires.. 298 284 
Totaux généraux Personnels militaires.............. 298 284 
II. — Personnels civils. 
neo TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps RO PITS . r 
ou services Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
31-21 TITULAIRES 
Créations : 
402 40 contrôleurs classe exceptionnelle 
Dons ie 40 
Suppressions : 
40 contrôleurs classe normale. 
Misicsovesdstasiriidésvei télé es te i O  ET. 40 
Totaux (services votés) Personnels civils........ 40 40 
. = = = ——] a à 
B. — Mesures nouvelles. 
31-21 TITULAIRES 
Créations : 
6 1 chef de travaux pratiques de langues. 
10 1 maître de langue. 
712 14 techniciens chefs d’études et de fabrication. 
M cacte tr due Rai rs us ÉS ETS dues LU DAS CR OI TS 16 
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4666 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
D 
nl Loue 
EFFECTIFS | _ 
au | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS — 
des corps | mr : ( 
ou services. | Créations. Suppressions, 
| ee 
| 
| 
| Suppressions : 
5 662 | 7 commis administratifs. 
5.764 14 agents de bureau. 
570 , 6 agents de service l1'° catégorie. | 
205 ( 4 agents de service de 2° catégorie. | 
712 38 caserniers du génie. 
. 14 techniciens d’études et de fabrication (1). 
| 2 SPP RENE Re PRE SE PRE RERE 83 
| 
| 
| AGENTS CONTRACTUELS 
| Créations : 
| | 
— 2 hors catégorie (536). 
14 | 3 agents de 1'* catégorie A (430). | 
121 2 agents de 2° catégorie A (309). | 
910 19 agents de 3° catégorie B (373). 
157 | 1 agent de 4° catégorie B (270). 
37 1 agent de 5° catégorie B (228). 
38 | 3 agents de 3° catégorie C (360). = 
| 17 agents de 4° catégorie C (300). 
æ.« TER 48 
| 
| Suppressions : 
er | 9 agents de 5° catégorie C (205). 
#5 | 17 agents de 6° catégorie C (151). 
RE Pr per ee Sr SP ve 53 TE 2 jé 
pr d | ————————— " ————" 109 
Totaux pour.le chapitre 21-21... voco0sse cs La 64 
CH 
L 31-23 
TITULAIRES ie 
| Créations : 
2.278 | 46 techniciens chefs d’études et de fabrication de classe 
normale. 
SES PTS NE RERO ORNE RER 46 
| spa Suppressions : 
| 46 techniciens d’études et de fabrication (2)............,...... 
[res 46 
| NN nl OR RE ND Re ul Mass _ 
== : 46 3 
| Totaux pour le chapitre 31-23.............. cos | 6 | —— 
É 31-31 | 
OUVRIERS 
| Créations : 
{ 7 07: | 
$ Le | 1 groupe III. 
5.351 | 6 groupes IV. 
| | 2 groupes V. 
| RE ride iiaaunatnssodn ini Roses 9 
| =— _ 
| suppressions : 
22 | 11 groupes LI. 
2.228 | 1 groupe Il. 
lee 12 3 
| TOIAUX DO 18 Chanitre 3181... ec as ë r " 12 
| 
| 
(1) Dont 9 emplois bloqués par la nomination en surnombre de 9 techniciens chefs de classe normale en 1961. 
(2) Dont 39 emplois bloqués pour la nomination en surnombre de 39 techniciens de classe normale en 1961. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 4667 
pr) 
né mis TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations Suppressions 
ou services. . pp . 
EE 
31-33 OUVRIERS 
Suppressions : 
5.231 23 groupe III. 
5.531 24 groupe IV. 
stress dés rod ds évaabiée SV REN IE té nd tEt ed » 47 
Totaux pour le chapitre 31-33..........0..0000 » 47 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
nn LS SE Se da SRE 62 129 
Agents temporaires ou auxiliaires......... » » 
PE OT PT 48 26 
APM EE PO AR EEE CARE 9 59 
rites lore tanins did » » 
119 214 
Totaux (Mesures nouvelles) personnel civil...... | 7 159 Me :2 254 
Totaux généraux pour les armées, sections guerre è où ‘ STE 
CONNUE OÙ CR... nettes MT Ed rca ds 457 538 
SECTION MARINE 
I. —— Personnels militaires. 
ni “rai TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créaticns S it. 
ou services. réaticns. uppressions 
A. — Services votés. 
Totaux (services votés) personnels militaires... » » 
B. — Mesures nouvelles. 
31-11 TITULAIRES 
Créations : 
70 2 officiers d’administration du commissariat. 
92 3 officiers d’administration comptables des matières. 
36 2 ingénieurs hydrographes. 
7 séssoessnèsos delire SO oder 7 
Suppressions : 
295 2 enseignes de vaisseau de 2° classe P.D.L. 
36 1 ingénieur hydrographe provisoirement en surnombre. 
D oscscovs di NB le NATIONS CT TS D PT sos certes 3 
Totaux pour le chapitre 31-11............ sr 7 3 
33-13 TITULAIRES 
Créations : 
115 5 officiers d’administration des directions de travaux. 5 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
OÙ PRO 12 3 
Totaux généraux personnels militaires..... sadédà es A 3 
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4668 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
—— at 
IT. — Personnels civils. 
FFECTIFS 
E e TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS —_——. 
des corps Le: — 
ou services Créations | Suppressions. 
Cl 
A. — Services votés. mn 
Totaux (services votés) personnels civils....... » » 
B. — Mesures nouvelles. 
é 31-21 TITULAIRES 
Créations : 
1 chef de travaux de classe exceptionnelle. 
222 | 2 chefs de travaux. 
13 techniciens ordinaires. 
SPP PIERRE PETER RDS SSI sa sise ades est 16 
Suppressions : 
416 2 secrétaires administratifs. 
21 6 agents administratifs. 
8 
+ RER ERA ENEER EOERERER RTE AA PRESENT ET TE RE 
==— 16 8 
Totaux pour le chapitre 31-21..... once ssecces ONRREMRENENRNRE DER 
TITULAIRES 
e 31-23 suppressions : 
298 4 secrétaires administratifs. 
17 5 agents administratifs 
——— 9 
9 NN Nr redire ii ubiesisrithbdenn ist 
—. » 9 
Totaux pour le chapitre 31-23........ sise tes PSP — 
OUVRIERS 
E 31-33 
Suppressions : 
32.034 24 OUVTIEFS. ......0 usa ions nid riéeestee 24 
Récapitulation des mesures nouvelles, 6 
de = 16 17 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
CR os | SPP R PR PT TT » » 
PRIE sécu TR Eure K 5 PRE » 24 
Totaux (mesures nouvelles) personnels civils... 16 41 
———_—_ ———— | — 
Totaux généraux pour les armées, section marine 
cn Éd Re TE 28 44 
————— | 
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” it 
IL — BUDGETS ANNEXES à 
RAS { 
— 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
ns. ALTELY + 2 
2 ad int | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS 
des corps | Créations Suppressions 
ou services. | à " 
NET. 
."R A. — Services votés. 
61-20 TITULAIRES 
Créations : 
{ 5 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
26 ; 
{ 21 contrôleurs. 
M PORN Mb 26 
Suppressions : 
3 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
26 \ 6 contrôleurs principaux. 
/ 17 contrôleurs. 
ER 26 
Totaux pour le chapitre 61-20..............00se. 26 26 
61.21 TITULAIRES 
| Créations : 
{ 66 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
328 
{ 262 contrôleurs. 
MR si snscsséns ses CL ASTON NM TS ER 328 
| suppressions : 
33 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle, 
328 \ 83 contrôleurs principaux. 
/ 212 contrôleurs. 
| M rsrccninties of IR 328 
| Totaux pour le chapitre 61-214, sosccucse 328 4 | 328 
| -« Totaux (services votés) : titulaires.............. L 354 A 35 
61.20 B, — Mesures nouvelles. 
TITULAIRES 
7 Créations : 
1 attaché d’administration de 2° classe. 
coll 2 attachés d’administration de 3° classe. 
À PPT TL TR PS DORE PRE RS RE RE 3 
4 Totaux pour le chapitre 61-20.................. 3 É ‘1 » 
= ” 
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4670 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 à 
ms mere LS 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES  |31 us 1961 EMPLOIS D 
es corps ; _ 
ou services. Créations. Suppressions. 
a 
l 
61-21 TITULAIRES 
Suppressions : 
328 10 contrôleurs principaux ou contrôleurs. 
509 21 agents principaux et agents d'exploitation. 
EP ENT NE PRE RP AE RE Te 31 
Totaux pour le chapitre 61-21.................. » J pee 
61-22 CONTRACTUELS 
Créations : 
7 3 agents contractuels de 2° catégorie........................ 3 
Récapitulation des mesures nouvelles. 31 
SEP PP PPT TT TR TC Te 3 31 
ds a des hd 3 » 
TOROR ONE DOUNVONER) oo css 2 FF ee 1 31 
Totaux généraux pour la Caisse nationale d’épargne. 360 385 
I. — IMPRIMERIE NATIONALE 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Le à ds | 
ou services. Créations. Suppressions. 
A, — Services votés. 
PURE ORNE VOOR): crc cconsieconséèes es » » 
B. — Mesures nouvelles. 
61-20 TITULAIRES 
Personnel technique : 
Créations : 5 NOR 
meme ur 
29 1 prote. 
48 3 sous-protes. 
57 \ 1 correcteur. 
} 2 correcteurs adjoints. 
27 3 adjoints techniques. 
— 
2 PPRP PP RENE CP RS TS RP De 10 » 
Totaux pour le chapitre 61-20................. te 10 2/90 » CH 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
1 RE OS 10 » 
Agents temporaires ou auxiliaires..... sé ià » » 
Agents contractuels ............... Ms » » 
ESP PPT PP PO TE talon ve » » 
nn da cu Es nt » » 
Totaux généraux pour l’Imprimerie nationale...... 10 » 
EEE __ — 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 4671 
D — rer a RS nc 
LEGION D'HONNEUR 
EF ee | | TOTAUX 
CHAPITRES | 31 décembre 1961 | EMPLOIS | - 
A. | | Créations. Suppressions. 
a AL RARES | * | tétons 
RE 
A. — Services votés. 
» 
Totaux. (DOVE VO sure dodeesdeseett: | 9 
| | 
| B. — Mesures nouvelles. | 
| 
31-01 TITULAIRES | 
Créations : | 
2 | 1 conducteur d’automobile de 1"° catégorie. | 
à \ 1 secrétaire administratif de classe exceptionnelle. | 
! 3 secrétaires administratifs de classe normale. | 
D Lrsissddratedian identité et ess tete dre ete | 5 
| Suppressions : | 
| 2 1 conducteur d’automobile de 2° catégorie.................. | 
| 21 1 agent de bureau. | 
| ——— | 
Bssriisstansireertr te lo RE ll RER 2 
| Fotaus pour 16 Chapitre SE... cdosscecrese | Ni 2 
31-11 | TITULAIRES | 
| | 
| 
| Suppressions : | 
en { 1 agent spécialiste de 1'° catégorie. 
nés ) 1 agent spécialiste de 2° catégorie. | 
16 1 ouvrier professionnel de 2° catégorie. | 
one Midas | 
- | - rt 
Totaux pour. le Chapitre PIE... res cccerces. | » 3 
Récapitulation des mesures nouvelles. | 
| 
TRS nr Se das de 3e 5 5 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... | » » 
RONDES CONSIDONUORS ici ltiséansddte ses | » » 
nt un ue sd ST OS es | » » 
| NOR PP RC PRE » » 
| Totaux. (Nosire HONOR soccer | 5 5 
| = 
Totaux généraux pour la Légion d’honneur...... | 5 5 
ORDRE DE LA LIBERATION 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps LTS | 
ou services Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
Totaux pour les services votés................ » » 
B. — Mesures nouvelles. 
Totaux pour les mesures nouvelles.....,,.... » » 
Totaux pour l’ordre de la Libération.............. pe a > 
Su es 
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4672 
paie a 
IL — MONNAIES ET MEDAILLES 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps As TT 
ou services Créations. Suppressions. 
À. — Services votés. 
fi 0  …. D. | AEPIIONON TOUS » » 
B. — Mesures nouvelles. 
Totaux (mesures nouvelles)...............s..... » » 
Totaux généraux pour les monnaies et médailles... » » 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
EFFECTIFS , e 
au | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps 
ou services Créations. Suppressions 
À. — Services votés. 
6110 
TITULAIRES 
Créations : 
13 1 ingénieur en chef 
245 49 Contrôleurs de classe exceptionnelie. 
d ) 159 contrôleurs. 
ES PE OR OR oasis 246 
Suppressions : 
25 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
245 \ 61 contrôleurs principaux. 
( 159 contrôleurs. 
OPEN RER CE 7 Le: CNORRRE RE RARE Te 245 
Totaux pour le chapitre 6110........... sua 246 245 
6111 TITULAIRES 
Créations : 
843 1 inspecteur principal. 
52 1 ingénieur de 2° classe. 
23 1 préposé spécialisé. 
138 2 préposés. 
1.149 4 agents principaux et agents d'exploitation. 
2 744 { 549 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
é } 2.195 contrôleurs 
3 { 1 contrôleur des 1: E. M. de classe exceptionnelle. 
; } 2 contrôleurs des 1 E. M. 
0 Ne OR RPECR ERRRR O UT PRIME RO RE PP ET 2.756 
Suppressions : 
85 1 vériticateur ou vérificateur adjoint de travaux de bâtiment 
55 1 agent de service de 2‘ catégorie 
275 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
2.744 686 contrôleurs principaux. 
1.783 contrôleurs. 
3 ( 1 contrôleur principal des 1. E. M. 
) 2 contrôleurs des I E. M. 
I PR ST ES R e D'e 0» 5 2.749 
é ss Ed 
Totaux pour le chapitre 6111............. res 2.756 2.749 
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: | 
EF niv | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 | EMPLOIS 
des corps | Codaiines s 4 
ou services | réations. uppressions. 
ee | 
6112 TITULAIRES 
Créations : 
224 1 chef de centre hors classe. 
8.351 12 inspecteurs et inspecteurs élèves. 
55.321 70 agents principaux et agents d'exploitation. 
60 5 ouvriers d'Etat de 1'° catégorie. 
7.006 78 préposés conducteurs. 
28.201 \ 9.640 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
nes: ! 22.561 contrôleurs. 
2 2 contrôleurs des L E. M. 
+. MAPPIT TRES césbocsosecee APTTIIT bécosétosesodudiercerandats 28.369 
Supressions : 
4.355 11 inspecteurs centraux. 
3.602 2 surveillantes. 
28.201 \ 20 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
! 83 contrôleurs. 
7.672 l préposé spécialisé, 
209 18 conducteurs d’automobiles de 1° catégorie 
34.717 1 préposé. 
2.824 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle 
28 201 7.048 contrôleurs principaux. 
18.329 contrôleurs. 
2 contrôleurs des 1. E. M. 28.339 
A PR ET ES Te sud eme DR ÉR TR va ST OV TN ET SR 28.369 28.339 
Totaux pour le chapitre 61-12 ............. PRET 
6113 TITULAIRES 
Créations : 
125 1 inspecteur central. 
270 1 contrôleur des I. E. M. de ciasse exceptionnelle. 
6 1 vérificateur ou vérificateur adjoint des travaux de bâti 
ments. 
1.106 15 agents de service de 2° catégorie. 
946 18 conducteurs d'automobiles de 1'° catégorie. 
329 1 conducteur d’automobiles de 2° catégorie. 
588 1 ouvrier d’Etat de 4° catégorie. 
37 2 agents principaux et agents d'installations 
126 \ 26 contrôleurs de classe exceptionnelle 
l 100 contrôleurs. 
270 \ 54 contrôleurs des L E. M. de classe exceptionnelle. 
{ 216 contrôleurs des I. E. M. 
M cire ci és cdéedesessése ttes or rente bete es dé 436 
Suppressions : 
53 1 inspecteur principal. 
37 1 ingénieur de 2* classe. 
7 1 chef de centre hors classe. 
79 78 préposés conducteurs. 
354 5 ouvriers d'Etat de 1l'° catégorie. 
46 l préposé. 
{ 12 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
126 30 contrôleurs principaux. 
l 84 contrôleurs. 
{ 26 contrôleurs principaux des 1. £. M de ciasse exceptionnelle 
270 67 contrôleurs principaux des IL E. M. 
{ 177 contrôleurs des L E. M. 
Micros tits Satin ions est ces PPOPPPIAE » 483 
Totaux pour: le chapitre 6113 ................ 436 483 
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EFFECTIFS , 
au TOTAUX 
CHAPITRES 71 Lot EMPLOIS — 
corp: ee | 
ou services. Créations Suppressions. 
st, À me 
6114 TITULAIRES 
Créations : 
273 10 inspecteurs centraux. 
6 2 surveillantes. 
20 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
663 \ 83 contrôleurs. 
l 132 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
663 \ 531 contrôleurs. 
l 919 contrôleurs des I. E. M. de classe exceptionnelle. 
4.597 \ 3.678 contrôleurs des I. E. M. 
.5 3 
D Nr iranien anse RS Een dues 5.375 
suppressions : 
1 ingénieur en chef. 
29 12 inspecteurs et inspecteurs élèves. 
1.067 74 agents principaux et agents d’exploitation. 
720 1 contrôleur principal des I. E. M. de classe exceptionnelle 
4.597 1 ouvrier d'Etat de 4° catégorie. 
564 2 agents principaux et agents des installations. 
3.184 1 conducteur d'automobiles de 2° catégorie. 
36 14 agents de service de 2° catégorie. 
26 63 contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
663 | 169 contrôleurs principaux. 
| 431 contrôleurs. 
461 contrôleurs principaux des IL E. M. de classe exceptionnelle 
4.597 | 1.151 contrôleurs principaux des I E. M. 
s | 2.985 contrôleurs des I. E. M. | 
___ 5.366 none ne none ce ses eee roses sé sossesesessse 5.366 
Totaux pour le chapitre 6114 .................. 9.379 5.366 
Totaux (services votés). Titulaires ............ | 37.182 37.182 
| 
B. — Mesures nouvelles. 
610 5.515.400 OUVRIERS NON AFFILIES FONDS SPECIAL 
heures 
Créations : 
BLLODO HOUFOS......00 000 00.60.60 8 6008860 s das e one te du ie Sie ee 0.6 » 0 + + 612.000 
=— heures 
6110 TITULAIRES 
| Créations. 
| 2 attachés d'administration de classe exceptionnelle. 
\ 4 attachés d’administration de 1'° classe. 
82 4 attachés d'administration de 2: classe. 
/ 6 attachés d’administration de 3° classe. 
2 | 1 reviseur en chef | 
6 | 1 dessinateur projeteur et dessinateur projeteur stagiaire. 
3 secrétaires administratifs de classe exceptionnelle. 
\ 12 secrétaires administratifs de classe normale. 
, ) 1 adjoint administratif 
13 sténodactylographes 
6 2 chefs d’équipe. | 
18 1 ouvrier de 1'° catégorie. 
8 2 ouvriers de 2’ catégorie. 
DR snosssasmesecrtsrenbioss di dos on red Eu ins DiSe +2. 52 
Suppressions : 
38 10 agents de bureau. * 
66 2 agents de service de 2° catégorie. 
MT sn dasic oi ideenet ile RES Or Ne ere 12 
Total pour le chapitre 6110.............,..0... 52 12 
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hé ant TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps Créations Suppressions 
ou services. , , 
6111 TITULAIRES 
Créations : 
87 6 directeurs départementaux adjoints. 
840 26 inspecteurs principaux. 
875 32 inspecteurs principaux adjoints. 
» 1 ingénieur général de 2° classe. 
46 l ingénieur en chef. 
52 1 ingénieur de 2° classe. 
2 774 \ 5 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
7 ( 20 contrôleurs. 
121 5 vérificateurs principaux des services de distribution et de 
transport des dépêches. 
254 6 vérificateurs des services de distribution et de transport 
des dépêches. 
15 | 10 reviseurs. 
\ 2 vérificateurs des travaux de bâtiment de classe exception- 
= nelle. 
85 ) 17 vérificateurs ou vérificateurs adjoints des travaux de bâti- 
ment. 
47 \ 4 chefs dessinateurs de classe exceptionnelle. 
( 6 chefs dessinateurs. 
229 26 dessinateurs projeteurs ou dessinateurs projeteurs stagiaires. 
257 78 dessinateurs. 
20 5 assistantes sociales principales 
85 1 assistante sociale. 
22 2 maîtres ouvriers d’état. 
19 6 ouvriers d’état de 2° catégorie. 
4 1 aide-technique de laboratoire. 
» 1 aide de laboratoire. 
» 1 technicien de laboratoire. 
» 1 aide-technique principal de laboratoire. 
Se" RE RC PU PT PU NT UT 264 » 
suppressions : 
843 6 inspecteurs principaux. 
+ 2 aides-techniques de laboratoire. 
8 ._....... te RARE » 8 
Totaux pour.le.chapitre: 6111:ésssssuoioscece 264 8 
6112 TITULAIRES 
Créations : 
149 10 receveurs de classe exceptionnelle. 
24 5 chefs de centre hors série. 
6 l receveur hors série. 
159 5 chefs de centre de classe exceptionnelle. 
294 20 receveurs hors classe. 
346 23 chefs de centre de 1° classe. 
101 22 receveurs de 1'° classe. 
890 2 receveurs de 2° classe. 
825 1.307 receveurs de 3° classe. 
1.874 1.282 receveurs de 5° classe. 
3.241 20 receveurs distributeurs. 
4.107 5 inspecteurs centraux. 
4.355 1 inspecteur central ou inspecteur et inspecteur élève. 
13 10 inspecteurs et inspecteurs élèves. 
8.531 1 directeur départemental adjoint. 
3 6 surveillantes principales. 
387 34 surveillantes. 
3.602 4 contrôleurs des LE.M. de classe exceptionnelle. 
16 contrôleurs des LE.M. 
2 l 188 contrôleurs de classe exceptionnelle. 
{ 747 contrôleurs. 
28.201 1.241 agents principaux et agents d’exploitation. 
55.321 5 gérants de cabine téléphonique. 
418 5 conducteurs chefs du transbordement. 
40 25 conducteurs principaux du transbordement. 
» 70 conducteurs principaux de la distribution. 
» 16 conducteurs dela distribution. 
842 2 conducteurs du transbordement. 
260 25 préposés chefs. 
3.115 397 préposés spécialisés. 
7.672 213 préposés conducteurs. 
7.006 535 préposés. 
34.717 27 contrôleurs de travaux de mécanique. 
57 6 maîtres ouvriers d'état. 
79 15 ouvriers d’état de 4° catégorie. 
16 25 ouvriers d’état de 3° catégorie. 
322 5 ouvriers d’état de 1'° catégorie. 
60 
. + OPPPRTET Suisses tiers orne sde esse: 6.326 ” 
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nm men 
EFFECTIFS 
au 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps 
ou services. | 
| suppressions : 
159 3 chefs de centre de classe exceptionnelle. 
101 8 chefs de centre de 1° classe. 
2.574 2.574 receveurs de 4‘ classe. 
4.107 40 receveurs distributeurs. 
4.355 55 inspecteurs centraux. 
8.351 100 inspecteurs et inspecteurs élèves. 
387 1 surveillante principale. 
842 70 conducteurs de la distribution. 
260 25 conducteurs du transbordement. 
3.115 28 préposés chefs. 
34.717 221 préposés. 
36 1 inspecteur principal. 
3.622 490 agents de bureau. 
281 | 10 agents du cadre complémentaire de bureau. 
213 | 213 conducteurs d'automobiles de 2° catégorie. 
| A EE EE PR NES 
| Totaux pour le chapitre 6112................... 
6113 à 
TITULAIRES 
Créations : 
287 4 inspecteurs principaux adjoints. 
5 1 chef de centre de classe exceptionnelle. 
125 1 inspecteur central. 
402 4 inspecteurs et inspecteurs-élèves. 
21 1 ingénieur en chef, 
37 2 ingénieurs de 2° classe 
1 1 assistante sociale principale. 
>70 2 contrôleurs des I. E. M. de classe exceptionnelle. 
at l 9 contrôleurs des I. E. M. 
308 | 8 agents principaux et agents d'exploitation. 
86 6 sténodactylographes. 
1.106 9 agents de service de 2° catégorie. 
65 1 dessinateur projeteur ou dessinateur projeteur stagiaire. 
40 6 dessinateurs. 
61 8 contremaîtres. 
8 4 chefs d’atelier central. 
12 2 contrôleurs principaux ou contrôleurs des travaux de méca- 
113 nique. 
6 contrôleurs des travaux de mécanique. 
"| 1 sous-prote, 
37 1 artisan taille-doucier. 
96 7 conducteurs de machines. 
36 2 conducteurs de machines adjoints. 
10 5 conducteurs du transbordement. 
30 | 4 chefs de travaux principaux du service automobile. 
[ 6 chefs de travaux du service automobile de classe excep- 
» } tionnelle. 
60 chefs de travaux du service automobile. 
181 105 contrôleurs du service automobile. 
169 11 maîtres dépanneurs 
397 22 mécaniciens-dépanneurs. 
51 5 chefs d'équipe sédentaires. 
316 40 maîtres ouvriers d’Etat. 
588 3 ouvriers d'Etat de 4° catégorie 
625 26 ouvriers d'Etat de 3° catégorie. 
520 60 ouvriers d'Etat de 2° catégorie. 
354 131 ouvriers d'Etat de 1'° catégorie. 
» 3 conducteurs principaux de chantier vérificateurs. 
946 60 conducteurs d'automobile de 1'° catégorie. 
15 1 préposé spécialisé. 
79 154 préposés conducteurs. 
2.504 291 agents techniques conducteurs. 
MR CR CU Te TT te Lee te lee eds ose cr cdéesedaeecse 
suppressions : 
1.106 100 agents de service de 2° catégorie. 
397 85 mécaniciens dépanneurs. 
202 18 agents de service de 1'° catégorie. 
( 6 contrôleurs principaux du service automobile de classe 
64 exceptionnelle. 
{ 58 contrôleurs principaux du service automobile. 
329 330 conducteurs d'automobile de 2‘ catégorie. 
29 8 conducteurs de chantier vérificateurs. 
M idee seton es NN on na IE EN sos mecs Es es 




















TOTAUX 
Créations. Suppressions. 
» 3.839 
6.326 3.839 
1.073 » 
» 605 
EE 2 | 
1.073 605 
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EFFECTIFS TOTAUX 
au . 
CHAPITRES 31 nn 1961 EMPLOIS 
es corps : dé 
ou -esrvises. Créations Suppressions. 
6114 TITULAIRES 
Créations : 
» 1 général de brigade. 
> 1 directeur départemental ou directeur départemental adjoint. 
100 6 inspecteurs principaux adjoints. 
13 4 chefs de centre de classe exceptionnelle. 
95 17 chefs de centre de 1'° classe. 
34 2 chefs de centre hors classe. 
2 8 chefs de centre de 3° classe. 
42 1 ingénieur de 2 classe. 
3 ( l assistante sociale. 
633 ) 1 contrôleur de classe exceptionnelle. 
| 2 contrôleurs. 
4 597 ) 44 contrôleurs des 1. E M. de classe exceptionnelle. 
. 174 contrôleurs des L E. M. 
720 17 agents principaux et agents d'exploitation. 
106 2 sténodactylographes 
66 5 dessinateurs 
260 1 agent de service de 2' catégorie. 
; 184 2 agents principaux et agents des installations. 
» 1 conducteur de la distribution. 
151 4 chefs de district 
411 8 chefs de secteur 
8 150 conducteurs principaux de chantier. 
1.690 29 conducteurs de chantier 
3.645 70 agents techniques de 1° classe 
2.371 41 agents techniques spécialisés 
> 163 39 agents techniques conducteurs. 
7 062 16 agents techniques 
- 1 contrôleur principal ou contrôleur des travaux de meca- 
ä nique. 
58 3 contrôleurs des trayaux de mécanique. 
24 1 contremaitre. 
406 14 maîtres ouvriers d'Etat. 
564 5 ouvriers d'Etat de 4‘ catégorie. 
1.524 30 ouvriers d'Etat de 3° catégorie. 
514 19 ouvriers d’Etat de 2‘ catégorie. 
653 2 ouvriers d'Etat de 1'* catégorie. 
27 2 conducteurs d'automobile de 1'° catégorie. 
8 1 préposé spécialisé 
ist tichiiiiicdeiisdiadschnas ss... 725 nn 
Suppressions : 
Ù 150 agents principaux et agents des installations. 
3.184 150 conducteurs de chantier 
L.690 1 inspecteur principal. 
_47 4 inspecteurs centraux 
273 2 inspecteurs et inspecteurs éleves 
1.067 17 chefs de centre de 2° classe. 
Se 35 conducteurs d’automobile de 2° catégorie. 
359 coéssanboscocrost élites iris Te » 359 
725 359 
Totaux pour le chapitre 61-14........ sed — —D—— 
6115 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
84 11 agents contractuels de catégorie exceptionnelle et de 
1'e catégorie. 
93 40 agents contractuels de 2° catégorie. 
139 16 agents contractuels de 3° catégorie. 
56 6 infirmières. 
ÉD rar coitestessisades . céséée sb its nanas ti bddecs 73 C] 
73 » 
Total pour le CHaDRte CD... ss sssocososcseses == 
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EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS EE 
des corps sde | 
ou services. Créations. | Suppressions. 
6116 AGENTS TEMPORAIRES OU AUXILIAIRES 
Créations : 
602 RON OURS C0 MON... oo conte ve don 12 >» 
40.436.050 1.502.400 heures d'auxiliaires de bureau..............0o.0000 0 0 1.562.400 heures. » 
heures. 
Suppressions : 
1.193 8 auxiliaires de bureau. » 8 
2.153.400 heures. | 72.000 heures d'’auxiliaires de service.......sssssssssessesssssssee » 72.000 heures. 
Totaux pour le chapitre 6116.............. ce 12 | 8 
1.562.400 heures. | 72.000 heures. 
Récapitulation des mesures nouvelles : 
RL cd NT dan ed dé 8.440 4.823 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... 12 unités. 8 unités. 
1.562.400 heures. 72.000 heures. 
0 MR. 2 EP Pl RO 73 » 
Ouvriers non affiliés au fonds spécial...... 612.000 heures. | 
Totaux (Mesures nouvelles).................... 8.525 4.831 
2.174.400 heures.! 72.000 heures. 
Totaux généraux pour les Postes et télécommuni- ie - té Dr 
RP CPR RE EL 45.707 42.013 
2.174.400 heures.! 72.000 heures. 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 
EFFECTIFS 
re TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps et Fe 
ou services. Créations. Suppressions. 
A. — Services votés. 
Totaux (services votés)........, mévuiesnseces » » 
B. — Mesures nouvelles. 
DORE ONERITOE MOUV)... coco cescssce » # 
Totaux généraux pour les prestations sociales agricoles. » » 
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D —  — 
ESSENCES 
— it | a 
SVFRENNFS | TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS | 
des corps | Créations Suppressions 
ou services. | Liban us ppress . 
ms RE, ©. De | 
A. — Services votés. 
Fotaus (OUEN NE VO rie de cd dm at ras » 
B. — Mesures nouvelles. 
I — PERSONNELS MILITAIRES 
INGENIEURS 
190 Créations : 
43 30 ingénieurs de 3° classe des travaux de réserve. 
AE A D OT EE RIRE 30 
suppressions : | 
30 30 officiers de réserve. 
PR RE PS RO PR EM LU à De OUR LS Cu CES 3 
Totaux pour le chapitre: 199................. | hé 30 30 
IL — PERSONNELS CIVILS 
| 
191 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : | | 
5 4 agents sur contrat de 5° catégorie (B). | 
24 1 agent sur contrat de 6° catégorie (C). | | 
à RP ES D M D D D D DU OR TT y» | 2 » 
suppressions : | 
9 4 agents sur contrat de 5° catégorie (B). | 
sscésciaden cdi Ter CR TL ET LS CN TE RE » 4 
Totaux pour le CRD ME: anses es 5 4 
Récapitulation des mesures nouvelles. 
TDR: Las nc rés as Ra ER tue 5 » > 
Agents temporaires ou auxiliaires.......... » » 
D CRT Rice co to door dde: 5 4 
Les OS ce RE APR RER Re » | » 
cr a el 30 | 30 
Totaux: (mesures nouvelles)..............00: 35 | 34 
Totaux généraux pour les essences................. 35 | 34 
POUDRES 
nié —vinis TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS 
des corps és aout s Ps 
ou services Créations. | uppressions. 
A. — Services votés. 
Totaux (Dervioes. VOOR. dcr mederedsanon ner stérile h > 
B. — Mesures nouvelles. 
170 
I — PERSONNELS MILITAIRES 
INGENIEURS 
suppressions : 
82 1 ingénieur en chef de 1'° classe (925-1.000). 
+ : 1 PR RP I TANT PT CPS DS De D VERT » 1 
Totaux pour le chapitre 170... .oscoces : EE se ‘us 1 
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4680 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 
ntm eo ns _ es 
EFFECTIFS 
au TOTAUX 
CHAPITRES 31 décembre 1961 EMPLOIS ———. 
des corps po y 
ou services Créations. Suppressions. 
Se 
171 II. — PERSONNELS CIVILS 
TITULAIRES 
Créations : 
16 1 assistante sociale chef. 
3 assistantes principales. 
11 assistantes de service social. 
Per nt en 
bei Poser onde er done nas ne ee ess en sd ae 20.9 0.0 8 6010 0.6 8 + av: 15 » 
171 AGENTS CONTRACTUELS 
Créations : 
3 2 contractuels catégorie spéciale. 
6 5 contractuels hors catégorie A (13°, 14° et 15° échelons. 
26 3 contractuels hors catégorie A. 
45 7 contractuels l1'° catégorie A. 
4 1 contractuel 2° catégorie A. 
2 3 contractuels 1° catégorie B. 
8 7 contractuels 2° catégorie B. 
40 18 contractuels 3° catégorie B. 
65 16 contractuels 4 catégorie B. 
2 2 contractuels 2° catégorie C. 
10 10 contractuels 6° catégorie C. 
» 16 ingénieurs contractuels dits « de recherches », échelle II. 
» 9 ingénieurs contractuels dits « de recherches », échelle I 
99 nn nn nm mms gg » 
Suppressions : 
à 1 assistante sociale chef. 
d 11 assistantes sociales d’Etat diplômées. 
1 assistante diplômée infirmière. 
4 3 assistantes non diplômées. 
« 4 médecins à temps complet. 
“ 6 médecins à mi-temps. 
s 2 médecins à la vacation. 
ET PR ES ES ee D I  URE E D ES e 28 
Totaux pour le chapitre 171.................. 114 28 
OUVRIERS 
172 
suppressions : 
5 3 catégorie 1. 
25 20 catégorie 2. 
1.450 133 catégorie 3. 
156 CRETE RS UP ES RP D UT TT POP TT ST TT » 156 
Totaux pour le chapitre 172.................. » 156 
Récapitulation des mesures nouvelles 
de et 5 Cu 15 » 
Agents temporaires ou auxiliaires......... » » 
AR EP TR OT TT 99 28 
des ahmed sssruuss » 156 
rs les soin ane ane » 1 
Totaux (mesures nouvelles)... jusseses.ÿe ee. 114 185 
Totaux généraux pour les poudres SPP TT TI 114 185 


























TABLEAU RECAPITULATIF DES CREATIONS, 


SUPPRESSIONS ET TRANSFORMATIONS D'EMPLOIS POUR 1962 


SR LA D 27" - à 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d’une décision prise le 12 octobre 


1961 par la Conférence des Présidents. 
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ANNEXE N° 1445 





RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’éco- 
nomie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), par M. Marc Jacquet, rapporteur général, 


député 
ANNEXE N° 33 


RAPPORT SUR LE BUDGET ANNEXE 
DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 


Rapporteur spécial : M. Li0GIER. 


Mesdames, messieurs, le montant total des recettes et des 
dépenses du budget annexe de l’Imprimerie nationale s'est élévé, 
a +... 83.228.000 NF 


Les propositions, pour 1962, atteignant...... 85.192.000 
1.964.000 NF, 





sont en augmentation de.................. “a 
soit 2,3 p. 100. 

Cette augmentation, légèrement inférieure à celle enregistrée 
pour 1961, fait néanmoins apparaître un développement de 
l'activité des services de l’Imprimerie nationale dont témoigne 
l'évolution générale des recettes. 


» Les recettes. 


Le tableau ci-après retrace l’évolution comparative, au cours 
des années 1956 à 1060, des recettes constatées et des quantités 
de papier consommées. 


Evolution entre 1956 et 1960 des recettes constatées 
et de la quantité de papier consommée par l’Imprimerie nationale. 
—————_—_—___— 




















ANNÉES RECETTES TONNAGE NOMBRE 
constatées de papier utilisé. |de feuilles utilisées. 

el (ŒEn NF.) (Œa tonnes.) 
on. 53.326.380 13.520 782.590 .000 
RS .. 61.264.660 12.195 738.000 .000 
2e... 76.893.250 15.892 876 .000.000 
a... 75.572.421 15.646 900.000 .000 
EN 19.821.116 16.047 919.762.000 
———— 














La lecture de ce tableau fait apparaître la constante augmen- 
tation de la production de l’Imprimerie nationale, malgré le 
léger fléchissement de l’année 1959. 

Cette progression nominale des recettes traduit, pour une part, 
la aépréciation monétaire des cinq années de la période comparée. 
Elle correspond cependant à un accroissement réel du volume de 
‘a production, ainsi que l’atteste l’évolution des quantités de 
papier consommées 

Examinée sous l'angle des quantités de matières premières 
consommées, la progression de la production propre à l’Impri- 
merie nationale ressort à environ 18 p. 100 en volume, de 1956 à 
196€, en dépit du ralentissement d'activité qui s’est produit 
en 1957. 

Les efforts entrepris depuis plusieurs années pour la moder- 
nisation du matériel et des outillages, l'extension des ateliers 
et l’automatisation de certains secteurs de fabrication ont permis 
à l’Imprimerie nationale de développer sa capacité de produc- , 
tion. Il en est résulté une réduction progressive de l'importance 
des travaux et façons exécutés à l’extérieur. 

Des progrès restent encore à accomplir en ce domaine. En 
effet, un montant total de travaux et façons confiés à des sous- 
traitants de 16.757.800 nouveaux francs, représentant plus de 
19 p. 100 des recettes, est encore prévu pour 1962. Il est certes, 
normal, que certains travaux, nécessitant des outillages très 
spéciaux pour une production discontinue, soient confiés à 
l'extérieur. Mais, il est néanmoins souhaitable que l’Imprimerie 
nationale continue ses efforts pour exécuter dans ses propres 
ateliers une part encore plus grande de ses commandes. 

Pour 1962, l'augmentation des recettes attendues des impres- 
sions exécutées pour le compte des ministères et administrations 
publiques est de 1.500.000 nouveaux francs par rapport à 
l’année précédente, c’est-à-dire de 1,9 p. 100. Mais, abstraction 
faite de travaux exécutés à l'extérieur, les recettes de l’Impri- 
merie nationale afférentes aux travaux exécutés dans ses 
propres ateliers pour le compte des administration sont 
évaluées à 63.153.200 nouveaux francs pour 1962 contre 
60.411.000 nouveaux francs pour 1961; la production propre du 
service augmente donc d’une année sur l’autre, de 2.742.200 nou- 
veaux francs c’est-à-dire de 4,5 p. 100. 

L'accroissement des recettes totales prévu pour 1962 résulte 
donc essentiellement de l’augmentation du volume des travaux. 
Cette augmentation est due en particulier au développement du 
trafic des postes et télécommunications, principal client de 
lImprimerie nationale, et plus spécialement à l'annuaire du 
téléphone dont, l'importance augmente sans cesse en fonction 
même du nombre des abonnés. 

Par ailleurs, l’activité du service d'édition et de vente des 
publications officielles continue à croître, notamment en ce qui 
concerne les ventes des journaux à souche. Une recette supplé- 
mentaire de 270.000 nouveaux francs en est attendue. 

Enfin, des produits accessoires et ventes de déchets sont 
prévus comme devant assurer en 1962 une augmentation de 
recettes de l’ordre de 200.000 nouveaux francs. 

L’estimation des recettes escomptées a été établie en tenant 
compte des perspectives d'activité de l’Imprimerie nationale en 
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1962, sur lesquelles les précisions suivantes peuvent être 
apportées. 

La production évaluée en tonnage sera, selon toute vraisem- 
blance, accrue en ce qui concerne l’ensemble des impressions 
au cours de l’année 1962. 

La normalisation des imprimés comptables nécessite une 
refonte complète des modèles dont la difusion sera par ailleurs 
prise en charge par le service d'édition et de vente des 
publications officielles. 

En outre, il y a lieu de prévoir une augmentation sensible des 
imprimés des douanes ainsi que des journaux à souches et 


imprimés des comptables du Trésor. 


SE ——— 

D'autre part, l'annuaire du téléphone qui sortira en édition 
« rues et professions » exigera, en fonction des prévisions 
communiquées par les postes et télécommunications, l’utilisation 
d'un tonnage en augmentation de 25 p. 100 par rapport à celui 
nécessité pour l'édition identique de 1960. Le tonnage utilisé 
passera ainsi de 5.000 tonnes en 1960 à 6.250 tonnes en 1962 


Les dépenses. 


Le tableau ci-après présente la comparaison des crédits ouverts 
en 1961 et des propositions formulées dans le projet de loi 
de finances pour 1962. 





Comparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 1961 et des propositions formulées 
dans le projet de loi de finances pour 1962. 






























































chanère CRÉDITS PRÉVUS POUR 1962 DIFFÊRENCE 
DÉSIGNATION FRE par rapport 
votés pour 1961. | Mesures acquises.| Services votés. Rccer +) Total. à 41964 
(En nouveaux francs.) 
Crédits de paiement. 
1re section 
Re hr ndon détresse osotee sel 25.438.660 + 751.688 26.190.348 + 968.218 27.158.566 + 1.719.905 
0 7 A dors biesnscs 46.202.645 + 12.800 16.215.445 — 556.210 45.659.235 — 543.410 
Charges s0CIal0s .......000000000000000 trs 4.914.044 + 291.481 9.209.025 + 502.500 5.708.025 + 793.981 
da ON 0 cs NAN IT sv Mémoire, » Mémoire, » Mémoire, » 
Dépenses d'ordre .…..........000000000 0 0 ose (1) 6.672.651 ° 6.672.651 e 6.477 (2) 6.666.174 — 6.477 
POUR 179 BOCLION... ,......cooscecscee 83.228.000 + 1.055.969 84.283.969 + 908.031 85.192.000 + 1.964.000 
A déduire: 
Virements à la 2e section..........eee esse 4.500.000 » — 4.500.000 + 00.000 — 3.700.000 + 800.000 
DEL LPC OR. ovssencree soit oiés 78.728.000 + 1.055.969 79.783.969 + 1.708.031 81.492.000 2.764.000 
2e section 
M sd ccm t res 4.500.000 8 4.500.000 — 800.000 3.700.000 — 800.000 
A déduire: 
Virements à la 1re section.............…. vus Mémoire. » Mémoire. Û Mémoire. » 
COTON ESSOR 4.500.000 » 4.500.000 — 800.000 3.700.000 + 800.000 
Totaux des crédits de paiement. 83.228.000 + 1.055.969 84.283.696 + 908.031 85.192.000 — 1.964.000 
Autorisations de programme... 4.700.000 » » 4.700.000 4.700.000 » 
Lo) Dont 4.372.651 NF d’excédent versé au Trésor. 
2) Dont 5.786.174 NF d’excédent versé au Trésor. 
—_—— 








Dans les budgets nrécédents, le développement de l’activité 
de l’Imprimerie nationale avait entraîné une augmentation des 
crédits imputables généralement à la fois aux dépenses de per- 
sonnel et aux dépenses de matériel. L'augmentation du budget 
de 1961 était due à concurrence de 80 p. 100 environ‘ à des 
mesures intéressant le personnel, les dépenses d'investissement 
accusant de leur côté une légère augmentation en crédits de 
vaiement. 

Le tableau qui précède nous enseigne au contraire que, pour 
1962, tous les postes de dépenses sont en diminution, à l’excep- 
tion de ceux concernant les dépenses de personnel. 

Cette constatation mérite un examen plus attentif qui sera 
effectué à l’occasion de l'analyse des principaux éléments 
des dépenses de l’imprmerie dans chacune des deux sections 
du budget annexe. 


A. — PREMIÈRE SECTION. — EXPLOITATION 


Les crédits de cette section ont augmenté, dans leur ensem- 
ble, de 1.964.000 nouveaux francs entre le budget de 1961 et 
les propositions formulées pour 1962. Leur taux d’accroisse- 
ment ressort, dans ces conditions, à 2,3 p.’ 100. 

L'inégale évolution des crédit nécessite une analyse s’appli- 
quant aux dépenses de personnel et de matériel. 


a) Dépenses de personnel. 


Les dépenses de personnel accusent une augmentation de 
1.719.906 nouveaux francs représentant une progression de 
6,7 p. 100 par rapport à l’année précédente. Cet accroissement 


des crédits s'applique pour 357.420 nouveaux francs aux rému- 
nérations des fonctionnaires et pour 1.362.486 nouveaux francs 
aux salaires des ouvriers. 


Le personnel de l'imprimerie nationale compte 2.018 per: 
sonnes au 31 décembre 1961, savoir : 

— 333 fonctionnaires ; 

— 1.685 ouvriers. 


Les augmentations de crédits inscrites au titre des « mesures 
acquises » sont imputables à l'incidence en année pleine de 
l'amélioration des rémunérations de la fonction publique et 
à la majoration des salaires résultant de l'application de 
l'arrêté du 8 janvier 1961. 


Les augmentations de crédits proposés au titre des «+ mesures 
nouvelles » s'expliquent, en ce qui concerne le personnel 
fonctionnaire par des créations d'emplois et des révisions 
indiciaires, et en ce qui concerne le personnel ouvrier, par une 
augmentation de la dotation pour heures supplémentaires. 

Les créations d'emplois proposées concernent exclusivement 
des emplois de fonctionnaires techniques pour un coût to 
annuel de 159.405 nouveaux francs. ; 

En effet le budget annexe de l'imprimerie nationale contient 
régulièrement chaque année, depuis 1959, la demande de créa: 
tion d’une dizaine de postes techniques. 

Votre’ rapporteur croit devoir rappeler qu’en 1959 avait 
été admis le principe d’une réforme des effectifs des cadres 
techniques du service. Celle-ci avait pour objet de permettre 
à l'imprimerie dans un délai relativement court, d'assurer 
l’adaptation, à l’évolution rapide des progrès techniques, de 
ses moyens en personnel de conception, d'organisation et 





commandement. 
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La demande présentée au titre du budget de 1962 repré. 
sente une tranche équivalente à celle des trois années pré- 


cédentes. 
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Une demande de crédits supplémentaires de 2.273 NF est 
formulée par ailleurs, afin de permettre la revision indiciaire 
du grade de prote principal. 

Les mesures nouvelles, en ce qui concerne les ouvriers, 
s'appliquent uniquement à une augmentation de la dotation 
pour heures supplémentaires qu’il est proposé de porter de 
836.677 nouveaux francs à 1.536.677 nouveaux francs, c'est-à- 
dire presque de doubler. 

L'imprimerie justifie l'augmentation de la dotation destinée 
à la rémunération des heures supplémentaires par l’accroisse- 
ment du volume d’heures dans les ateliers. Le premier semestre 
de 1961 fait ressortir un nombre d'heures très important par 
rapport au semestre moyen de 1960. 

Cependant, il n’a pas paru prudent d’envisager de grossir 
les effectifs, en raison de la mécanisation toujours plus poussée 
dans l’industrie du livre ainsi que de l'accroissement de vitesse 
du matériel. 

Des études sont en cours et se poursuivront encore quelque 
temps avant d'arrêter une position définitive. 

En attendant, il a paru plus expédient d'augmenter le nombre 
d'heures supplémentaires pour l’exercice 1962. 

Votre rapporteur a été amené à constater, au cours de l’exa- 
men des dépenses relatives au personnel ouvrier, que l’impri- 
merie nationale, bien que recrutant sur concours la majeure 
partie de son personnel, parmi des ouvriers très bien formés 
et appartenant à l'industrie privée, n'acquittait pas la taxe 
d'apprentissage sur les salaires. 

Aux questions qu’il a été amené à poser à ce sujet, l’impri- 
merie à fait connaître qu’elle formait elle-même une partie 
de son personnel, c’est-à-dire des typographes-orientalistes et 
des ouvriers ou ouvrières des services de brochage et que, 
d'autre part, elle se trouvait légalement dispensée du verse- 
ment de la taxe d’apprentissage. 

Cette réponse laisse entier le problème. Il est indéniable 
que la majeure partie du personnel est recrutée sur concours 
parmi les ouvriers à la qualification desquels l’Imprimerie natio- 
nale est restée étrangère. Il semblerait donc juste que cet éta- 
blissement acquitte, comme toutes les entreprises, la taxe 
d'apprentissage. Cette taxe s’élèverait approximativement, en 
1962, à 85.000 NF. 

Dans ces conditions, votre commission exprime le vœu de voir 
assimiler, en ce domaine, l'imprimerie nationale à l’ensemble 
des entreprises dépendant de l’industrie du livre. 
L'augmentation des charges sociales résulte automatiquement 
Pour 291.481 nouveaux francs de l'accroissement des rémuné:- 
tations et des salaires et du relèvement du plafond des rémur- 

tions à prendre en considération pour l'assiette des coti- 
sations de sécurité sociale. 

Elle est imputable pour 502.500 nouveaux francs à un ajuste- 
ment de la contribution en fonction du montant des pensions 
servies par le fonds spécial de retraites à d'anciens ouvriers 
e l’imprimerie nationale. 

En effet, pour assurer le service des pensions, le fonds spé- 

de retraites des ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat perçoit une double contribution versée par les ouvriers 
et par l'Etat et calculée sur la masse des salaires. 

N Cas d’insuffisance des ressources du fonds, une contri- 
bution de l'Etat est inscrite au chapitre 32-92: + Versements 
au fonds spécial prévu par l’article 2 de la loi du 2 août 1949 
Pour le régime de retraites des ouvriers des établissements 





industriels de l'Etat. — Compléments de pensions aux ouvriers 
et allocations aux ouvriers et veuves d'ouvriers de ces établis- 
sements », du budget des finances et des affaires économiques, 
— I — Charges communes. 

Pour les services dont le personnel ouvrier est tributaire 
du fonds et qui relèvent du budget général, aucune ligne de 
remboursement n’est inscrite en dépense ; il en est autrement 
pour les services ou administrations dotés de budgets annexes 
ou autonomes, ceux-ci contribuant à la couverture de l’insuf- 
fisance proportionnellement au montant des pensions servies 
à leurs anciens ouvriers. 

La contribution de ces administrations, qui est versée en 
recettes aux produits divers du budget où une ligne spéciaie 
est prévue à cet effet, est déterminée périodiquement à partir 
des dépouillements mécanographiques effectués par la caisse 
des dépôts et consignations qui assure la gestion du fonds 
spécial de retraites. 


b) Dépenses de matériel. 


Malgré l'accroissement continu de l’activité de l’'Imprimerie 
et en dépit d’une augmentation des amortissements de 620.000 
nouveaux francs les dépenses de matériel sont en diminution 
pour 1962. Elles sont inférieures de 543.410 nouveaux francs 
à celles de 1961 qui, elles-mêmes, étaient en recul par rapport 
à celles de 1960. 

Les raisons de cette diminution des dépenses dites de matériel 
sont doubles. 

La raison principale tient au fait que les travaux et façon 
exécutés à l'extérieur accusent une réduction de 1.242.200 nou- 
veaux francs. Votre rapporteur a déjà souligné, en effet, que 
la poursuite de la politique de modernisation de l’Imprimerie 
nationale accroît ses capacités de rendement. De ce fait. un 
certain nombre de commandes sous-traitées sont reprises par 
l'établissement. Tel sera le cas, en 1962 des liasses carbonées 
notamment et d’imprimés dont le façonnage exige un équipe- 
ment spécial. 

Cette diminution des crédits n’est que partiellement com- 
pensée par diverses augmentations concernant les impôts et 
taxes (+ 38.000 nouveaux francs), les frais divers de gestion 
(+ 27.990 nouveaux francs) et les amortissements (+ 620.000 
nouveaux francs). 

La deuxième raison de la diminution globale des dépenses 
de matériel — qui comprennent, dans la classification adoptée 
les achats de matières premières, des matières consommables et 
d'emballages — est qu’il est prévu d'effectuer les achats néces 
saires à la production de 1962 à l’aide de crédits rigoureu- 
sement identiques à ceux de 1961. 

En effet, à la suite des critiques portées notamment par la 
Cour des comptes, des efforts ont été faits par l’Imprimerie 
nationale en vue de réduire ses stocks de matières premières. 
Il semble que ces efforts aient déjà porté leurs fruits. Les 
résultats obtenus apparaissent clairement à la comparaison des 
achats effectués de 1959 à 1961 et des stocks constatés au 
31 décembre de chacune de ces années. L'ensemble, en ce qui 
concerne les papiers d'usage courant et à l’exclusion des stocks 
nécessaires à l'impression de l'annuaire du téléphone, est 
illustré par les résultats suivants : 


1° Achats effectués : 
— en 1959 : 8.900 tonnes ; 


— en 1960: 7.700 tonnes ; 
— en 1961: 5.900 tonnes prévues. 


2° Situation des stocks : 


— au 31 décembre 1959: 7.300 tonnes ; 

— au 31 décembre 1960: 6.100 tonnes ; 

— au 31 décembre 1961: 4.300 tonnes (chiffre estimé d’après 
les résultats constatés au 18 septembre 1961 qui font apparaître 
un stock de 4.850 tonnes). 


L'activité de l’établissement ayant été largement maintenue, 
il ne fait pas de doute que les régressions des achats ont été 
compensées par des consommations de stocks. 

A l'heure actuelle, l'importance du stock de papier, qui 
représentait six mois environ de consommation en 1959, se 
trouve ramenée à un peu plus de trois mois et il sera malaisé 
de poursuivre notablement cet effort au-delà de 1962. 


Parmi les autres dépenses de la première section + Exploi- 
tation » figurent également les dépenses d’ordre. Celles-ci ne 
concernent que l’excédent des recettes sur les dépenses d’exploi- 
tation. 


Une partie de cet excédent est versée à l'Etat et figure dans 
les recettes du budget général parmi les produits des exploita- 
tions industrielles et commerciales, à la ligne 61. Ce versement, 
arrêté à 4.372.651 nouveaux francs pour 1961 est évalué à 
5.786.174 nouveaux francs pour 1962, en augmentation de 
1.413.523 nouveaux francs par rapport à l’année précédente. 
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L'autre partie de l'excédent est affectée au financement 
des investissements dont les crédits sont groupés dans la 
deuxième section du budget annexe. 


B. — DEUXIÈME SECTION. — INVESTISSEMENTS 














en matériel. 


n 
Les uns et les autres sont entièrement consacrés à l'équipement 


Les autorisations de programme doivent permettre de lancer 


des opérations s'appliquant : 
— aux ateliers et machines du secteur de la 

































































Le tableau ci-après retrace l’évolution des dépenses d’inves- composition pour.......... DRPREEEEEEEEEEEEETE 500.000 NF, 
tissement de l’Imprimerie nationale de 1957 à 1962. — aux ateliers et machines du secteur de 
US CR nt OR MN RP RE Pepe Re 2.150.000 
— au remplacement d’un camion pour.... 50.000 
FINANCEMENT DES DÉPENSES — à l'aménagement de divers ateliers pour.. 1.000.000 
d'investissement Home EE 
DÉPENSES nc ” 
ANNÉES — | - RE. rntodrons titré 4.700.000 NF, 
: Excédent de recettes k 
Annuités affecté | d'investissement. ne. 4 | F 
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Ce SATA 983.200 3.216.800 | 4.200.000 ' de | - ins 
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1961 ...... be dub 2.200.000 2.300.000 4.500.000 (a nouveaux frence) 
NT Seb 2.820.000 880.000 3.700.000 
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; k d Mécanique: deux machines lignes- 
Ce tableau fait notamment apparaître le mode de financement AE SRE BRU 200.000 100.000! 100.000 
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À | 5 
de la deuxième section « investissements >» sont équilibrées en PADON (OS MONRES eee ; 300.000 100.000! 200.00 
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« exploitation », le premier correspondant aux annuités d’amor- Fe 
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Les travaux de construction entrepris en 1959 étant achevés rotatives afin d'éviter les temps 
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b) Les opérations nouvelles. 


Les crédits demandés pour 1962 pour la réalisation d'opérations 
nouvelles comprennent 4.700.000 nouveaux francs en autorisations 
de programme auxquels correspond un montant de crédits de 
paiement égal à celui de 1961, savoir 2.250.000 nouveaux francs. 





productivité. 


L'une et l’autre attestent la poursuite de l'effort entrepri 


par l’'Imprimerie nationale et dégagent 
nous ne saurions qu’encourager. 


une orientation que 


Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commis 
sion vous propose l'adoption sans modification du budget annex 


de l’Imprimerie nationale. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d’une décision prise le 12 octobre 1961 


par la Conférence des Présidents. 


(Suile.) 





ANNEXE N° 1445 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), par M. Marc Jacquet, rapporteur gené- 
ral, député. 


ANNEXE N° 39 


MONNAIES ET MEDAILLES 


Rapporteur spécial : M. CHARVET. 

Mesdames, messieurs, l’article 20 de l’ordonnance du 2 janvier 
1959, portant loi organique relative aux lois de finances, a 
disposé que les opérations financières des services de l'Etat, 
que la loi n’a pas dotés de la personnalité morale et dont 
l'activité tend essentiellement à produire des biens ou à rendre 
des services donnant lieu au paiement de prix, peuvent faire 
l'objet de budget annexe. 


Tel est bien le cas de l'administration des monnaies et 
médailles, service du ministère des finances exerçant une activité 
industrielle et commerciale et dotée, à ce titre, d’un budget 
annexe. 

Le recours à la procédure du budget annexe permet de faire 
ressortir en face des dépenses d'exploitation et d'investissement 
les recettes correspondantes. Il donne ainsi le moyen de vérifier 
si la gestion du service est bénéficiaire ou déficitaire. 

Les excédents constatés au budget annexe donnent lieu à 
reversement au Trésor. En cas d'insuffisance, l'équilibre est 
assuré par une dotation budgétaire. 

Le projet de budget des monnaies et médailles qui nous 
est présenté pour 1962 est très sensiblement inférieur au 
budget de l’année 1961, comme il ressort du tableau suivant : 


Evolution de 1961 à 1962 des budgets 

















d'exploitation et d'investissements des monnaies et médailles 
nn 
DÉSIGNATION 1961 1962 DIFFÊRENCE 
Es nouveaux francs) 

















Exploitation ....... 330.010.000 89.865.000 | — 20.145.000 

Investissements ……. 590.000 2.940.000 + 2.350.000 
AUX... 320.600.000 92.805.000 — 237.750.000 

————— —— 








À vrai dire, la différence constatée, qui provient de la 
ution du budget d'exploitation, est plus apparente que 
e: une modification de la prise en compte des recettes 
Provenant de la cession des monnaies et des charges découlant 
du retrait des pièces démonétisées est intervenue dans le cadre 
du budget de 1962 et explique cette différence. 


Avant d'examiner en détail le budget de l’administration des 
Monnaies et médailles, votre rapporteur estime utile de rappeier 
@ que sont de façon générale les activités de cette adminis- 
ration, quelles sont les réformes intervenues dans la présen- 

on des recettes et des dépenses en 1962, quel est le pro- 
S'amme d'activité retenu pour 1962. 





I. 


LES ACTIVITES DIVERSES 
DE LA DIRECTION DES MONNAIES ET MEDAILLES 


C'est la loi du 31 juillet 1879 et les décrets des 30 octobre 
et 20 novembre de la même année qui ont donné à l’adminis- 
tration des monnaies et médailles sa forme administrative 
moderne, en substituant au régime de l’entreprise celui de la 
régie. 


L'administration des monnaies et médailles est aujourd’hui 
une direction directement placée sous l'autorité du ministre 
des finances. Son personnel d'encadrement supérieur appartient 
aux cadres de l'administration centrale des finances ou à un 
cadre particulier de la monnaie ; le personnel ouvrier a le statut 
d’ouvrier d'Etat. 


L'activité de l'administration, outre certaines attributions se 
rattachant à la législation monétaire, est essentiellement orienté 
vers sa mission industrielle et commerciale. 


Cette dernière recouvre deux secteurs, d’une part celui de la 
fabrication des monnaies, d’autre part celui de la fabrication, 
de l'édition et de la vente des médailles. 


Nettement distinctes l’une de l’autre, ces deux branches de 
l’activité de la monnaie sont également d'importance très 
différente. 


La tâche essentielle de l'administration est naturellement 
la fabrication des monnaies métalliques pour le compte de la 
métropole ou des pays de la zone franc. 


De plus l’administration des monnaies et médailles est tradi- 
tionnellement consultée par certains Etats étrangers qui Jui 
confient par entente directe la fabrication de leurs monnaies 
métalliques, cependant qu’en d’autres circonstances la Monnaie 
de Paris participe à des adjudications ouvertes sur le même 
objet. 


Bien que le nombre des Etats dépourvus d'ateliers de frappe 
décroisse constamment et que par voie de conséquence la 
concurrence devienne extrêmement vive entre les Etats « façon- 
niers », la Monnaie de Paris continue d’occuper parmi ces 
derniers une place de choix. 


C’est ainsi que durant l’année 1961 les ateliers du quai de 
Conti ont réalisé pour le compte de la Banque centrale du Vene- 
zuela à Caracas la refonte de la monnaie d’argent vénézuélienne. 
Dans le même temps un tonnage important de pièces d'argent 
destinées au Royaume du Maroc étaient également frappées 
quai de Conti. 


L'exécution du programme national constitue, toutefois, l’es- 
sentiel de l’activité actuelle du service. 


Dès la fin de la présente année, l'institut d'émission recevra 
les premiers spécimens de centimes « lourds », produits de la 
première expérience réalisée en France du monnayage de 
l’acier spécial, après une mise au point relativement longue et 
délicate à la fois de l’alliage à utiliser et des instruments de 
fabrication. 


Sensiblement dans le même temps interviendront les pre- 
mières frappes de la série des pièces de bronze d'aluminium 
(10, 20 et 50 centimes) qui vont remplacer les actuelles pièces 
de 10, 20 et 50 francs, opération de longue haleine, s’il en est, 
puisque l’opération de substitution est appelée à durer entre 
trois et quatre années, et portera sur 1.500 millions de pièces 
d'une valeur de 350 millions de nouveaux francs. 
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Le choix du type de la nouvelle monnaie — on appelle type 
l’ensemble des effigies ou symboles qui ornent les pièces — 
a été effectué au cours de l’année 1961 à l'issue d’un concours 
ouvert entre les plus distingués graveurs en monnaies ou 
médailles. 


Il est a signaler que pour la première fois dans l’histoire mone- 
taire nationale moderne le type choisi — conforme par ailleurs 
au style traditionnel — emprunte au talent de deux artistes, 
la face ayant été réalisée par le sculpteur Lagriffoul, le revers 
par le graveur Dieudonné. 


Le second élément de l’activité de l'administration des mon- 
naies est la fabrication des médailles. Bien que sensiblement 
moins important que les ateliers monétaires de l'établissement, 
cet atelier n’en occupe pas moins une centaine d'ouvriers spé- 
cialisés, tous hautement qualifiés. 


Héritière de l’ancien monopole de fabrication des médaiiles, 
l'administration des monnaies a reçu de ses devancières une 
inestimable collection de coins historiques, représentant la 
presque totalité des médailles frappées depuis le règne 
d'Henri-Il. L'entretien de cette collection de coins est assuré 
par les graveurs de l'établissement. 


Enrichie au cours des siècles passés durant lesquels elle 
constituait pour les Princes à la fois un moyen de récompense 
et un procédé commode de fixation des événements historiques. 
cette collection a peu à peu perdu de son importance. 


A l'inverse, éclairée par les avis d’une commission consulta- 
tive de la médaille réunie chaque année, l'administration s’ef- 
force de retracer dans une collection dite générale les événe- 
ments marquant ou certaines effigies célèbres de l'actualité. 
Des médailles de circonstances touchant les thèmes écono- 
miques, industriels ou sportifs sortent également des ateliers 
de la monnaie. 


Pour ces médailles, l'administration prend à sa charge les 
frais d'édition et acquiert la propriété artistique, assurant ainsi 
indirectement une certaine forme de mécenat à l'égard des 
artistes. Ainsi peut se maintenir une forme d'art très ancienne. 


D'autres médailles — elles constituent aujourd’hui l’essen- 
tiel de la fabrication — sont éditées par l’administration mais 
les modèles ne lui appartiennent point. Il s’agit des médailles 
dites sur « coins particuliers » fabriquées pour le compte d'’au- 
trui et dont le modèle et l'outillage demeureront la propriété 
de celui qui les a commandées 

Enfin la fabrication des décorations officielles françaises 
occupe au sein de l'atelier des médailles un nombre non négli- 
geable d'ouvriers 


Distincte des charges industrielles ou commerciales de l’éta- 
blissement, la mission d'entretien et de conservation de l'Hôtel 
des Monnaies se traduit chaque année par des charges impor- 
tantes au budget annexe. 


Soucieuse de maintenir dans le meilleur état possible — 
compte tenu de la nature des fabrications qui y sont réalisées 
— l’élégant Hôtel dix-huitième qui l'abrite, l'administration 
y consacre annuellement d'importants crédits. Force est cepen- 
dant de constater que les impératifs de l’industrie se conjuguent 
mal avec le souci de préserver les richesses architecturales du 
passé et que ces dépenses d'entretien ont tendance à s’accroître 
fortement. 


IT 


LA NOUVELLE PRESENTATION DES RECETTES 
ET DES DEPENSES DE L'ETABLISSEMENT 


Dans le régime antérieur, le budget annexe de l’administration 
des monnaies et médailles retraçait la totalité des recettes 
et des dépenses auxquelles donnent lieu la fabrication, l’émission 
et le retrait des monnaies démonétisées ; c’est-à-dire que figurait 
en recettes la valeur nominale des pièces fabriquées et transmises 
à la Banque de France, en dépenses la valeur nominale des 
pièces retirées de la circulation. 

Il a été décidé, à compter de 1962, de distinguer les opérations 
industrielles des opérations d'émission dont la nature est diffé- 
rente. Les premières font apparaître le bénéfice de la gestion 
industrielle de la monnaie, les secondes qui engendrent un béné- 
fice résultant du droit régalien, sont retracées, en dehors du 
budget annexe, dans le compte d'émission des monnaies métalli- 
ques ouvert à cet effet dans les écritures de la direction du 
Trésor par la loi n° 60-1358 du 17 décembre 1960. 


Une telle présentation est à la fois plus légitime et plus claire. 
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Ainsi, à compter de 1962, les monnaies françaises seront prises 
en recettes dans le budget des monnaies et médailles sur Ja 
base de leur valeur industrielle, et non plus sur leur valeur 
faciale. En contrepartie, le chapitre qui retraçait à ce budget 
les charges résultant du retrait des pièces démonétisées dis. 
parait puisque les charges envisagées incombent, maintenant, ay 
Trésor qui, le cas échéant, rétrocède à la direction des monnaies 
et médailles les pièces démonétisées, au prix du métal. Auquel 
cas la dépense correspondante apparaît au budget des monnaies 
et médailles, au chapitre « Achat de matières premières ». 


Une telle formule devait, par conséquent, modifier complè. 
tement la physionomie de ce budget. C’est ainsi qu’en 1962, 
les recettes au titre des ventes de monnaies françaises sont 
estimées à 82.055.000 nouveaux francs, alors que dans le système 
mer. elles se seraient élevées à 237.500.000 nouveaux 
rancs. 


Une telle modification allait entraîner d’autres conséquences. 


La direction des monnaies et médailles disposait, dans le sys. 
tème antérieur, de facilités de trésorerie relativement considé- 
rables dans la mesure où s’écoulait un certain délai entre le 
moment où le Trésor lui remboursait la valeur nominale des 
pièces fabriquées et celui auquel elle ristournait au Trésor les 
om gi qu'elle retirait de l'exercice du droit régalien de Ja 
rappe. 


Dans le nouveau régime, ce bénéfice disparaît, ainsi que les 
facilités de trésorerie. De ce fait, il a fallu prévoir la création 
d'un fonds de réserve destiné à faire face aux besoins de la 
direction. 


Le crédit prévu à ce titre dans le budget de 1962 s'élève à 
2 millions de nouveaux francs. Des dotations complémentaires 
apparaîtront les années suivantes, de manière à porter à 5 mil: 
lions de nouveaux francs le montant du fonds de réserve. 


Par ailleurs, la ligne qui retraçait, dans le budget des mon- 
naies et médailles, les reversements effectués au Trésor, c’est: 
à-dire le chapitre 88-2 « Excédents non affectés aux investisse- 
ments » et qui était doté en 1961 de 51.556.332 nouveaux 
francs, sera beaucoup moins importante en 1962 et ne s’élèvera 
qu’à 10.324.570 nouveaux francs. 


Les bénéfices d'exploitation sont, en effet, par définition, 
très réduits puisque la valeur industrielle à laquelle l'Etat 
achète les pièces fabriquées est calculée sur la base du prix 
de revient réel, augmenté forfaitairement de 10 p. 100 au titre 
de frais divers. 


Cette nouvelle présentation répond aux préoccupations de la 
Cour des comptes et de votre commission des finances, telles 
que celle-ci les avait exprimées au moment de la discussion du 
budget de 1961. Elle est un pas vers la présentation d’une comp- 
tabilité de type industriel. Mais sur bien des points, elle n'est 
pas encore absolument satisfaisante. Aucune indication n’est, 
en effet, donnée sur le montant des immobilisations et pas 
davantage sur le mouvement des stocks en cours d'année. 


Votre commission des finances estime, pour sa part, qu'il 
conviendrait, pour plus de clarté, d’adjoindre aux documents 
budgétaires proprement dits, un état des prévisions établies sur 
les bases d’une comptabilité industrielle, ainsi qu’un bilan faisant 
ressortir, exactement, le montant des immobilisations de la 


direction. 


I 


LE PROGRAMME D'ACTIVITE POUR 1962 
ET LES ANNEES SUIVANTES 


L'essentiel des recettes prévues pour 1962 procède de la 
fabrication des monnaies françaises, soit 82.055.000 nouveaux 


francs. 


Les fabrications de monnaies étrangères ne représentent que 
4 millions de nouveaux francs et les ventes de médailles 6 
lions de nouveaux francs, les ventes de fabrications annexes, 
de déchets ou de produits accessoires représentant 750.000 nou- 
veaux francs. 


En 1962, la direction des monnaies et médailles aborde la 
quatrième année du programme de remplacement des piéces 
libellées en anciens francs par les pièces libellées en nouveaux 
francs. Le rythme annuel auquel il est envisagé de réaliser le 
programme de frappe est retracé dans le tableau ci-après. 
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Rytlune annuel auquel à est envisagé de réaliser le programme de frappe. 
PLAFOND | NOMBRE DE PIECES 
d'émission | frappées PROGRAMME DE FABRICATION DES NOUVELLES MONNAIES 
DEÉNOMINAT ION décret en 1952 et 1960 
du 22 décembre 1959! nm mmpoÉtotntnsten 
en valeur. 1959 | 1960 1961 | 1062 1963 | 1964 1965 1966 
 — | Me brthgntensi À sréiiinent at) | K Le 
| Millions de NF. | En millions de pièces 
MN... ee 000 | 17 }) 2() 26 2 | » » v 
Ce SONT » » » » ; » s à 
2 N l 700 ) | 
l NF oc 00 6 0 \ l 62 Pie) 115 »” » | » » » 
0,50 _ MOPPRRNTTT 15) | » » ) 120 120 | 1) » » 
| | | 
| | | 
 .. } ER { » » ) 110 140 | 110 175 # 
- | 
FER | » » 5 100 100 | 160 180 | 55 
| | | 
0,05 NF........... » Û J0 110 110 | 110 10 | 225 
0,02 NF CRIER ( M] » » » n » | » » » 
| | 
CONF........... / » » » | 25 9 100 100 155 
| | PR : | unies … ans mi vs mess : À € 2 —— 
| | 79 | 373 183 01 597 | 595 | 605 135 























Alors qu’en 1961 il ne sera fabriqué qu’un nombre relative- 
ment réduit de nouvelles pièces (183 millions), en 1962 et les 
années suivantes le programme proposé prévoit un chiffre moyen 
de l’ordre de 500 à 600 millions de pièces. 

La variation par rapport à 1961 paraît considérable. En fait, 
elle s'explique par l'existence, en 1961, d’un important pro- 
gramme de fabrication de monnaies étrangères, de l’ordre de 
200 millions de pièces, ce qui, en une certaine mesure, a retardé 
la fabrication des monnaies métropolitaines. 

En 1962, l'essentiel des fabrications portera sur les monnaies 
divisionnaires et sur les pièces de 5 nouveaux francs, la totalité 
des pièces de 1 nouveau franc ayant été fabriquée en 1959, 1960 
et 1961. 

En ce qui concerne les pièces de 5 nouveaux francs, l’année 
1962 verra pratiquement la fin du programme de fabrication. 
Votre commission des finances se demande, d’ailleurs, s’il n’au- 
rait pas été souhaitable de prévoir la fabrication d’un plus grand 
nombre de ces pièces, dans la mesure où ces dernières semblent 
rencontrer la faveur du public. 

Le programme de fabrication de monnaies étrangères sera en 
1962 très réduit par rapport à l’année précédente. 

Les prévisions de recettes, à ce titre, ne s'élèvent qu'à 4 mil- 
lions de nouveaux francs, alors qu’en 1961 elles avaient repré- 
senté 47 millions de nouveaux francs. 


En 1961, la Monnaie aura, en effet, fabriqué : 


— Pour le Vénézuela, 102 millions de pièces en argent ; 
— Pour le Maroc, 15 millions de pièces de 1 dirham en argent, 


— Pour l'Afrique de l'Ouest : 


5 millions de pièces de 5 francs en aluminium ; 
3 millions de pièces de 1 franc en aluminium ; 
— Pour l'Afrique équatoriale et le Cameroun : 
9 millions de pièces de 50 francs en cupro-nickel ; 
10 millions de pièces de 10 francs en cupro-aluminium ; 
10 millions de pièces de 5 francs, également en cupro- 
aluminium. 


Le programme pour 1962 ne prévoit, pour l'instant, que 50 mil- 
lions de pièces en cupro-nickel pour la Grèce. 

C'est un fait que l'administration des monnaies rencontre 
une concurrence de plus en plus vigoureuse tant de la part des 
établissements monétaires d'Europe occidentale et d'Amérique 
du Nord que des monnaies de certains pays d'Europe orientale, 
tels que la Tchécoslovaquie ou la Hongrie. 

Une telle situation n'est pas grave dans l'immédiat, dans la 
mesure où le seul renouvellement des pièces françaises procure 
à l'établissement une activité suffisante. Elle pourrait devenir 
préoccupante si aucun élément nouveau n'intervient avant le 
moment où le programme de renouvellement arrivera à son 

e, c'est-à-dire vers 1966. 

A vrai dire, il est bien difficile de savoir ce que pourront être, 
dans cinq ou six ans, les commandes étrangères. 

Si l'on se réfère aux années précédentes, l'expérience a prouvé, 
en fait, que le programme de fabrication des monnaies et médail- 

(à titre français et à titre étranger) n’est jamais descendu 
en-dessous de 180 millions de pièces. 


| 





Pour les années qui viennent, il convient que la direction des 
monnaies et médailles s'efforce de garder ses positions sur les 
marchés étrangers et à cet effet s'efforce de limiter au maximum 
ses prix de revient. 

Dans cette perspective se place le projet d'installation à Beau- 
mont-le-Roger d’une usine de fonderie et de laminage. 

Des autorisations de programme s’élevant à 2 millions de nou- 
veaux francs avaient été inscrites dans le projet de budget pour 
1961. Elles devaient permettre de poursuivre la construction de 
cette usine commencée en 1960. Cette usine, en mesure de trai- 
ter 800 tonnes de flans en métal commun — correspondant 
à la fabrication d'environ 180 millions de pièces — avait pour 
objet de relayer les installations des monnaies et médailles dont 
la plus grande partie se trouve à Paris, et de diminuer les prix 
de revient, tout en faisant face aux besoins supplémentaires 
résultant de la fabrication des nouvelles monnaies nationales. 


Votre commission des finances n'avait pas cru, toutefois, sui- 
vre les propositions du Gouvernement. 

Elle avait estimé que la mise en service de l’usine n’intervien- 
drait qu’au moment où la fabrication des monnaies (600 millions 
de pièces par an) aurait déjà été atteinte avec les moyens dont 
disposent, d'ores et déjà, les monnaies et médailles. 

Elle avait donc demandé qu'il soit sursis au lancement de 
l'opération tant qu'un examen technique approfondi n’aurait pas 
permis de préciser, très exactement, l'intérêt présenté par ces 
investissements, au demeurant onéreux, puisque le coût global 
aurait sensiblement dépassé 10 millions de nouveaux francs. 

Aucun crédit au titre de l’usine de Beaumont-le-Roger ne nous 
est proposé dans le présent projet de budget. 

D'après les informations données à votre commission, la com- 
mission d'enquête, chargée d'examiner ce projet, n'aurait pas 
encore déposé ses conclusions. 

Il semble qu'un tel retard soit excessif. En tout état de cause, 
nous devons savoir si ce projet permettrait réellement d’amélio- 
rer les prix de revient des fabrications et d'utiliser au mieux 
le personnel des monnaies et médailles dont, rappelons-le, l’ef- 
fectif doit diminuer vers 1965 du simple fait des mises à la 
retraite. 


IV 
LE BUDGET DES MONNAIES ET MEDAILLES 


Les mesures nouvelles qui nous sont proposées concernent 
à peu près uniquement les dépenses de matériel et d’équipe- 
ment. Les seules différences constatées sur les dépenses de 
personnel sont relatives à de minimes ajustements indiciaires 
de rémunération et à l'incidence générale des mesures prises 
en faveur de la fonction publique. 


a) Les dépenses de matériel. 


Les dépenses de matériel proprement dit passent de 264 mil- 
lions 807.069 nouveaux francs en 1961 à 64.992.069 nouveaux 
francs en 1962. La diminution est donc de 199.815.000 nouveaux 
francs. 














4690 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 











Mais, à concurrence de 160.050.000 nouveaux francs cette 
diminution s'explique par la disparition du chapitre 60-5 retra- 
çant les charges qui résultent du retrait d:; pièces démoné- 
tisées, charges actuellement supportées, rappelons-le, par le 
Trésor. 

La diminution véritable, d’une année sur l’autre, n’est donc 
que de 39.765.000 nouveaux francs. 

Elle est liée, pour l'essentiel, à la très forte réduction des 
achats de matières premières (— 32.700.000 NF), elle-mème 
fonction de la diminution du programme de frappe de monnaies 
étrangères. En 1961, la Monnaie avait dû, en effet, procéder à 
l’achat de quantités assez importantes d'argent pour faire face 
aux commandes passées par le Venezuela et par le Maroc. 

Diminution appréciable également au chapitre 63 : » Travaux, 
fournitures et services extérieurs ». Les crédits prévus pour 
l'achat de flans passent de 16.400.000 nouveaux francs à 10 mil- 
lions de nouveaux francs. La diminution demandée s'explique 
par l'orientation nouvelle du programme de frappe. 

Par contre, les amortissements prévus au chapitre 681, aug- 
mentent de 140.000 nouveaux francs et passent de 440090 à 
580.000 nouveaux francs. Ce relèvement est lié à la réévalua- 
tion de l’amortissement du matériel et de l'outillage, en appli- 
cation du décret n° 60-245 du 19 mars 1960. Votre rapporteur 
rappelle que ces amortissements sont actuellement calculés 
de la manière suivante : 


— matériel automobile et machines de bureau, sur cinq ans; 

— mobilier, sur dix ans ; 

— matériel d'usine, suivant l'importance des machines, sur 
20 ans, 10 ans ou 5 ans; 

— les grosses réparations des bâtiments, sur 50 ans; 

— les bâtiments, sur 100 ans. 


L’attention de votre commission a été enfin attirée sur l’ar- 
ticle 631 du chapitre 63, relatif à l'entretien et aux réparations 
apportées aux bâtiments. 

Le crédit qui nous est demandé s'élève à 2 millions de nou- 
veaux francs, ce qui paraît considérable. 

Ces dépenses sont d’ailleurs en très nette progression : elles 
passent de 1.158.850 nouveaux francs en 1959 à 1.820.500 nou- 
pe era en 1960 et 2 millions de nouveaux francs en 1961 
et 1962. 

Aux travaux d'entretien habituels qui, au moins dans le cas 
des installations du Quai de la Monnaie, sont plus onéreux que 
pour une entreprise normale du fait du caractère historique et 
de la vétusté des bâtiments, doit s'ajouter, pour 1962, toute 
une série de travaux supplémentaires : 

— la ventilation des fonderies et des locaux insalubres : 

— la réfection d’une partie du toit qui, à elle seule, coûtera 
environ 300.000 nouveaux francs ; 








— la démolition de la grande cheminée, démolition réclamée 
par l’Institut de France ; 

—- l'installation d'un système d'évacuation des vapeurs d'acides 
à l'atelier des médailles, à la suite de la démolition de Ja 
grande cheminée ; 

— la réfection des canalisations de gaz et d’eau de Scine. 


b) Les dépenses d'équipement. 


Leur montant, en 1962, sera de 2.940.000 nouveaux francs. 
En 1961, il avait été seulement de 590.000 nouveaux francs. 

Les crédits qui nous sont demandés correspondent : 

— à concurrence de 2 millions de nouveaux francs à Ja 
création du fonds de réserve, dont le principe a été évoqué 
plus haut ; 

— à concurrence de 580.000 nouveaux francs, au renouvelle. 
ment de matériels courants, soit le montant même des amor- 
tissements pratiqués au budget d’exploitation ; 

— à concurrence de 60.000 nouveaux francs, à l'achat d’un 
camion ce qui portera le parc de camions des Monnaies et 
Médailles de 10 à 11 unités; 

— à concurrence de 300.000 nouveaux francs, à l'installation 
d'un four électrique. 

L'achat d'un camion et l'installation d’un four électrique 
constituent les opérations réellement nouvelles de ce budget 
d'équipement. 


Examen en commission. 


Au cours de sa réunion du 11 octobre 1961, votre commis. 
sion des finances a examiné le projet de budget des Monnaies 
et Médailles. 

Au cours du débat qui s’est institué, MM. Max Lejeune et 
Marc Lauriol ont estimé peu opportune la création, en dehors 
de Paris, d’une usine nouvelle. Selon eux, il ne convient pas 
de décentraliser une activité liée à l'exercice de la souverai- 
neté de l'Etat. 

Votre commission des finances a souhaité qu’en tout état 
de cause soient rapidement connus les résultats de l’enquête 
technique actuellement en cours sur le projet de construction 
de l’usine de Beaumont-le-Roger. 

Elle a également souhaité que soit présenté en annexe, au 
projet de budget, pour les années à venir, un document retra- 
çant, dans les formes de la comptabilité commerciale, les pré- 
visions de recettes et de dépenses des Monnaies et Médailles. 

Sous réserve de ces observations, votre commission des 
finances vous propose l'adoption du budget des Monnaies et 
Médailles. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 
en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. 


(Suile.) 


ANNEXE N° 1445 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436). — Par M. Marc Jacquet, rapporteur général, député. 


ANNEXE N° 19 
JUSTICE 


Rapporteur spécial: M. TARDIEU 


Mesdames, messieurs, 





Les crédits prévus pour 1962 au titre du budget de la justice s'élèvent à .......................... 424.547.908 NF 
OO M... ous ai desde donne ee conanneda té es sos sets satane ss dé esant 380.874.059 
EP PR PR A RE l'E TL RO PU LE Le LR 0 43.673.849 NF 


Le tableau suivant établit la comparaison, par titres, des crédits votés en 1961 et de ceux proposés pour 1962, en 
distinguant, pour cette dernière année, les services votés et les mesures nouvelles. 


Comparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 1961 et des propositions formulées dans le projet de loi de finances pour 1962. 












































1962 DIiFFERENCES 
DÉSIGNATION 1961 
| avec 1964. 
Mesures acquises.| Services votés. Mesure: nouvelles Total 
| 
à En uouveaux francs.) 
| 
Crédits de paiement. | 
Dépenses ordinaires : 
| 
Titre HIL. Moyens des services.......0.00 0 368.047.922 + 26.061.229 | 394.109.151 + 12.823.910 |  406.933.061 + 38.885.139 
| | 
Titre IV. — Interventions publiques.......... 826.137 » | 826.137 + 318.710 | 1.144.847 + 318.710 
Totaux des dépenses ordinaires......... 368.874 .059 + 26.061.229 |  394.935.288 + 13.142.620 |  408.077.908 + 39.203.849 
Dépenses en capital: | 
Titre V. — Investissements exécutés par 1 Elal. 12.000.000 — 4.130.000 7.870.000 + 8.600.000 | 16.470.000 + 4.470.000 
Totaux des crédits de paiement.......... 380.874 .059 + 21.931.229 102.805 .288 + 21.712.620 | 124.547.908 + 43.673.849 
Autorisations de programme. 
1. RUE 15.700.000 » L Ê 28.500.000 + 12.800.000 


























ot 
me 








4692 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 





L — LES DEPENSES ORDINAIRES 


Les dépenses ordinaires pour 1962 sont en augmentation, 
par rapport à 1961, de 39.203.849 nouveaux francs, soit un 
accroissement de 10,6 p. 100. 


Il faut cependant noter que le budget de la justice a pris 
en charge, pour 1962, les dépenses relatives au personnel 
de l’ancien cadre de la France d'outre-mer, dépenses qui s’élè- 
vent à 962.639 nouveaux francs. L'augmentation réelle des 
dépenses ordinaires n’est donc que de 38.241.210 nouveaux 
francs, soit 10,3 p. 100. 


Le tableau suivant fait ressortir, par services, les principales 
différences entre 1961 et 1962: 























| m d 
< = 
| es 
DÉSIGNATION 1961 | 1962 DIFFÉRENCE = £ 
| £ © 
| LÉ 
En nouveaux francs.) 
Administration cen-| | “ EN L 
0 | 8.621.765! 9.083.835] + 162.070 2,9 
| 
Services judiciaires.| 196.159.607| 212.138.149! + 15.678.199 7,9 
Services péniten- | | 
DS ie ve de 117.751.119| 132.149.413| + 11.398.291 12,2 
Education surveil- à e LEE de 
MR be. fs ebée 0 16.011.518! 09.113.872] + 1.702.351 16,7 
Personnel de l’an- 
cien cadre de la 
France d’outre- 
"RON PET » 962.639! + 962.639 » 
l 
Totaux... sl 368.874.059| 108.077.903| + 39.203.819! 10,6 
| 











Comme l’année dernière, l'augmentation la plus importante 
en valeur absolue, est celle des crédits des services judiciaires, 
qui s’accroissent de 15.678.492 nouveaux francs. Mais en pour- 
centage, ce sont les crédits de l'éducation surveillée qui 
augmentent le plus (+ 16,7 p. 100). 


Nous examinerons globalement les mesures acquises qui, 
dans l’ensemble, n’appellent pas d'observations particulières et, 
ensuite, plus en détail, les mesures nouvelles proposées au 
titre des différents services qui relèvent du ministère de la 
justice. 


A. — Les mesures acquises. 


Les mesures acquises s'élèvent à 26.061.229 nouveaux francs. 
Pour la plus grande part (13.589.087 nouveaux francs), elles sont 
la conséquence des améliorations de rémunérations de la fonc- 
tion publique, intervenues en 1961, ainsi que des augmentations 
des cotisations sociales et des prestations familiales et de 
diverses indemnités. 


D'autre part, le budget de la justice se voit transférer des 
crédits correspondant aux emplois du personnel judiciaire 
en service dans les territoires d'outre-mer, ainsi que les cré- 
dits figurant jusqu'ici au budget des charges communes, au 
titre de la réforme de l’organisation judiciaire. Le total de 
ces crédits transférés s'élève à 6.069.514 nouveaux francs. 


Enfin, divers ajustements des crédits évaluatifs ou prévision- 
nels sont prévus pour un montant de 6.500.000 nouveaux francs 
qui concernent, principalement, l'entretien et les frais de séjour 
des détenus et l'entretien et la rééducation des mineurs confiés 
aux établissements d'éducation surveillée. 





B. — Les mesures nouvelles. 


Le total des mesures nouvelles, dans l’ensemble du budget 
ordinaire s'élève à 13.142.620 nouveaux francs. 


Nous examinerons, successivement, les principales de ces 
mesures en distinguant les services judiciaires, les services 
pénitentiaires et les services de l'éducation surveillée. 


1° Les services judiciaires. 


Les principales mesures prévues concernent : 

— Je Conseil d'Etat ; 

— les diverses juridictions et le tribunal de la Seine; 
— le centre national d’études judiciaires ; 

— la réforme des greffes. 


a) Le Conseil d'Etat : 


Une dotation de 171.469 nouveaux francs, répartie entre 
divers chapitres, est destinée à l'ajustement des crédits affé. 
rents à la rémunération des membres du Conseil d'Etat en sur. 
nombre et à l’aménagement des effectifs de cette juridiction, 
pour tenir compte de l'avancement automatique des maîtres 
des requêtes. Cette mesure qui figure traditionnellement dans 
les divers budgets n'appelle pas d'observation, puisque aussi 
bien il s’agit de rémunérer des membres du Conseil d'Etat 
qui ont été réintégrés, en surnombre, et d'accorder aux maîtres 
des requêtes l’avancement normal garanti par leur statut. 


b). Les diverses juridictions : 


Un crédit de 610.062 nouveaux francs est affecté à des trans- 
formations et créations d'emplois dans les diverses juridictions. 


En effet, lors de la réforme judiciaire, il n'avait pas été 
possible de calculer exactement les besoins résultant de la 
nouvelle répartition des compétences et il avait été indiqué 
que des ajustements nécessaires seraient effectués au fur et à 
mesure de ces besoins. Or, l’activité des cours d’appel s'est 
accrue dans une proportion légèrement plus forte qu'il n'était 
prévu ; dans les tribunaux de grande instance, la diminution 
des affaires civiles est moindre qu’il n'avait été envisagé et les 
affaires pénales, loin de diminuer, ont sensiblement augmenté; 
enfin, les tribunaux d'instance ont vu s’accroître légèrement 
leur rôle civil et, dans une proportion beaucoup plus forte, 
leur activité pénale. 

Il apparaît donc nécessaire, au vu de ces résultats, d'envisager 
la création de nouveaux emplois de magistrats et de fonction- 
naires pour permettre aux juridictions de faire face aux obli- 
gations toujours plus lourdes qui leur incombent. 

Dans cette perspective, deux catégories de mesures sont 
prévues : 

Tout d'abord des créations d'emplois gagées par des suppres- 
sions de postes en vue d’une meilleure répartition des effectifs 
des juridictions compte tenu des besoins de chacune d'elles. 


En second lieu, des créations d'emplois pour compléter des 
effectifs qui se révèlent nettement insuffisants eu égard au 
nombre d’affaires enrôlées chaque année. 


Les créations d'emplois qui sont proposées et dont le détail 
figure dans le fascicule budgétaire ne se soldent pas cependant 
par une augmentation d'effectifs en raison de la suppression 
de 103 emplois d’attachés stagiaires. 


c) Le tribunal de la Seine : 


Un crédit supplémentaire de 92.000 nouveaux francs est 
prévu pour la transformation de 19 emplois au tribunal de 
la Seine. 

Bien que cette mesure ne mette pas en jeu une somme 
importante, elle mérite une étude particulière, car elle est 
intéressante sur le plan de l’organisation judiciaire. 

Un certain nombre d'innovations sont en effet apportées 
à l’organisation du tribunal de la Seine. 

La première a pour objet de combler une lacune : il n'existe 
actuellement aucun relais administratif entre le président et 
les 57 vice-présidents qui président les chambres civiles où 
correctionnelles. 

Or, en dehors de ses fonctions strictement juridictionnelles, 
déjà fort lourdes et pour lesquelles il Jui est indispensable, 
le cas échéant, de pouvoir se faire suppléer, le président doit 
assumer un certain nombre de tâches de nature plus adm 
trative telles que : fixation des rôles, rapports avec le barreau, 
rapports avec la chancellerie, notation des magistrats dans 
l'exercice de ces dernières fonctions. 
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11 se révèle également indispensable de permettre au prési- 
dent de se faire assister ou suppléer par des magistrats régu- 
lièrement investis à cet effet, c’est-à-dire placés à un rang 
hiérarchique intermédiaire entre le président et les vice- 
présidents. 

Il est donc prévu, à cette fin, trois postes de président-adjount 
dont le classement hiérarchique serait déterminé par analogie 
avec celui de procureur adjoint. 


Une autre innovation, par rapport à la situation actuelle, 
consiste à classer les emplois de « juge Seine » à la fois 
dans le second groupe du second grade et le premier groupe 
du premier grade. 

Une analyse précise des fonctions dévolues au « juge Seine » 
révèle en effet que celles-ci ne sont pas homogènes et que 
certains de ces magistrats ont des responsabilités plus lourdes 
que d’autres soit parce qu’ils rendent des arrêts seuls, soit 
parce qu'ils sont entourés d’assesseurs non professionnels. 


D'autre part. si les fonctions d'instruction présentent une 
grande homogénéité de nature, il est évident que cette unifor- 
mité masque de grandes différences dans le degré de difficultés 
des dossiers confiés aux juges. 


Il est inutile de développer longuement le fait que la très 
grande majorité des « affaires judiciaires » ayant un certain 
retentissement sur le plan national sont instruites par le tribunal 
de la Seine. C’est pourquoi, il apparaît de plus en plus difficile 
de perpétuer l'état de choses qui voit classer au même niveau 
indiciaire des juges d'instruction chargés de dossiers courants, 
tels que celui d’une banale affaire de rixe, et leurs collègues, 
à qui, en raison précisément de leurs qualités professionnelles 
et de leur expérience, sont confiées presque régulièrement les 
affaires les plus délicates, comme celle du C. N. L., pour ne 
citer que cet exemple. 

Or, actuellement, le magistrat de la Seine qui réussit dans 
l'instruction, ne peut trouver de récompense dans la carrière 
qu'en abandonnant cette branche. Il y a donc une contradiction 
flagrante entre les nécessités du service, qui poussent à retenir 
le plus longtemps possible les juges d'instruction les plus 
brillants, et la simple équité, qui commande de leur laisser 
poursuivre une carrière à tout le moins normale. 


Pour éviter d'avoir à choisir entre l'obligation de ralentir 
la carrière d’un magistrat méritant et celle de priver le travail 
d'instruction de services de qualité, particulièrement néces- 
saires, il convient d'admettre qu’un certain nombre de juges 
d'instruction pourront être promus, sans être obligés de quitter 
leurs fonctions, au premier groupe du premier grade. 


Les mêmes considérations que celles développées pour l'ins- 
truction conduisent à prévoir l'élévation de 1 des 12 emplois 
de juge des enfants au premier groupe du premier grade. 


Enfin, il est envisagé d'’instituer un relais hiérarchique entre 
le premier substitut et les substituts qu'il dirige. 


Cette fonction d'encadrement intermédiaire serait tout natu- 
rellement classée dans le premier groupe du premier grade. 


Votre commission enregistre avec satisfaction ces différentes 
mesures qu'elle estime parfaitement justifiées. 


Mais elle considère que les arguments invoqués pour diffé- 
rencier les rémunérations des magistrats du tribunal de la 
Seine seraient, dans bien des cas, applicables à des magistrats 
des juridictions de province. C’est un probième qui devrait être 
examiné avec attention par la chancellerie et par le ministère 
des finances dans les prochains budgets. 


d) Le centre national d'études judiciaires : 


Le budget de 1962 prévoit une augmentation de la subvention 
au centre national d’études judiciaires. Cette subvention passe 
de 1924810 nouveaux francs en 1961 à 2.141.426 nouveaux 
francs en 1962, ce qui permettra de faire face à un accroisse- 
ment de 23 unités de l'effectif des auditeurs de justice. 


Le centre national d'études judiciaires ayant été créé depuis 
deux ans et demi, il semble possible de faire un premier bilan 
des résultats obtenus grâce à cette institution, au point de vue 
du recrutement des magistrats. 


Sur le plan qualitatif, il est possible de dire dès maintenant 
que l'institution du centre a nettement valorisé la formation 
des magistrats. Encore faut-il signaler que la scolarité réduite 

dix-huit mois (à titre transitoire) pour les anciens attachés 
au parquet ne permet pas encore de porter un jugement complet 
sur les conséquences de la création du centre. 


ä C’est ainsi qu'au cours de la période d’enseignement écoulée, 
es réquisitions écrites et orales, ainsi que des rédactions de 





jugements établies par les auditeurs et soumis à des magistrats 
expérimentés aux fins de correction, ont fait l’objet dans leur 
ensemble d’appréciations favorables. 


Les efforts du centre avaient du reste tendu, en plaçant 
les auditeurs au contact direct des magistrats et des prétoires, 
à les faire bénéficier des conseils les plus précieux et des 
leçons de la pratique. 

En outre, sur le plan de la formation de l'esprit, le centre 
s'est efforcé de montrer aux auditeurs les aspects les plus 
divers du contexte économique et social, grâce à des visites 
d'étude dans des établissements publics et privés, des confé- 
rences et des contacts avec des juristes, des hauts fonction- 
naires, des chefs d'industrie, des syndicalistes, etc. L'intérêt 
manifesté par les auditeurs pour ces enseignements a apporté 
la preuve du résultat positif de ces nouvelles études. 


Du point de vue quantitatif, la situation actuelle du volume du 
recrutement de la magistrature est dominée par les quatre élé- 
ments suivants : 

— l'ensemble du pays se trouve encore en présence de 
« classes creuses » ; 

— l'attrait de la fonction publique a diminué dans la jeunesse 
au bénéfice du secteur privé, dont la « ponction » est d'autant 
plus sensible que le nombre de jeunes est faible ; 

— la magistrature voit disparaitre les candidatures féminines 
de manière spectaculaire, exemple : 


— en 1956.... 66 p. 100 de candidatures féminines. 
— en 1958.... 60 p. 100 —— -— 
— en 1959.... 45,4 p. 100 — — 
— en 1960.... 42,9 p. 100 + ss 
— en 1961.... 21 p. 100 — — 


— enfin le nombre des étudiants recevant annuellement le 
diplôme de licence de droit privé et constituant le réservoir par 
excellence de la magistrature est d’une insuffisance notoire : 

— en 1959 et pour toute la France.............. 417. 


— en 1960 et pour toute la France.............. 371. 


Si l’on songe que ce faible nombre de « privatistes » doit 
répondre non seulement aux besoins du corps judiciaire, mais 
encore à ceux des fonctions annexes, des contentieux, des assu- 
rances, de l’enseignement, etc. (sans compter le pourcentage 
de l'élément féminin qui n'utilise pas son diplôme), on ne peut 
s'étonner outre mesure de la faiblesse du volume actuel des 
candidatures à la magistrature. 


Sous le bénéfice de ces observations, le tableau suivant peut 
être dressé : 


Evolution de l’ensemble des candidatures à la magistrature. 


ss res vccotanss 242 . MR PTT T+ 255 
IT ose cos. 215 ID cos cssossuses 205 
Vo PPT IR TT 202 PR sn cersta res denses 152 


Comme terme de comparaison, trois années antérieures et trois 
années postérieures à la réforme du recrutement ont été choisies. 


Mais il convient de se souvenir que la diminution du nombre 
des candidats a commencé il y a environ une dizaine d'années. 


Il est à noter que le nombre des candidatures masculines «a 
augmenté depuis 1957 : 


CR ss sad cul tee ST 84 
OR ur crovosiis cscrseméal 82 
OL RE PET LR ET TU RDS en 139 
CEE. mms sests déc ie 117 
OR cas dir de RE. 120 


De même, il y a lieu de souligner qu’au cours de 1951 et sur 
les instances du centre appuyées par les universités, des insti 
tuts d’études judiciaires préparant essentiellement au concours 
d'accès au centre ont été créés auprès de neuf facultés de droit 
et qu’à la fin de l’année universitaire 1960-1961 il était signalé 
au centre que 260 étudiants s'y étaient inscrits. 


Dernière remarque : la longueur actuelle du service mili- 
taire et l’obligation pour les auditeurs de justice (comme pour 
les élèves des autres grandes écoles) de l'accomplir dès leur 
succès au concours et avant leur entrée au centre ont eu pour 
conséquence de différer le début de la scolarité de nombre 
d’entre eux. 
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Enfin, il faut rappeler que le centre nationale d’études judi- 
ciaires a formé 40 auditeurs africains, et a reçu 21 stagiaires 
étrangers. 


e) La réforme des greffes: 


Les greffiers en chef des cours et tribunaux, c’est-à-dire ceux 
qui ont la responsabilité de l’organisation et de la direction des 
greffes, sont des officiers ministériels titulaires de leur charge 
qu’ils cèdent, moyennant le versement de la finance, en présen- 
tant leur successeur à l'agrément du garde des sceaux. 

Ils sont rémunérés par des droits versés par les justiciables, 
dont le taux est fixé par décret. En principe, les salaires du 
personnel nécessaire au fonctionnement du greffe, les dépenses 
de matériel et de papeterie, de chauffage et d'éclairage des 
locaux sont à leur charge. Mais, d’une part, le loyer et l’entre- 
tien de ces locaux sont assurés par les collectivités publiques 
et, d'autre part, l'Etat met gratuitement à leur disposition un 
millier de greffiers fonctionnaires. 

D'après la chancellerie, « ce statut serait archaïque, peu favo 
rable aux intérêts des justiciables, souvent assez peu propice au 
bon fonctionnement des juridictions, et beaucoup moins avan- 
tageux pour le Trésor public qu'on ne le dit généralement. > 

Pour ces motifs, la chancellerie a été amenée à envisager 
une réforme du régime des greffiers des juridictions de droit 
commun, qui conduirait à substituer aux greffiers titulaires 
de charge des greffiers fonctionnaires. Ces greffes recevraient 
ainsi une organisation identique à celle de tous les grands 
services publics de l'Etat. Les intéressés seraient étroitement 
associés, affirme le ministère de la justice, à l'élaboration des 
textes nécessaires à la mise en œuvre de la réforme. 

Il est fait allusion à ce projet de réforme dans le budget 
de 1962, puisqu'un chapitre nouveau, le chapitre 37-92, inti- 
tulé « Réforme de l’organisation judiciaire » figure dans ce 
budget. Ce chapitre comporte deux articles. 

L'article premier est destiné à tenir compte de l'incidence 
de la réforme de l’organisation judiciaire en application de 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 ; il est doté d’un crédit de 





4.300.000 nouveaux francs par transfert du budget des charges 
communes, où figuraient jusqu'ici les crédits de l'espèce. 

L'article 2, intitulé « réforme des greffes » est ouvert seule. 
ment pour mémoire, et cette ouverture est assortie de l’expli- 
cations suivante : « création d’un article nouveau doté pour 
mémoire en vue de la mise à l’étude d'une réforme des greffes ». 

I s’agit, évidemment d’une réforme de longue haleine qui 
exigera des études préalables. Sur le principe de cette réforme 
un certain nombre de commissaires ont formulé des réserves. 

Il est certain qu'il n’est pas possible à votre commission de 
se prononcer sur cette réforme avant d'en connaître les inci 
dences exactes sur le plan financier et ces incidences risquent 
d'être lourdes, puisqu'elles peuvent conduire à des dépenses 
importantes pour l'indemnisation des greffiers dont l'office 
serait supprimé et à l'intégration dans la fonction publique 
des titulaires des greffes qui seront maintenus. 

Votre commission n’a pas cru devoir refuser l'insertion de 
cet article nouveau dans le budget, étant observé qu'aux termes 
mêmes de son libellé, il s’agit simplement d’autoriser la mise 
à l'étude d’une réforme des greffes. Mais elle considère que 
l'entrée en vigueur de cette réforme demeure en toute hypothèse 
subordonnée à une inscription de crédits au chapitre considéré, 
inscription qui ne doit être effectuée que par voie législative. 


2° Les services pénitentiaires. 


Les crédits nouveaux inscrits dans le budget au titre des 
services pénitentiaires concernent, essentiellement, le person- 
nel, le matériel et divers crédits pour l'entretien et l'aménage- 
ment des bâtiments. 

a) Le personnel : 


En ce qui concerne le personnel, il faut distinguer les accrois- 
sements d’effectifs et certaines modifications de statut. 

Dans le budget de 1962 est proposée la création de 150 postes 
de surveillants auxiliaires, ce qui entraîne l'inscription d’un 
crédit supplémentaire de 159.769 nouveaux francs. Ces créa- 
tions sont justifiées par l'accroissement de la population pénale. 


Evolution de la population pénale. 
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Du tableau ci-dessus, il ressort que la population pénale 
masculine qui était de 25.761 détenus au 1‘ janvier 1960 a 
atteint le 1°’ septembre 1961 le chiffre de 28.673 dont 9.735 mu- 
sulmans. TRI 

Depuis plusieurs années, les fonctionnaires de l'adminis- 
tration pénitentiaire accomplissent dans des conditions de 
travail très difficiles un service horaire écrasant (549.119 heu- 
res supplémentaires effectuées au cours de l'année 1960) et 
ne peuvent que rarement bénéficier de repos hebdomadaires. 

Or, des éléments nouveaux viennent encore donner une 
particulière acuité au problème des effectifs. 


ll s’agit essentiellement : 

— de la nécessité de remplacer progressivement dans les 
tâches de surveillance proprement dites, à la maison d'arrêt 
de la Roquette, les surveillantes congréganistes par des sur- 
veillantes laïques ; 

_— de la précarité du concours apporté par les forces de 
gendarmerie mobile ou de police qui exercent dans certains 
établissements importants soit une protection extérieure sta- 
tique, soit une surveillance intermittente sous forme de patrouil- 
les; 

— de la nécessité d'apporter rapidement des solutions au 
grave problème que pose la détention des mineurs, notamment 
dans la région parisienne où des réalisations matérielles obte- 
nues au prix d'efforts méritoires demeureraient stériles sans 
un renforcement adéquat du personnel de surveillance ; 


— de l'aménagement en voie d'achèvement à la maison cen- 
trale de Toul d’un quartier nouveau, qui va recevoir incessam- 
ment 400 détenus nord-africains de catégorie « A », appar- 
tenant au F. L. N. et condamnés à de longues peines ; 

— des incarcérations en rapport avec les récents événe- 
ments concernant les complots d'Alger et de Paris et des 
problèmes posés par la personnalité des prévenus et des 
condamnés ; 

— de l’acheminement vers la métropole (maison centrale 
de Loos, maisons d'arrêt de Dijon et de Marseille) de condam- 
nés musulmans et de détenus européens que l'incroyable 
surencombrement des établissements pénitentiaires d'Algérie ne 
permet pas d’héberger sur place. 

On trouve, également, au budget de 1962, un crédit de 
1709955 nouveaux francs qui permettra de modifier l’éche- 
lonnement indiciaire et d'aménager les effectifs des personnels 
de surveillance. En fait, il s’agit d’une modification de statut, 
qui dans l’ensemble se traduit, pour ce personnel, par des gains 
indiciaires variant de 10 à 15 points. Cette mesure répond au 
désir, très net, qu'avait manifesté, à plusieurs reprises, la 
commission des finances, de voir améliorer la situation de ce 
personnel méritant. 

I faut noter, également, une extension des moyens des 
comités de probation au titre de laquelle sont ouverts des 
crédits supplémentaires de 670.000 nouveaux francs, répartis 
entre divers chapitres. 

Le fonctionnement de la probation a marqué un développe- 
ment continu en 1961, puisque le nombre des mises à l'épreuve 
prononcées par les tribunaux, qui était de 88 en 1959, et de 
2156 en 1960, est passé à 1.992 pour les six premiers mois de 
1961: La durée de la mise à l'épreuve étant de trois ans au 
minimum, il faut prévoir qu’au moins 15.000 probationnaires 
seront à la charge des comités de probation dans les années 
à venir, à pattir de 1963. Il est intéressant de noter la pro- 
gression de cette institution qui agit dans le sens d’une réédu- 
cation des détenus et de leur adaptation progressive au retour 
à une vie normale. 


b) Les crédits de matériel : 

Nous noterons simplement l'inscription d'un crédit de 
1.180.000 nouveaux francs pour couvrir les moyens en matériel 
des services pénitentiaires, et d’un crédit de 1.500.000 nouveaux 

cs destiné à l'entretien des bâtiments. 


Les bâtiments pénitentiaires sont classés en deux catégories, 
relatives à la nature des détenus : 

— les maisons d'arrêt, dont la plupart ont été construites 
au cours du x1x° siècle et qui appartenaient aux départements 
Jusqu'en 1945, où sont détenus les prévenus avant jugement 
et les condamnés à de courtes peines (un an maximum) ; 

— les maisons centrales et centres pénitentiaires, aménagés 
au fur et à mesure des besoins dans des bâtiments anciens 
(casernes, couvents, etc.) non adaptés, qui appartiennent à 
l t, et où les condamnés à de longues peines et les relégués 
Purgent leur peine. 

I convient de faire observer de façon générale que l’entre- 


tien des établissements pénitentiaires est plus coûteux que l’en- 
tien d’autres établissements en raison des dégradations 
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volontaires que les détenus font subir au matériel et aux ins- 
tallations. 

Les maisons d'arrêt peuvent être classées suivant leur état 
en 

— établissements modernes nécessitant une certaine remise 
en état et un entretien normal; 

— établissements qui doivent être modernisés et agrandis ; 

— établissements destinés à être supprimés et reconstruits 
en raison de leur vétusté et de leur inadaptation. 


Dans le premier groupe, on peut ranger les 40 prisons cellu- 
laires construites en application de la loi du 5 juin 1875 entre 
les années 1880 et 1910, ainsi que la prison d'Angers construite 
en 1848 et modernisée il y a une quinzaine d'années. 

Ces bâtiments appartenaient aux départements qui, pour la 
plupart, se sont désintéressés de l'entretien des maisons d'arrêt. 

Depuis la cession à l'Etat (à partir de 1946) des travaux ont 
été entrepris pour la remise en état (réfection des toitures, 
des menuiseries, recrépissage des façades, etc.) et la moder- 
nisation de ces établissements (installations sanitaires, du tout 
à l’égoût, du chauffage, etc.). 

Ils doivent être poursuivis, car tous ces établissements sont 
loin d'être dotés de toutes les installations nécessaires. 

Il convient d'ajouter à ce groupe les bâtiments construits 
entre les deux guerres de 1914 et 1939 et 8 autres prisons 
modernisées ou construites récemment. 

Dans le deuxième groupe sont comprises 23 prisons. Cer- 
taines ont été construites avant 1848 suivant la conception 
cellulaire, mais il n’y a ni chauffage central, ni installations 
sanitaires dans les cellules. 

D'autres ont été construites vers 1860, suivant la conception 
des prisons en commun. Il convient de les transformer en 
prisons cellulaires et de les équiper au point de vue sanitaire 
et du chauffage, auquel s'ajoute l'entretien ordinaire que récla- 
ment tous les bâtiments. 

Dans le dernier groupe enfin, doivent être rangées 74 mai- 
sons d'arrêt. En attendant qu’elles puissent être remplacées, 
il faut toutefois continuer l'entretien strictement indispensable, 
pour maintenir les lieux habitables et assurer la sécurité. 

Le problème des maisons centrales et centres pénitentiaires 
se pose de manière un peu différente. 

Les maisons centrales ont toujours appartenu à l'Etat et 
presque toutes sont installées dans des bâtiments non destinés 
à cet usage et souvent très anciens. 

En 1939 il en existait 13. D’autres ont été créées en 1945, 
à la suite de la suppression de la transportation en Guyane 
des condamnés aux travaux forcés et des relégués (ce sont 
généralement d'anciennes casernes), et 7 petits établissements 
ont été ouverts dans d'anciennes maisons d'arrêt supprimées, 
prisons militaires, pour recevoir les détenus de catégories 
spéciales (relégués, psychopathes, etc.). 

Mais, seule une dizaine de ces établissements ont été moder- 
nisés ou sont en cours de modernisation. 

C’est dire combien il est indispensable de consacrer à l’en- 
tretien des établissements pénitentiaires des dotations budgé- 
taires plus importantes. L'effort qui a été entrepris dans le 
budget de 1962, devra être poursuivi et accentué dans les 
années à venir, sans préjudice des travaux neufs qui s'imposent 
pour améliorer les conditions de détention dans beaucoup 
d'établissements. Ce problème a, d'ailleurs, été invoqué par 
votre commission, au cours de la discussion du budget, relatée 
plus loin. 


3° Les services de l'éducation surveillée. 


Il faut d’abord noter au titre de l'éducation surveillée l’ins- 
cription d’un crédit important de 2.694000 nouveaux francs, 
destiné, d’une part au renforcement des effectifs, en vue de 
permettre la création de nouveaux établissements d'éducation 
surveillée ou l'extension d'établissements existants et d’autre 
part, à l'extension d’un service chargé des travaux de recher- 
ches. 

C'est à ce titre qu'est demandée la création de 197 emplois. 
[l est inutile de rappeler les efforts constants faits depuis 
1945 par la direction de l'éducation surveillée pour assumer 
une tâche particulièrement lourde du fait de la progression 
de la délinquance juvénile. Cette progression s’est poursuivie 
en 1960, puisque le nombre de mineurs délinquants est passé 
de 21.057 en 1959 à 26.000 en 1960. Mais dans le même temps, 
le nombre des places en établissements d'éducation surveillée 
publics, n’a pas sensiblement varié : 1.425 places en internats 
de rééducation et 500 places en centres d'observation. 

Bien entendu, l'Etat, en ce domaine ne joue qu’un rôle 
pilote, puisque de nombreuses associations ou institutions pri- 
vées assurent l'hébergement du reste des mineurs délinquants. 
Ces institutions sont, d’ailleurs, aidées financièrement par la 
direction de l'éducation surveillée. 
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Ainsi, il est notamment prévu, dans le budget, la création de 
sept services d'observation en milieu ouvert, dont la gestion 
sera confiée à des associations privées habilitées. Une dotation 
supplémentaire d'un montant global de 441.000 nouveaux francs 
est demandée à ce titre. L'observation en milieu ouvert per- 
met, en effet, au juge des enfants de faire procéder à une 
étude de la personnalité des jeunes délinquants, en les lais- 
sant dans leur famille, sous le contrôle, bien entendu, d'édu- 
cateurs spécialisés. 

Enfin, signalons dans le même esprit, au titre de la direction 
de l'éducation surveillée, l'inscription d’un crédit supplémen- 
taire de 649.938 nouveaux francs, pour l'extension et la créa- 
tion d’associations éducatives, et le fonctionnement de services 
de consultations spécialisées. 


Votre commission, qui suit avec un grand intérêt l'œuvre 
accomplie par la direction de l'éducation surveillée, accueillera 
toujours avec la plus grande compréhension les demandes qui 
lui seront présentées pour permettre à cette direction de déve- 
lopper ses moyens d'action. 


IL. — LES DEPENSES EN CAPITAL 


Les autorisations de programme affectées aux dépenses en 
CHDHAL pensent Ge :....:........ Le 15.700.000 NF en 1961 
28.500.000 NF en 1962 





soit une augmentation de ......... 12.800.000 NF 
Par ailleurs, les crédits de paie- 
ment passent de SP ES 12.000.000 NF en 1961 


16.470.000 NF en 1962 


A. — Les établissements d'éducation surveillée. 


Au chapitre 56-30, les autorisations de programme de l’édu- 
cation surveillée passent de 6 millions de nouveaux francs en 
1961 à 20 millions de nouveaux francs en 1962. Il est important 
de signaler que les travaux de cette direction seront inscrits 
au IV‘ plan de modernisation et d'équipement au même titre 
que l'éducation nationale ou la santé publique. Un inventaire 
très précis des besoins a été effectué, compte tenu des statisti- 
ques judiciaires et des données démographiques des prochaines 
années, et le plan affectera 200 millions de nouveaux francs en 
quatre ans, à la réalisation d'un certain nombre de travaux 
correspondant à la création de 25 équipements de base (consul- 
tation et foyers), de 750 emplois en centres d'observations 
(contre 370 actuellement), de 3.050 emplois en rééducation 
(contre 1.050 actuellement), de 1.000 emplois en établissements 
spéciaux, et de 100 emplois dans les centres de formation d’édu- 
cateurs. 

Enfin, les établissements existant seront modernisés et 250 
emplois seront créés en foyers de postcure. 


L'autorisation de programme de 20 millions de nouveaux 
francs, demandée pour 1962, pour les services de l'éducation 
surveillée constitue, en quelque sorte, la première tranche de 
ce plan de quatre ans. Elle est destinée aux réalisations des 
opérations suivantes : 

1. — La création d'organismes légers. 

Ces organismes comprennent un centre d'accueil et de 
consultation auquel sont annexés un ou plusieurs foyers de 
rééducation et de posteure en fonction de l'importance de la 
juridiction pour enfants ; les centres de Versailles et de Nogent- 
sur-Marne fonctionnent d'ores et déjà, l'aménagement du pre- 
mier est pratiquement achevé et celui du second est en cours, 
un centre vient d'être achevé à Villeneuve-la-Garenne, à Rouen 
et à Toulouse. Le programme qui avait été fixé pour l’année 
1961 est donc entièrement réalisé. Il est prévu pour 1962, 
d’une part les travaux d'aménagement de trois centres récem- 
ment achetés, d'autre part l'acquisition et l'aménagement de 
quatre centres nouveaux, dont trois dans la région parisienne, 
ainsi que l'acquisition de trois foyers; enfin il est également 
prévu l'acquisition d'immeubles pour la création de cinq cen- 
tres et de quatre foyers, dont trois dans la région parisienne. 

2. — La création de centres d'observation. 


L'affectation au ministère de la justice du terrain destiné à 
la création du centre d'observation du Nord est désormais chose 
faite. Des études sont en cours et les travaux débuteront dès 
que possible. Il est prévu pour 1962 l'aménagement d'un cen- 
tre d'observation d’un effectif de soixante-dix garçons dans 
la région parisienne. Il est également prévu l'acquisition de 
trois terrains dont un dans la région parisienne pour la création 
d’un centre d'observation de filles (il n’y en existe aucun) et 
pour la création de deux centres d'observation de garçons dans 
des régions prioritaires (dont Toulouse). 





3. — La création d'internats professionnels. 


Un crédit avait été ouvert au budget de 1961 pour l’acquisi. 
tion d’un terrain et des premiers travaux en vue de la création 
d'un internat de rééducation dans les départements du Nord : 
la procédure d'acquisition de ce terrain est en cours. Il est 
prévu pour l’année 1962 les travaux d'aménagement de cette 
institution publique d'éducation surveillée à raison d’une pre. 
mière tranche de soixante-dix places. Il est également prévu 
pour 1962 l'acquisition de terrains pour deux institutions publi. 
ques d'éducation surveillée de garçons, dont une dans la 
région parisienne. 

4. — La création d'établissements spéciaux. 


Certains mineurs très difficiles ne peuvent être admis dans 
les institutions publiques d'éducation surveillée en raison des 
troubles incessants dans le bon fonctionnement de l’établisse. 
ment, dont ils sont en cause; aussi le problème des mineurs 
dififciles ne peut-il trouver de solution que dans la création, 
ainsi qu'il était déjà exposé dans le rapport de 1961, d’établis. 
sements appropriés. Il est en particulier prévu pour l’année 
1962 l'aménagement d'une institution spéciale d'éducation sur- 
veillée sur un terrain acheté en 1961 (une première tranche 
de soixante-dix places). Figurent également au programme 
l'acquisition d'un terrain et l'aménagement d’une institution 
spéciale fermée et d’un centre spécial de sécurité, destinés 
aux mineurs les plus difficiles. 


5. — Modernisation et extension d'établissements existants. 


L'autorisation de programme prévue en 1961 pour la moder- 
nisation d'établissements existants a permis la construction 
(actuellement en cours) de 4 pavillons de 24 chambrettes, soit 
96 places au total, à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Maurice, où les conditions d'hébergement des mineurs 
ne pouvaient que compromettre la rééducation de ceux-ci. Ce 
programme sera achevé dans le courant de l’année 1962. 

La modernisation de l'institution publique d'éducation surveil- 
lée de Neufchâteau est à l'étude, son ampleur est comparable 
à celle de Saint-Maurice. Il est prévu pour 1962 des travaux de 
modernisation aux institutions publiques d'éducation surveillée 
d’Aniane et Neufchâteau et au centre d'observation de Savigny- 
sur-Orge, ainsi que des travaux d'extension au centre d’observa 
tion de Bures-sur-Yvette (un pavillon supplémentaire de 24 pla 
ces) et à l'institution publique d'éducation surveillée de Bre- 
court (un pavillon également de 24 chambrettes individuelles 
pour les filles). 

6. — Centres de formation et d'études. 

Il est prévu pour 1962 l'extension du centre de formation 
et d’études de Vaucresson ainsi que la création d’une école 
de formation en province (une opération est en cours à Rouen). 


7. — Mobilier et matériel. 


La création des établissements nouveaux et l'extension des 
établissements existants appellent l'achat d'outillage profes 
sionnel et du mobilier nécessaires. 


8. — Crédits pour études architecturales. 


Les honoraires qui doivent être versés aux architectes char: 
gés de l'exécution des travaux déterminés sont compris dans 
les autorisations de programme concernant ces travaux. Mais 
l'ampleur du plan d'équipement de l'éducation surveillée et la 
diversité des établissements à créer nécessitent des études 
architecturales préalables pour lesquelles une autorisation de 
programme de 100.000 nouveaux francs est demandée pour 1962 


B. — Les établissements pénitentiaires. 


Au chapitre 57-20, les autorisations de programme demandées 
pour 1962 sont fixées à 7 millions de nouveaux francs, contre 
8.500.000 NF l’an dernier. 

Elles sont destinées, d’une part, à une réévaluation pour aléas 
techniques, et, d'autre part, à un certain nombre d'opérations 
nouvelles. 

1. — La réévaluation pour aléas techniques concerne le centre 
pénitentiaire d’Ecouvres où est en cours la construction d'un 
bâtiment cellulaire de 200 places. La réévaluation s'élève à 
500.000 NF. 

Une autorisation de programme de 600.000 NF a déjà été 
accordée au budget de 1959 pour cette opération. Mais le terrain 
qu’on supposait bon s’est révélé particulièrement mauvais apr 
les essais du sol préalables aux travaux. Des terrassements et 
des fondations importantes ont été nécessaires entraînant un 
supplément de dépenses élevé. L'étude du sol et l'exécution des 
fondations ont retardé la construction de près d’un an, ce qui 
a contribué à en augmenter encore le coût. 

Malgré ce supplément de prix, la dépense restera encore très 
modérée compte tenu de l'importance du bâtiment parce qu 
est réalisé entièrement par la main-d'œuvre pénale. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 
2— Les opérations nouvelles. 
Maison centrale de Muret (Haute-Garonne). — 3° tranche : 
5300.000 NF 


Le projet de cet établissement a été examiné le 29 juin par 
le conseil supérieur des bâtiments de France qui a émis un avis 
favorable. L'appel d'offres pour l'attribution des travaux pourra 
être lancé à la fin de l’année 1961, et les travaux pourront com- 
mencer dès le début de 1962. 


Maison centrale de Melun. — Construction d'un bâtiment de 
salles de cours et de locaux communs pour les détenus, 500.000 NF. 

Cette construction entre dans le programme de modernisation 

ogressive de cet établissement ancien, dont la rénovation a été 
entreprise depuis quelque temps en employant la main-d'œuvre 
pénale. 

Prisons de Loos. — Construction de seize logements pour le 
personnel : 600.000 NF. 


Le groupe des prisons de Loos, constitué par la maison d'arrêt 
et la maison centrale, rassemble environ 220 agents de tous gra- 
des. Une vingtaine à peine sont logés et la plupart dans de mau- 
vaises conditions. Cette situation entraîne beaucoup de difficultés 
pour le service et pour les nominations nouvelles. La construction 
de seize nouveaux logements permettra de remédier à cette 
situation. 

Etudes et honoraires : 

Cette autorisation, qui fait l’objet d'un article nouveau, est 
destinée à permettre à l'administration pénitentiaire de comman- 
der à des architectes l'étude de certaines constructions avant 
que les opérations correspondantes aient été inscrites au budget, 
et cela afin d'accélérer leur réalisation: 


C. — Les services judiciaires. 


Les autorisations de programme demandées s'élèvent à 1 million 
500.000 NF, contre 1.200.000 NF l'an dernier. Elles sont destinées 
à la poursuite du programme d’acquisition de logements de fonc- 
tion pour le premier président et procureurs généraux. 


III. — L'EXAMEN DU BUDGET 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Le budget de la justice a fait l’objet d’une large discussion 
au sein de votre commission des finances, au cours de laquelle 
ont été évoqués certains problèmes particuliers concernant l’appli- 
cation de la réforme judiciaire dans les départements d'outre-mer 
et la réforme des greffes, mais surtout, le problème plus général 
de la situation faite aux détenus politiques dans les prisons. 

Diverses questions ont été posées sur ces différents points à 
M. le garde des sceaux, qui avait bien voulu répondre à la 
demande d'audition de la commission des finances. 


La réforme des greffes : 


En ce qui concerne la réforme des greffes, M. le garde des 
sceaux a indiqué que le principe de la fonctionnarisation des 
greffiers chefs avait été posé et que les modalités de cette 
réforme seraient étudiées par le ministère de la justice, en 
liaison avec les intéressés au sein de groupes de travail. 

Le ministre a confirmé qu'il ne concevait cette réforme qu'avec 
une indemnisation des greffiers évincés de leur charge et une 
possibilité large d'intégration pour ceux-ci, assortie d’un classe- 
ment indiciaire honorable dans la hiérarchie des fonctionnaires. 

il faut rappeler, à cet égard, que votre commission des finances 
a décidé d'accepter l'ouverture d’un article, pour mémoire, dans 
le budget de 1962, étant observé que cette disposition implique 
simplement la mise à l’étude de la réforme, celle-ci demeurant 
D panée à l'inscription ultérieure des crédits par voie légis- 

ve. 

Répondant à une question de M. Souchal au sujet de la fusion 
des professions d’avoué et d'avocat, M. le garde des sceaux a 
précisé que cette fusion n'avait pas encore été décidée. Un bilan 
des avantages et des inconvénients de la réforme est en cours 
d'élaboration et sera achevé très prochainement. S'il est négatif, 





aucune suite ne sera donnée au projet en cours. Si, en revanche, 
ce projet est pris en considération, des études seront entreprises 
avec les intéressés 

La réforme judiciaire dans les départements d'outre-mer : 

Répondant à une question posée par M. Roux, qui avait évoqué 
les lenteurs d'application de la réforme judiciaire dans les dépar- 
tements d'outre-mer, le ministre a confirmé que cette réforme 
s'était heurtée à certaines difficultés d'ordre financier en 1959 
et 1960. Dès 1961, cependant, les crédits nécessaires étaient prévus. 
Aussi le décret pris en application de l’article 17 de l’ordonnance 
de 1959 a-t-il été mis à l'étude. Mais un certain nombre de diffi- 
cultés, d'ordre administratif, sont intervenues. Le texte a dû être 
soumis au contreseing du ministre chargé des départements 
d'outre-mer et sur avis du conseil d'Etat transmis pour avis aux 
assemblées locales des départements intéressés. D’après les indi- 
cations dont dispose le ministre, les assemblées locales en ont 
délibéré et le texte pourrait vraisemblablement être appliqué 
dès le début de 1962. 


Le régime politique dans les établissements pénitentiaires : 


Un certain nombre d'observations ont été faites sur ce point. 

M. Pascal Arrighi a insisté sur le caractère qu'il considère 
humiliant des conditions de détention de ceux que l'on appelle 
« activistes », en particulier sur les conditions de visites au parloir 
des familles de ces détenus qui se trouvent mêlées avec les 
condamnés de droit commun. M. Arrighi s’est étonné, d’autre 
part, que certaines évasions retentissantes aient donné lieu à des 
sanctions, qu'il considère comme injustes, car elles n'ont pas eu 
d'équivalent lors de l'évasion d’autres personnes. 

M. Christian Bonnet a exprimé la crainte que certaines mesures 
prises à l'encontre de ceux qui ont été les serviteurs de l'Etat 
n'entraînent, pour l'avenir, des haines inexpiables. 

M. Fraissinet, pour sa part, a rappelé les interventions qu'il 
avait faites à la tribune, en ce qui concerne la situation qu'il 
qualifie d'extravagante, qui règne à la prison des Baumettes, où 
les détenus F. L. N. ont créé, au sein de la prison un véritable 
Etat auquel les gardiens eux-mêmes n'ont pas accès. Il s’est étonné 
de certaines mesures qui avaient été prises à la suite d'une grève 
de la faim des détenus F. L. N. 

Enfin, plusieurs membres de votre commission, notamment 
MM. Ebrard, et Max Lejeune ont fait part de leur désir de voir 
assurer une séparation effective entre les détenus de droit 
commun et les détenus politiques. 


Répondant à ces diverses questions, M. le garde des sceaux a 
d'abord indiqué que l’idée générale qui l'anime en ce qui concerne 
l'application du régime politique est d'accorder aux détenus toutes 
les facilités matérielles compatibles avec les moyens dont il 
dispose, dans la seule limite où elles ne favorisent pas les projets 
d'évasion. Il a donné un certain nombre de précisions sur le 
régime politique en général et sur celui des détenus dits 
« activistes » en particulier. Ces derniers ont l'autorisation de 
recevoir des journaux, des livres, et d'utiliser les postes à 
transistors. 

La création à la prison de la Santé d’une deuxième division 
politique permettra d'autre part, de regrouper les « activistes » 
détenus à Paris, à l'écart des détenus de droit commun. Par 
ailleurs, des camps pénitentiaires seront aménagés pour recevoir 
des cétenus d’origine musulmane, ce qui permettra de réduire 
le nombre des détenus musulmans, et d'éviter les contacts avec 
d'autres détenus politiques. 

Le ministre a indiqué, d'autre part, que certaines mesures 
avaient été prises pour renforcer la sécurité à l'intérieur des 
établissements pénitentiaires, notamment à la prison des Bau- 
mettes. Avant la fin de l’année, le Parlement sera, d’ailleurs, 
appelé à voter des crédits correspondant à la création de 
500 emplois nouveaux de gardiens. 

Sur la suggestion de M. le président Paul Reynaud, le ministre 
a promis de mettre à l'étude une amélioration du régime des 
visites dans les prisons pour les détenus politiques. 

Sous réserve des observations et indications qui précèdent, 


votre commission vous propose l'adoption du projet de budget 
de la justice pour 1962. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 


par la Conférence des Présidents. 


(Suile.) 





ANNEXE N° 1477 


AVIS présenté au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436). 


JUSTICE 
Par M. PAsquiNi, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de budget présenté pour 
l'année 1962 apparaît essentiellement, selon la définition de 
M. le garde des sceaux lui-même, comme un < budget de 
fonctionnement ». | 

Il n’en appelle pas moins certaines observations que je vais 
avoir l'honneur de rapporter devant vous au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, et je crois devoir indiquer 
d'ores et déjà que celle-ci a décidé de vous demander de ne 
pas adopter — si M. le garde des sceaux ne décidait pas d’en 
retirer l’article 2 — le chapitre 35-92 nouveau relatif à une 
réforme de l’organisation judiciaire qui vise à la fonctionnari- 
sation des greffes. 


Des juges de paix. 


Le problème posé par ces magistrats, déjà évoqué au cours de 
l'exercice écoulé, n’a pas encore été réglé, bien que le garde 
des sceaux de l’époque se soit engagé en octobre 1960 à procéder 
à leur intégration pendant la durée de l'exercice. Or l’année 
judiciaire s’est écoulée sans que ce résultat soit obtenu. 


Ces juges ont les mêmes tâches que les autres magistrats et 
les remplissent de façon satisfaisante ; certains d’entre eux 
servent dans la justice militaire en Algérie et continuent à 
percevoir les traitements correspondants aux indices du cadre 
d'instruction. 

Il apparaît nécessaire de réparer enfin l'erreur commise à 
leur détriment et de procéder à une intégration plus complète 
dans les meilleurs délais. 


Des juges d'instruction. 


Par deux fois déjà, au nom de la commission, j'ai cru devoir 
attirer l’attention des services de la chancellerie en faveur de ces 
magistrats qui sont les pivots de l’appareil judiciaire puisqu'ils 
assurent, en raison de leurs pouvoirs exceptionnels, l'efficacité 
de toute la répression pénale. 


Le juge d'instruction dont toutes les affaires importantes 
consacrent la responsabilité, continue à être celui qui a le 
plus de travail, celui qui de par ses fonctions est assujetti 
à ne tenir aucun compte des horaires, qui doit être en mesure 
d'assurer son service à tous moments, souvent la nuit, les 
samedis, dimanches et jours fériés, au point qu'il lui est presque 
impossible de s'éloigner de sa circonscription. 


Les observations que j'avais eu l'honneur d'exposer à ce titre 
ont révélé leur bien-fondé ; la situation, du point de vue du 
recrutement de ces magistrats, est devenue alarmante et il est 
regrettable que le budget actuel n'ait pas cru devoir en tenir 
compte. 

Il est en effet de moins en moins de magistrats en France 
désireux de se confiner dans les fonctions difficiles et ingrates 
de l'information; la plupart d’entre eux sont désireux de 
regagner le siège et, pour peu que le cri d'alarme poussé en 





leur faveur ne soit pas entendu, les services de la chancellerie 
vont avoir à faire face à une situation extrêmement difficile sur 
laquelle les avertissements ne leur avaient pourtant point été 
ménagés. 

L'avantage qui a été consenti aux juges d'instruction lors de 
la réforme judiciaire, sous forme d’une majoration des taux 
d'indemnité de fonction, s’est révélée, et la preuve en est faite 
insuffisant. É 


La commission s’est longuement penchée sur ce problème. Il lui 
est apparu que la solution ne pouvait se trouver dans l’augmen- 
tation du taux de l’indemnité de fonctions, car il serait difficile 
d’aligner ces magistrats sur le taux alloué aux chefs de juridiction. 


Il semble de très loin préférable et dans le délai le plus 
rapide de les faire bénéficier d’une bonification d'ancienneté 
dans les échelons, de manière à leur attribuer un indice de 
traitement supérieur à celui auquel peuvent prétendre leurs 
collègues du siège ayant la même ancienneté. 


Parallèlement la commission souhaite, de façon pressante, voir 
créer l'emploi de premier juge d'instruction classé au deuxième 
groupe. Cette création nouvelle aurait le mérite d'inciter les 
magistrats de valeur à se consacrer à l’instruction dans la mesure 
où ils trouveraient dans leur spécialité des postes d'avancement. 


Il apparaît à ce titre éminemment souhaitable qu'au cours 
du présent exercice les services de la justice obtiennent l'accord 
du ministère des finances, pour créer dans chaque tribunal de 
grande instance hors classe un emploi de premier juge pour 
trois juges d'instruction et la commission espère ardemment que 
le prochain budget portera l'incidence d’une mesure aussi 
nécessaire. 


Des greffiers d’instruction. 


Parallèlement semble-t-il il doit être tenu compte de la 
situation des collaborateurs de la justice. Si la réforme a préw, 
pour l’ensemble des greffiers, l’allocation d'indemnités de fon 
tions, il semble nécessaire d'ajuster celle des greffiers d’instrue 
tion dont le travail et les horaires s’alignent exactement sur 
ceux de leurs juges. 


Des magistrats de plus de soixante ans. 


L'interdiction qui a été faite aux magistrats de plus de soixante 
ans d’être promus au grade supérieur des premier et deuxième 
groupes paraît peu admissible et vexatoire. 

Il a déjà été indiqué que la notion d'âge devait s’effacer 
devant les qualités morales et intellectuelles et les mérites du 
magistrat. 

Encore une fois, il est souhaitable que les mesures transk 
toires prises en leur faveur puissent être prorogées et la com 
mission espère que M. le garde des sceaux voudra bien sur € 
chef lui apporter un apaisement qui apparaît légitime. 


Des magistrats de la Seine. 


Depuis la réforme judiciaire de 1958, les juges et substituts 
du tribunal de grande instance de la Seine, ainsi que certains 
chefs de juridictions de province sont classés au deuxi 
groupe du deuxième grade. 

Ils ont de ce fait subi un déclassement en valeur relative p4 
rapport. aux substituts des cours d’appel de province auxquels 
ils étaient assimilés auparavant et qui appartiennent désormai 
au premier groupe du premier grade. 
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Les inconvénients résultant de cette situation ont très rapi- 
dement apparu et pour y remédier la commission consultative 
de l'organisation judiciaire a préconisé l'élévation au premier 
groupe du premier grade de 30 p. 100 des juges et substituts 
du tribunal de la Seine, ainsi que les président et procureur 
des tribunaux de grande instance comprenant trois chambres. 


Ce haut organisme a également suggéré un reclassement des 
juges des tribunaux d'instance les plus importants, compte tenu 
des responsabilités particulièrement lourdes qui incombent à 
ces magistrats. 

Or, le projet de budget pour 1962 ne permet de constater 
que des mesures fragmentaires qui apparaissent bien insuffi- 
santes. On note en effet seulement l'élévation au premier groupe 
du premier grade de seize magistrats de la juridiction parisienne 
el la transformation de trois emplois de vice-président en postes 
de président adjoint, toutes mesures dont la commission ne 
peut se satisfaire et qui motiveront en raison de l'importance 
du problème l'intervention personnelle de son président lors 
du débat. 


De la magistrature. 


La création, en 1958, du centre national d’études judiciaires 
a eu pour objet d'attirer vers la magistrature un nombre suffi- 
smment élevé de candidats de valeur. Or, loin de permettre 
de constater que cet objectif se trouve atteint, les données statis- 
tiques actuelles révèlent au contraire une situation particuliè- 
rement alarmante. e 


1° Données statistiques actuelles. 


En 1959, le nombre des candidats à l'examen professionnel de 
l magistrature s'élevait à 202. 


Depuis la création du Centre national, le nombre de ces can- 
didats a été respectivement de : 


_— 255 en 1959 dont 116 femmes ; 
— 205 en 1960 dont 88 femmes ; 
— 152 en 1961 dont 32 femmes. 


Le simple énoncé de ce chiffre de 152 candidats magistrats 
pour une population de plus de 45 millions d'habitants révèle 
k caractère alarmant du problème qui va se noser à la justice 
de notre pays si les remèdes ne sont pas rapidement recherchés. 


2° Signification de cette donnée. 


Si la proportion de candidatures féminines a considérablement 
décru (de 60 p. 100 à 20 p. 100), rien ne dit que la désaffection 
marquée depuis de nombreuses années par des générations 
d'étudiants pour la magistrature ait atteint son point culminant. 


L'origine de cette situation se trouve peut-être dans la réforme 
des études de licence de 1956 qui a opéré un cloisonnement dans 
ks études et obligé les étudiants à prendre parti dès le début 
de la troisième année. Or, il s'avère que le plus grand nombre 
d'entre eux s'oriente vers les sciences économiques et le droit 
public, délaissant le droit privé. 

La commission à ce titre émet le vœu que les secteurs de 
droit privé et de droit public soient à nouveau fusionnés et sol- 
lite des services de la Chancellerie et de l'Education nationale 
que soit examinée la possibilité d’un retour au régime ancien 
d'une licence répartie sur trois années d’études. 


Plus encore, les difficultés du recrutement peuvent trouver 
kur origine dans le malaise actuel de la magistrature qui, de 
bute évidence, a besoin de nouvelles garanties en matière de 
llations, de disciplines, de mutations et de promotions. Si l’on 
le peut aller jusqu’à affirmer que la meilleure garantie de l’indé- 
pendance judiciaire se trouverait dans l'assimilation des magis- 
tats aux fonctionnaires en leur étendant le système des commis- 
Sins paritaires, la commission estimerait cependant heureux 
que des contacts utiles entre les magistrats et la Chancellerie 
puissent permettre d'apporter certains aménagements à la loi 
ganique fixant le statut des magistrats, de la même facon 
Que paraît souhaitable dans la hiérarchie sociale et profession- 
nelle de revaloriser par tous moyens matériels appropriés les 
fonctions de chef de juridiction. 


Des greffes. 


Le chapitre 37-92 nouveau, sous le titre « Réforme de l'orga- 
lation judiciaire » porte à la suite d'un article 2 intitulé 
‘Réforme des greffes », l'alinéa suivant : 


€ Création d’un article doté pour mémoire en vue de la mise 
étude de la réforme des greffes. » 








Une contradiction ressort de cette mention. 

S'agit-il en effet d’une mise à l'étude de la réforme des greffes ? 
Ou s'agit-il du fait que l’Assemblée en votant l’article 2 adopterait 
le principe d’une fonctionnarisation des greffes on ne sait encore 
si elle interviendrait par voie réglementaire ou législative. 


Si la commission n'ignore pas la situation extrêmement difficile 
de quelques greffes en France et la nécessité impérieuse devant 
laquelle on se trouve de les réorganiser rapidement, les inconvé- 
nients d’une fonctionnarisation totale ne lui en apparaissent pas 
moins suffisants, pour qu’elle vous demande de refuser la mesure 
qui vous est proposée. 


En effet le changement de statut pour les greffiers titulaires 
de charge amènera : 


— l'obligation pour l'Etat d’indemniser les titulaires (15 mil- 
liards d'anciens francs probablement) ; 


— la disparition de recettes fiscales importantes : l’enregistre- 
ment des traités de cession, impôt de 5 p. 100 sur les salaires du 
personnel, patente, taxes complémentaires, impôts de plus-value 
lors de cessions ; 


— l'aggravation des charges de retraites de l'Etat par l’exis- 
tence de 5.000 nouveaux fonctionnaires ; 


— le rachat du matériel de bureau. 


A ce titre il convient de signaler que de nombreux greffes sont 
arrivés par l'acquisition de moyens de bureau les plus modernes 
à un service rapide de la justice que le service public égalerait 
difficilement. 


Enfin les greffes, du fait de la réforme, se trouveraient sous la 
dépendance des magistrats qui auraient l'obligation d'en surveiller 
le fonctionnement et d'en contrôler la gestion. 


Toutes ces raisons, mesdames et messieurs, ont amené la 
commission, dont je me fais l'interprète, à solliciter de M. le 
garde des sceaux qu’il veuille retirer purement et simplement 
l’article 2 du chapitre 37-92 nouveau relatif à une réforme judi- 
ciaire des greffes, faute de quoi la commission demandera à 
l'Assemblée de ne pas voter les crédits de ce chapitre. 


Du personnel pénitentiaire. 


L'administration pénitentiaire continue de faire face à une 
tâche écrasante qui dépasse ce que l'on est en droit de 
lui demander. 


Il convient de rappeler que son personnel n’a pas le droit 
de grève, qu'il n'a pas ou très peu, dans la plupart des 
maisons d'arrêt, de repos hebdomadaire, qu’il reçoit une 
indemnité dérisoire par nuit de surveillance, qu’il a dû re- 
courir à la juridiction du conseil d'Etat pour se faire payer 
les heures de travail supplémentaires qui lui étaient dues, 
et que, bien que dépendant du ministère de la justice, il est 
peut-être le seul personnel pour lequel les lois sociales ne sont 
pas intégralement appliquées. 

Depuis six ans les conditions de travail de ce personnel 
n’ont cessé de s’aggraver en fonction de l'augmentation consi- 
dérable de la population pénale, des origines politiques de cette 
population et de la diminution inversement proportionnelle des 
effectifs d'encadrement. 


Il n’en accomplit pas moins sa tâche, mais ne se trouve 
plus en mesure d'exécuter les ordres qui lui sont donnés. 
Souvent il n’est plus le maître de la détention, et l’on assiste 
dans les prisons françaises à une démission de l'autorité supé- 
rieure dont on pourrait citer maints exemples affligeants. 

Conscient de cette situation particulièrement alarmante que 
les événements de Chambéry viennent d'illustrer tragiquement, 
au nom de la commission des lois, depuis trois ans, j'ai révélé 
sa gravité et sollicité la révision des indices, des salaires 
d'heures de nuit, et de la prime de risque. Cette année encore 
avec insistance la commission attend des apaisements et des 
promesses concrètes de M. le garde des sceaux. 

Mais, pour alarmante que soit la situation de l'administration 
pénitentiaire en métropole, elle l’est infiniment moins que 
celle des établissements pénitentiaires d'Algérie. 


Des établissements pénitentiaires d'Algérie. 


Les effectifs de la population pénale, du fait de la présence 
des détenus d’origine F. L. N., sont considérables. 

C'est ainsi que la prison d'Oran, prévue pour un effectif 
théorique de 1.200 détenus, en héberge 2.300. 

A cet effectif de 2.300 détenus correspond un effectif de 
130 surveillants et, du fait des rotations, le service réel de 
la détention est effectué par 40 surveillants, 
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Ainsi, alors que les règlements veulent qu'il existe un sur 
veillant pour cinq ou six détenus, il y a à la prison d'Oran 
un surveillant pour soixante détenus. 

Le résultat est que les 2.300 détenus circulent librement dans 
la prison, alors que les gardiens n'osent pas y pénétrer et 
que les détenus sont incontestablement les maîtres de la 
détention. Ils en ont le contrôle. Ils assurent la discipline 
intérieure par des comités et par leurs responsables qui souvent 
donnent des ordres aux gardiens; le personnel proposé à 
la garde, dont il convient de rappeler qu’il n’a pas le droit 
d’être armé, encourt des risques considérables : cinq surveillants 
de la maison d'arrêt de Constantine ont été assassinés. 

Une première faute grave a été commise : celle qui consiste 
en fonction d’une population pénale qui n’a cessé d'augmenter 
au point qu'elle atteint aujourd’hui le chiffre de 17.500 détenus, 
à ne pas avoir de nouveaux locaux pénitentiaires qui auraient 
permis à la fois le désencombrement de ceux qui existent 
et le maintien de la discipline. 

La deuxième faute non moins grave se trouve dans le libéra- 
lisme qui, au départ, a inspiré l'orientation de la discipline, 
libéralisme tel qu’il semble difficile de revenir sur certaines 
de ces mesures sans risque d’émeute. 

250 condamnés à mort F. L. N. se trouvant dans ces prisons 
possèdent des transistors, alors que les assignés à résidence 
d'origine européenne du camp d’Arcole, qui ne faisaient pas 
l'objet d'informations judiciaires, n’y avaient pas droit. Enfin, 
ils reçoivent des visites. 

De par l’exemple des moyens et des faciiltés qui sont à leur 
disposition, les détenus des prisons d'Algérie constituent des 





a —— 
centres F. L. N. où la cotisation se perçoit, où les consignes 
se donnent pour l'extérieur. 

Il est vrai de dire que ces prisons constituent les ferments 
les plus essentiels de désordre, alors que ceux qui s’y trouvent 
n’encourent plus les risques des combats. 

Il est vrai de ‘dire que les prisons d'Algérie sont des armes 
et souvent des postes de commandement avancés aux mains 
des adversaires du régime et de la France. 

Il convient d'ajouter qu'il y a pour l'ensemble de cette 
situation une imbrication de responsabilités puisque les locaux 
pénitentiaires dépendent d'Alger tandis que l'orientation de Ja 
discipline dépend de Paris. 

En tout état de cause les résultats sont lourds de consé. 
quences et la commission a le devoir de les dénoncer. 

Il faut ajouter également que la situation des camps 
d'assignés à résidence F. L. N. est exactement la même. Que 
faute de place, dans chaque camp, on est obligé de libérer 
vingt à trente détenus par mois pour en recevoir d’autres 
et pour utiliser l’expression qui nous a été confiée par un 
officier général: « Si ceux qui entrent ne possèdent qu'un 
certificat d’études en matière de terrorisme, ils en sortent 
agrégés ». 

Lorsque quinze terroristes entrent dans une ville, il faut 
un mois pour les retrouver et, à eux tous, ils tuent en moyenne 
un homme par jour. 

Au bénéfice de toutes les observations qui précèdent, la 
commission émet un avis favorable au vote des crédits du 
ministère de la justice. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. 


(Suite.) 





ANNEXE N° 1445 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan sur le projet de loi de finances 
pour 1962 (n° 1436), par M. Marc Jacquet, rapporteur général, 
député. 


ANNEXE N° 37 
Comptes spéciaux du Trésor. 


Rapporteur spécial : M. DREYFOUSs-DUCAS 


Mesdames, messieurs, les comptes spéciaux du Trésor ont 
longtemps constitué une zone obscure de la comptabilité publique, 
dans laquelle le Parlement, et parfois même le Gouvernement, 
avaient quelque peine à se reconnaître. L'évolution des comptes 
spéciaux, leur développement ou leur restriction témoignait de 
la tendance plus ou moins grande du moment, à la facilité ou à 
la rigueur financière. 

Cette période est, aujourd'hui, révolue. Depuis la réforme réa- 
lisée par la loi de finances du 6 janvier 1948, les comptes 
spéciaux sont, désormais, soumis aux procédures budgétaires et, 
par là même, au contrôle parlementaire. Depuis cette date, les 
gouvernements successifs se sont efforcés d'apporter une plus 
grande clarté à la présentation des comptes spéciaux, et il faut 
reconnaître que les dispositions prévues à cet égard par l’ordon- 
nance du 2 janvier 1959, portant loi organique relative aux lois 
de finances, ont réglementé la nomenclature et la présentation 
des comptes spéciaux, de telle sorte que ces comptes apparaissent, 
aujourd’hui, comme un élément normalisé de la comptabilité 
publique. 

Il n'en reste pas moins que la matière est complexe. Aussi, 
votre rapporteur croit-il utile de vous remettre en mémoire les 
grandes lignes du régime particulier des comptes spéciaux du 
Trésor avant d'évoquer leur présentation dans la loi de finances 
pour 1962, puis de les examiner par grandes catégories. 


CHAPITRE °° 
LE REGIME DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


La dernière mise au point du régime des comptes spéciaux du 
r figure dans la loi organique relative aux lois de finances. 
On sait que l’article 18 de la loi organique établit le principe 
de l'universalité budgétaire d’après lequel « il est fait recette du 
Montant intégral des produits, sans contraction entre les recettes 
et les dépenses. L'ensemble des recettes assurant l'exécution de 
l'ensemble des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses 
sont imputées à un compte unique intitulé budget général ». 
principe étant posé, certaines exceptions sont admises et le 
euxième alinéa de ce même article 18 précise que, « toutefois, 
nes recettes peuvent être directement affectées à certaines 
dépenses. Ces affectations spéciales prennent la forme de budgets 
annexes, de comptes spéciaux du Trésor ou de procédure comp- 
table particulière au sein du budget général ou d’un budget 
annexe ». Il est même précisé à l'alinéa suivant que « l'affectation 
D mpte spécial est de droit pour les opérations de prêts et 
ces ». 





Ces principes généraux étant posés, le régime particulier des 
comptes spéciaux du Trésor est fixé par les articles 23 à 29 de 
la loi organique. 

L'article 23 affirme le caractère budgétaire des comptes spé- 
ciaux du Trésor, qui « ne peuvent être ouverts que par la loi de 
finances » ; il fixe, d'autre part, la liste restrictive des différentes 
catégories de comptes ; 

1° Comptes d’affectation spéciale ; 

2° Comptes de commerce ; 

3° Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers ; 

4° Comptes d'opérations monétaires ; 

5° Comptes de prêts ; 

6° Comptes d’avances. 

L'article 24 indique les règles générales applicables aux 
comptes spéciaux. Dans le premier alinéa, il précise que les 
opérations de ces comptes « sont prévues, autorisées et exécutées 
dans les mêmes conditions que les opérations du budget général ». 

Il concilie la formule du compte spécial et l'insertion de 
celui-ci dans le budget en précisant que, « sauf dispositions con- 
traires prévues par une loi de finances, le solde de chaque 
compte spécial est reporté d'année en année », mais en ajoutant 
que « toutefois, les profits et pertes constatés sur toutes les 
catégories de comptes, à l'exception des comptes d'affectation 
spéciale, sont imputés aux résultats de l’année » dans les condi- 
tions prévues pour l'établissement du projet de loi de règlement. 

Le troisième alinéa, enfin, est destiné à interdire certaines 
pratiques, autrefois nombreuses, qui consistaient à imputer 
« directement à un compte spécial du Trésor les dépenses résul- 
tant du paiement des traitements ou indemnités à des agents 
de l'Etat ou à des agents des collectivités, établissements publics 
ou entreprises publiques ». 

Les articles 25 à 29 fixent les dispositions particulières appli- 
cables à chaque catégorie de comptes spéciaux. 


1° Les comptes d'affectation spéciale. 


D'après l'article 25 de la loi organique, « les comptes d’affec- 
tation spéciale retracent les opérations qui, par suite d’une dis- 
position de loi de finances prise sur l'initiative du Gouvernement, 
sont financées au moyen de ressources particulières ». Le même 
article précise que les comptes de cette catégorie ne peuvent 
comprendre dans leurs ressources une subvention de l'Etat que 
pour une part au plus égale à 20 p. 100 du total des prévisions 
de dépenses. 

Il est également prévu que ces comptes ne peuvent se trouver 
en position de découvert sauf pendant les trois mois de leur 
création, période pendant laquelle le découvert admis ne peut 
être supérieur au quart dés dépenses autorisées pour l’année. 

Dans le cas où, toutefois, les recettes constatées à un compte, 
en cours d'année, sont supérieures aux évaluations, les crédits 
ouverts au compte peuvent être majorés par arrêté du ministre 
des finances dans la limite de cet excédent de recettes. 


2° Les comptes de commerce. 


« Les comptes de commerce retracent des opérations de carac- 
tère industriel et commercial effectuées à titre accessoire par des 
services publics de l'Etat ». Telle est la définition de cette caté- 
gorie de comptes donnée par l’article 26 de la loi organique. 
Le même article précise que ces comptes peuvent présenter un 
découvert qui est fixé annuellement par la loi de finances. 
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Il est d'autre part interdit, sauf dérogation expresse prévue 
par une loi de finances, « d'exécuter au titre de comptes de 
commerce des opérations d'investissement financier, de prêts ou 
d’avances ainsi que des opérations d'emprunts ». 

L'article 26 précise enfin que les résultats annuels de chaque 
compte sont établis selon les règles du plan comptable général. 


3° Les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
4° Les comptes d'opérations monétaires. 


L'article 27 traite à la fois des comptes de règlement avec 
les gouvernements étrangers et des comptes d'opérations moné- 
taires. Les premiers « retracent des opérations faites en applica- 
tion d'accords internationaux approuvés par la loi ». Les seconds 
« enregistrent des recettes et des dépenses de caractère moné- 
taire ». De même que pour les comptes de commerce, un décou- 
vert est fixé annuellement par la loi de finances pour chacun 
de ces divers comptes. En revanche, « pour ces deux catégories 
de comptes, la présentation des prévisions de recettes et de 
dépenses est facultative ». 


5° Les comptes de prêts. 


D’après l’article 29 de la loi organique « les comptes de prêts 
retracent les prêts d’une durée supérieure à quatre ans consentis 
par l'Etat dans la limite des crédits ouverts à cet effet, soit à 
titre d'opérations nouvelles, soit à titre de consolidation ». 

Les prêts effectués à titre de consolidation résultent de la 
transformation d’avances du Trésor en prêts du Trésor, et la loi 
organique prévoit que «+ le taux d'intérêt dont est assorti le 
prêt de consolidation ne peut être inférieur à celui pratiqué 
à l’époque de l'opération par la Caisse des dépôts et consigna- 
tions pour ses prêts aux collectivités locales ». Pour déroger à 
cette disposition, un décret en Conseil d'Etat est nécessaire. 

L'article 29 précise enfin que « le montant de l'amortissement 
en capital des prêts de l'Etat est pris en recette au compte de 
prêts intéressé ». 


6° Les comptes d'avances. 


D’après l’article 28 de la loi organique, « les comptes d’avances 
décrivent les avances que le ministre des finances est autorisé 
à consentir dans la limite des crédits ouverts à cet effet ». 


Il est prévu que ces avances doivent être retracées dans un 
compte distinct « pour chaque débiteur ou catégorie de débi- 
teur ». En outre, « les avances du Trésor sont productives 
d'intérêts ». 

En ce qui concerne la durée, sauf dispositions spéciales conte- 
nues dans une loi de finances, celle-ci « ne peut excéder deux ans 
ou quatre ans en cas de renouvellement dûment autorisé à l’expi- 
ration de la deuxième année ». 


A l'expiration du délai de deux ans, ou de quatre ans en cas 
de renouvellement, toute avance non remboursée « doit faire 
l’objet, selon les possibilités du débiteur : 

« — soit d’une décision de recouvrement immédiat ou, à 
défaut de recouvrement, de poursuites effectives engagées dans 
un délai de trois mois ; 

« — soit d’une autorisation de consolidation sous forme de 
prêts du Trésor assortis d’un transfert à un compte de prêts ; 

« — soit de la constatation d’une perte probable imputée aux 
résultats de l’année dans les conditions prévues à l’article 35; 
les remboursements qui sont ultérieurement constatés sont portés 
en recettes au budget général ». 


La formule ainsi adoptée diffère de celle qui avait été prévue 
dans le décret organique du 19 juin 1956 et qui prévoyait 
également trois éventualités : la décision de recouvrement immé- 
diate, l'autorisation de consolidation sous forme de prêt du 
Trésor et la transformation en subvention. 


La différence entre les deux procédures porte sur la troisième 
éventualité. Sous le régime du décret de 1956, il était nécessaire 
de transformer l’avance non remboursable en subvention budgé- 
taire, faisant ainsi d’une charge provisoire du Trésor une charge 
définitive du budget. La formule adoptée dans la loi organique du 
2 janvier 1959 est beaucoup moins rigoureuse, car elle permet 
« la constatation d’une perte », ce qui fait revivre pratiquement la 
procédure des « avances non remboursables », contre laquelle le 
Parlement avait décidé de réagir en contraignant le Gouverne- 
ment à transformer de telles avances en subventions, ce qu’elles 
sont réellement. 

Votre rapporteur a déjà appelé l'attention du Gouvernement à 
deux reprises sur cette lacune, qui devrait être comblée. 





CHAPITRE II 


LA PRESENTATION GENERALE DES COMPTES SPECIAUX 
DANS LA LOI DE FINANCES DE 1962 


La présentation des comptes spéciaux du Trésor en 1960 est 
légèrement différente de celle des années précédentes, en ce 
sens que toutes les données budgétaires, relatives aux ressources, 
au plafond des charges et à l'équilibre général, ont été regroupées 
dans un seul article, qui est l’article 19. 


De ce fait, on ne retrouve plus, dans la première partie de Ja 
loi de finances, les divers articles qui fixaient les autorisations 
de recettes, les plafonds de dépenses et l'équilibre des diverses 
catégories de comptes spéciaux. Ces éléments figurent mainte: 
ee sous forme d’un tableau, dans l’article 19 de la première 
partie. 


Deuxième différence : la distinction entre opérations à carac. 
tère définitif et opérations à caractère temporaire, qui appa 
raissait uniquement dans l'exposé des motifs de l’ancien article 
d'équilibre du budget, devient, maintenant, une disposition à 
caractère législatif. 


Ainsi, les comptes spéciaux du Trésor sont, en quelque sorte 
divisés en deux : 

— dans les opérations à caractère définitif, figure la plupart 
pv non la totalité des charges des comptes d'affectation spé. 
ciale ; 

— dans les opérations à caractère temporaire, figurent les 
charges de tous les autres comptes, c’est-à-dire les opérations des 
comptes d’affectation spéciale qui ont le caractère de prêt, d'une 
part, les comptes de prêts proprement dits, d’autre part. Enfin, 
les comptes d’avances, les comptes de commerce, les comptes 
d'opérations monétaires et les comptes de règlement avec les 
gouvernements étrangers. 


Si l’on analyse la charge des comptes spéciaux du Trésor 
pour 1962, on peut faire deux observations : 

a) En ce qui concerne les opérations à caractère définitif, 
l'équilibre des comptes d'affectation spéciale est sensiblement 
maintenu à un niveau voisin des années précédentes. 


Les charges s'élèvent à 2.747 millions de nouveaux francs en 
1962, contre 2.615 millions de nouveaux francs en 1961. 

Les ressources s'élèvent à 2.744 millions de nouveaux francs 
en 1962, contre 2.636 millions de nouveaux francs en 1961. 


Ainsi, l'excédent net des ressources qui était de 21 millions 
de nouveaux francs l’an dernier se transforme, cette année, par 
un très léger déficit de trois millions de nouveaux francs. Prati 
si dé on peut dire que ces opérations sont remarquablement 
stables. 


b) En ce qui concerne les opérations à caractère temporaire, 
l'excédent net des charges sur les ressources, pour les diverses 
catégories de comptes spéciaux, s'élève à 5.828 millions de 
nouveaux francs en 1962, contre 6.489 millions de nouveaux 
francs en 1961. 


En d'autres termes, il y a une diminution assez sensible de 
la charge de ces opérations. Cette diminution, qui est de 661 mik 
lions de nouveaux francs, résulte de la réduction des crédits 
affectés à la consolidation des prêts spéciaux à la construction, 
qui diminuent de ‘750 millions de francs d’une année st 
l’autre, en raison de l'amélioration du rythme des rembourse 
ments des prêts consolidés, octroyés au cours des années 
précédentes. 

En définitive, si l’on rapproche les charges nettes du Trésor, 
résultant des opérations à caractère temporaire, du montant 
global de la charge budgétaire, on s'aperçoit que leur importante 
relative diminue : elles ne représentent plus que 7.4 p. 100 du 
montant global des charges budgétaires en 1962, contre 
12 p. 100 en 1955. 


Telles sont les observations d'ordre général qu'appelle l'évo 
lution des comptes spéciaux dans la présentation qui en 
faite en 1962. 


CHAPITRE III 


L'EXAMEN DES COMPTES SPECIAUX 
PAR CATEGORIE 


Pour examiner les principales catégories de comptes, il est 
nécessaire d'abandonner les distinctions entre opérations à Carat 
tère définitif et opérations à caractère temporaire et de reprendre 
cet examen dans le cadre traditionnel. 
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————hi 
INVESTISSEMENTS 
Tableau récapitulatif des autorisations de programme et des crédits de paiement Correspondants. 
| ù x 7 
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1° Les comptes d'affectation spéciale. 


Les comptes d'affectation spéciale se retrouvent au nombre 
de 15 dans le projet de loi de finances pour 1962 en raison de 
la suppression de deux comptes : il s’agit, d’une part, du compte 
fonds national de vulgarisation du progrès agricole, dont la clô- 
ture est proposée au 31 décembre 1961 par l’article 58 du projet 
de loi de finances, l’article 14 du même projet de loi ayant 
prévu que le produit de l’ensemble des taxes et prélèvements 
affectés au fonds national de la vulgarisation du progrès agricole 
serait à compter du 1‘ janvier 1962, rattaché, en recettes, au 
budget général. Cette mesure a pour objet de mettre fin aux 
difficultés de trésorerie du fonds de vulgarisation, dont les 
recettes étaient liées, pour une part importante, à la commercia- 
lisation de la récolte des céréales, ce qui ne lui permettait pas 
de bénéficier de ressources suffisantes au cours du premier 
semestre. 

D'autre part, le compte de financement des dépenses tendant 
à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne, a été clos par l’article 13 
de la loi de finances rectificative pour 1961, les dépenses comme 
les recettes de l'espèce étant désormais réintégrées au budget. 

On sait que les comptes d'affectation spéciale doivent être, 
en principe, équilibrés et que les dépenses ne peuvent, sauf 
dans les trois premiers mois de la vie d'un compte, dépasser les 
recettes. 

Toutefois, des prélèvements sur les années antérieures peuvent 
permettre d'augmenter les dépenses de l’année en cours. 

Il en est ainsi pour quatre comptes en 1962, à savoir : 

— le fonds national pour le développement des adductions 
d'eau, au titre duquel le prélèvement sur les excédents de 
recettes des années antérieures atteint 17.651.258 nouveaux 
francs ; 

— le fonds forestier national, sur le crédit duquel doit être 
effectué un prélèvement de 16 millions de nouveaux francs ; 

— le compte de modernisation du réseau des débits de tabacs 
dont le crédit subit un prélèvement de 1.570.000 nouveaux 
francs ; 

— le fonds spécial d'investissement routier dont le crédit 
subit un prélèvement de 92 millions de nouveaux francs. 

Le total de ces prélèvements, soit 127.221.258 nouveaux francs, 
constitue une charge de trésorerie puisque le Trésor doit décais- 


ser cette somme qu'il avait précédemment encaissée comme 
excédent de recettes. 

Mais, en compensation, le Trésor doit percevoir, en 1952, au 
titre du compte « Allocations aux familles d'enfants recevant 
l’enseignement du premier degré », une somme évaluée à 
414 millions de nouveaux francs, alors que les dépenses du 
compte n’atteindront que 347.300.000 nouveaux francs. De la 
sorte, le Trésor encaissera un excédent de recettes de 66.700.000 
nouveaux francs. 

La charge nette supportée par le Trésor public du fait des 
comptes d'affectation spéciale atteindra ainsi seulement : 

127.221.258 NF — 66.700.000 NF — 60.521.258 NF. 

Les comptes d'affectation spéciale comprennent des autorisa- 
tions de programme et des crédits de prêts. Les autorisations 
de programme et les crédits de paiement correspondants, sont 
résumés dans le tableau ci-après : 


Tableau récapitulatif des autorisations de programme et des crédits 
de paiement ouverls au titre des comptes d'affectation spéciale. 
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a — 
jons de nouveaux francs, contre 976 millions de nouveaux 
francs), alors que les crédits de paiement sont en augmentation 
(570 millions de nouveaux francs, contre 475 millions de nou- 
veaux francs). 

Ce double mouvement s'explique par le fait que le fonds 
d'investissement routier, en ce qui concerne la tranche nationale, 
rend, progressivement, un rythme de croisière, après la période 
de lancement des travaux. 


Bien que les comptes d'affectation spéciale soient, pour la 
majorité de leurs opérations, compris dans les opérations à 
caractère définitif du budget de l'Etat, des crédits de prêts 
sont ouverts dans un certain nombre d'entre eux. 


Ces crédits de prêts sont récapitulés dans le tableau suivant : 
Prêts outverts dans les comptes d'affectation Spéciale. 
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| 1060 | 4062 | (961 | 1062 
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Modernisation du réseau | | | 
des débits de tabacs...! 3.150.000! 1.000.000! 6.700.000! 7.100.000 
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Compte tenu de ces opérations, la situation des comptes d’affec- 


tation spéciale prend l'aspect suivant : 
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POSTES ENSEMBLE 
\ouveaux francs. 
E Recettes effectives (recouvrement des recettes 
MIOUIOON) 5 irdcrceivasetres es vestes nai 2.709.578.742 
IL. Dépenses PÉTOUIIVES cs ice eds ivre: 2.850. 100.009 
Charge Hell 5... mr 60.521.258 
Ainsi, la charge nette des comptes d'affectation spéciale 


pour 1962, s'élève à 60.521.258 NF. 


Sous le bénéfice de ces indications d'ensemble, il convient 


d'apporter quelques précisions sur certains comptes. Mais, il 
est nécessaire, auparavant, de fournir la situation prévisible des 
opérations de recettes et des dépenses de l’année 1961 et des 
soldes probables au 31 décembre 1961 des comptes d'affectation 
spéciale. Ces divers renseignements figurent dans le tableau 
ci- 


après : 
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Débitrice. Créditrice Recettes D'penses Débhileurs Ur dileurs, 
Agriculture EEE [Fonds national pour le développement des adduc- | | 
PNR CON ins aus taie use » 82,9 | 61 109,6 » 37,3 
CORRE Fonds tlofootlionr DAtIONAk sise esse vues ° » 101,6 144 80,2 | » 98,1 
COR Fonds national de vulgarisation du progrès agri- | 
UE | CPR CET DR PE DRE CT PTE TES PTT » 4,1 2! 28 1 | » , 
Armées el finances....! Réception des équipements et matériels du plan 
PORC M cr romvracsder ete o eue teen us » » 0,3 02 « ë 
Armées (lerre)......... Financement de diverses dépenses d'intérêt mili- 
Re ph ee ARE 2 CE 0 Phi ARS PU a » 1,5 198.9 »02., 4 » 0,3 
Education nationale... | Allocation aux familles d'enfants recevant l'ensei- 
gnement du premier degré...............5....00e » 111.2 200 312,6 » 160,6 
Finances ..….. CETEELTE Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes 
POVODANE À PDA. soc coseon sos ssse ce era » 0,1 1,3 1,3 » 0,1 
0 CTI Dépenses diverses en contrepartie de l’aide améri- 
DR sc idahnsavet es nés ST A ETS MES de RS TON » 0,6 » » » 0,6 
SNS Service financier de la loterie nationale............. » 6,9 700,7 700,7 » 6,9 
COR Frais de fonctionnement des organismes chargés du 
contrôle des activités financières......,.1......,.. » » 0,7 0,7 » » 
GRR Modernisation du réseau des débits de tabac....... » 5,2 12,9 11,4 » 3,7 
SN Fonds de soutien aux hydrocarbures. ......... ds 25 » 20,2 340 300 » 30,2 
M {Comples des cerlificats pétroliers........,.... rade » {1 » 0,2 » 10,8 
Travaux publies et in- 
CN Fonds spécial d'investissement routier......,..,..... » 179,6 110 120 » 189,6 
Présidence du conseil.| Fonds de secours aux victimes de sinistres et cala- 
Mi. ds. su NN SAME SE cd » 11,9 26,1 36,1 » 4,9 
REA Soutien financier de l’industrie cinématographique.. » 22,8 72 19,8 » 15 
RS 
(1) Compte dont la clôture au 31 décembre 1961 est proposée à l'article 58 du projet de loi de finances pour 1962. 
= 
*% 134 
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manne ——————, es 
COMPTE D'AFFECTATION SPÉCIALE 
Fonds national pour le développement des adductions d'eau. 
ne — 
y l DOTATIOXS DOTATIONS 
RUBRIQUES FERENCE 
1961 prévues pour 1962 DIFFÉRENCE 7 
Ma 1e tps, Fu Ce TR RER 
(En nouveaux francs.) 
Lign 
Evaluations de recettes, Lign 
Lign 
Ligne 1. — Produit de la redevance sur les consommations d'eau... 23.000.000 93.000.000 = ” 
Lign 
Ligne 2. — Annuités de remboursement des prêts... ............,... 3.259.000 3.918.742 + 89.742 a 
Ligne 3. — Prélèvement sur le produit du pari mutuel.......,..,,.. 21.000.000 28 .(NK),000 à à .000.000 oil 
? >ecel Ligne 
Ligne 4. — Recettes diverses ou accidentelles......s.sssssssossseosese Mémoire Mémoire. Mémoire. 
ee hé Bee meer ae re n 
SR CPAM RENE EN ER 60.259.000 61.318.712 + 1.0%9,712 
Prélèvements sur les excédents de recettes des années anté- 
0 Aa NT EE ES De pret PE NE dE 8 DE COR L'ORBA SO 6.711.000 17.691.258 + 10.910.%58 
"A 4 D. ; 
PORT OS POPPIIOS AMOCIDOSS.. :.soctoresacssroaues order 67.000.000) 82 (100.000 ile re 
Chap 
Crédits de dépenses. Chap 
Chapi 
| Chapi 
Chapitre 1er. — Versement de subventions pavables par annuilés.... 51.000.000 51.000.000 » Chapi 
Chapitre 2. — Versement de subventions en capilal.............,.... 13.000.000 30.000.000 + 15.000.000 Chapi 
Chapitre 3. — Versement des prêts...............sossos0.0ss0000e se » » » Chapi 
Chapitre 4. — Frais de fonctionnement........................sssssses 1.000.000 1.000.000 » 
Chapitre 5. — Dépenses diverses ou arcidentelles..................... Mémoire, Mémoire. Mémoire. 
SR PS D PP PA PP ROME PE TT 67.000 .ŒKX 82 .000.0 5 
à 2.000.000 + 15.000.000 Chapi 
Chapi 
Autorisations de programme. 
——— 
Chapitre 2. — Versement de subventions en capital.................. 20.000.000 20.000.000 20.000.000 _Le 
tiels : 
de la 
è : : Dar 
Ouvert par le décret n° 54-982 du 1” octobre 1954, ce diteur que de 37,3 millions de nouveaux francs à la fin} tives 
compte a pour objet de permettre l’allégement de la charge l’année 1961. 
des annuités supportées par les collectivités locales qui réali- Il est à noter, d'autre part, qu'un nouveau prélèvement dt 
sent des adductions d’eau potable dans les communes rurales. l’ordre de 17,6 millions de nouveaux francs est prévu en 19 Los 
Subsidiairement, il peut consentir des prêts pour le finance- sur les excédents de recettes des années antérieures. sortes 
ment des travaux d'alimentation en eau potable dans les 
communes rurales. — | 
; ou les 
Les ressources essentielles du compte ont une double ori- x A 
gine : le produit de la redevance perçue sur les consommations 
d’eau distribuée dans toutes les communes bénéficiant d’une AT x de l : 
distribution publique d’eau potable, le produit du prélève- occasion de l'examen de ce compte, notre collègue gr“ PET 
ment effectué sur le chiffre d’affaires du pari mutuel en ges Bonnet a fait observer qu'il était souhaitable que 
application de l’article 2 de la loi n° 55-137 du 2 février 1955. Dee cn d'eau, notamment ceux financés E 
En outre, le compte reçoit les annuités de remboursement des e budget général, soient accrus. Mais il a rappelé, qu'en B% 
prêts attribués. l'exécution des programmes se trouvait, actuellement, ralentit 
par les capacités de fabrication des tuyaux et aussi par 6h — 
L’'accroissement des ressources attendues entre 1961 et 1962 difficultés qu'éprouvent les services à examiner le volumt 
est dû principalement à la progression du chiffre d’affaires du important des projets en cours. Subven 
pari mutuel (+ 4 millions de nouveaux francs). Votre commission rappelle, d'autre part, que le Gouver 
Quant à l'augmentation des dépenses, elle résulte de l’appli- ment a fait part de son intention de financer individuelle Prêts e 
cation de l’échéancier des autorisations de programme deman- ment, tant au titre du fonds national que du budget gen 
dées en 1962 et accordées précédemment. Du fait d’un prélè- en dehors des programmes d'ensemble, les adductions d'ea Contrat 
vement déjà effectué sur les recettes l'an dernier, le solde dans certains écarts. Cette procédure, moins coûteuse, 4 
du compte qui était créditeur de 82,9 millions de nouveaux d’ailleurs été suggérée à diverses reprises par votre comm 
francs en début d'année ne sera vraisemblablement plus cré- sion. un 
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a EE 
COMPTE D'AFFECTATION SPÉCIALE 
Fonds forestier national 
—— A | 
} XS DOTATION DÉDEML 
RUBRIVUES rain . DIFFÉRENCE 
; 1961 prevues pour 1962 
FOREUINTE , Se le 
SUN es DEN) F4 PTE | 
En nouveaux francs 
| 
A. — Evaluation des recelles: | 
Ligne 4. — Produil de la Laxe........,,,,,,4ssssssssssssses. 52,7210.000 28.000.000 + 5.500.000 
Lignes ? et 5 Remboursement des prêts pour reloiserment........ 1.900.000 2.700.000 + SU). OX) 
e 
Lignes 4 el 9 Remboursement des prêts pour équipement et pro 
tection RL DU. rs crues renier Col NT Re AO 3.100.000 3..4X). 000 + 200.000 
Ligne 6. Remboursement des prêts pour éviler le démembrement 
el les coupes RAS: LE sois Dodo ha SR Cl ds NME ST Te Us 1.24). 000 1.2X),000) ” 
Ligne 7. tecelles diverses elr accidentelles................sso0eee 1.100.000 1.200.000 - 200.000 
Ligne 8. — Produit de la laxe papelière.............cessessesccsesse se 7.000.000 7.100.000 + 100.000 
ME TT TE Te UT TS Te CR RSR EE D 67.100,00) 753. 800,000 + 6.741.000 
RE DE TT LE PE TN PES ENS DEEE el | 
B. — Prélèvement sur les excédents de recetles des années 
nu ds AVR D a Re Te OUI Tu LT 16.:001,000 16.000.000 — 700.000 
RE cosmos ses dovesato dite snsneneenes ss tente éd eu SR), 000 | K9, 800.000 4 6.000.000 
| 
Crédits de dépenses. | 
| 
Chapitre 1er. MODO usant Re RS Terra 16.200.000 | 00, 100.00) | 4 3.96K).000 
| ne 
Chapitre 2. — Conservalion et mise en valeur de la forèl......,,,... 23.41).000 | 24.00). 00K) } 1.100.000 
Chapitre 3. FARONDOI. scsi os sata Ets 2.621.000 | 6.186.000 + 069.000 
Chapitre 4. — Matériel el frais de fonclionnement.............s.sss.. 1.100.000 | 1.111.000 + 11.000 
Chapitre 9. Subventions au centre technique du bois.....,........ 3.200.040 | 3.000.000 j 900,000 
Chapitre 6. — Remboursement des laxes indtiment perçues. ......... 3.N19,000 | 3.920.004 ! 11.000 
Chapitre 7. Dépenses diverses ou accidentelles.......….,.....s.e... 20.000 | 20,0 10.000 
: 22e : | — SE | slot 
2 ET SEP NE Re ER En 7e N3, SU, M0) | S9,800,000 6.000,000 
si din en at  h Le es se Limit 
Aulorisalions de progrtmme | 
Chapitre 1er. RODOISRIRENRTL.  Ssssvusmhrsisdadetanntus se dé NS JEU 16.000.000 | 16.000.000 | + 10.000.000 
Chapitre 2. Conservation et mise en valeur de la forèl............ 19.000.000 22 000.000 | } 1.000.000 
] 
A ÉARRR  E TR TR ORP  P tE TRN TL 2 PR D.0KK),(k10 | 69.004).000 | } 1 1.000.000 
| | 
_Le fonds forestier national poursuit trois objectifs essen- — enrichissement des taillis existants, en particulier pour 
tiels: le reboisement, la conservation et la mise en valeur les transformer en fûtaies résineuses ; 
de la forêt française. — boisement des friches : 


Dans ces trois domaines, son action en 1961 et ses perspec- 


tives pour 1962 se résument de la manière suivante : — plantations hors forêts d'essences forestières. 


Le fonds forestier poursuit ses objectifs en apportant son 





a) Reboisement (chapitre 1‘). aide aux propriétaires qui lui en font la demande, sous la 
Les opérations de reboisement recouvrent en réalité quatre forme de subventions, de prêts en numéraire et de contrats de 
sortes d'interventions du fonds forestier : travaux. 
— reconstitution des massifs forestiers détruits par la guerre Les opérations lancées en 1961 et celles prévues au titre de 
ou les grands incendies ; 1962 ressortent des tableaux suivants : 


Budget 1961. 


















































= _— __— 
ENGAGEMENTS FORETS | FORETS FORETS TOTAI 
ANNÉE 1961 sur autorisations domani:les | vommunales, particulères | . 
de programme. Hectares | Hectares Hectares (hectares 
—————… ms PRE Rens | ——— | 
En nouveaux francs 
SP PRE ET 15.510.000 » 7.000 32.000 | 39.000 
Prêts en numéraire ....... esse. NT 2.200.000 » 500 71.000 | 7.500 
Contrats de I ne 15.290.000 2,000 3.500 5.500 | 11.000 
| 
PO PO PE 36.000.100 2.000 11.000 14.500 | 97.500 
nn 
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ne. rh cac FE Halte, die Re 
Budget 1962. , 
Le 
12 
A8 HS FORETS FORETS FORETS si 
R x 
ANNÉE 1962 pda oies domaniales communales particulières FFE le 
de programme. Hectaree.) (Hectares.) Hectares.) (hectares). la 
Eu nouveaux francs COTE d 
Subventions ........ LR APRES RES + 11.900.000 » 6.500 30.000 36.500 pe 
| 
Prêts en numéraire ....s...soss PRE D 10.06K1,000 . | PAK) 12.00 12.500 dé 
Contrats de travaux ...... bivirdinbssreus es 21.100.000 3.000 | 8.000 6.000 17.000 
——— ———_—— | ———————— | —_—_——_—_—_— | —_—___———— | —_—_—_— 
ER SA RE OP 16.900.000 3.000 | 15.000 18.000 66.000 
ENS DER | | _ 
b) Conservation et mise en valeur de la forêt. pete 
Un important effort d'équipement est réalisé à ce titre sous la forme de versements, de prêts et de subventions. 19 
1. — Opérations de préèts. — Les prêts consentis ont pour objet principal la construction de routes forestières, éléments . 
essentiels d'une exploitation rationnelle des forêts et de leur défense contre l'incendie. 195 
Les opérations lancées en 1961 et celles prévues au titre de 1962 ressortent du tableau suivant : 195 
195 
— caca Sie CE Gants liées da: — 195: 
| | 195 
| AUTORISATIONS DE PROGRAMME ROUTES (hectares. 19% 
DÉSIGNATION | 
| 1961 | 1962 1961 1962 yes 
—— > © — —— | — ————— | ——— —--——- | ——— ——— A 
| En nouveaux francs | En nouveaux francs de 
PP PP OT DE LL PCT | 2.000.000 | 9. 000,000 60 80 — 
NT ORNE... ssssecscasoosocosesos ce vnés sn | 8.100.000 | 12.150.000 250 330 hour 
Forôls particulières. ............0.00 00 5 0 « nas entendre | 000 .000 1.000.000 20 40 I 
PR PRES CRE) PR MER ES À: EE RTE EE d'u 
RO AO PA RCE PR RE Ce | 10.6X).000 | 16.15%).000 330 000 de 
Fee | D HO pay. 
7 par 
. . ’ . « “ L 
| L'’ajustement aux besoins prévisibles en ce domaine a conduit n it 
2. — Subventions. — Au moyen de subventions aux collec- à ramener les programmes de 8.400.000 NF en 1961 à ter 
tivités locales et à divers organismes de recherche, le fonds 6.850.000 NF en 1962. El 
forestier poursuit enfin des opérations variées concourant à En résumé, pour une dotation globale (dépenses de per. E 
la mise en valeur et à la conservation de la forêt; achat de sonnel et de matériel exclues) s’élevant à 55.000.000 de now 
matériel de lutte contre les incendies de forêts, entretien des veaux francs, en 1961, et 69.000.000 de nouveaux francs en 
corps de sapeurs-pompiers forestiers, inventaire forestier, recher- 1962, le fonds forestier national aura mis en boisement res 
ches sylvicoles, recherches industrielles pour l'emploi des bois pectivement 57.500 et 66.000 hectares et construit respecti- 
feuillus en papeterie, etc. vement 330 kilomètres et 500 kilomètres de voies forestières 
COMPTE D'AFFECTATION SPÉCIALE — 
{location aux fanulles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré 
)OTATION: OTATIONS dE 
RUBRIQUES nn RENS DIFFÉRENCE 
1961 prévues pour 1962 
pe Les > ; £a nouveaux francs.) 
" PACS - Ligne 
Evaluations des recettes Ligne 
Ligne 1. — Ventilation du produit de la taxe sur la valeur ajoutée... 396.900 .000 395.600 .000 + 3.700.000 
Ligne 2. — Ventilation du produit de la taxe de circulalion Sur Îles 
TS CS RS ARR AO PS AE PRE RE DRE éd 17.9x1.000 18. 400.000 + 500.000 
Ligne 3. — Recettes diverses ou accidentelles...... cosssces Soc ituté Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Li s RE 55 Chapi 
TOLAUX. eco vos à RE ER A FR MES 37.800.000 1 4.000 .000 + 39.200.000 es 
+ rep etres nes Se Chapi 
Chapi 
Crédits de dépenses. Chapi 
Chapi 
Chapitre 17 — Versement de l'allocation de scolarilé.........…. sé vés 315.900.000 323.700.000 + 7.800.000 a 
api 
Chapitre 2. — Distribulion de lait sueré..................s.sss.s. RTS 18.000.000 18.000.000 ° pe = 
» oi à . Chapi 
Chapitre 3. — Remboursement des frais de gestion........ Sronoétises 5.300.000 5.600.000 + 300.000 Chapi 
Chapitre 4. — Dépenses diverses ou accilentelles..............s... Mémoire Mémoire Mémoire. 
Chapitre 5. — Restitution des droits indûüment perçus.......... MATRA Mémoire Mémoire Mémoire. PRE 
Re RS PEN EE PRES _ EE 
# _ | (1) 
PPPPRRT Mééséeti concu sa viné és non cééa « sonéterià 339. 200.000 347.300 .000 8.100.000 ae 
— mms =" 
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-Alimenté par un prélèvement sur le produit de la taxe sur 
la valeur ajoutée et par une fraction du produit de la taxe de 
cireulation sur les viandes, le compte < Allocation aux familles 
d'enfants recevant l’enseignement du premier degré » retrace 
le versement, d’une part, de l'allocation scolaire instituée par 
la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 et, d’autre part, des 
subventions prévues par le décret n° 54-981 du 1‘' octobre 1954 
afin d'améliorer l’hygiène alimentaire dans les écoles, notamment 
la distribution de lait sucré aux enfants. 

Depuis l'institution de la loi Barangé, les crédits délégués aux 
départements atteignent les montants suivants : 


Versement de l'allocation de scolarité. 


En nouveaux francs.) 








ANNÉES ENSEIGNEMENT 


| 
| 
| 
| 


| 
ENSEIGNEMENT | 











| OTAt 
scolaires. | publie privé be. rAI 
| 
D .......... | . 404.512.060 | 23.164.090 | 127.726.090 
| 132.639.530 | 31.131.283 | 163.766.818 
CONTE 153.095 .,00 | 92.987.766 16.682.771 
PP | 3. 697 . (007 | 32.987 . 76 j. 682. 771 
| “PPNPTETELEEES 187.056.113 | 39.117.573 | 226. 113.086 
___. ENSNPRREER | - 259.781.288,60 | 19.995.918 |  289.780.196,60 
ose 237.060.002,80 | 18.697.753 | 285.797.795,80 
TONER | 246.081.162,50 | 19.305.984 | 205.387. 146,50 
hoc | 914.153.263,86 | 71.491.599 1) 415.607.802,86 
1960 ............ | 296.582.060 18.119.099 | 305.001.159 
} 


| 





) Dont 99.965.615 NF versés à tilre d'acomple pour le 1e trimestre 
4 ï : : s OMpPIE | ÿ 
de l'année scolaire 1959-1960 et se répartissant comme suil: 


= onseignement public..............ssssseesseses ee 83.321.997 NF. 
— enseignement privé........... cptrde sn ae sa 16.611.218 NF. 








Il convient de souligner que la dépense précitée a couvert, 
d'une part, les besoins des deuxième et troisième trimestres 
de l'année scolaire 1959-1960 (le premier trimestre ayant été 
payé par avance sur les crédits de l'exercice 1959) et, d'autre 
part, le rappel forfaitaire dû en application du décret 
n° 60-459 du 12 mai 1960, rappel qui se détermine comme 
suit : 





Enseigneemnt public ..................... 74.864.699 NF. 
Enseignement privé ..................,., 14.801.827 
d (7 NP TOPS da : 89.666.526 NF. 





En ce qui concerne l’année 1961, les crédits initialement 
prévus pour le versement de l'allocation de scolarité avaient 
été évalués à 315,9 millions de nouveaux francs. En fait, 
les effectifs scolaires constatés dans les établisements rele 
vant du premier degré ont été les suivants: 




















DÉSIGNATION PUBLIC | PRIVE TOTAL 
! 
| 
| | 
hefi ii di . CPR 6.908.010 1.264.247 8.172.287 
| 
A ee chasse ce 6.928.375 1.286.609 | 8.214.984 
(| 
1 ! 
CNE rm 7.103.810 | 1.319.712 | 8.423.522 
Frot: ZLb. Net 20.910.225 | 3.870.596: 21.810.793 
Moyenne annuelle..,..... 6.980.075 1.290.189 8.270.264 








| 
| 
L 





Le crédit nécessaire pour couvrir les besoins du présent 
exercice sera donc de: 8.270.264 X 39 322.540.296 nou- 
veaux francs. 

Les crédits demandés pour 1962 s'élèvent à 323,7 millions 
de nouveaux francs. Cette légère augmentation par rapport 
aux résultats prévisibles de 1961 est basée sur une évaluation 
moyenne des effectifs scolaires de 8.300.000 élèves. 


En ce qui concerne les distributions de lait, la dotation mise 
à la disposition de chaque département est déterminée en 
faisant le produit du nombre des ayants droit, donné par 
le préfet (élèves de moins de dix ans), par le taux moyen 
de 3,5 nouveaux francs par élève, avec un réäjustement 
éventuel du chiffre ainsi obtenu, de façon que la dotation 
accordée corresponde à une subvention minimum de 5 nou- 
veaux francs par élève bénéficiant effectivement des distri- 
butions de lait (cf. décret n° 57-1288 du 20 décembre 1957). 
Les propositions des préfets pour 1961 ont porté sur un 
effectif de 4.700.000 élèves de moins de dix ans. 


Malgré l'augmentation récente du prix du lait, il n’est pas 
proposé de relever le crédit affecté au chapitre 2, qui appa- 
raît suffisant au regard des besoins. 


COMPTE D'AFFECTATION SPÉCIALE 


Service financier de la loterie nationale. 























RUBRIQUES 





DOTATIONS DOTATIONS EN 
DIFFERENCE 
1964. prévues pour 1962. 





Evaluations des recettes. 


2 — Produit brut des émissions. .1.......0. soosssossuosessee 
ligne 2. — Recettes diverses ou accidentelles... ss... sesssossssse 
I PO LE PEL LOT ER nds 


En nouveaux francs 


700.750.000 | 4 
Mémoire. 


669.000 ,000 


31.790.000 


Mémoire. Mémoire. 





100.750.000 


nt 


669.000.000 + 31.700.000 





————— | _——————————— 























Crédits de dépenses. L 

Ciapitre 4er, — Altribution des lots (4).................ososoee #1 2396.000.000 114.350.000 + 48.350.000 
Chapitre 2. — Dépenses administratives (personnel). .....s...s....... 1.800.000 1.890.000 + 90.000 
D © — Contrôle financier (1}...........4..... secousses 23,000 25.000 de 2,000 
Chapitre 4. — Dépenses administratives (matériel)................... 7.850.000 9.495.000 4 1.615.000 
Chapitre 5. — Frais de DROIT. doi ans de ee drone dé 17.800.000 18.610.000 4 810.000 
Chapitre 6. — Propagande et CL ÉCM  C Er T T 16.700.000 17.750000 | + 1.050.000 
Chapitre 7. — Rachat de billets et reprise de dixièmes (1).......... 13.000.000 17.520.000 | + 41.520.000 
Chapitre 8. — Remboursement pour cas de force majeure et débets : 

D Pn surséance indélime (1)... 005080. soso dde dose ce 7.000 10.000 + 3.000 
Chapitre 9. — Versement du produit net au budget général (1)...... 215.820.000 221.070.000 + 9.250.000 
Chapitre 10. — Dépenses diverses ou accidentelles................... Mémoire. Mémoire. Mémoire, 

CONS SN Ar TUE EPP D dde D sui 669.000.000 700.720 .000 + 31.700.000 
mm _— 
(1) Crédits évaluatifs. 

Ci, 
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RE | ET 
De 1958 à 1960, l'évolution du produit brut des émissions émetteurs à prendre des risques et accroître leur 
| nf : - Champ 
et du versement du produit net au budget général a évolué de de prospection. ‘ 1! 
la façon suivante : Enfin, ont été agréés de nouveaux émetteurs ayant. Jeyr Ÿ: 
siège social dans les régions de France les moins prospectées dé 
| (Bretagne, Auvergne) ; d 
+ GPL PRODUIT BRUT | VERSEMENT d) Un effort particulier a été fait en matière de publicité le 
EXERCICES no | de prolnlt oct La majoration des crédits affectés aux dépenses de publi 
ALES ES SENTE cité ne résulte que pour partie de l'augmentation des prix 
Pour une large part, ces crédits supplémentaires ont été 16 
| utilisés pour intensifier l'effort publicitaire en vue du mai. : 
PRÉ 59.696.769.050 F. | 20.228.820.619 F. tien et du développement des placements. . 
M Es >. 62.299.013.450 F. 90.278.165.422 F. Dans ses grandes lignes, l'intensification de l'effort publi. 
| à citaire s’est traduite par les mesures suivantes : 
7 OS RTS 660.511.160 NF. 209.521.811,10 NF. es ir en 
| 1° En matière de presse : 
es PRE — augmentation du lignage (12 p. 100 environ) dans les … 
s-BTSA \ sn quotidiens de province traités comme les journaux de Paris : tal 
Pour 1961, le produit brut des émissions atteindra vrai- — extension de la publicité dans les publications mensuelle om 
semblablement 669 millions de nouveaux francs et le ver- et hebdomadaires à gros tirage (placards d'une demi-page portés de 
sement du produit net au budget général s'élèvera à 215 mil- à une page entière). Amélioration de la présentation de cette au 
lions 820.000 nouveaux francs. publicité. d' 
Diverses mesures ont été prises en 1961 pour accroitre les 2° En matière d'affichage : | 
placements : T3 RE — recherche de nouveaux emplacements pour l'affichage de 
a) Le nombre de tranches émises en 1961 a été fixé à 61, | mural dans les villes de province et pénétration dans certaines à! 
comme en 1960, mais, sur l'ensemble de ces tranches, le localités de faible importance (10.000 habitants et au-dessous): tat 
nombre de tranches spéciales est passé de 10 à 11: | — extension de la publicité sur les tramways et autobus des éel 
b) Le prix des billets des tranches normales a été fixé uni: | villes de province. Un affichage permanent est désormais réalisé 
formément à 26 nouveaux francs, au lieu de 17,50 nouveaux | sur ces moyens de transport au lieu d'affichages intermittents: 
francs, celui des tranches spéciales a été fixé soit à 55 nou- — utilisation de panneaux dans les halls et lieux de passage 
veaux francs, soit à 92 nouveaux francs, au lieu de 46 nou: | de 200 gares de province pour un affichage permanent. 
veaux francs comme en 1960. Le prix des deux tranches spé | ù + Real 
ciales hippiques a été fixé à 230 nouveaux francs, alors qu'en | 3 si re de radio et de télévision : CRE 
1960 seul le billet de la tranche du prix de l’Arc-de-Triomphe |  —- extension de la publicité sur les postes périphériques par 
était à ce prix, celui de la tranche du grand prix de Paris | l’utilisation de nouveaux émetteurs (Andorre-Radio) ; rer 
étant à 185 nouveaux francs : | — utilisation comme supports publicitaires d'émissions béné ie 
c) Pour compenser la perte subie par le Trésor du fait | ficiant d'une grande écoute, aussi bien sur les ondes des postes 
de l'exonération, pour les intermédiaires de la loterie natio | périphériques (« Allo la chance » sur Radio-Luxembourg) que sur 
nale, de la taxe sur le chiffre d'affaires résultant de l'adoption | me or à la R. T. F. («Mille nouveaux francs par jour» sur Fu 
de l’article 101 de la loi de finances du 23 décembre 1960, | À AE NP ‘ es c? 
le montant des commissions de placement a été ramené | on me de A ge 7 la han à de 
de 2 p. 100 à 1,75 p. 100 pour les billets générateurs de repré-. | certains moyens publicitaires (dépliants, cartes postales, etc.). 
sentations de dixièmes de billets acquis, contre paiement différé Votre commission a pris acte des divers renseignements qui Lig 
à la clôture de l'émission de la tranche, et de 2,50 p. 100 à lui ont été fournis par le ministère des finances et dont elle Lip 
2,25 p. 100 pour les mêmes billets payes au comptant. vient de vous faire part. to 
Toutefois, en vue de permettre aux émetteurs de prendre des Elle constate, néanmoins que, malgré des efforts très impor: Ligr 
risques et de faire preuve de plus d’audace dans le placement | tants de publicité, le produit net des émissions de la loterie 
des tranches spéciales, les taux de 2 p. 100 et 2,50 p. 100 nationale plafonne. Il est permis, dans ces conditions, de for: 
ont été maintenus pour ces tranches. muler quelques doutes sur la nécessité d'accroître, à nouveau, 
Par ailleurs, il a été procédé, pour l’ensemble des tranches. un effort de publicité dont les résultats ne semblent pas pro 
à un allégement des pénalités de rachat, pour inciter les | bants. 
Cha 
; Cha 
COMPTE D'AFFECTATION SPÉCIALE Cha 
Cha 
Modernisation du réseau des débits de tabac. Fe 
‘ha 
— ee = = =—— Cha 
ji | Cha 
RUBRIQUES — se ji elec DIFFÉRENCE 
1961 prévues pour 1962. 
' = 
En nouveaux francs.) 
Evaluation des reretltes. Li 
nati 
Ligne 1! -- Prélèvement sur les redevances... 8.41) .00X) 8.:#X).000 » com 
Ligne ?. —-Amorlissement des prêls......,,..,..,.........ssssssssse 3.150.000 4.000.000 + R:4) ,000 3114 
Ligne 2. Reversements exceplionnels sur subventions et prêts... 24) ,000 900.000 + 150,000 pout 
Ligne Î - Hedevances spé jules versées par les gébitants.....,.... AH) (MH) DX).000 » com 
Ligne a Recettes diverses ou accidentelles. :...........s0ovess000e » 00, O(K) + 30.000 
1. En sc nt étes in D ho dhaana see 12. %XX).000 1::.930.000 + 1.020.000 n. 
Prélèvement sur les excédents de recettes des années fuel- 
TT Re PRE Te tee PE ER 3.020.000 .570.000 — 41.130.000 fixés 
| 
Fotal des rorotles. ANOOIPOS... cn 60 6 0 00 0 0 Cd tn dd es dort. 0 0 « 13.920.060 15.200.000 - 420.000 3,1 
mn EE a  . 
a — = - : RS 26 
Crédits de dépenses. 2 
Chapitre 1°. — Approvisionnement des débits de tabac.......1.00060 5.400.004) 3.800.000 — 1.600.000 Le 
Chapitre 2 — Modernisation des débits de tabac:..........0./0000. 9.10X).4XX) mt À + 1.200.000 ge 
Chapitre 3. — Réorganisation du circuit de distribulion........,.,... 200.000 240),000 J | | 
Chapitre 4. — Frais de geslion.................,.............s...s.s. 120,000 100.000 —— 20.000 pétre 
Chapitre 5. — Reéslitution des sommes indûment perçues......,.... _» KE. » n 
Chapitre 6. — Versement au budget général des intérêts sur prêts. 24X).000 00). 000 » | 
Chapitre 7. — Dépenses diverses ou accidenteHes.................... DRE - » °. natio 
Totaux mm nn.e tonte 15.920.000 15.200.000 mé 120.000 venti 
S — _— de p 
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Ouvert par l’article 11 de la loi n° 53-1316 du 31 décembre 

1953, ce compte est alimenté par un prélèvement sur les rede- 

versées par les gérants des débits de tabac. Il est 

débité du montant des subventions et des prêts consentis aux 

débitants qui, sous le contrôle de l’administration aménagent 
Jeur établissement. 


Le taux du prélèvement sur les redevances s’est établi à 
165 p. 100 en 1960, il atteindra environ 16,1 p. 100 en 1961 et 
15,1 p. 100 en 1962. Il faut rappeler que grâce au fonction- 
nement de ce compte, les débits de tabac sont approvisionnés 
gratuitement. 

D'autre part, des subventions et des prêts leur sont attribués 
en vue de leur modernisation. 


La subvention présente la participation de l'administration 
aux frais engagés pour la modernisation du comptoir de vente 
tabacs proprement dit. Elle est au plus égale à la moitié des 
remises brutes sur ventes obtenues dans le débit au cours 
de l'exercice précédent; elle reste définitivement acquise 
au débitant au terme d'un délai de 6 ans compté de la date 
d'agrément des travaux. 


Le prêt est destiné à aider au financement des dépenses 
de modernisation du commerce annexe. Il est au plus égal 
à 30.000 nouveaux francs. Consenti sous réserve de la présen- 
tation d’une caution agréée, remboursable en 6 ans par 
échéances trimestrielles il porte intérêt au taux de 3 p. 100. 





Pour prétendre à l'attribution d'une subvention, le gérant 
d’un débit de tabac doit : 

— être titulaire d’un traité de gérance de longue durée ; 

— réaliser une modernisation complète et rationnelle de 
son établissement ; 

— soumettre son projet à l'approbation de l'administration ; 

— justifier de la conformité des travaux par rapport aux 
plans approuvés ; 

— justifier des dépenses engagées. 

Outre qu'il doit satisfaire à toutes ces conditions, le postulant 
à un prêt doit préalablement avoir été inscrit sur la liste 
des bénéficiaires qui est établie annuellement par l'adminis- 
tration. 

Enfin les subventions et les prêts attribués en vue de la 
réorganisation du circuit de distribution sont destinés à faciliter 
les transferts des débits de tabac, dont l'implantation ne 
répond plus aux besoins actuels, vers des quartiers nouveaux 
qu'il convient de pourvoir en comptoirs de vente. L'appui de 
l'Etat est destiné, comme en matière de modernisation, à 
soutenir l'effort financier que les mesures de transfert impo- 
sent aux débitants. 

Les dépenses en prêts et subventions déjà effectuées depuis 
1954, s'élèvent à la date du 30 juin 1961 à: 


à x 4 3 Rs 11.044.668 NF. 
FIOES 24.930.045 
ee ne 35.974.713 NF. 


COMPTE D'AFFECTATION SPÉCIALE 


Fonds de soutien aur hydrocarbures on assimilés. 















































menus _ —— — — 
| 
| 
: )JOTATIONS ‘ATIOXS 
RUBRIQUES BUTANNS PUTATIONS DIFFÉRENCE 
1961 prévues pour 1962 
En nouveaux francs.) 
Evaluation de recettes. 

DS — Produit des redevances... ......,.... se scccsessoucos eco 300,000 ,000 | 335 .000.000 + 35.000.000 
Ligne 2. — Participation des budgets locaux.....................,,... Mémoire. | Mémoire. Mémoire. 
Ligne 3. — Remboursements de prêts............, sise Mémoire. | Mémoire. Mémoire. 
Ligne 4. — Recetles diverses ou accidentelles.........,.........,.,... Mémoire. | Mémoire. Mémoire 

nsc. . disc... -sfdici. hoiaaiirise.. août. 300.000 ,000 | 25 000,000 + 25.000.000 

Crédits de dépenses, | 
Chapitre fer. subventions aux carburants nalionaux............,.… 1.000.000) | 20.000.000 pe 1.000.000 
Chapitre 2. Aide à la recherche du pétrole FRA LA ed PERE LLC EEE EC EEEEEE | Mémoire Mémoire Mémoire 
Chapitre 3. — Intensificalion de la recherche du pétrole.............. 213.000.000 208.000 .000 — 3.000.000 
Chapitre 1. VOTEOMIONTS QU DICES.. 2. + made te AUD De Mu ES ve Mémoire Mémoire. Mémoire 
Chapitre 5. — Frais de fonctionnement....... ..........4.....s.s..s. 200.000 220,000 + 20,000 
Chapitre 6. — Restilution des droils indüment perçus...,..,,,,...... 1,000 30.000 _ 20.000 
Chapitre 7. Dépenses diverses où accidentelles........,...,,,,..... 2,7:4),000 16, 7:41.0K4) + 12.004.000 
Chapitre &. Versement au budgel général... 20.004). 000 50.000.000 | + 30,.000.00k) 
anime éoonépisnésmmnte À ensmemt me. — tint 
SOL Eos db ne Éd eh o ét NE TU et dois 0 0 + 00.000.000 3939 .000.04X) é+ 35.000 ,000 
| 























eme 


Le fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d’origine 
nationale a été créé par la loi du 27 mai 1950. Il a fonctionné 
comme compte spécial du Trésor entre le 1°’ juillet 1950 et le 
31 décembre 1953. Intégré au budget par la loi de finances 
pour «l'exercice 1954, il fonctionnera à nouveau, depuis 1960, 
comme compte spécial du Trésor. 


En recettes, le Fonds de soutien est alimenté par des rede- 
Vances incluses dans le prix de l'essence, du gas-oil et du 
fuel-oil léger. Les taux actuels des redevances, qui ont été 

par décision du 1°’ août-1957, sont les suivants : 


3,16 francs par litre d'essence et de supercaburant ; 
2,60 francs par litre de gas-oil ; 
2 » francs par tonne de fuel-oil léger. 


On notera que les recettes sont, cette année, en augmen- 
tation de 35 millions de nouveaux francs, soit plus 11 p. 100 
en nus de l'accroissement de la consommation de produits 

iers. 


I convient de rappeler que le soutien à la production 
nationale d'hydrocarbures revêt la forme de subvention aux 
arbures extraits de gisements situés en France. Ces sub- 

ons sont proportionnelles à la valeur des quantiés d'essence, 
pétrole et de lubrifiant contenues dans une tonne d’hydro- 





carbure brut ; leur taux, qui s'élevait à 100 p. 100 en 1954, est 
actuellement de 40 p. 100. 

Le chapitre I‘, anciennement intitulé « subvention aux carbu- 
rants nationaux », est désormais intitulé « soutien à la pro- 
duction nationale d'hydrocarbures », ce dernier libellé rendant 
mieux compte de l'emploi effectif des crédits dépensés, qui 
ne correspondent plus à des subventions versées pour la fabri- 
cation de produits raffinés ou de carburants de remplacement, 
mais à une aide directe à la production d'hydrocarbures extraits 
du sous-sol national. 

L'augmentation du crédit prévu au chapitre 7, qui passe de 
2,75 millions de nouveaux francs en 1961 à 16,75 millions de 
nouveaux franes en 1962 est justifiée par l'octroi d'une sub- 
vention destinée à financer partiellement les études et les 
travaux entrepris par Gaz de France et la société Segans pour 
la construction d'une canalisation destinée à transporter vers 
l'Europe le gaz d’Hassi-R'Mel. 

En application de l’article 15 du projet de loi de finances, 
le prélèvement au profit du budget général sur le Fonds 
de soutien aux hydrocarbures est porté de 50 millions de 
nouveaux francs à 80 millions de nouveaux franes. 

Votre commission n’a pas cru devoir s'opposer à ce prélève- 
ment, car elle estime que les besoins du Fonds peuvent être 
satisfaits dans le cadre des crédits qui y restent affectés. 
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à _—_ 
COMPTE D’AFFECTATION SPÉCIALE 
Soutien financier de l'industrie cinématographique. « 
” el 

Nous vous prions de bien vouloir vous reporter, en ce qui concerne l’examen de ce compte spécial, au rapport de M. Beau. 

guitte (annexe n° 3) sur les crédits du cinéma. 
COMPTE D'’AFFECTATION SPÉCIALE = 
Fonds spécial d'investissement routier. 
PP a 
à DOTATIONS DOTATIONS 
UBRI E: ‘FÊRE 
N AeARE 1961 prévues pour 41962. bn ee” 
(En nouveaux francs.) af 
Evaluations des recettes, 

Eigne 1. — Prélèvement sur le produit de Ja laxe intérieure sur les Ag 

nn hé es ones tn ee no sonnté s sp mpén ve 130.000 .000 150.000 .000 + 90.000.000 
Ligne 2. — Recettes diverses ou accidentelles.....,......,.........., Mémoire. Mémoire. Mémoire. 

: ES oo Eds tnt » dde he dissidents HSE bh ee 130.000 .000 40.000.000) + 50.000.000 — à 
Prélèvement sur les excédents de receltes des années antérieures... » 92.000.000 + 92.000.000 
CAN ES PNR POP TE UOTE 430.000 .000 972.000.000 112.000.000 re 

txt.» ER n 
Crédits de dépenses. 
Ar! 
Chapitre fer, — Exéculion du plan d'amélioration du réseau routier: 

Art, fer, — Exécution des Leg Es ren de tés 302.100 .000 110.400 .000 +  107.000.000 

Art. 2. — Reconstruction des ponts détruits par faits de guerre... 25.000.000 90.000.000 + 2.000.000 
Chapitre 2. — Exéculion du plan départemental d'amélioration du 

ee OP Er EN AE Sy TU Ent 99.000.006 15.130.000 + 16.130.000 
Chapitre 3. — Exécution du plan d'amélioration de la \oirie urbaine. 1.600.000 99.100.000 — 9.500.000 
Chapitre 4. — Exécution du plan d'amélioration de la voirie commu- Fir 

SPAIN ONE AT MT Does levres Massa és 55.000.000 19.270.000 — 5.620.000 
Chapitre 5. — Remboursement au budget général des frais de fonc- 

Re ne 03 de ne SC ST ENS va IS 2,04.00N) 2,000.000 » 

Chapitre 6, — Dépenses diverses ou accidentelles........,.....,,..,.. Mémoire. » » 
Te a AR ER PET RE I 159.000 .000 572.000.000 113.000.000 

Autcrisation de programme......s.......scseosossoscosesense os oo 0 0 e 976.000.000 858. 000.000 — 118.000.00 
eee ane ere] 

La recette unique du fonds spécial d'investissement routier |! sent extrêmement faibles. Il serait préférable d'augmenter 
est constituée par le montant d'un prélèvement de 7,7 p. 100 sérieusement les dotations de ces tranches, plutôt que de recou- Ed 
sur le produit de la taxe intérieure des produits pétroliers rir à une taxe de stationnement, comme l'avait envisagé le 
appiiquée aux carburants routiers. Gouvernement, taxe qui ne peut, par ailleurs, procurer que des Jus! 

ai + ; : recettes occasionnelles et de faible montant. 

En dépenses, le fonds spécial d'investissement routier com- Aussi bien, convient-il de rappeler que le fonds routier avait Con 
porte actuellement quatre tranches, dont les trois dernières été également prévu, lors de sa constitution pour effectuer des 
bénéficient exclusivement aux collectivités locales et sont gérées travaux dans les villes. su 
par le ministère de l’intérieur : 

1° La tranche nationale, instituée par la loi n° 51-1480 du A 
30 décembre 1951 : 2° Les comptes de commerce. 

2° La tranche départementale, instituée par la loi n° 51-1480 : à ; 
du 30 décembre 1951 - ? Aux termes de l’article 26 de la loi organique: < les comptes = 

8° La trancre urbaine, instituée par l'article 52 de la loi de commerce retracent des opérations de caractère industriel où 
n° 55-359 du 3 avril 1955 : commercial, effectuées à titre accessoire par des 

4° La tranche communale, enfin, qui, du fait de l'ordonnance publics de l'Etat. Les prévisions de dépenses de ces comptes ont 
n° 59-115 du 7 janvier 1959, s’est substituée aux anciennes un caractère évaluatif seul le découvert, fixé annuellement pou Sc. 
tranches vicinale et rurale instituées respectivement par la loi chacun d'eux, a un caractère limitatif... ». L pu 
n° 52-1 du 3 janvier 1952, article 20 et la loi susvisée n° 55-359 Les comptes de commerce sont au nombre de seize. L'arti- 
du 3 avril 1955, article 52. cle 58 de la présente loi de finances prévoit la clôture au 

31 décembre 1962 de l’un d’entre eux intitulé: < Fabrication 

Les dotations du fonds d'investissement routier ont été étu- de certains matériels aéronautiques » dont les dernières oDé Ligr 
diées dans le rapport de M. Ruais (annexe n° 26) sur le budget rations seront effectuées dans le courant de l’année 1962. | 
des travaux publics et des transports, aussi votre rapporteur Les soldes existant aux comptes de commerce au 31 décem Lign 
se bornera-t-il à quelques brèves observations. bre 1961 seront repris en balance d'entrée en 1962. Le décot: 

Il constate tout d’abord, que la recette affectée au fonds vert apparaissant à ces comptes au cours de l’année 1962 Lign 
d'investissement routier, en 1962, qui est de 572 millions de comprendra donc, à la fois, le découvert existant au 1° janvier 
nouveaux francs, est inférieure aux promesses faites par M. le 1962 et l'excédent ultérieur des dépenses sur les recettes. Seul 
ministre des finances, il y a deux ans, et qui portaient sur naturellement, cet excédent constituera une charge nou s 
l'inscription au fonds d’une recette « plancher » de 600 millions pour la trésorerie en 1962. 
de nouveaux francs. L'ensemble des découverts autorisés des comptes de commerce 

D'autre part, la dotation prévue pour la reconstruction des est fixé pour 1962 au montant de 1.737 millions de nouveau 
ponts n’est que de 30 millions de nouveaux francs. Ce chiffre francs. Les recettes et les dépenses sont évaluées respect Char 
est manifestement insuffisant au regard des travaux à entre- ment à 3.021,1 millions de nouveaux francs et 3.254,2 millions Chap 
prendre pour reconstruire les ponts détruits par la guerre et de nouveaux francs. ; 
supprimer les ponts provisoires dont la gestion s'avère extré- La charge nette que l'exécution de ces opérations entraîner | 
mement coûteuse. pour le Trésor, en 1962, est représentée par l'excédent du mol i 

Enfin, en ce qui concerne les centres urbains, la voirie tant global ds dépenses de l’année sur celui des recettes. 
urbaine et la voirie communale, les dotations prévues sont en charge évaluée à 233,1 millions de nouveaux francs est L 
diminution par rapport à celles de l’année précédente et parais- table essentiellement aux opérations du « Fonds national d'amé 
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EE bit ON NO TER QU Pa Le à k “i 
pagement du territoire » (230 millions de nouveaux francs), les Vous trouverez, ci-après, un tableau retraçant la balance 


très faibles excédents de recettes et de dépenses des autres 
comptes de commerce se compensant approximativement entre 


bables au 31 décembre. 


d'entrée des comptes de commerce au 1° janvier 1961, les 
opérations prévisibles au “ours de l’année et les soldes pro- 














































































































eux. 
Comptes de commerce. 
BALANCE D'ENTRÉE OPER À TIONS SOLDES PROBABLES 
nb, PE - année 1961 au 
MINISTÈRES DÉSIGNATION DES COMPTES au {er janvier 1961. (prévisions). 31 décembre 1961. 
Débitrice. Créditriee. | Recettes. Dépenses. | Débiteurs Créditeurs. 
Affaires économiques..|Fonds de soutien et de régularisation du marché des! 
oléagineux fluides alimentaires...............,..... | % 28,5 11 20,4 » 19,1 
Agricullure Sd an L4 Règlement de fournitures et travaux mis à la charge! 
des adjudicataires et cessionnaires des coupes de! 
bois domaniales et des adjudicataires de droits! 
divers dans les forêts et domaines de l'Etat...... | » 4 4.9 4.9 » n 
Armées (lerre)...... vel SUBAISIRRDON  IRIRERIPOS. scene tésoo ce sont evlti 122 9 » | 413 460 | 139,9 » 
| | 
Es die ce Fabrication d’armement..........,,.... PPT “ts saca | » 189,6 | 1.782,6 1.716,8 | » 225,4 
Armées (marine)...... Fonds d'approvisionnement du service des construc- | 
CONS E0 OPRRSS IDAVRIES... des cesse es oies 10,2 , | 90 90 10.2 “ 
| 
Armées (air)........... Fonds d’approvisionnement de la direction technique! | 
et industrielle de l'air........... de disc ravel , 29, | 7 7 , 29 
Idem .............. Réparations de matériels aériens pour le compte des 
DONS INRP I PU TE M rs itadsatauese | » 9 ! 3.1 » 9,9 
| 
Co CPRPMIPRN AU | Fabrication de cerlains matériels aéronautiques... | 248,9 » 12,7 0,1 176,3 » 
PONT [Opérations commerciales des domaines. sc... | » 51,4 92 83,5 . 66,2 
| 
5... | Réception et vente des marchandises de l’aide amé-| 
FO TRAINS" .... he sans ei gants ess 9! » | 18.6 6,2 , 3 
CS PT lassurances et réassurances maritimes et transports. | - 111,8 | 7 ! Pa 117,8 
cc ousode testion de liires de sociétés d'économie mixte appar-| | 
Le. VOMRT "A PATES door rond er VbreseRo its | » 20,9 | 105 105 » 20,9 
| | 
CO CPP |Gpérations de compensation sur denrées et produits 
l'UONOIS. lp urdenho re tes dent a + et ar rtre vel » 145,6: | 74,5 170,7 » 18,4 
| ! 
Eduealion nationale...! Groupement des achats de matériels de l'éducation | | 
DAT of. 0. olites à A. dis | 7.1 » Go 60 741 . 
Juslice .......... .…...lRégie industrielle des établissements pénitentiaires, },6 » | 11 10,7 | 3,3 , 
Construction .......... ‘Fonds national d'aménagement du terriloire......…. | 161,5 » | 95 116 182,5 ; 
a el RÉRURES EN 
COMPTE BE COMMERCE 
Fonds de soulien el de régularisation du marché des oléagineux f[lnides alimentaires. 
Caen —— — 
a] OTATIONS TIOXS 
RUBRIQUES Ace bris DIFFÉRENCE 
1961 prévues pour 1962. 
En rouveaux francs.) 
Evaluations de rerelles. 
Ligne 1. — Produit de la cotisation professionnelle. 5. Je... 3.500.000 1.125.000 L 625.000 
Ligne 2. — Reversement des bénéfices de la S. L ©. F. A. ........ 1.900.000 370.000 — 3.625.000 
MT — Recettes diverses. .........scecocccocococeneoneeceoocse ee » , » 
Rss ludo di) suis nes Énile ie dé titré» 8.000.000 3.000.000 — 3.000.000 
Evaluations de dépenses. 
» 6.300.000 + 6.300.000 
Chapitre 1er. — Action générale sur le marché........... niv ti 
Chapitre 2, — Interventions particulières : 
Article 1er, — Approvisionnement de l'Algérie en huile de colza 
et assimilés. ........ jepeéss sans roses ét odée ee nb eo ne héros rssé ee 7.700.000 9.000.000 + 1.300.000 
Micle 2. — Commercialisation et stockage des graines de colza. 300.000 1.000.000 + 700,000 
DR Eh, He L'i2 ah di PAS M Étui io Re 8.000.000 16.300.000 + 8.300.000 
un = 
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. La principale augmentation provient, à concurrence de 6 mil- 
lions de nouveaux francs, du soutien de la production de graine 
de colza et de tournesol et à concurrence de 300.000 nouveaux 
francs du versement de subventions aux producteurs d’arachide 
de la zone franc. 


a) Production de graine de colza et de tournesol. 


En vue de permettre un développement de la production de 
graines de colza, de navette et de tournesol, il a été accordé, pour 
la récolte 1961, une prime temporaire d'encouragement dont le 
financement est assuré à concurrence de 50 p. 100 de la somme 
globale nécessaire, par un prélèvement sur les ressources du 
fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires et à concurrence de 50 p. 100, par le fonds 
d'orientation et de régularisation des marchés agricoles. 

Il convient de noter que depuis 1958 (année de récolte) le 
F. O. KR. M. A. a régulièrement versé aux producteurs de graines 
de colza et assimilées une prime d'encouragement en vue de 
promouvoir, en métropole, la production de ces graines oélagi- 
neuses. 

Cet encouragement tendait à favoriser la conversion des cul- 
tures excédentaires (blé, maïs, betteraves) et à combler le défi- 
cit du marché français en corps gras fluides alimentaires. 


Ainsi, le marché des oléagineux bénéficiait de deux interven- 
tions de nature différente : 

— l’une, réalisée par le fonds de soutien et de régularisation 
du marché des oléagineux fluides alimentaires permettait d’har- 
moniser la commercialisation des différents produits oléagineux 
et ainsi de stabiliser au stade de la consommation, le prix des 
huiles ; 

— la seconde, assurée jusqu'alors par le F. ©. KR. M. À. avait 
pour but de promouvoir la culture des graines oléagineuses en 
métropole. A cet effet, la prime octroyée par ce fonds aux pro- 
ducteurs maintenait la parité 2/1 entre le prix à la production 
des graines susvisées et celui du blé. 


A partir de la récolte 1961, il a paru souhaitable d'étendre 
au tournesol le soutien octroyé par le F. O. R. M. A. Cette exten- 
sion est justifiée par les résultats très satisfaisants obtenus de 
semences importées de Russie et de Bulgarie qui produisent des 
graines dont la teneur en huile est au moins égale à celle des 
graines de colza. 


D'une étude effectuée par le groupe spécialisé du commissa- 
riat général au plan, il ressort que la culture des graines oléa- 
gineuses en métropole continue de présenter un intérêt évi- 
dent, mais pour que le soutien accordé soit efficace, il est 
nécessaire que le prix final à la production soit suffisamment 
attrayant. Aussi, la prime prévue au bénéfice des producteurs 
at-elle été fixée pour la récolte 1961 à : 


— 10 nouveaux francs par quintal de colza et de navette ; 
— 9,30 nouveaux francs par quintal de tournesol. 


Il est bien évident que le versement de cette prime, pour une 
production évaluée à environ 120.000 tonnes, aurait représenté 
une très lourde charge pour le F. O. KR. M. A. (12 millions de 
nouveaux francs). C’est la raison pour laquelle il a été décidé que 
le fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires contribuerait, à concurrence de 50 p. 100 
des dépenses exposées, au soutien octroyé aux producteurs de 
graines de colza, de navette et de tournesol de la récolte 1961. 


b) Production d’arachide de la zone franc. 


Le décret n° 60-852 du 6 août 1960 a reconduit pour la récolte 
1960 le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954, sous réserve des 
dispositions incluses dans les conventions conclues entre la 
France et les Etats africains de la zone franc producteurs de 
graines d'’arachide. 

Or, des conventions ont été conclues avec le Niger, le Sénégal, 
le Dahomey, le Gabon, le Congo, le Tchad, et des accords sont 
actuellement en cours de négociation, notamment entre la Répu- 
blique française et le Gouvernement de Haute-Volta. 


Ces conventions ont réduit l'engagement de l'Etat à l'égard des 
territoires producteurs, puisque désormais ces derniers font leur 
affaire de l'écoulement des excédents de production qui pourraient 
apparaître au-delà des besoins de la consommation de la métropole 
et de l’Algérie. 

Par ailleurs, elles stipulent que « pour clore les opérations 
antérieures du fonds de soutien et de régularisation du marché 
des corps gras fluides alimentaires en ce qui concerne les graines 
d’arachide, le Gouvernement français est d'accord pour mettre 











à titre définitif à la disposition de la République de ........ et 
compte tenu notamment des cotisations prélevées au cours des 
années passées sur les livraisons d’arachide en vue de 'ali. 
mentation des organismes français chargés de la régularisation 
rs marché des oléagineux fluides alimentaires, une somme 
DS Lx 


Ces sommes ont été respectivement fixées à : 


4.500.000 nouveaux francs pour la République du Sénégal : 
750.000 nouveaux francs pour la République du Niger :” 
27.500 nouveaux francs pour le Gouvernement du Congo: 
79.800 nouveaux francs pour la République du Dahomey : 
5.000 nouveaux francs pour la République du Gabon; , 
24.400 nouveaux francs pour la République du Tchad. 


Ainsi, la contribution susvisée du fonds de soutien et de régu- 
larisation du marché des oléagineux fluides alimentaires con: 
sentie au bénéfice des Etats africains de la zone franc revêt 
le caractère d’un règlement destiné à mettre un terme aux opé 
rations effectuées antérieurement à la récolte 1960 de graines 
d'’arachide. 


Compte de commerce. 


Fabrication de certains matériels aéronautiques. 


























| DOTATIONS DOTATIONS | DIFFÊRENCE 
RUBRIQUES wi | prévues | par 
1961. | ‘ pour 1962. | rapport à 4964 
É 
(En nouveaux francs.) 
Evaluations de recettes. | 
Ligne 1.— Avions SO 30 P. Mémoire. Mémoire. | ,» 
Ligne 2. — Avions SE 2010. 1.000.000 Mémoire. ! — 1.000.00 
, PPS OR 1.000.000 | Mémoire. | — 1.000.000 
Evaluations de dépenses. 
Chapitre 1°, — Avions SO 
HR COCO PPEP ENTRER » Mémoire. » 
Chapitre 2, — Avions SE 
Jet CLIS ER TENTE » Mémoire. | » 
Li. 7: PMR ER: » » » 
| 
ER — — 











Créé par l’article 26 de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 
1952, le compte « fabrications de certains matériels aéronau- 
tiques » avait pour objet de retracer, en dépenses, le finan: 
cement des constructions d’avions SO 30 P « Bretagne » et 
SE 2010 « Armagnac » et, en recettes, le produit de la cession 
et de la location des appareils fabriqués. 

La clôture du compte au 31 décembre 1962 est proposé À 
l’article 58 du projet de loi de finances en raison de l’achè 
vement des différentes opérations qu'il était appelé à retracer. 


Les opérations de réforme des six « Armagnac » se sont 
déroulées selon le plan arrêté en 1960 à savoir : 


— cession à des services d'Etat de tous les stocks de 
rechanges susceptibles d’une réutilisation éventuelle ; 

— cession à la direction technique et industrielle de l'air 
de l’un des appareils afin de permettre le prélèvement des 
pièces destinées à la maintenance de l'appareil acquis anté 
rieurement par ce service et actuellement utilisé comme banc 
d'essai volant ; 

— vente des cinq appareils restants et des rechanges inuti 
lisables par le service domaines de Bordeaux, au prix de récu: 
pération du métal. . 

— ces diverses opérations, qui sont en cours d'achèvement, pr@ 
duiront une recette évaluée à 670.000 NF. 


2° Après régularisation du prix de cession des appareil 
SO 30 P « Bretagne » affectés aux départements de l'air el 
de la marine en 1954, régularisation qui donnera lieu à l’ouver 
ture d’un crédit de 41,8 millions de nouveaux francs dans 
prochain collectif, la situation définitive du compte spécial 5 
présentera comme suit : 


249,6 millions NF. 





RÉ TU Rav 
Re . cerise 74,05 
CU D RRP TOROT RE EP RET ARR RTE 165 millions NF. 


Votre commission ne peut qu’enregistrer avec regret le bilan 
de cette opération désastreuse. 
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D Re chats See 
COMPTE DE COMMERCE : 
Opérations de compensation sur denrees et produits divers. 
a — — T — — - _ _ ———— = 
| | 
DOTATION EVALUATION | 
RUBRIQUES | | DIFFERENCE 
| 1961 pour 1962 
| | | 
| Eu veaux I 
| 
| | 
Eralualions de recettes. | 
| 
Ligne 4 — Apurement d'opérations anciennes. .........oesssssesossee 115.000 15.000 | sa 120.000 
| 
Ligne 9, — Produit de ia redevance de stockage des sucres......... 17.000 :000 77.000.000 | 30.000.000 
Ligne 3. — Ressources affectées à la commercialisation des sucres... 70.000.000 72.000.000 | 3.900.000 
1 
Ligne 4. — Ressources affectées an financement des interventions | 
sur des produit autres US: I0S SUCFOS. inserer emte revos des e ete » » | 2 
| | 
jiene 5. — Plus-value sur stocks où sur opérations d'imporlalion de | | 
Ou produite divers: 5e: mn los st Ts té cire 1.700.000 1.700.000 | s 
Ligne 6. — Recettes sur opérations COMpensées. ss ssossssessssses ) | 50.000 | } 5.000 
| | PONS LENS 
LS A, PS RE RER ST | 118.8 15.000 | 151.765.000 | 52,990.000 
Î = | _ 
| 
Evaluations de dépenses. | 
| 
| 
Chapitre 1°r. Apurement d'opérations anciennes. ......sessmsssssese 100.000 » | dns 100.000 
Chapitre 2. Versement des primes de stockage des sucres...,,... 17.000.000 77.000.000 | 2 30.000.000 
Chapitre 3. — Dépenses de commercialisation des sucres...,..,..... 70.000.000 73.160.000 | } 2.160.000 
Chapitre 4. Interventions sur fes marchés des produits autres que | 
PMP IP LR A A OR A LEUR 4 OT 2 » » » 
Chapitre 5. — Moins-value sur stocks de denrées ou produits divers.. » » » 
Chapitre 6. — Dépenses sur opérations COMpensées. soso... » 898.000 } &9s.000 
Chapitre 7. — Remboursement au budgel général des dépenses de 
ee ben Se Et Ta Des ere dre 5e Poe dede FEU SU 635.000 609.000 — 26.000 
Chapitre 8. — Dépenses O OR lost ait oi te 110.000 98.000 — 12.000 
PASSE CRU EL NE PRES | A SORA ue 2 — |- 
Rd : era dé ui theiétes céder CES Sin cals 118,115.000 (51.765.000 | + 23.620.000 
Le compte « opérations de compensation sur denrées et Les tableaux ci-joints font ressortir : 


produits divers » a pour objet de retracer, d’une part, les 
opérations précédemment confiées aux caisses de compensation 
où de péréquation du prix placées sous l'autorité du ministre 
des finances en application de l’article 3 du décret du 18 jan- 
vier 1950, d’autre part, les opérations de compensation, péré- 
quation, plus-values et moins-values effectuées en exécution des 
arrêtés de prix et concernant le marché intérieur. 


On notera, essentiellement, l'augmentation importante des 
crédits demandés pour le versement des primes de stockage 
des sucres d’une part (+ 30 millions de nouveaux francs), pour 
les dépenses de commercialisation des sucres part (+ 3.160 000 
nouvéaux francs). 


a) Opérations de stockage. 


Le produit de la redevance de stockage des sucres avait été 
évalué, pour 1961, à 47 millions de nouveaux francs. A l’épo- 
que où ces évaluations avaient été faites (juillet 1960), il 
n'était pas possible de prévoir l'abondance exceptionnelle de la 
récolte de betteraves de la campagne 1960-1961, qui entraîi- 
era en définitive une augmentation des dépenses de stockage 
de l'ordre de 30 millions de nouveaux francs par rapport aux 
Prévisions initiales (77 millions de nouveaux francs au lieu de 


Compte tenu du maintien probable du taux de la prime de 
ockage, les prévisions de dépenses pour 1962 ont été éta- 
blies sur la base de la reconduction de celles de 1961. 


La diminution de production attendue pour la prochaine 
Campagne sera en effet compensée par la présence de stocks 
Téportés d’une campagne sur l’autre, de sorte que les tonna- 
ses de sucre relevant de la caisse de stockage seront d'une 
Importance comparable. 





— l’évolution du taux de la prime de stockage au cours des 
dernières années (tableau n° 1) ; 

— la situation des stocks au premier jour de chacun des 
mois de l’année 1961 de janvier à septembre inclus (tabieau 
n”"#}:: 




















| FAUX UNITAIRE 
SUCRIERE | de 


| 


MONTANT 


CAMPAGNE la prime de 
des primes versées. 


tockage au quintal 








Nouveaux francs. Nouveaux francs. 








AR dis G,19 01.003.619,10 
RS na ta to nées sue de ua 0,15 96, 810,195,59 
Lots | RP PURE SERRE 0,19 28.991.030 ,65 
RS Li DORE EP PTE ET 0,19 25.117.873,50 
1907-2998: . cv de « éfihigus es de 0,59 97.911.731,28 
DR unter ses >.) 42.520,178,82 
LORD 5. ete curé béane ss 0,58 11.082.817,50 
LOMME os ccosococosceose 0,58 (1) 69.168.727,04 





La totalité 
77 millions 


(4) Situation complable arrêtée au 3% 
de la dépense pour la campagne peut 
de nouveaux francs, 


septembre 1961. 
être chiffrée à 
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Situation des stocks de sucre du 1+ janvier au 1e septembre 19%1. 

















MPORTANCE 
DATES IMPORTANCE 
du stock. 
En tonnes. 
I nn ven dd 6 sv 510 9 0.0 0 6 6 50 0 1.609.396 
OU 1 : RNPIN I 1.8<9,790 
SP POP RUE 1.817.581 
emo sad ps es todo vin 1.663.858 
COLA PSN NA PP EE PRES | 1.533.038 
FU SEL ONU PR NP EE PERS 1.965.098 
| 
; | 
TUE OS EP PR 1.117.00 
ob ec 00 on ct vec ose 1.187.000 
TRS 0 UE SEEN ENT TT | 967.000 
(1 Les opérations du dernier trimestre de la campagne n'étant 
pas lerininées, les stocks sont évalués en fonction d'une cadence 
moyenne d'écoulement de L10.0NX) lonnes Par IOüIS JM cé 0 période 
de la campagne, 








CoMPTI 


b) Aide à l’exportation des sucres. 


Les subventions budgétaires pour l'exportation des sucres 
ont été évaluées de la façon suivante : 


1. — 300.000 tonnes bénéficiant d’une aide évaluée 
LÉ: ed LS RE RERE ES GRR nn e 54.000.000 NF, 
2. — Subvention de 4,50 NF au quintal 
pour les sucres des D. O0. M............:. 19.000.000 Nr. 





73.000.000 NF, 

Il convient de noter : 

— que l'aide prévue par le décret du 9 août 1953 ne sers 
fixée qu'à la fin de l’année 1961 ; 

— que les dépenses concernant l’aide aux sucres des D, O, M. 
(4,50 NF par quintal) ont été établies à partir d’un objectif 
global de production de 416.500 tonnes de raffiné. 

L'augmentation, par rapport à 1961, des dépenses inscrites au 
chapitre 3 résulte essentiellement de l’augmentation envisagée 
de 0,25 NF par kilo du taux de l’aide prévue par le décret du 
9 août 1953, En 1960-1961, ce taux était fixé à 0,154 NF. Eä 
1961-1962, il devrait s'élever à 0,154 + 0,026 — 0,18 NF, 
pour tenir compte de modifications affectant les cours respectifs 
du sucre sur le marché métropoliatin et le marché mondial. 


| Le compte spécial dont nous venons d'examiner l’évolution 
illustre les conséquences financières extrêmement lourdes d'une 
politique agricole qui encourage les productions sans prévoir, 
préalable, les débouchés. 





DE COMMERCE 


Fonds nalional d'aménagement du territoire. 













































































DÉSIGNATION BUDAET 1961 EVALUATIONS POUR 1962 DIFFÉERENCE 
Evaluations de recettes. 
Section A. — Localisation des industries et des habitations: 
Ligne 1. - Opérations directes... 94).000.000 31.000.000 &. 11.000.000 
Ligne 2. Remboursement d'avances.......s. soso 70.000.000 1::6.000 ,000 + 66.000.000 
Section B. énovation urbaine et tutte contre le taudis.......... 5.000.000 21.500.000 + 16.:#0.000 
TE RS EE RE RC Re 93.000.000 191.500.000 + 96.500.000 
Evalualions de dépenses, 
Section A. — Localisation des industries et des habitations: 
Chapitre 4er, m1 ee SP PP PL POP RO TETE TR 70.0€K).000 4.00) .000 d 29.000.000 
Chapitre 2. — Versement d'avances..............sssssssessssssuse {15.540.000 231.000 .000 + 85.500.000 
Section B. — Rénovation urbaine et Julle contre le taudis...,.,...... 79.200.000 MH .200,000 + 12.000.000 
REA EN ER antenne 1) 295.000.000 121.500.000 +  126.500.000 
——_— memes — nee en ee ———— 
ON 0 APCE ERP TE ET TT TT 1)  200,0X,00 20.000.000 a” 30.000.000 
1 CRE SEE Re PP (3 778.04H).000 930.000.000 + {88.000.000 
Autorisations de programme........s.ssssscssososessosssese 2) 320,04K),000 015.000 .000 +  195.000.000 
(4) A ce montant s'ajoutent 13%0.000.000 NF autorisés par la loi de finances reclificative pour 1961 (n° 61-685 du 29 juillet 1961). 
(2) Auxquels s'ajoutent 195.000.000 NF autorisés par la loi de finances reclificalive pour 1961 (n° 61-685 du 29 juillet 19%1). 


(3) Auxquels s’ajoulent 1:30.000.000 NF aulorisés par la loi de 


finances rectüficative 


pour 1961 (n° 61-685 du 29 juillet 1961). 








Ce fonds est alimenté par : le produit du remboursement en 
capital et intérêts des avances consenties par le fonds; les 
revenus provenant de la gestion provisoire des immeubles 
aménagés directement par l'Etat et le produit de la cession de 
ces immeubles ; les versements effectués par les collectivités et 
autres organismes visés ci-dessus, en exécution des conventions 
de participation passées avec l'Etat. 

Il a pour objet la création et l'aménagement de zones indus- 
trielles ou d'habitation. 


Le fonds comprend deux sections auxquelles sont retracées 
respectivement : 

— les opérations relatives à la localisation des industries et 
des habitations (section A) ; 

— les opérations de rénovation urbaine et de lutte contre 
le taudis prévues par l’article 149 de l’ordonnance n° 58-1374 


du 30 décembre 1958 (section B). 


L'action du fonds s'exerce essentiellement : 


— par l'octroi d’avances aux collectivités locales, établissé 
ments publics, sociétés d'économie mixte et autres organismes 
publics ou privés qui entreprennent des opérations d'aménage 
ment du territoire et d'urbanisme ; 

— par la réalisation directe d'opérations immobilières compof 


tant l'achat, l'aménagement et la revente de terrains 
d'immeubles bâtis ; 
— par l'octroi de bonifications d'intérêt en faveur des 


emprunts contractés pour le financement des travaux d’éq 
pement urbain. 

Accessoirement, le fonds réalise des opérations immobilières 
en participation avec les collectivités locales et établissements 
publics: 

On observera que les autorisations de programme prévues pour 
1962, qui s'élèvent à 515 millions de nouveaux francs, sont el 
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entation par rapport aux prévisions initiales de 1961 

millions de nouveaux francs), mais sont identiques aux 

ions rectifiées dans le collectif de juillet dernier. Il est 

ndant réconfortant de penser que le F. N. A. T. conservera, 

en 1962, les moyens d’action accrus qui lui avaient été accordés 
dans le courant de l’année 1961. 


En réalité, on peut considérer, qu'étant donné la lenteur des 
expropriations, le F. N. A. T. dispose, actuellement, d’une assez 
forte avance en matière de crédits. 


Vous trouverez, ci-après, la liste des différentes opérations 
qui sont envisagées au titre de l’année 1962. 


Opérations envisagées pour l'année 1962 : 


— 50 millions de nouveaux francs pour la création de zones 
industrielles (une quarantaine), notamment à : 


La ChapelleSaint-Luc (Aube), Colmar-Neufbrisach, Pouillac 
et Cenon-Artigues (Gironde), Sens (Yonne), Périgueux, Fécamp 
(Seine-Maritime), Strasbourg, Soissons, Montpellier, Saint-Dizier 
(Haute-Marne), Bruay (Pas-de-Calais), Château-Bernard (Cha: 
rente), Joigny (Yonne), Yvetot (Seine-Maritime), Brive (Corrèze), 
Saumur (Maine-et-Loire), Alès (Gard), Dreux (Eure-et-Loir), Erné 


(Mayenne). 


— 30 millions de nouveaux francs permettant la création 
d'une vingtaine de zones d'habitation, notamment à : 
Metz, Perpignan, Dinan (Côtes-du-Nord), Montauban, Niort, 


Embrun (Hautes-Alpes), Pau, Aix-les-Bains (Savoie), Pont-Sainte- 
Maxence (Oise), Valréas (Vaucluse), Coulomiers(Haute-Garonne), 
Persan (Seine-et-Oise), Montbéliard-Béthoncourt. 


— 35 millions de nouveaux francs pour des opérations directes 


consistant en l'acquisition de casernes et de prisons, notam- 
ment à : 
Grenoble, Aubervilliers, Belfort, Lyon, le Mans, Nantes, 
Avignon. 


— 175 millions de nouveaux francs pour la création de zones 
à urbaniser en priorité représentant 7.155 hectares permettant la 
construction de 350.000 logements, notamment à : 


Toulouse, Velizy (Seine-et-Oise), Aulnay-Sevran (Seine-et-Oise), 
Créteil (Seine), Marseille, Floirac — Cenon — Lermont (Gironde), 
Meaux (Seine-et-Marne), Vitry (Seine), Fontenay-sous-Bois (Seine), 
Nimes, Venissieux (Rhône), le Mans, Rennes. 


— 85 millions de nouveaux francs pour l'établissement public 
de la défense destinés en grande partie à l'acquisition de terrains. 


— 140 millions de nouveaux francs pour des opérations de 
rénovation urbaine. Il est rappelé à cet égard qu'il est prévu en 
1962 la destruction de 22.000 logements. Les principales opé- 
rations envisagées se situent dans les localités suivantes : 


Montluçon, Mézières, Charleville, Troyes, Narbonne, Marseille, 
Dijon, Besançon, Valence, Romans, Chartres, Nîmes, Montpellier, 
Paris et sa banlieue, Tours, Grenoble, Saint-Etienne, Nantes, 
ET Roubaix, Lyon, Villeurbanne, le Mans, Chambéry, Annecy, 

ort. 
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3° Les comptes de règlement 
avec les gouvernements étrangers 


Les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers 
retracent les opérations effectuées en application d'accords 
internationaux approuvés par la loi. Leur caractéristique est 
que nulle prévision de recette ni de dépense n'est établie pour 
cette catégorie de comptes. Seul, un découvert limitatif leur 
est fixé. 


Les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers 
sont au nombre de neuf, mais l’article 68 de la loi de finances 
prévoit la clôture, au 31 décembre prochain de l’un d’entre 
eux intitulé : « Aide consentie par le Gouvernement des Etats- 
Unis » dont les dernières opérations liées à la liquidation des 
anciennes procédures d'aide américaine, s’achèvent cette année. 


Parmi les huit autres comptes qui doivent fonctionner en 1962, 
trois seulement bénéficient de découverts (application de l’accord 
de coopération économique et d’assistance technique franco-you- 
goslave, application de l'accord franco-argentin, consolidation de 
la dette commerciale franco-brésilienne). 


Quant à la charge nette, c’est-à-dire l’excédent de dépenses 
prévu par rapport aux recettes, en 1962, elle provient de quatre 
comptes : 

— aide technique militaire à divers Etats 
étrangers 

— exécution de divers accords conclus avec 
des gouvernements étrangers relatifs à l’in- 


7.000.000 NF. 


demnisation d'intérêts français (nationalisa- 

tions et mesures similaires).................. 5.000.000 
— application de l'accord de coopération 

économique et d’assistance technique franco- 

yougoslave du 27 juillet 1955.............. 10.000.000 
— consolidation de la dette commerciale bré- 

SIMON. NUS Det A ATEN JD 90.000.000 





112.000.000 NF. 


En revanche, le compte « contribution des 
nations signataires du pacte Atlantique au 
financement de diverses dépenses d'intérêt mi- 


litaire » est en excédent de recettes de...... 10.000.000 NF. 





si bien qu'au total, la charge nette des comptes 
de règlement avec les gouvernements étran- 


UN NC 1 CORNE PT 102.000.000 NF. 


Comme on a pu le constater à la lecture du tableau ci-dessus, 
cette charge est imputable à concurrence des neuf dixièmes à 
l’application de l'accord franco-brésilien sur la consolidation 
de la dette commerciale. 


Vous trouverez ci-après un tableau rappelant, pour les diffé- 
rents comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, 
la balance d’entrée au 1° janvier 1961, les opérations prévi- 
sibles en 1961 et les soldes probables au 31 décembre prochain. 


COMPTES DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS 


























OPÉRATIONS ANNÉE 1961 SOLDES PROBABLES 
prévisions au 31 décembre 1961 


BALANCE D'ENTRÉE 
au !*" ianvier 1961 

















DÉSIGNATION DES COMPTES Mn FANS NE 
|  Débitrice. Créditrice Recettes Dépenses Débileurs ! Créditeurs 
Lust SERRE AR ALERT AIRES | — | 
| En millions de nouveaux francs.) 
Contribution des nations signataires du Pacte atlantique à di erses | | | | 
ONE MARS... ser oncama cts eseensauaune 150,1 | ” 197,7 | 187 | 139,1 » 
Aide technique militaire à divers Etats étrangers.................... » | » » | | » 
Aide consentlie par le Gouvernement des Etats-Unis "| CRRPRERRU MERE » | 0,5 | » | 0,3 | » » 
Compte d'exécution de divers accords financiers avec les gouver:| | | | | 
I OI IE CETTE | » | 9,6 » | 6 | » 3,6 
Exécution de divers accords conelns avec des gouvernements étran-| | | 
8erS relatifs à l'indemnisation d'intérôls français (nationalisations | | 
A PE PO SSSR PR PP SEP » 21,8 16,4 15,1 | o 5,8 
Exécution de divers accords conclus avec des gouvernements étran- | | | 
gerS relatifs à l'indemnisation d'intérêts français (créances finan-| | | | 
CO RROREC NEA Dee GO er ue ASE » 1,2 175 | 175 | » 1,2 
Application de l'accord de coopération économique et d'assistance | | | 
technique franco-yougoslave du 27 juillet 1955.........,........... 12,8 » | 45 | 6.7 | 15 
Application de l'accord franco-argentin du 25 novembre 1957......... | 14 » | » | 11,9 | 55.9 » 
‘nsolidation de la dette commerciale brésilienne (2)... » » | » | 91 | 91 » 
— > EL UE, ns. LERSRRRC NES 27" 4 di 











1} Compte dont la clôture au 31 décembre 1961 est proposée à l’article 58 du projet de loi de finances 1962, 
2) Compte ouvert par la loi de finances rectificative n° 61-825 du 29 juillet 1961 


[up] 
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LE COMPTE DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS : 
AIDE TECHNIQUE MILITAIRE À DIVERS ETATS ÉTRANGERS 























DOTATIONS | DIFFRRENCE 
è DOTATIONS 
RUBRIQUE de: | prévues par 
U 
| pour 4962. |rapport à 1961 
En nouveaux francs, 
Découverts autorisés, ..... 7.000.000 7.000.000 ! o 








Créé par l’article 83 de la loi de finances pour 1960, ce compte 
a pour objet de retracer les opérations relatives à la cession de 
matériels et d'équipements militaires à des pays étrangers. 

Il est débité de la valeur des matériels mis à la disposition 
des pays étrangers et crédité du montant des versements opérés 
en paiement des matériels cédés. 

En fait, aucune convention de cession de matériel militaire 
à des pays étrangers n'a été conclue jusqu’à présent. 

Il n’est toutefois pas exclu que de telles conventions puissent 
être passées au cours des prochains mois avec certains pays, 
notamment avec les anciens Etats de la Communauté. C'est 
pourquoi il est proposé de doter ce compte d’un découvert 
identique à celui prévu les années antérieures. 


LE COMPTE DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS : 
AIDE CONSENTIE PAR LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D’'AMÉ- 
RIQUE 


Ce compte fonctionnait jusqu'ici de la façon suivante : il était 
crédit du montant des fonds de contre-valeur versés à la Banque 
de France et débité des prélèvements effectués par le Trésor, 
en accord avec les autorités américaines, en vue d'assurer la 
couverture des affectations prévues par la loi. 

Cette procédure n'étant plus appelée à jouer, l’article 58 du 
projet de loi de finances a prévu la clôture du compte au 
31 décembre. 


Il convient de rappeler qu’au 30 septembre dernier, la situa- 
tion du compte était la suivante : 

— crédit 

— débit 


11.529.260.683,27 NF. 
11.529. 140.303,27 


120.380 NF. 


La seule opération restant à réaliser consiste en l'affectation 
du solde créditeur au financement de construction d’H. L. M. 
Cette mesure interviendra au cours de ce trimestre et le compte 
pourra être soldé et définitivement clos à la fin de l’année. 





— DOIDD CHOCIBUE ......... 


LE COMPTE DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS : 
APPLICATION DE L'ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET D'ASSIS- 
TANCE TECHNIQUE FRANCO-YOUGOSLAVE DU 27 JUILLET 1955. 




















DOTATIONS | DIFFÉRENCE 
ù DOTATIONS è | 
RUBRIQUES | prévues | par 
| 1961 | | . 
| | pour 1962 | rapport à 1961 
| | 
En nouveaux francs 
Dévcouverts au!orisés...... 25.000.000 25.000,00) » 
D 0 OL PTT 16.000.000 |! 10.000.000 | 6.000.000 














L'accord du 27 juillet 1955 constitue le relais de l’aide gratuite 
($: 30 millions) apportée par la France à la Yougoslavie entre 
1951 et 1956 dans le cadre de l’aide tripartite franco-anglo- 
américaine. 

Le crédit revolving de coopération économique de 15 millions 
de nouveaux francs ouvert par l’accord du 27 juillet 1955 a été 
porté à 25 millions de nouveaux francs par avenant du 
2 août 1958. 





La . + US 
Ce crédit est comptabilisé au compte spécial du Trésor ouvert 
par la loi du 4 août 1956 (art. 76) et géré par le Crédit national: 
il permet de régler comptant aux exportateurs français le 
montant de leurs fournitures à la Yougoslavie. Le crédit est 
valable pour cinq ans mais la durée des crédits alloués pour 
chaque affaire est limitée à trois ans; le taux d'intérêt est 
de 3 p. 100 l’an. 


L'attribution des crédits est confiée au comité mixte franco. 
yougoslave de coopération économique et d'assistance technique 
qui se réunit en principe deux fois par an, et procède par voie 
de recommandations aux deux Gouvernements. 


. Ce crédit a permis d’amorcer un certain nombre d'affaires 
intéressantes pour l'exportation française, notamment pour 
l'industrie de la construction électrique (disjoncteurs et appareils 
de contrôle) ; il a été plus spécialement réservé depuis deux ans au 
financement de prestations d’engineering (construction d'usine 
d'aluminium et de matière plastique, électrification de voies 
ferrées, chaines de montage de 2 CV). 

Depuis la dernière réunion du comité mixte franco-yougos- 
lave (septembre 1961), la totalité du crédit est engagée et 
actuellement le montant net des paiements intervenus s'élève 
à 15 millions de nouveaux francs. S'il est évidemment diffi. 
cile de prévoir le rythme des nouveaux tirages qui seront effec. 
tués par la Yougoslavie, il apparaît exclu que la charge nette 
incombant au compte spécial du Trésor en 1962 puisse dépasser 
un montant de l’ordre de 10 millions de nouveaux francs. 


LE COMPTE DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS : 
APPLICATION DE L'ACCORD FRANCO-ARGENTIN DU 25 NOVEMBRE 1957. 























| DOTATIONS | DIFFÉRENCE 
DOTATIONS | 
RUBRIQUES | Jrévues ar 
1961. , | P 
pour 1962 rapport à 1061, 
| ne 
En nouveaux francs.) 
Découverts aulorisés...... 26.200,000 26.200,00) | 3 
| | 
| | 
Gharae : MO. ss csriuss 12,000, 000 Néant. |— 12,000.00 
| 
(l 
—— 





L'accord du 25 novembre 1957 portant consolidation sur neuf 
ans de l’ensemble des dettes publques et commerciales de l’Argen- 
tine à l'égard de notre pays a essentiellement pour objet 
d'assurer la bonne exécution des contrats passés par les Argentins 
avec leurs fournisseurs français en permettant à ces derniers 
de recevoir à la date d'échéance prévue les sommes qui leur 
reviennent. 


A cette fin, l'Argentine verse chaque année une annuité 
correspondant sensiblement au cinquième de sa dette globale. 
Pendant les premières années d’application de l'accord, cette 
annuité étant insuffisante pour assurer les paiements, le Trésor 
français a fait l'avance des montants supplémentaires néces 
saires qui ont été retracés au compte spécial. Pendant les 
dernières années au contraire les échéances commerciales, sensi- 
blement inférieures à l’annuité versée par le Gouvernement 
argentin, permettront le remboursement des avances du Gouver- 
nement français. 

L'année 1962 est l’année d'équilibre au cours de laquelle 
l’annuité mise à la charge de l'Argentine suffit à désintéresser 
les créanciers français sans intervention du Trésor. 

Telle est la raison pour laquelle ce compte ne supporte 
aucune charge en 1962. 


LE COMPTE DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS: 
CONSOLIDATION DE LA DETTE COMMERCIALE BRÉSILIENNE 


——— 




















DOTATIONS | DIFFÉRENCE 
7 DOTATIONS e, 
RUBRIQUES pe prévues | par 
a à pour 1962 rapport à 1061. 
| 
om «en initie 
(En nouveaux francs.) 
Découverts autorisés....... » 181.000.000 | + 181.000.000 
Charge nette...........….. » 90.000.000 | + 90.000.000 
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Ce compte spécial a pour objet de retracer la consolidation 
des dettes commerciales à moyen terme du Brésil à l'égard de 
France. Le montant de ces dettes représente 470 millions de 
nouveaux francs, qui porteront intérêt au taux de 3,5 p. 100 l'an. 


Le compte spécial est débité des versements effectués par le 
qrésor français aux créanciers du Gouvernement brésilien et 
«édité du montant des remboursements opérés par le Gouver- 
nement brésilien. 

La loi de finances rectificative pour 1961 ayant doté ce compte 
dun découvert de 91 millions de nouveaux francs, la charge 
incombant à l'exercice 1962, s'élève à : 181 millions de nouveaux 
francs — 91 — 90 millions de nouveaux francs. 


4° Les comptes d'opérations monétaires. 


Les comptes d'opérations monétaires suivent les mêmes règles 

les comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 

Ïls ne donnent lieu à aucune prévision de recettes ou de dépenses, 
mais peuvent être dotés d’un découvert maximum. 
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Ces comptes sont au nombre de huit et quatre bénéficient 
d'une autorisation de découvert (application de la réforme 
monétaire dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle ; conversion de francs en deutsch-mark et inver- 
sement entraînée par le fonctionnement des services français 
en Allemagne ; pertes et bénéfices de change; participation 
française au fonds européen). 


Un compte seulement comporte une charge nette pour le 
Trésor : le compte « Pertes et bénéfices de change » dont la 
charge est de 10 millions de nouveaux francs, comme l'an 
dernier. Mais, en revanche, le compte « Emission de monnaies 
métalliques >» comporte un excédent de recettes de 66 millions 
de nouveaux francs, si bien qu'au total, l’ensemble des opé- 
rations prévues au titre de ces comptes se traduit par un 
excédent de recettes net de 56 millions de nouveaux francs. 


A titre d’information, vous trouverez ci-après la balance d’en- 
trée au 1er janvier 1961, des opérations de l’année, et le solde 
probable au 31 décembre 1961 des divers comptes d'opérations 
monétaires. 


moneltaires. 























soldes balance d'entrée. 


(2) Comptes dont les “ont 
(3) Situation au 30 septembre 1961. 


repl IS en 




















BALANCE D'ENTRÉE | OPÉRATIONS ANNÉE 1961! | SOLDES PROBABLES 
au {* janvier 1961 prévisions). | au 3 décembre 1961. 
DÉSIGNATION | 
| | 
| Débitrice, Créditrice. | Recettes. | Dépenses, | Débiteurs. Créditeurs, 
| | | | 
(En millions de nouveaux francs.) 
Compte d'émission de monnaies métalliques......,,...... hier a » 60 | 255 | 127 + 3) 188 
| 
Application de la réforme inonélaire dans les départements du 
aut-Rhin CON OM CU Us) CONTRE PER Lt CRE PR » » . , ,» » 
Conversion de francs en deutsechmark et inversement entraînée par 
le fonctionnement des services français en Allemagne (1)......... » » 11 2 . 9 
| 
D Déncilices de change (1)...3..0 0. coco ésreconsosso ce » , 70,8 16,1 , (3) 54,7 
Emission de pillets du Trésor libellés en francs et valables en Alle- 
magne pour les forces françaises et les personnes autorisées par 
SR Le CO » 24,6 1 0,5 , 25,1 
Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti (2)...... » 10.6 3 1 e 12,6 
Compte d'opérations monélaires avec les instituts d'émission du 
RE du Laos et du Viet-Nam (1)......... uso ce vo , » - » s - 
Parlicipotion française au fonds européen... sessssesss.sess. 32,2 » » Û | 3) 32,2 » 
(4) Comptes dont les soldes ne sont pas repris en balance d'entrée. 





mnt 
= _—— —_ 





5° Les comptes d’'avances du Trésor. 


D'après l’article 28 de la loi organique « les comptes d’'avances » 
décrivent les avances que le ministère des finances est autorisé à 
tonsentir dans la limite des crédits ouverts à cet effet. Un 
tompte d’avances distinct doit être ouvert pour chaque débiteur 
Ou catégorie de débiteurs. 


Les avances du Trésor sont productives d'intérêts. Sauf 

Sitions spéciales contenues dans une loi de finances, leur 

ne peut excéder deux ans ou quatre ans en cas de 

Tenouvellement dûment autorisé à l'expiration de la deuxième 

. Toute avance non remboursée à l'expiration d’un délai 

de deux ans, ou de quatre ans en cas de renouvellement, doit 
l'objet, selon les possibilités du débiteur : 


«— soit d'une décision de recouvrement immédiat, ou à défaut 
recouvrement, de poursuites effectives engagées dans un délai 


de tro 


is mois ; 











| 
| 





«— soit d’une autorisation de consolidation sous forme de prêts 
du Trésor asosrtis d'un transfert à un compte de prêts ; 


«— soit de la constatation d’une perte probable imputée aux 
résultats de l’année dans les conditions prévues à l’article 35 : 
les remboursements qui sont ultérieurement constatés sont portés 
en recettes au budget général. » 


Selon l’article 35, la constatation de perte est faite dans le 
projet annuel de loi de règlement qui «établit le compte du 
résultat de l’année » et ce dernier comprend «les profits et les 
pertes constatés dans l'exécution des comptes spéciaux» par 
application des articles 24 et 28. 


L'article 24 indique en effet, que « sauf dispositions contraires 
prévues par une loi de finances, le solde de chaque compte spécial 
est reporté d'année en année. Toutefois les profits et les pertes 
constatés sur toutes les catégories de comptes, à l'exception des 
comptes d'affectation spéciale, sont imputés aux résultats de 
l’année dans les conditions prévues par l’article 35 ». 
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La formule de constatation de perte appliquée aux avances non ue 
remboursées ni transformées en prêts est nouvelle et date de Programmes d'investissements de 1962. ( 
l'ordonnance organique. al 
Le décret organique du 19 juin 1956 prévoyait dans ce cas la AUTORISATIONS | RE e 
transformation de l’avance en subvention, le Trésor étant couvert de programmes, CREDITS DE PAYEMENT mé 
du montant de l'avance « par un versement budgétaire imputable - Er. la ( 
sur le crédit ouvert à cet effet dans le budget général de RUBRIQUES Per 1061 , 1962. 
l'exercice courant ». Loi és à | Loi : Mg D 
\ k de Joi tati 
or - 1 à \ le finances. inances . | de finances. | de fi 
Cette formule était rigoureuse, mais elle ne présentait pas, DE tent douce) same les 
au moins, le risque de retour à la pratique ancienne des « avances Œn millions de nouveaux francs.) fral 
non remboursables », qui avait été justement condamnée. Q 
7e je F L — Charges définitives. | 
La seule consolidaion prévue pour l’année 1962 est effectué seu 
au compte «avances aux collectivités locales et établissements Dépenses d'équipement fi- ao 
publics locaux » — collectivités et établissements publics, pour gurant au litre IV...... 166 625 166 625 T 
une somme de 22 millions de nouveaux francs. Dépenses d'équipement des | aux 
= TO nier 7.729 | 8.769,5 6.809 | 7.0 cati 
La charge nette des comptes d’'avances est calculée compte EN Ra 77 | | Re. 243 
non tenu des recettes de consolidation, celles-ci n’impliquant Dommages de guerre : | fran 
aucune rentrée pour le Trésor. Elle résulte essentiellement des Règlements en  espè-| 2 | auto 
opérations d’avances sur centimes aux collectivités locales (70 mil- ces 11) .............. 098 | 719 8M | 79 lion: 
lions de nouveaux francs), et d’avances courantes de trésorerie Emissions de titres... 116 | 321,5 | 116 | 321,5 Q 
aux collectivités locales et aux établissements publics locaux Budgets annexes civils. ….| sn | 860,5 | 586 |  Gi0 5n 
(83,9 millions de nouveaux francs). c 1e * | | | 9 
‘oimples spéciaux (dépen- | | | fiées 
ses GéfINITIVes) ........ .210 1.109 761 | 85 La 
6° Les comptes de prêts et de consolidation. su. à OR OT re __11.229 | 12.407,5 | 9.929 | 10.175 995 | 
éonaer cr du f 
Selon l’article 29 de la loi organique « les comptes de prêts IL, — Charges temporaires. | nistr 
retracent les prêts d’une durée supérieure à quatre ans consentis tions 
par l'Etat dans la limite des crédits ouverts à cet effet, soit à Prêts du titre VIIL........ 118 | 219,2 | 229 | 22 le Ti 
titre d'opérations nouvelles, soit à titre de consolidation. Lors- Prêts du F. D. E. S.......! 3.050 | 3.050 .050 | 3.050 éché. 
qu’une avance doit être consolidée, le taux intérêt dont est Prêts aux organis-| | | | et 1! 
assorti le prêt de consolidation ne peut être inférieur à celui CT, 4 À PRENOM | 2.120 2.620 | 2.380 2.450 par. 
pratiqué à l’époque de l'opération par la caisse des dépôts et LP Vi CE ES PR PRES | 320 515 295 | A effec 
consignations pour ses prêts aux collectivités locales, il ne peut Autres comptes spéciaux... | 10 | g7 | 106 89 L'é 
être dérogé à cette disposition que par décret en Conseil d'Etat. | | de M 
: £ . R FOR sors: | 9.710 6.491,2 | 6.051 | 6.231 nous 
«Le montant de l'amortissement en capital des prêts de = = 
l'Etat est pris en recettes au compte de prêts intéressés. » | | | No 
Total des crédits d'in A | publi 
De toutes les catégories de comptes spéciaux, c’est celle-ci qui vestissements ...... __16.999 | 18.898,7 | 15.983 | 16.408 des à 
présente la charge nette de trésorerie la plus lourde, puisque les | re | 2.620 
comptes de prêts contribuent pour 5.318 millions de nouveaux L er RU le ry 
: <+r » . Pour mémoire: consolida- : 
francs à la charge nette totale des comptes spéciaux, qui atteint tion des prêts spéciaux à au nl 
5.831 millions de nouveaux francs. la construction ......... | , , (1.350) | (600) 
On y trouve, en effet, les prêts aux habitations à loyer modéré, onmenssss _ . 
la consolidation des prêts spéciaux à la construction, les prêts U) Non compris diverses dépenses de fonctionnement et les ds 
I Î 
du fonds de développement économique et social et les prêts mages mobiliers. 
divers de l'Etat, qui comprennent notamment une série de prêts 
d'équipement regroupés sous la dénomination « Prêts du nes — 
titre VIII ». AE " 
Dans ce tableau, les opérations retracées dans les comptes de 
L'importance des prêts ainsi retracés dans les comptes spéciaux prêts et de consolidation sont inscrites en caractères gras € | 
apparaît plus nettement encore lorsque l’on considère la place l'on voit qu’elles constituent la majeure partie des opérations 
qu’ils occupent dans les programmes d'investissement pour 1960 à caractère temporaire en matière d'investissement. 
récapitulés dans le septième rapport du conseil de direction du Les principaux comptes de cette catégorie nécessitent donc un 
fonds de développement économique et social. commentaire. Evalua 
Crédits 
COMPTE DE PRÊTS 
a A . . e « 2.0 rene 
Prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré. 
————— sd Ce c 
————— — jé àla c 
m 
DOTATIONS 1961 DIFFERENCE : wi 
DOTATIONS Les 
RUBRIQUES $ , par rapport à la loi sont le 
È Après la loi de finances prévues pour 1962 
Loi de finances. votltlitilos ei de finances de 1961. La n 
L se in | és le dom 
S ” j en œu 
nn nouveaux rancs.) FT fait ] 
; ses s Ces 
Evaluations de recelles.........s.sessossoese 320.000 .000 320.000.000 225,000,000 — 05.000.000 le Sous, 
avec la 
Crédits de dépenses..........s...ssosososoee 2,380.000.000 2,190 .000.000 2.150.0*).000 + 70.000.000 de ving 
jé 1n. Hal ah PPS Ur si ____=#} Profond 
Ts . s'agit d 
Charge nette.................sesssssss 2.060.000 .000 2.110.000.000 2,225. 000.000 +  165.000.000 qui son: 
#4 France. 
a — eme = s S, 
Autorisations de programme......ss.ssss.s... 2,120.000.000 2 .620.000.000 2,620.000.000 + 500.000.000 qu 
= x 
= | dernière 
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Créé var l’article 86 de la loi de finances pour 1960, ce compte 
a pour objet de retracer le versement et le remboursement des 
rêéts consentis aux organismes d'habitation à loyer modéré. 
Jusqu'en 1959, ces prêts étaient imputés au compte d'affectation 
sciale « Fonds de développement économique et social » dont 
la clôture a été prononcée dans la loi de finances pour 1960. 


D'une loi de finances à l’autre, on constate donc une augmen- 
tation de 500 millions de nouveaux francs en ce qui concerne 
les autorisations de programme et de 70 millions de nouveaux 
franes en ce qui concerne les crédits de paiement. 


Quant à la charge nette, elle passe de 2.060 millions de 
nouveaux francs à 2.225 millions de nouveaux francs, marquant 
une augmentation de 165 millions de nouveaux francs. 


Toutefois, si l’on compare les dotations prévues pour 1962 
aux dotations de 1961 modifiées par la loi de finances rectifi- 
cative, il apparaît que, si les crédits de dépenses passent de 
2430 millions de nouveaux francs à 2.450 millions de nouveaux 
francs, en augmentation de 20 millions de nouveaux francs, les 
autorisations de programme restent au même niveau : 2.620 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Quant à la charge nette du compte, elle est augmentation de 
15 millions de nouveaux francs par rapport aux dotations modi- 
fiées par la loi de finances rectificative. 


La diminution des recettes du compte, qui passent de 320 à 
25 millions de nouveaux francs, n’est qu’apparente. Elle résulte 
du fait qu’à la suite d’une modification des procédures admi- 
nistratives de reversement par la caisse des dépôts et consigna- 
tions des remboursements effectués par les organismes d'H. L. M. 
le Trésor a été crédité en 1961 des recettes correspondantes aux 
échéances de 1960 et 1961 évaluées respectivement à 140.000.000 
et 180.000.000 de nouveaux francs. Le chiffre de 1962 traduit 
par conséquent l'accroissement régulier des remboursements 
effectués. 


L'évolution des prêts aux H. L. M. a été étudiée dans le rapport 
de M. Pierre Courant sur les crédits de la construction, auquel 
nous vous prions sur ce point de bien vouloir vous reporter. 


Nous rappellerons simplement que l’ensemble de financement 
public dans le secteur de la construction et notamment le montant 
des autorisations de programme au titre des H. L. M. fixé à 
2620 millions de nouveaux francs doit soutenir efficacement 
le rythme de la construction qui s’établira au total en 1962 
au niveau de 320.000 logements environ. 


COMPTE DE CONSOLIDATION 


Consolidation des prêts spéciaux à la construction. 





























— . 
ni à MOREL DOTATIONS | DIFFÊRENCE 
0 ON 

RUBRIQUES Rosé r prévues par 

1961 pour 1962. rapport à 1961. 
Eu nouveaux francs.) 
Évaluations de recettes... » » | » 
À PS 

Crédits de dépenses... [1 1.350.000,000! 600.000.000 | 10.000.000 
Charge nette... 1.350.000. 000! 600. 000.000 | - 70.000.000 





Ce compte a pour objet de retracer les versements du Trésor 
la caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à 
moyen terme créée par le décret n° 58-63 du 27 janvier 1958. 


Les motifs qui ont amené la création de la C. A. C. O. M. 
sont les suivants. 


La nécessité de combler le retard de plusieurs années dans 
le domaine du logement a conduit les pouvoirs publics à mettre 
tn œuvre un système de financement de la construction qui 
à fait l’objet de la loi du 21 juillet 1950. 


Ce système se caractérise par l'octroi de prêts consentis par 
le Sous-Comptoir des entrepreneurs et le Crédit foncier de France 
avec la garantie de l'Etat. Chaque prêt, en moyenne d’une durée 

vingt ans, se décompose en deux prêts successifs de nature 
profondément différente. Pendant une période de cinq ans, il 
Sagit d’un prêt à moyen terme, représenté par des effets 
Qui sont, pour une grande partie, réescomptés par la Banque de 
ce. A l'expiration des cinq ans, les effets doivent être rem- 
ses, au moyen d’un prêt à long terme, consenti par le 
t foncier de France. 
Le succès considérable qu'a connu cette formule a posé ces 


dernièr 


es années un redoutable problème de financement. 





Il convenait, d’une part, d'éviter un gonflement trop important 
de crédits à moyen terme réescomptés par la Banque de France, 
afin de prévenir les dangers que le développement de ce méca- 
nisme eût risqué de présenter pour la monnaie et, d'autre part, 
de dégager les ressources nécessaires en mesure de s'investir en 
prêts à long terme. Enfin, et une fois assurée la consolidation 
annuelle des crédits venus à échéance, il est apparu souhaitable 
qu'un organisme puisse à la longue disposer des ressources 
suffisantes pour conserver en permanence les effets à moyen 
terme construction de manière que ceux-ci cessent d'être portés 
par la Banque de France. 


C'est pour répondre à cette triple mission que la eaisse de 
consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme a été 
instituée et dotée de ressources constituées par : 


— les dotations qui sont inscrites annuellement dans la loi de 
finances (comptes spéciaux du Trésor) et affectées à la consoli- 
dation ; 


— les intérêts versés par le Crédit foncier de France sur les 
avances à lui consenties par la caisse ou, antérieurement, par le 
Trésor en application de la loi n° 50-957 du 8 août 1950 ; 


— l'amortissement contractuel effectué par les bénéficiaires de 
prêts consolidés au moyen des avances faites au Crédit foncier par 
la caisse ; 

— les remboursement anticipés effectués par les bénéficiaires 
de prêts consolidés au moyen des avances faites au Crédit foncier 
par la caisse ; 

— les remboursements par le Crédit foncier à l’aide du produit 
de ses emprunts des avances à lui consenties par la caisse ; 


— les contributions prélevées au profit de l'Etat sur le montant 
des commissions perçues par les établissements prêteurs en 
application de la réglementation existante ; 


— le produit de l’escompte de la mobilisation des effets ; 
— les dons et legs ; 


— le produit d'emprunts à long ou à moyen terme émis par 
la caisse. 


(L'ensemble de ces ressources est affecté par priorité au verse- 
ment au Crédit foncier de prêts pour assurer la consolidation, à 
l'expiration de la période de moyen de terme, des prêts spéciaux 
consentis en application de la loi de 21 juillet 1950). 


— le dépôt de tout ou partie de la contre-valeur en francs des 
emprunts extérieurs qui pourraient être contractés par le 
Trésor ; 


— enfin, grâce aux possibilités d'emploi de ses disponibilités, 
le produit de l’escompte ou de la prise en pension des effets repré- 
sentatifs de crédits à moyen terme. 


L'énumération de ces ressources, les unes temporaires, les 
autres définitives, explique que la caisse ait pu jusqu'ici accom- 
plir des opérations de mobilisation et de consolidation. 


Son fonctionnement a permis : 


— de réduire le montant des effets présentés au réescompte” 
de la Banque de France. La caisse a pu prendre en portefeuille 
des effets construction et des effets souscrits par les entreprises 
nationales grâce au montant de la contrevaleur d'emprunts exté- 
rieurs, et d’échéances reportées d'emprunts extérieurs, que le 
Trésor a mis provisoirement à sa disposition au lieu de les 
affecter à la couverture de ses dépenses courantes ; 


— d'assurer la consolidation des crédits à moyen terme de 
construction venus à échéance de 1958 à 1960. On doit noter à 
cet égard que les ressources propres de la caisse s’accroissent 
chaque année régulièrement du montant des intérêts et de l’amor- 
tissement des prêts consentis l’année précédente au Crédit fon- 
cier. C’est ce qui explique que si les charges de consolidation 
restent égales, la contribution du Trésor ira en diminuant chaque 
année. Cette diminution est déjà considérable cette année, 
puisque la contribution du Trésor passe de 1.350 millions de 
nouveaux francs en 1961 à 600 millions de nouveaux francs 
en 1962. 


COMPTES DE PRÊTS 
Prêts du fonds de développement économique et social. 


























Æ DOTATIONS |  POTATIONS | DIFFERENCE 
RUBRIQUES ne | prévues | st 
1961. pour 1462. rapport à 1961. 
En nouveaux francs.) 
Evaluations de recettes... 702.000.000!  785.460.000! + 83.460.000 
Crédits de dépenses....... | 3.050.000.000! TT “ 
1 
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Créé par l’article 87 de la loi de finances pour 1960, ce compte 
a pour objet de retracer le versement et le remboursement 
des prêts consentis pour la réalisation du plan de modernisa- 
tion et d'équipement ainsi que des programmes de productivité, 
de conversion et de décentralisation. Jusqu'en 1959, ces prêts 
étaient imputés au compte d'affectation spéciale « Fonds de 
développement économique et social » dont la clôture a été 
prononcée par la même loi de finances. 


a) Les recettes. 


L'augmentation de recettes constatée pour 1962 résulte de 
l'application de l’échéancier de remboursement des prêts 
consentis par le fonds. 

La situation de l’encours des prêts du F. D. E. S. au 31 novem- 
bre 1960 est résumée dans le tableau ci-après : 


Situation de l'encours des préts du F. D. E. S. au 31 décembre 1960. 


(En millions de nouveaux francs.) 











MONTANT TOTAL 
des prêts consentis 
de 1948 au 31 décembre 160 


REMBOURSEMENTS EN COURS 
au 31 décembre 190 au 31 décembre 1960 





9.953 27.710 





(1) 37.703 | (2 








(1) Ce montant ne comprend pas les prêts aux organismes d'H. L. M. 
(7.754 millions de NF) consentis de 195% à 1955 par imputalion au 
, D. E. $S. et supportés depuis le 1" janvier 1960 par un nouveau 
comple spécial. 

(2) Ce Chiffre comprend 6.912 millions de nouveaux francs rembour- 
sés par anticipation en vue de gager des dolalions en capital de 
méme montant. 








D'autre part, les prévisions d'amortissement des prêts sont 
les suivantes : 


Prévision d'amortissement des prêts en Cours au 31 décembre 1960. 

















PRÉVISION 

ANNEES d'amortissement 
des prêts. 
none nt ces ere nos topssssonoieese 702 
CE IR PT ET 781 
RL dre rar encens dè se vo soso eee ve 879 
nsc pement en ets one se 905 
OT, SRE OPEN RES TEE "PR EE 910 
RS RER PP PP ER CRE 1.203 
Années 1986:etrau delà. ..........focoscn0060000005e 23.067 
Total au 31 décembre 2005........00..000 27.710 








L'accroissement annuel des remboursements, malgré le blocage de 
l'encours des prêts à la fin 1%), s'explique par le mécanisme propre 
à l'amortissement par annuités constantes. 











La date extrême de remboursement des prêts consentis par le 
F. D. E. S. jusqu’au 31 décembre 1960 se situe vers la fin de 
1993. En effet, les prêts dont la durée est la plus longue sont 
ceux qui sont accordés aux entreprises nationales, lesquels sont 
amortissables en 30 annuités constantes après un différé de 
3 ans sauf en ce qui concerne les prêts destinés aux habitations 
des houillères nationales, qui s’amortissent en 45 ans, ce qui 
reporte leur remboursement ultime en l’année 2005. 

Il est évident d’autre part, qu’une perspective exacte des rem- 
boursements attendus par le Trésor au cours des années à venir 
ne pourrait être obtenue qu’en intégrant aux données du tableau 
ci-dessus les remboursements nouveaux provenant des prêts 
réalisés en 1961 ou à consentir au cours des années qui suivront. 





b) Les dépenses. 


La répartition des prêts du F. D. E. S. comparée à celle de 


1961, s'établit comme suit : 


Répartition des prêts du F. D.E.S. 

















DÉSIGNATION 


1961 


Répartition 


initiale 


| 
| 41961 
Répartition 
revisée 
en 


juillet 1961 


—— 


1962 


— 


Répartition 


prévue, 





4 — Entreprises nationales: 


Eu millior 

















EE 
1s de nouveaux francs.) 



































A. CAP PONNBNOS. TT. ie ee 150 150 6 
B. Electricité de France......., 1.650 1.650 1.400 
C. Compagnie nalionale du 
TS IT PR PNR LOI 110 110 15 
D. Cominissarial à l'énergie alto 
IMIQUE .........s.ssoesse 1s0 10 170 
PAT O0 RE nca ne Fe » 190 
F. Société nationale des chemins 
do Mer rIFanCais. Dre. 150 150 : 
CD 0 TT NON EE 60 60 190 
FH TAGrODOrT OP PONS... ste. É = À 
MR eds sedrñesaudss di ) * 9 20 | 948 
lé os 
I D — Autres prêts: 
J. Agriculture : 
HADITAL PUPRÉ.:,::5.:.6060.56 110 110 1% 
Migralions rurales ........ 10 10 5 
Calamités agricoles ....... 20 30 40 
Electrificalion rurale ...... 10 10 10 
Regroupement foncier ..... 90 %) ") 
K. Navigalion: 
Moselle ....:... éd ts ivre 45 15 7 
Ports marilimes .......... 00 50 55 
Crédit maritime muluel... 15 15 14 
L. Tourisme : 
Equipement hôtelieret 
LU MN PEER 50 70 100 
Equipement touristique col 
RS SN doi do d 5 15 ÿ 
M. Industrie et divers: 
Industrie, conversion, dé- 
centralisation, producti- 
vité et recherches........ » 90 25 
Peliles et moyennes entre- 
DriSeS s.év0 00» 010 0 » se 0 » ve 95 115 135 
Ph SONORE PP EP Tee 50 50 60 
COODÉFTALIVES see. 16 16 16 
Calamités industrielles... 2 7 4 
Professions libérales ...... | 7 1 
N. Investissements hors métro- 
pole : 
Caisse centrale de coopéra 
lion économique ........ 120 (WT 1% 
Bhhasra .. si DEN DR NS 7,4 7 
O. À FOPANLR, 4 srmevmonotesenes à 2,6 7,5 
| 
Potal Hits ssoocsesee de e 750 190 |  8® 
sé | 
RS RL à ds 3.050 3.090 3.050 
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En ce qui concerne les prêts à des activités diverses, le tableau 
gi-dessus montre que le volume des crédits accordés par le 
F. D. E. S. sont en légère augmentation : 890 millions de nouveaux 
francs contre 790. Les principaux bénéficiaires de ces augmen- 
tations sont : 


— dans le secteur agricole : l'habitat rural qui passe de 110 
à 120 millions de nouveaux francs et les migrations rurales de 
10 à 15 millions ; 

— dans le secteur navigation : la Moselle dont les dotations 

nt de 45 à 70 millions et les ports maritimes de 50 à 
55 millions; 

— dans le secteur touristique : l'équipement hôtelier et ther- 
mal dont les dotations passent de 70 à 100 millions de nouveaux 
francs ; 

— dans le secteur industriel : les petites et moyennes entre- 

ises et l'artisanat dont les dotations passent respectivement de 
115 à 135 millions et de 50 à 60 millions de nouveaux francs ; 

— enfin les investissements outre-mer qui passent de 130 à 
175 millions de nouveaux francs. 


En ce qui concerne les entreprises nationales, la répartition des 
prêts du F. D. E. S. ne donne une idée exacte ni du volume des 
investissements, ni surtout du volume des programmes prévus 
pour 1962. 


Les investissements des entreprises nationales, dont le montant 
avait fléchi d'environ 3 p. 100 en 1960 par rapport à 1959, 
progressent de 1961 à 1962 de 7 p. 100. La reprise de la 
progression du volume des travaux des entreprises nationales 
provient à la fois de la disparition des causes particulières de 
réduction des investissements de certaines entreprises nationales 
en 1961, et de la nouvelle impulsion donnée par le 4° plan de 
modernisation et d'équipement aux programmes de ces entre- 
prises. 


L'augmentation des dépenses d’investissements qui passent de 
617 millions de nouveaux francs en 1961 à 6,61 milliards en 
1962 s'explique principalement par la nécessité de faire face à 
l'augmentation de la consommation d'énergie électrique, liée à 
l'accroissement prévu de la production nationale, par les achats 
de matériel volant de la compagnie Air France, et aux dépenses 
effectuées par la régie autonome des transports parisiens pour 
le développement de son réseau. 


Cette évolution est encore plus marquée pour les engagements 
que pour les paiements : le coût des opérations engagées par 
les entreprises nationales en 1952 atteindrait à cet effet 7,37 mil- 
liards de nouveaux francs au lieu de 5,92 milliards de nouveaux 
francs en 1961, ainsi qu'il résulte du tableau suivant : 


Programmes d'invéslissements des entreprises nationales. 
























































= — 
1961 < 
1960 . 1962 VARIATION 
- SR ROC 
ENGAGEMENTS (1) ue EP le 
Réali- ] Propo 1960 1961 
s ) sep embre s io = N , n 
Min 1061 ns à 1061 à 1962 
En millions de nouveaux franes.) 
1 — Energie : 
Charbonnages ..... 073,2 | 326,6 | 354,5 |— 216,6 | + 27,9 
E. D. F. opérations | | | 
pluriannuelles.... | 1.910,5 | 1.986 2.176 |+ 75,5 | + 190 
D. F. opérations | | | 
Moules ........ 1.119 1.218 | +.9281 | + 129 | + 83 
RE .…… Bb :| 0 347 |+ 7 |+ 331 
Energie alomique.. 268 123 120 |—115 | 3 
Gaz de France... 105,3 103,7 352,7 |+ 0,1 | ot 
Gaz du Sud-Ouest. 11,6 6,4 | » + 939,2 | 6,4 
CDS RPTE 118,6 | 4.133,7 | 1.711,2 211,9 [+ 577,5 
IL — Transports : | | | 
CE... 920,6 | 1.152,8 | 1.418,1 |+ 232,4 | + 60,3 
RP... 129 | 285 745  |+ 156 + 4160 
D lrance......... 178,4 | 262 208,3 |+ 83,6 | + 106 
Aéroport de Paris. 56 | 87,7 133 + 91,7 | + 15,3 
nl... 1.281 1.787,5 | 2.664,4 |+ 503,7 | + 876,9 
—— | EE | =— reed 
Total général... | 5.632,6 | 5.921,2 | 7.375,6 [+ 288,8 | + 1.454,4 
© | | | 
(1) Non compris frais généraux et intérêts intercalaires, 
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Il convient d'observer, enfin, que le finarcement des investis- 
sements des entreprises nationales en 1962 n'est assuré qu’à 
concurrence d’un tiers environ par les prêts du F. D. E,. S$., les 
entreprises ayant recours pour le reste soit à des ressources 
d’autofinancement, soit à des emprunts publics rendus plus aisés 
par les disponibilités du marché financier. 


COMPTES DE PRÊTS 
Prêts du titre VIII. 


Ces divers prêts ont été examinés avec les autres crédits 
concernant l’agriculture (annexe n° 6, rapport de M. Gabelle), 
ceux concernant la coopération (annexe n° 10, rapport de M. Bur- 
lot) et ceux concernant les départements et territoires d’outre- 
mer (annexe n° 11, rapport de M. Burlot). 


COMPTE DE PRÊTS 


Prêts à l’établissement public 
pour l'aménagement de la défense. 











DOTATIONS DIFFÉERENCE 








LR” DOTATIONS ; 
RUBRIQUES | . prévues par 
1961 pour 1962 rapport à 1961 
Eu nouveaux franes.) 
Evalualions de recelles. .. | » | » | » 
| | ; 
Crédits de dépenses...) 15.000.000 | » | — 15.000.000 











Créé par l’article 76 du projet de loi de finances pour 1960, 
ce compte a pour objet de retracer le versement et le rembour- 
sement de prêts à l'établissement public pour l’aménagement 
de la région de la défense créé par le décret n° 58-815 du 9 sep- 
tembre 1958. 

Aucune dotation n'est prévue en 1962 au titre du compte 
spécial ci-dessus, car, ainsi qu'il a été observé précédemment, 
85 millions de nouveaux francs sont ouverts au titre du fonds 
national d'aménagement du territoire pour l'établissement 
public de la défense, en vue notamment de l'acquisition de 
terrains. à 

Depuis l’origine, les moyens financiers pris par le F. N. A. T. 
en faveur des établissements publics de la défense représentent 
un montant de 162 millions de nouveaux francs. 

Il convient de faire le point actuel des projets et des travaux 
d'établissements et d'indiquer l'échéancier approximatif des 
dépenses en fonction des délais d'exécution. 


a) Point actuel des projets et des travaux. 


L'E. P. A. D. consacre à l'heure actuelle l'essentiel de son 
activité à étudier et à résoudre les problèmes que pose l’aména- 
gement de la zone I du secteur de la Défense. Cette zone comprise 
entre le pont de Neuilly et la ligne de chemin de fer de Paris- 
Saint-Lazare à Versailles est destinée à recevoir l'implantation 
d'un centre d’affaires, de commerces et d'habitations dont la 
création a été décidée par les pouvoirs publics. 


1. — Achats de terrains. 


A ce jour, plus de 100 millions de nouveaux francs ont été 
engagés par l'établissement public pour l’acquisition de terrains 
qui seront utilisés pour l'opération d'aménagement. 


2. — Projet urbanistique et architectural. 


Les études entreprises après la création de l'E. P. A. D. ont été 
concrétisées par l’établissement d'un plan masse qui, à la demande 
du ministre de la construction, fut présenté à la commission des 
sites. 

Ce projet qui répond à la préoccupation essentielle de concilier 
la création d’un tel quartier d’affaires et les besoins d’une 
circulation rapide à grande distance sur l'axe Paris-—Saint- 
Germain, a été approuvé à l'unanimité par la commission des 
sites dans sa séance du 28 octobre 1960 sous réserve d’une mise 
au point de certaines dispositions architecturales. 

Depuis cette date, et notamment au cours d’une visite faite 
sur place le 21 juillet 1961, le ministre de la construction a 
demandé que certaines modifications soient apportées au projet 
adopté par la commission des sites. De nouvelles études archi- 
tecturales sont actuellement en cours pour la mise au point d’un 
plan masse modifié qui va être soumis à l'agrément de 
M. Sudreau. 
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3. — Travaux. 


Au cours du deuxième semestre de l’année 1960, l'E. P. A. D. 
avait établi un schéma de voirie à niveaux différenciés permettant 
d'assurer à la fois une circulation rapide sur l'axe à grande 
distance Paris—Saint-Germain, une circulation régionale vers 
Rueil, d'une part, vers Pontoise, d'autre part, et une desserte 
rationnelle du nouvel ensemble. 


Les dispositions techniques de ce projet ont fait l’objet de 
multiples confrontations avec le service des ponts et chaussées 
du département de la Seine. Le ministre des travaux publics vient 
d'approuver dans son principe l’avant-projet de voirie établi par 
l'E. P. A. D. sous réserve d'observations dont les incidences, 
tant sur le plan technique que sur le plan financier, sont actuel- 
lement étudiées par l'établissement public. 


L'adoption par le ministère des travaux publics du nouveau 
schéma de circulation permet la mise au point définitive et le 
début de la réalisation de l'opération d'aménagement. 


b) Echéancier approximatif en fonction des délais d'exécution. 


Un bilan, comprenant tous les éléments de l'opération d’amé- 
nagement de la zone I a été établi par l’établissement public au 
cours du mois de mai 1961. Il traduit les incidences financières 
d'un programme comprenant : 


— 800.000 mètres carrés de planchers « affaires » ; 
— 4 à 5.000 logements ; 

— 60.000 mètres carrés de planchers « commerce » ; 
— 20.000 places de parking. 





L'ensemble des investissements comprenant : 


— l'acquisition des terrains ; 
— les travaux propres au parti urbanistique et architectural ; 
— les travaux de voierie générale, 


a été évalué à 748 millions de nouveaux francs environ. 


Le montant des investissements que l'E. P. A. D. prend en 
charge, c'est-à-dire l'acquisition des terrains et les travaux propres 
au parti urbanistique et architectural représente 566 millions de 
nouveaux francs soit à peu près 75 p. 100 de la dépense globale 
dont 30 millions environ représentent des achats de terrains 
L'établissement public assure le financement correspondant 
notamment par la perception d'une redevance fixée dans Ja 
conjoncture actuelle à 600 nouveaux francs par mètre carré de 
planchers hors tout versée par les utilisateurs de planchers 
« affaires ». 

La prise en charge des travaux de voirie générale (soit 
182 millions de nouveaux francs) devra être assurée par l'Etat 
ou d’autres collectivités publiques. 

Dans sa séance du 28 juin 1961 le comité 2 bis du fonds de 
développement économique et social a décidé de prendre l'opé- 
ration en considération, le ministère des travaux publics s’en. 
gageant à faire l'effort nécessaire sur le budget du fonds spécial 
d'investissements routiers. 

Il est rappelé en outre qu’un crédit d'engagement de 50 millions 
de nouveaux francs est déjà inscrit, au titre de l'opération de 
la Défense au programme triennal d'aménagement de la région 
parisienne. 

C'est sous le bénéfice des diverses observations formulées par 
le présent rapport que votre commission des finances vous propose 
l'adoption des diverses évaluations et autorisations concernant 
les comptes spéciaux. 
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1 RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d’une décision prise le 12 octobre 1961 


par la Conférence des Présidents. 


(Suite.) 





ANNEXE N° 1459 


AVIS présenté au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436). — 
Par M. Japiot, député. 


TOME II 
VI. — Comptes spéciaux du Trésor. 


Mesdames, messieurs, les comptes spéciaux du Trésor consti- 
tuent à eux seuls un véritable budget, dont l'importance n'échappe 
plus à personne. 

Il s’agit, pour la plupart, d'opérations à caractère temporaire ; 
c'est le cas en particulier des comptes qui intéressent aujourd’hui 
votre éommisison de la production et des échanges. 


L'article 29 de la loi organique relative aux lois de finances 
fixe les conditions dans lesquelles sont établis les comptes de 
prêts (F. D. E. S.); l’article 25 vise les comptes d'affectation 
spéciale dont le fonds de soutien aux hydrocarbures et les 
certificats pétreliers. 


Nous n’étudierons ici que ces chapitres ; ceux concernant l’agri- 
culture, la construction et les travaux publics faisant l’objet 
d'une étude suffisamment détaillée dans les différents budgets 
de ces départements. 


L'idée essentielle, et qui marque un tournant important dans 
l'orientation de la politique financière du pays en ce qui concerne 
les investissements, ressort de l'étude des chiffres qui figurent 
dans ce budget : l'Etat ne souhaite plus fournir aux entreprises 
nationales une aide directe aussi forte que par le passé; appel 
plus large doit être fait par celles-ci au marché financier. 


Nous verrons plus loin les conséquences de cette nouvelle 
politique pour plusieurs grandes entreprises nationales et nous 
en tirerons les conclusions. 


Auparavant, comme nous l'avons noté plus haut, il paraît 
nécessaire de procéder à un examen détaillé des trois comptes 
indiqués : fonds de soutien aux hydrocarbures, certificats pétro- 
liers, F. D. E. S. 


L — FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES 


C'est la loi du 27 mai 1950 qui a créé le fonds de soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés d’origine nationale. Le but de ce 
fonds est contenu dans le libellé même. 


Le décret du 22 juin 1950 précise le fonctionnement de .ce 
compte et fixe la composition du comité de contrôle présidé par 
le ministre de l’industrie, chargé d'examiner le programme 
annuel de subventions et de dépenses ainsi que la revision de 
ce programme en cours d'année. 


La liste des produits intéressés est déterminée par décision 
conjointe des ministres des finances, des affaires économiques et 
de l’industrie. 


Le fonds a fonctionné comme un compte spécial du Trésor entre 
le 1°" juillet 1950 et le 31 décembre 1953. Intégré au budget par 
la loi de finances pour l'exercice 1954, il fonctionne à nouveau, 
depuis le 1°’ janvier 1960, comme compte spécial du Trésor et a 

éficié à cette date du report du solde créditeur existant au 
31 décembre 1959, soit 32.020.000 nouveaux francs. 








Activités en 1960. 


a) Les recettes se sont élevées à 286.351.417,47 nouveaux 


francs se répartissant ainsi : 
Redevances : 


Les taux des redevances alimentant le fonds de soutien-depuis 
le 1‘ janvier 1960 ont été les suivants : 

3,16 nouveaux francs par hectolitre d'essence et de supercarbu- 
rant ; 

2,60 nouveaux francs par hectolitre de gas-oil ; 

2 nouveaux francs par tonne de fuel-oil léger. 

Les redevances effectivement perçues se sont élevées à la 
somme de 285.781.124,12 nouveaux francs. 


Autres recettes : 


Elles concernent des remboursements de prêts (315.000 nour- 
veaux francs) et des recettes diverses ou accidentelles (255.293,35 
nouveaux francs) soit au total une somme de 570.293,35 nouveaux 
france 


b) Le montant des dépenses supportées par le fonds de soutien 
aux hydrocarbures s’est élevé à 298.160.237,38 nouveaux francs 
suivant détail ci-après : 


1° Subventions à la production nationale d'hydrocarbures : 


Les hydrocarbures bruts d’origine nationale produits sur le 
territoire métropolitain bénéficient, de la part du fonds, d’un 
soutien dont le principe et les modalités ont été fixés par la déci- 
sion interministérielle en date du 6 janvier 1954. Le soutien 
est proportionnel à la valeur des quantités d'essence, de pétrole 
lampant et de lubrifiants contenus dans la tonne d'hydrocarbures 
bruts. Il varie entre 50 et 60 nouveaux francs par tonne. La 
décision du 6 janvier 1954 a fixé par ailleurs des plafonds au-delà 
desquels les sociétés ne peuvent plus bénéficier de l’aide du 
fonds. 

Les dépenses effectuées à ce titre se sont élevées à la somme 
de 29.730.213,50 nouveaux francs ; 


2° Aide à la recherche de pétrole : 


Les dépenses effectuées à ce titre, soit 1.125.000 nouveaux 
francs correspondent au versement par le fonds de l’aide aux 
souscripteurs, afférent à l’appel du quatrième quart de l’aug- 
mentation de capital de la société de recherches et d'exploitations 
pétrolières au Cameroun (SEREP-CA) ; 


3° Intensification de la recherche du pétrole : 


Par le biais de la subvention importante qui a été octroyée au 
bureau de recherches de pétrole, en application des dispositions 
de l’article 7 de la loi n° 53-1319 du 31 décembre 1953, et à la 
régie autonome des pétroles (213,4 millions de nouveaux francs, 
dont 188,4 millions de nouveaux francs au B. R. P. et 25 millions 
de nouveaux francs à la KR. A. P.), le fonds est intervenu d’une 
façon non négligeable dans l'orientation de la politique pétro- 
lière française en matière de recherche, en permettant notam- 
ment au B.R. P. de tenir le rôle qui lui a été assigné lors de sa 
création ; 

4° Versement de prêts : 

Aucune opération n’a été constatée à ce titre en 1960 ; 


5° Frais de fonctionnement : 


Une somme de 190.000 nouveaux francs a été versée au budget 
général, pour paiement des traitements et indemnités du per- 
sonnel et aménagement des locaux ; 
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6° Restitution de droits indûment perçus : 


Le montant des paiements effectués à ce titre a été de 
16.638,32 nouveaux francs ; 


7° Dépenses diverses ou accidentelles : 


Le montant des dépenses constatées à ce titre s’est élevé à 
5.198.385,56 nouveaux francs, suivant détail ci-après : 


1. — Remboursement des frais de contrôle et d’expertises : 
Les paiements effectués à ce titre se montent à 4.320,20 NF. 


2. — Subvention au caoutchouc Butyl : 

La décision du 30 mars 1957 a prévu, en faveur de la société 
Socabu, des bonifications d'intérêts pour le service d'emprunts 
d’un montant de 42.500.000 nouveaux francs, bonifications dont 
la moitié est supportée par le fonds de soutien. A ce titre, le 
fonds est intervenu pour 420.000 nouveaux francs. 


3. — Aide exceptionnelle à l'institut français du pétrole : 

Conformément à la décision interministérielle du 26 mars 
1960, une somme de 2 millions de nouveaux francs a été versée 
à l'L F. P. pour servir à la mise au point d’un procédé de fabri- 
cation d’isoprène. 


4. — Octroi de prêts et de subventions à la Segans : 

Une somme globale de 2.774065,36 nouveaux francs 
(671.933,29 nouveaux francs au titre de l'exercice 1959 et 
2.102.132,07 nouveaux francs au titre de l'exercice 1960) a été 
versée en 1960 à la Segans (société d'étude du transport et de 
la valorisation des gaz naturels du Sahara) en vertu de la 
décision interministérielle du 23 mars 1960 pour la réalisation 
d’études sur les problèmes de transport du gaz naturel saharien 
sous forme liquide ou gazeuse ; 


8° Versement au budget général : 


Le versement prévu au profit du budget général pour 
48.500.000 nouveaux francs a été effectué à la fin de l’exer- 
cice 1960. 


Activités en 1961. 
A. — SUBVENTIONS ET PRÊTS 


La ventilation des subventions et prêts établie au 1° octobre 
de cette année est la suivante : 


a) Subventions accordées. 
1° Au titre du soutien à la production nationale d'hydrocar- 
bures : 


Société Pechelbronn ..................... 951.267,65 NF 





A ST 1.456.392,19 
PARIS 4.978.754,07 
run rc er does 5.554 .249,13 
Compagnie d'exploitation pétrolière ....... 6.112.598,68 
Régie autonome des pétroles ............. 3 .465.680,99 
ei COR ORAN EP ENTUT (1) 22.518.942,71 NF 


2° Au titre de l’intensification de la recherche de pétrole : 
Bénéficiaire : Bureau de recherches de pétrole. 213.000.000 NF 


Cette subvention a été fixée par l’arrêté interministériel du 
4 janvier 1961 sous forme de dotation en capital. 


3° Au titre de l'acquisition à la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine de renseignements concernant la création et l’amé- 
nagement d’un stockage souterrain d'hydrocarbures liquéfiés : 
_ La somme attribuée à la S. N. P. À. en rétribution des rensei- 
gnements fournis, soit 600.000 NF, a été versée à cette société 
en deux tranches, en avril et juin 1961, ainsi que le prévoyait 
la décision interministérielle du 7 février 1961. 


4 A titre de financement des études entreprises par la 
Segans pour le transport du gaz naturel saharien à l’état liquide : 

Une subvention de 168.334,17 NF a été accordée à la Segans 
en vertu de ia décision interministérielle du 23 mars 1960 
(art. 3, 2°). 


b) Prêts accordés. 

Au titre du financement des études entreprises par S.E.G.A.N.S. 
pour le transport du gaz naturel saharien par pipeline sous- 
marin. 

Un prêt de 1.079.359,38 NF a été octroyé à la S. E. G. A. N.S. en 
vertu de la décision interministérielle du 23 mars 1960 (art. 3, 2°). 





(1) Cette somme correspond au montant du soutien accordé pour 
les neuf premiers mois de l’année. 





B. — RÉSULTATS 


a) En ce qui concerne les recherches pétrolières en 1960 et 
1961. 


L'effort de recherche des hydrocarbures s’est poursuivi au cours 
de ces deux années (822.700 mètres forés en 1960 dont 400.000 en 
recherche et un effort- presque équivalent en 1961). Les décou- 
vertes faites sont résumées dans les trois tableaux suivants: 


Métropole. 






















































































PUITS | RYTI 
GISEMENT DATE ÉTAGE | produc-| “'THMES 
| teurs de production, 
| Nombre | 1 
| 
Mimizan-Nord...| Janvier 1960. Albien. 1 | 18.000 t/an 
Oberseebach | Janvier 1960. Tertiaire. 250 tan. 
Saint-Firmin-| $ 
des-HDOIs .:.... Février 1960. |Néocomien.! 921 75.000 t/an. 
Avon-la-Pèze Mai 1960, Dogger. 1 1.000 t/an. 
Gisy-les-Nobles.. Juillet 1960. Dogger. 1 1.500 t/an, 
Valence-en-Brie.! Novembre 1960. Dogger. D 15.000 tan. 
Le PAL sus | Décembre 1960. | Purbeck. 1 Arrêté, 
Les Marchais...! Janvier 1961. Dogger. 1 Arrêté, 
Lugos-Ouest.....! Février 1961. | Néocomien.| { Arrêté. 
Saint-Lupien....!| Mai 1961 | Dogger. | 1 1.500 t/an. 
HT. 1. PPPPTRPR | Janvier 1960. | Cénoman. | 1 En attente, 
Sainte-Colombe.!Septembre 1961.! Aptie sup. 1 » 
Chuelles ....... on pate 1961.| Néocomien.! 4 | 15.000 t/an. 
| 
Sahara. — Algérie. 
| PUITS 
GISEMENTS | DATES | ÉTAGE produc- RYTHMES 
| | | leurs de production. 
| | Nombre 
| | | 
Djebel Onk..... Janvier 1960. | Coniacien. | 5 En attente, 
TT CPAS Avril 1960 [Dévon, inf.) 20 | 750.000 tJan. 
50 | Avril 1960 Cambrien. | 5 7:41.000 t/an, 
OO NON | Avril 1960. Dévon. inf. | En attente, 
3) APPPENET? (Septembre 1960. Dévon. inf! 1 » 
Tan Emellel....! Octobre 1960. |Dévon. inf.| 6 » 
Timellaline Octobre 1960. |Dévon. inf. 1 » 
Tin Fouye...... Janvier 1961. |Dévon, inf. 9 » 
Tamadanet ..... | Mars 1961. |Dévon. inf. il » 
Oulougga ....... | Mai 1961 Trias grès. 1 » 
Timedratine Gt Mai 1961. [Dévon, inf! 1 » 
In Akamil-Nord./Seplembre 1961. Dévon, inf! 1 » 
JOURS ns | Janvier 1960, | Trias grès. 1 » 
7 ee | Juin 1966. » 2 , 
Gassi Touil..... | Mars 1961. » | 2 » 
Gabon. 
| PUITS Fe 
GISEMENTS | DATES ÉTAGE | produe- RTTERES 
| teurs ‘le production, 
Nombre. 
| 
N'Tombeniony .. | Août 1960. Crétacé. | 1 \bandonné. 
RAARER (Septembre 1960.| Crélacé, 2  |32.000 (en 41%!. 
FE, L'ARRRNEE Novembre 1960. | Crélacé, 1 | Abandonné. 
iso Mars 1961. Crétacé. | 1 | En attente, 
"74 Ne Avril 1961. Paléocène. | 4 | 6.000 t/an. 
| | 








Il convient tout particulièrement d'attirer l'attention sur les 
points suivants : 


En métropole : 


— en janvier 1960 le forage de Charlas I de la régie auto 
nome des pétroles a mis en évidence une accumulation non 
négligeable de gaz naturel dans le même niveau productif que 
celui du gisement de Saint-Marcet dont Charlas est d’ailleurs 
très proche ; 

— dans le bassin de Paris la compagnie d'exploitation pétro- 
lière a mis en évidence de nouvelles extensions du petit 
ment de ’Châteaurenard ainsi qu’un nouveau gisement du m 
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situé à proximité : Saint-Firmin-des-Bois. Ces découvertes 
redonnent un intérêt accru à toute la région à laquelle sont 
susceptibles de s'étendre les sables de Châteaurenard et de 
Griselles. 

La R. A. P. a mis en évidence en novembre 1960 le gisement 
de Valence-en-Brie actuellement en cours de développement ; 
il est situé dans les calcaires du dogger qui est le niveau pro- 
ductif de tous les autres gisements du bassin de Paris, Château- 
renard et Saint-Firmin-des-Bois exceptés. 


Au Sahara : 


— en avril 1961 la compagnie d'exploitation pétrolière a mis 
en évidence le gisement d’Ohanet situé dans la région d'Ed- 
jeleh. Pour l'évacuation de ce gisement une canalisation de 
30” joignant Ohanet à Hassi Messaoud a été construite et entre 
actuellement en service ; 

— dans le même secteur, la CREPS a mis en évidence plu- 
sieurs structures productives dont celle de Tin Fouye actuelle- 
ment en cours de développement ; 

— dans la région d'Hassi Messaoud, la S. N. P. À. a mis en 
évidence la structure productive d'El Agreb à 30 kilomètres au 
sud d'El Gassi. Récemment des indices intéressants viennent 
d'être obtenus dans le trias gréseux et le cambro-ordovisien au 
forage *d'Oulougga de Cities Service ; 

— enfin, au sud-est de Messaoud, la COPEFA a découvert 
plusieurs gisements de gaz dans le trias gréseux. 


En Algérie : 
La S. N. REPAL a découvert le gisement du Djebel Onk. 


Au Gabon : 


La S. P. A. F. E. a découvert de nouvelles structures produc- 
tives et notamment celles de Batanga, Weze et Simany. 


b) En ce qui concerne les prêts et subventions consentis 
par le fonds de soutien aur hydrocarbures pour promouvoir 
les recherches et essais de méthodes de transport du gaz saha- 
rien en Europe, les chiffres, rappelons-le, sont les suivant : 








ne Es es ceteheneseseseseseneessessemarense mm 
PRÊTS SUBVENTIONS TOTAL 
1.079.3:9,38 168.:#31.17 1.247.693.55 


au ter octobre 1961. 
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Les subventions ont couvert près de la moitié des dépenses 
engagées par la Segans (Société d'étude du transport et de la 
valorisation des gaz sahariens) sur le transport du gaz naturel 
à l’état liquide. 


Ces études doivent permettre la promotion de la technique 
française pour la construction envisagée aujourd'hui à Arzeu 
d'une usine de liquéfaction destinée à alimenter le marché 
britannique. Elles ont également contribué à la mise au point 
d'un navire méthanier expérimental dont les essais seront 
entrepris sous peu à Nantes. 

Les prêts ont été consacrés aux études de la Segans concer- 
nant la pose de canalisations sous-marines entre l'Afrique et 
l'Europe. Différents procédés ont ainsi pu être mis au point 
et des essais en vraie grandeur doivent être entrepris dès 1962 
par la Segans dans la région du détroit de Gibraltar (1). 

Les produits tirés de la valorisation des études ainsi finan- 
cées seront affectés par priorité au remboursement des prêts 
correspondants et pour le solde ils seraient propriété de l'Etat 

la proportion de ses participations directes ou indirectes 
au capital de la Segans (dont les actionnaires sont la S. N. Repal, 
le B. R. P. et la C. F. P. A). 


c) En ce qui concerne les études sur la polymérisation. 


Le développement très rapide de nouveaux types de caout- 
chouc synthétique a conduit depuis plusieurs années divers 
centres de recherches francais à étudier, d'une part, la synthèse 

monomères et, d'autre part, la fabrication des polymères 
qui constituent les caoutchoucs synthétiques. En effet, la France 
est encore à ce jour étroitement dépendante des procédés étran- 
sers, ce qui, outre de nombreux inconvénients techniques, 
entraîne également d'importantes sorties de devises pour l'achat 
de brevets ou de licences. De nombreux travaux sur la fabrica- 
tion d'un monomère, l'isoprène, effectués par l'institut français 
(1) En 1962, Gaz de France doit entreprendre, avec l’aide du fonds 

Soutien, des essais similaires au large de Mostaganem. 








du pétrole, ayant été couronnés de succès, il est désormais très 
souhaitable de coordonner et d'accélérer les recherches en 
matière de polymérisation. 

Diverses études ont jusqu’à présent été conduites parallèlement 
par le laboratoire de recherches et de contrôle du caoutchouc 
installé à Strasbourg, le Centre de recherches des macromolécules 
et le laboratoire du professeur Champetier. Il a paru opportun 
de coordonner ces travaux en demandant à l'I F. P. dont les 
recherches en matière de polymérisation sont elles-mêmes avan- 
cées, d'étudier un programme de recherches valables pour l'en- 
semble des laboratoires intéressés, et de coordonner l’exécution 
de ce programme. En outre, il a été demandé, lors de sa séance 
du 28 juillet 1961, au comité de contrôle du fonds d’acétorder 
aux laboratoires où seraient poursuivies ces recherches une sub- 
vention annuelle de 300000 nouveaux francs (réduite à 
150.000 nouveaux francs en 1961, compte tenu du délai restant à 
courir jusqu’à la fin de l'exercice). Le principe d'une subvention 
annuelle a été proposé, car pour déboucher sur des procédés uti- 
lisables, les études doivent pouvoir être menées pendant plusieurs 
années consécutives. 

Le comité de contrôle ayant été d'accord sur la formule pro- 
posée, à quelques modalités d'application près, les conventions 
entre le fonds de soutien, l'Institut français du pétrole et les 
laboratoires de recherches intéressés sont en cours d'élaboration, 
étant entendu par ailleurs qu'une partie de la valorisation éven- 
tuelle des résultats des études sera affectée au remboursement 
du fonds de soutien. 

La décision d'octroi de la subvention pour l’année 1961 devrait 
intervenir prochainement. 


Nous notons que l’article 15 du projet de loi de finances prévoit 
cette année encore l'affectation d'une part importante du fonds 
au budget général. 

N'est-ce pas là l'illustration du caractère souvent factice et 
illusoire de ces comptes dit « d'affectation spéciale » ? 

Il est vrai qu'on peut ainsi obtenir la souplesse recherchée, 
mais la tentation est grande pour le ministère des finances de 
faire ici et là les ponctions qui lui semblent nécessaires, sans 
qu'elles correspondent à l'intention qui préside à la création 
même de ces fonds. 


II D — CERTIFICATS PETROLIERS 


La loi n° 57-716 du 26 juin 1957, portant assainissement éco- 
nomique et financier a autorisé le Gouvernement à fixer par 
décret, avant le 31 décembre 1957 les conditions dans lesquelles 
l'Etat ainsi que les personnes morales, publiques et privées, spé- 
cialement autorisées pourront émettre ou faire émettre des certi- 
ficats négociables en représentation des droits attachés aux 
actions des sociétés de recherches, d'exploitation et de transfor- 
mation d'hydrocarbures qui leur appartiennent. 


Le décret n° 57-1025 du 10 septembre 1957, a mis en œuvre 
les principes ainsi posés. Aux termes de ce texte : 


— pour les actions appartenant à l'Etat les certificats sont 
créés sur décisions prises par arrêté conjoint du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l’industrie ; 

— pour les actions n'appartenant pas à l'Etat la création des 
certificats doit être approuvée dans la même forme. 

Le produit de la vente des certificats est versé à un compte 
spécial du Trésor (n° 12-047), il est utilisé au financement des 
opérations d'équipement et par priorité en faveur du finance- 
ment des programmes arrêtés par l'actionnaire pour le compte 
duquel les certificats sont émis. 

Le décret n° 57-1046 du 21 septembre 1957, a porté organisa- 
tion du compte spécial visé ci-dessus. 

Sont imputés en recettes : 

a) Le produit de la vente des certificats pétroliers émis ; 

b) Le remboursement des prêts consentis sur les ressources 


du compte ; Rs 
c) Toute recette se rattachant à l'activité du compte. 


Sont imputés en dépenses : 


a) Les subventions à la recherche, à l'exploitation, au trans- 
port et à la transformation d'hydrocarbures ; 

b) Les versements au fonds de développement économique et 
social destinés à l'octroi de prêts aux organismes de recherches, 
d'exploitation, de transport et de transformation d'hydrocarbures. 

Ces versements donneront lieu à des prêts d'égal montant en 
faveur de ces organismes. 

Ces opérations font l'objet d’une comptabilité particulière à 
la section de l'équipement industriel, agricole, commercial et 
touristique du fonds de développement économique et social ; 

c) Les frais d'émission et de gestion des certificats ; 
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d) Les sommes nécessaires à l'exercice des droits attachés 
aux actions des sociétés de recherche, d'exploitation, de trans- 
port et de transformation d'hydrocarbures qui ont donné lieu 
à émission de certificats ; 

e) Les dépenses diverses et accidentelles. 


Les actions ayant donné lieu à émission de certificats sont 
celles appartenant à l'Etat (actions de la Compagnie française 
des pétroles) et au Bureau de recherches de pétrole (actions 
S. N. P. A, S. N. Repal, C. E. P. et C. R. E. P. S.). 


Les principales utilisations des disponibilités du compte ont 
eu pour objet : 

1° Des subventions accordées à la Régie autonome des 
pétroles et au Bureau de recherches de pétrole ; 

2° Des prêts accordés à la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine et à la Société des pétroles d'Afrique équatoriale. 


Les opérations de recettes et de dépenses constatées depuis 
l'origine du compte se retracent ainsi qu'il suit : 











DÉSIGNATION FRANCS FRANCS 





Année 1957. 


I. — Recettes: 


Produit de la vente des certificats... % 19.500.000.000 


IL. — Dépenses: 
Chapitre 1er, — Versement de subven- 
tions (bureau de recherches de 
DOLROIO) à... 0e node es eve ion s oo 0e » .000.000 .000 L 


Chapitre 2. — Versement au F. D. E.Ss. 
pour l'octroi de prêts (Société nalio- F 


nale des pétroles d'Aquitaine)........ 7.000.000 .000 » 
Chapitre 3. — Frais d'émission et de 
gobtion des Cortificals...........,....., J13.018.289 | 12,973.618.289 


Solde créditeur au 21 décem- 
D dis so de de 


7.126.951.711 





Année 1958. 





I. — Recelles: 
Report du solde créditeur 1957....,..... | 
Produit de la vente des cecrtificals..... 


1.126.9941.711 » 
19.020.372 | 5.449.372,136 


II, — Dépenses: 
Chapitre 4er, — Versement de subven- 
tions (B. R. P.: 895.000.000; R. A. P.: 
1 RSR OS 2,895,000.00:) , 


Chapitre 2. — Versement au F. D. E.Ss. 
pour l'octroi de prêts: 
BA P. sous ste. 3.000.000 .000 


4 66 04 20 id 1:000:000:000 | +-000-000.000 , 
Chapitre 3. — Frais d'émission et de 

gestion des certificals................. 23.813.287 » 
Chapitre 4. — Dépenses résultant de 





l'exercice des droits attachés aux 
actions avant donné lieu à émission 


PE. PR 0 7 do | 920.108.001! 7.228.954.287 


Solde créditeur au 31 décem- | 
OT ANNE 206.421 .149 








Année 1959. 


J. — Recettes: 
Report du solde crédileur 1958......... | 206 .:121.119 , 
Produit de la vente des certificats. .... 056.921 .041 » 
Recettes diverses ou accidentelies...... | 270.005.82;! 1.533.558.016 
I. — Dépenses: 
Chapitre 3. — Frais d'émission el de 
gestion des certificals..........,...... 1.425.065 o° 
Chapitre 4. — Dépenses résullant de 


l'exercice des droils atlachés aux 
actions ayant donné lieu à émission 


« cLoiermiqnla ee 919.900.000 957.323.065 














Solde créditeur au 31 décem 


DrO' 21909... ocre 076.051.951 



































DÉSIGNATION NOUVEAUX FRANCS 
Année 1960. 
I — Recelles: 
Report du solde créditeur 1959......... ».760,319,01 » 
Produit de la vente des certificats... 2.196.300 » 
Recelles diverses ou accidentelles...... 2.102.680, 13.979.320, 
I. — Dépenses: 
Chapitre 3, — Frais d'émission et de 
gestion des certificats..…............,.. 171.099, #6 : 
Chapitre 4. -- Dépenses résultant de 
l'exercice des droits attachés aux 
actions ayant donné lieu à émission 
CD -CHDelS. lis cos ccs st dite 2.156.900 2.227.3364 
Solde créditeur au 31 décem- L 
+. MOTO ANPNNT 11.051.994,40 
Année 1961. 
(Au 30 seplembre 1961.) 
1. — Recettes: 
teport du solde créditeur au 31 décem- 
CUT FPRPROERNOMERORNTR » 11.051.994,40 
II. — Dépenses: 
Chapitre ? Frais d'émission et de 
gestion des certificals......,........e. e 180. 884,80 
Solde créditeur au 930 septem- 
DR M sions rrvasées 10.871,109,60 
a 
IL — FONDS DE DEVELOPPEMENT 


ECONOMIQUE ET SOCIAL 
À. — Activités du F. D.E.S. 


Les prêts du F. D. E. S. contribuent, pour leur plus grande 
part, au financement des investissements des principales entre 
prises nationales et, pour le reste, sont consentis à diverses 
autres catégories de bénéficiaires. 

C'est ainsi que, sur une dotation totale de 3.050 millions de 
nouveaux francs, au titre de 1962, il est prévu pour les prêts 
aux entreprises nationales un montant de 2.160 millions de 
nouveaux francs réparti : 


ER EE Sr Er Ce 65 
— Electricité de France.............. GÉANT dpt 1.400 
— Compagnie nationale du Rhône....... Va re SPTES t45 
— Commissariat à l'énergie atomique................ 170 
né Si CORP TES Use AIT 190 
DS PAPA NAME D TT te SLT 190 

de Ps à 2.160 


Les autres prêts vont principalement à l'industrie privée, 
certains secteurs de l’agriculture et de la navigation, au tot 
risme et à des investissements hors métropole. La répartition 
prévue au titre de l’exercice 1962 est la suivante : 


TS +  . et tt  OAORT 240 
ET RER ER tou 205 
a. _ DRAP IR NN" dérivés Sénai 139 
RL URI AN. On is Nous LE à dset sat 109 
— Investissements hors métropole.................... 182,5 
DONS K 1056 AUTONET EN MU. tas. ss ci del 145 

MR... ST. ri ire 890 


Les prêts du F. D. E. S. à l’industrie privée se répartissent 
eux-mêmes en plusieurs catégories : 


a) INDUSTRIE, CONVERSION, DÉCENTRALISATION, 
PRODUCTIVITÉ, RECHERCHE 


Ces prêts ont pour objet d'inciter les industriels à réaliser 
des opérations présentant un intérêt particulier sur le plan 
national ou sur le plan régional. : 

Ils sont accordés selon des critères et dans des conditions qu 
varient avec les types d'opérations: importantes réalisations 
industrielles, conversions et décentralisations d'usines, amélio- 
rations de productivité, développements et modernisations d’ins 
tallations destinées à la recherche. 
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La dotation groupée de l'exercice 1962 est relativement faible 
25 millions de nouveaux francs contre 90 millions de nouveaux l. — Montant des prêts du F. D. E. $. en cours au 31 décembre 1959. 
francs en 1961 et 148 millions de nouveaux francs en 1960, car 
il restera au 31 décembre 1961 un solde disponible important 
sur les exercices antérieurs. (Ce solde atteignait 165 millions de OPERATIONS benne nt 

er réalisées REMBOUR EX COURS 
nouveaux francs au 1‘ septembre 1961). ca 
es SEMENTS au 
indtsdibs ra 
b) PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES DÉSIGNATION + perse de l'origine 31 décembre 
“ gosg [à 1959 inclue 1950. 

I s’agit de la ressource de base dont dispose le Crédit à 1959 inclus. 
populaire (Caisse central de crédit hôtelier, commercial et le 0e RS A 
industriel) pour prêter à long terme aux petites et moyennes En millions de- francs.) 

La dotation s'accroît chaque année. En 1962 elle atteindra Emprunteurs directs : DE En au 
135 millions de nouveaux francs. Charbonnages de France... 101.068 (1) 274.722 126.841 

Electricité de France........ J73.851 (2) 345.259 630.595 
Gaz-de France... ct. 167.560 (3) 71.449 96.111 
CANTONS node 91.000 1.897 86.163 

Nl s'agit de la ressource de base dont dispose le Crédit FR rie et 26.100 £ 26.400 

populaire (réseau des banques populaires) pour l'octroi des | Air France.................... 11.928 i.389 37.549 
CRT if ON PAROLE CPE AT PER 106.629 7.640 98.999 

La dotation progresse également chaque année. En 1962 elle Electricité et gaz d'Algérie... 19.678 1) 43.647 6.031 
atteindra 60 millions de nouveaux francs. Divan : 

Organismes d'H. L. M........ 775.457 8.097 767.360 
d) Divers Algérie, Tunisie, Maroc, etc. 561.813 68.784 193.059 
pes PR 3.197.632 828.821 | 2.368.80K 

(Coopération, calamités industrielles) : 20 millions de nou- Stablissements- intermé-À .  .… De 4 ja éd 

diaires : 

En ce qui concerne plus spécialement une catégorie IMpOr- | (édit agricole. .............…. 362 169 60.639 | 301.530 
tante d'opérations de prêt dans laquelle la direction de l'expan- | Crédit foncier...............…. 60.011 5.325 54.689 
sion industrielle intervient sur le plan financier comme organe Crédit national............... 303.659 1.991 258.668 
directement rapporteur, à savoir octroi de prêts sur ressources Crédit hôtelier commercial el £ 
du Fonds de développement économique et social inférieurs ou industriel ................. Le 10.478 1.230 39.248 
égaux à un million de nouveaux francs et destinés à financer be des dépôts et consi- à ds . 
grtiel lement des opérations de conversion, de spécialisation ou | Den" """"""""""""""" me : + je 

décentralisation industrielle, la durée moyenne des aides | 2 """"""""""""""" hs — mie + + - 
financières s'établit aux alentours de 8 à 9 ans au taux d'intérêt Totaux .........,.... 1.027.619 _ | ___120.998 906.626 
annuel de 6 p. 100 net. Toutefois, cette moyenne statistique ne Totaux généraux....... 1.295.254  DA9.8IT | 3.27.8H 
traduit pas exactement la réalité. En effet, les prêts consentis 
au titre de l'expansion régionale sont, en ce qui concerne *- L 
leur durée, adaptés aux cas d'espèces avec le maximum de (1) ou <a 265.000 correspondant à une dotation en capital. 
souplesse. Il arrive notamment que des prêts d’un montant ce ue Array ces + ad me À: pen en + 
juportant soient consentis pour une durée de 12 à 15 ans. | pa he 
La direction de l'expansion industrielle s'attache toujours à |" pain su sas uèts ; en 
ajuster la durée des prêts à la capacité de remboursement des Total... 691.238 


entreprises qui varie selon les branches d'industries et l’impor- 
tance des programmes. D'autre part, il convient de laisser à 
chaque entreprise une réserve d'expansion et de prévoir en 
conséquence des délais de remboursement appropriés. 

Enfin, les prêts octroyés sont assortis d’un différé d’amor- 
tissement de l’ordre de 2 à 3 ans. Durant les deux ou trois 
premières années du prêt, l’entreprise bénéficiaire n’a donc à 
sa charge que le service des intérêts (directement imputables 
sur les résultats d'exploitation) à l'exclusion de toute annuité 
de remboursement. Cette mesure a été adoptée pour éviter 
que, au démarrage d’un programme d'investissements, le mon- 
tant des annuités de remboursement du prêt ne constitue une 
charge immédiate pour l’entreprise. Enfin, sauf cas particulier, 
le remboursement de l’aide financière attribuée intervient par 
annuités constantes. 


B. — Rapport dans le temps 
des remboursements par rapport aux prêts. 


Le F. D. E. S., bien qu’il finance principalement des entre- 
prises industrielles, n’est pas géré par le ministère de l’industrie. 
De plus il existe depuis plus de dix ans puisqu'il a fait suite au 
Fonds d'expansion écoomique qui succédait lui-même au Fonds 
de modernisation et d'équipement créé en 1949. Enfin ses 
formes d'interventions ont été assez diverses dans le temps 
et selon les activités économiques et les organismes financés. 

Les deux tableaux qui figurent ci-après donnent toutes infor- 
mations utiles. 


, Le tableau I indique, pour les principaux postes et pour 
l'ensemble, le montant : 


— des prêts réalisés depuis l’origine jusqu'au 31 décembre 


’ 
— des remboursements effectués depuis l’origine jusqu’au 


31 décembre 1959 : 


— des prêts en cours au 31 décembre 1959. 


Le tableau II est relatif aux remboursements effectués. Il 
L apparaître le montant de ces remboursements pour 
l'année 1959. 











2222202 


IL — Remboursements effectués au F. D. E. S. 
de 1949 à 1958 inclus et en 1959. 
































M c 1949 A 1988 
DÉSIGNATION 1959 TOTAUX 
inclus 
En millions de francs.) 
Emprunteurs directs. 

Charbonnages de France......... 274.722 ” 274.722 
Electricité de France.......,...... 341.017 1.242 415.259 
Gaz de France.............,...... 71.236 213 71.449 
Compagnie nationale du Rhône. 3.602 1.185 1.837 
Commissariat à l'énergie ato- 

_mique dose larebar denses ce 0) » n” 
AMPEPOROO Nu ec ed eldesgeese 1.389 » 4.389 
EURE UNS À. A. id tes 6.388 1.252 7.640 
Electricité et Gaz d’Algérie...... 13.647 l 13.618 
Divers : 

Organismes d'I. L. M. ...... der) aie miens + 
Algérie, Tunisie, Maroc, ete, 97-20 19.675 16.880 
7 OO PE 802.256 | 26.568 PT 

Etablissements intermédiaires. 

Crédit agricole............. dit ibes 47.172 13.466 60.638 
Crédit reel pe 4.151 1.171 5.329 
CFO FRNIOM.. roro 02.998 11.994 14.992 
Crédit hôtelier, commercial et 

te ET RR PEEL ET TP 672 558 1.230 
Caisse des dépôts et consigna- 

MR SGD à 9 « dt cad bde «tié 166 70 236 
PM ON RE pur 5.508 3.066 8.574 

Soil si aies tt di 90.671) 30.325 120.995 
Total général............... 802.026 | 56.803 | 919.819 
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C. — Examen par grandes entreprises nationales. 


Votre commission souhaite faire le: point pour chacune des 
grandes entreprises C. D. F., E. D. F.,, C. N.R., G. D. F. C. E. A. 


1. — CHARBONNAGES DE FRANCE 


Si l’année 1962 doit être marquée par la poursuite du plan 
d'adaptation des Charbonnages de France et des réductions 
que cela entraine en matière d'investissements à long terme 
dans le secteur de l'extraction de la houille, il n'en reste pas 
moins vrai que cette année verra également se poursuivre les 
importants investissements rendus nécessaires en Lorraine à 
la suite du retrait progressif du Wardnt (1962 marquant la 
première étape de ce retrait) des exploitations de ce bassin. 
Par ailléurs des efforts continuent à être faits pour la valorisa- 
tion des produits par un traitement mécanique plus poussé en 
vue d'un meilleur rendement. 

Globalement les dépenses d’'investissements à long terme 
portant sur l'extraction et le lavage de la houille se montent 
à environ 150 millions de nouveaux francs contre 170 millions 
de nouveaux francs en 1961 et 228 millions de nouveaux francs 
en 1960 : 

— un tiers environ est dû à l'achèvement de programmes 
engagés par le bassin du Nord—Pas-de-Calais antérieurement 
à 1957 dans le cadre de la « Tranche B » : il s’agit essentielle- 
ment du « Nouveau siège 10 d’Oignies » et de la concentration 
du siège Barrois ; 

— une moitié environ correspond à la poursuite des investis- 
sements engagés dans le cadre de la « Tranche C » qui est 
marquée par de très importants programmes des H. B. L. en 
vue de la reconversion de ses exploitations situées sous le 
Warndt. Ce seul poste représente près de la moitié des opéra- 
tions de la « Tranche C ». Le solde se répartit à peu près à 
égalité entre la poursuite du programme de modernisation de 
la traction dans les H. B. N. P. D. C. et l'achèvement de divers 
programmes dans le Centre-Midi ; 

— le solde, soit un sixième, correspond à des investissements 
n’intéressant pas l'extraction de la houïlle mais sa valorisation 
et l'adaptation des produits charbonniers aux besoins des utili- 
sateurs (rénovation de lavoirs notamment en Lorraine). Ces 
programmes, qui correspondent donc en grande partie à la 
nécessité d'améliorer la position concurrentielle du charbon 
face aux autres formes d'énergie, sont les seuls à avoir été 
engagés en 1961, ou à devoir être engagés en 1962. 

Un autre secteur important est celui des « Industries de la 
Houille » dont le total des dépenses d'’investissements à long 
terme pour 1962 se montera à 220 millions de nouveaux francs 
environ, c’est-à-dire à un niveau semblable à celui de 1961. 

Ces dépenses peuvent dans leurs grandes lignes être ainsi 
ventilées : 

— pour l'électricité, la poursuite de la construction de la 
centrale de Courrières ; 

— pour la carbonisation, les importantes extensions de la 
cokerie de Carling en Lorraine ; 

— pour la chimie, les extensions, d’une part des ateliers 
d'ammoniac de Mazingarbe (Nord) et de Carling (Lorraine), 
d'autre part des ateliers de styrène en Lorraine. 

Enfin en ce qui concerne les logements, les dépenses d’équi- 
pement ont subi dès 1961 un infléchissement important, consé- 
quence directe de la réduction des niveaux de production pré- 
vue pour 1965 : alors qu’en 1960 les dépenses d’investissements 
à long terme sur ce poste étaient de 115 millions de nouveaux 
francs, elles ont été ramenées à 84 millions de nouveaux francs 
en 1961 et seront réduites encore en 1962 pour atteindre 75 mil- 
lions de nouveaux francs. Cette réduction est d'autant plus 
notable que la réduction des besoins en logements n’est pas 
proportionnelle à celle des effectifs, étant donné l'accroisse- 
ment du nombre de pensionnés, qui se poursuivra d’ailleurs 
encore de nombreuses années et qui est assez indépendant de 
cette réduction d'effectifs. 

En résumé, le programme d'investissement à long terme se 
montera en 1962 à environ 450 millions de nouveaux francs 
et se caractérisera par une diminution sensible des dépenses 
au titre de l'extraction de la houille et des logements, accom- 
pagnée d’un maintien des dépenses au titre de la valorisation 
et de l'écoulement de la houille, qu'il s'agisse de traitement 
mécanique de la houille, ou des industries annexes. 

En ajoutant à ces dépenses celles au titre des investisse- 
ments à moyen terme et des intérêts intercalaires, le montant 
total des dépenses d'équipement pour 1962 sera de 680 millions 

de nouveaux francs environ. 

En face de ce total de dépenses, les crédits du F. D. E.Ss. 
inscrits au budget 1962 pour les Charbonnages de France ne 
sont que de 65 millions de nouveaux francs. 














Ces crédits ne permettront de couvrir qu'environ 90 p. 100 
des dépenses de construction de logements pour les mineurs 
qui figurent pour un montant de 75 millions de nouveaux francs 
environ au sein du total des dépenses d'équipement et au finan- 
cement desquelles ces crédits sont en principe consacrés. 

Le montant des prêts du F. D. E. S. ainsi prévu pour 1962 
ne satisfait donc nullement les besoins totaux de financement 
des Charbonnages de France. En effet, après prise en compte 
des ressources propres de l'entreprise, des crédits restant dis. 
ponibles à la fin de l'exercice 1961, et de la contribution for- 
faitaire de l'Etat de 200 millions de nouveaux francs, inscrits 
au budget 1962, les Charbonnages de France auront encore un 
besoin de financement supplémentaire de plus de 300 millions 
de nouveaux francs, à couvrir par recours à l'emprunt public 
dans des conditions sensiblement plus onéreuses que celles 
des crédits du F. D. E.Ss. 

Le très faible pourcentage des prêts du F. D. E. S. ainsi pré. 
vus dans le plan de financement des Charbonnages de France 
pour 1962 soulève le problème de l'équilibre entre les conditions 
de financement des dépenses d'équipement des diverses entre: 
prises publiques. Cette préoccupation vise notamment le cas des 
centrales thermiques construites par les Houillères parallèle. 
ment à celles d’'E. D. F. et pour lesquelles les dépenses prévues 
par les Charbonnages de France pour 1962, soit plus de 80 mil- 
lions de nouveaux francs, se trouveront exclusivement financées 
à un taux supérieur à celui des prêts du F. D. E. S. 

Votre commission attire l'attention du Gouvernement sur les 
conséquences d’une telle politique à un moment où les Char- 
bonnages connaissent des difficultés et lui demande de réexa- 
miner son point de vue afin de faire éventuellement bénéficier 
cette entreprise d’une dotation suffisante. 


2. — ELFCTRICITÉ DE FRANCE. — COMPAGNIE NATIONALE 
DU RHONE 


Les programmes retenus s'inscrivent également dans le cadre 
prévu par le projet de loi de programme d'équipement élec 
trique que le Parlement va discuter très prochainement et que 
votre commission de la production et des échanges a déjà 
examiné et adopté. 

Les engagements prévus pour E. D. F. et la C. N. R. corres: 
pondent au programme garanti par le projet de loi de pro- 
gramme 

— hydraulique : 1.659 millions de kWh :; 

— thermique : 5 groupes de 250 MW, 
ou sont légèrement supérieurs. Ils sont suffisants pour faire 
face aux besoins français; cependant, si l'accroissement des 
consommations se poursuit en 1962 à un rythme rapide, il 
pourra devenir nécessaire d'engager un ou deux groupes ther- 
miques supplémentaires. 

L'accroissement prévu des investissements électricité dans 
les années qui viennent nécessitera des moyens de financement 
accrus qui sont actuellement à l'étude. 

Les tableaux ci-dessous donnent le détail des engagements, 
dépenses et moyens de financement des investissements d'EDF. 
et de la C.NR. 












































Electricité de France. 
COUT TOTAL 
DÉSIGNATION side. DS 
1961 | 1962 
En millions de NF) 
k. Engagements noutveaux 1962. 
a-1,. — [ydraulique : 
Mont-Cenis (sur l’Arc supérieur).......... » 670 
COS APT 10 DANCE). ae causes es » 989 
Laval-de-Cère Il (sur la Cère, Cantal)... » 115 
pe ce RE ct 8 Mae 14 EDP PU PEU PE EUOTE » 57 
Saint-Cassien tsur la Siagne, Alpes-Mari 
IMPOSER. EE SE is ottèes » | 56 
Total DR WAR noie si LE 1.187 
a-2 Fhermique : PE ’ 
6 groupes de 250 MW......,...sosès6e se) » 970 
{ groupe de pointe de 24 MW............ ” 19 
Lo de 989 
= 1 
Re à PL M IT » | Néant. 
» 2.176 
a-4. — Autres engagements (engagements 
OR Man conti PURE » 1 361 
Par osce ever covsrnestére cédedaraite 3.264 :: | -:3.59 























tn Pr bp be 


Pie 


Bai) 
Bea 
Pier 
Etui 


Inté 


Ress 
Créd 


Prêt: 


> © œ 


x * 












































































































































a 
ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 47314 
terne ES éme — ; 
COUT TOTAL La comparaison de 1962 à 1961 fait apparaitre : 
DÉSIGNATION si roi — une augmentation des engagements de : 
— = 8 k : 248 : © LEURS + 273 millions de NF soit 8,35 p. 100 
nn er PS CRE ic. 350 millions de NF au lieu de 0 
2 s né >. k ci . ; 
Eds vrai Total 623 millions de NF soit 19 _— 
Equipement Haut. Le. nos das dass 145 ” — une augmentation des dépenses de : 
Equipement lhermique........................ 136 936 » 41F IF i 
à nt nucléaire (dépenses directes) 191 99 ER FES... 220 millions de NF soit 7,6 — 
pen AUCICR pepe ri a » L 7 UNE OR 47 millions de NF soit 27,1  — 
Etudes, travaux préparatoires et aléas........ 3 01 DEN 
fotal grand équipement production... 1.340 1.931 Total 267 millions de NF son RTE 
ne ii 275 300 — les variations suivantes des divers moyens de financement : 
ROM NN PP PTT “. ve 133 139 nm nets 
ON PUF Al... nés ogeoséote se ne 55 70 | | 
Investissements annexes. .............s.esee de 36 18 DÉSIGNATION E. D.F. | C. N R |ENSEMRLE 
| | 
Travaux complémentaires... cosssrose ... 110 110 | AT Ps à | 
a Mate 5 | 2.604 2.797 - | 
Frais de fonctionnement.................s.... % 100 Ressources propres..,..,.. ŒETELEEE 1,2 3,2 15,9 
Intérêts intercalaires.........,..,... SPEEPPENT 170 176 Pré OT OU RU RS. es: "#4 31,8 — 01 
DONS co cvosonos docs ete ces 6 (1) 26 1) 27 | 
: ; Empruntis GIVOrS: .. ss ccssoomesèses 20,7 21,8 
rene 5 20 s | " 
Total... 2.789 3.2 Globalement ................ 14 | 274 8,5 
C. — Financement. 
Ressources propres après remboursement _La répartition en pourcentage du total du financement évolue 
RP PE A 148 525 ainsi : 
Crédits à moyen terme (variation d’en-cours). 20 30 
Prêts Banque européenne de the is RUE 20 15 0.1 PT 
UDC... coco oo ce os o AR sc. 867 1.000 DÉSIGNATION 
TN PO I 1.650 1.400 ee Dety Ge 1962 
Report de prêts du F. D. E. S. 1961 (2)....... 100 1.000 
st dererhétasianes uso... 2.905 3.120 Ressources propres........ a so 15,4 16,8 36,5 29,5 
Fes ses à prête du F. D: BA 4... 53,1 18,1 63,5 66 
{) Dont 10 NF pour le S E. N. A. 
(2) Report résullant principalement des ressources supplémentaires Emprunts divers. .s..ssseses 2 PORTES 31,2 35,1 , 1,5, 
apportées en 1%50 et 1961 par la bonne hydraulicité. 
TOME ossi: 100 100 100 100 
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nationale du Rhône. 






































a —— —— 
DÉSIGNATION 1961 1962 
Eu millions de NF.) 
A. — Engagement. 
re bénite (450 M kWh}... .oosuoosvese see » 350 
B. — Dépenses. 
PR RSA UE 3,6 3 
Baix-Logis-Neuf “sde Stones soso es se 49 8 
cs nrnrsldaies: désss 113 145 
Pierre-Bénite ........ TETE DETTES TETE LES 7 50 
OO PO pitéousies ss 66 3 4 
OP PP D SE 171,6 210 
Intérêts intercalaires ........ RE ET RE D 10 
PPS PR RESPTT nn 173,1 220 
C. — Financement. 
Ressources MODO de nsc Rén essaient 63,2 65,2 
Crédits à moyen terme (variation des cours). 0,1 0,2 
Emprunts à long terme....... der do a sens dus » 10 
SE 110 145 
PTT Ste: PP Per des 173,1 220 
nn 























3. — GAZ DE FRANCE 


Le tableau ci-dessous donne la décomposition des grandes 
masses de dépenses prévues aux programmes 1961 et 1962 ainsi 
que des moyens de financement. 


Dépenses et moyens de financement pour G. D. F. (1961-1%2). 























1961 
SSIGNATION 962 
DESIGNA Estimations.) ste 





En millions de nouveuux francs.) 


A. — Dépenses. 


1. — Production: 

















Cokeries de province........ cs.ess o 1,23 1,8 
Usines à gaz de province........ . 37,97 28,4 
Moyens de production région pari 
SMMMIO! sci tee secs sectes datieéé 9,1 1,8 
Total 1... + uientes do e.ees .. 18,3 33 
2. — Transport: 
Province .......0 cévossoccsesésss … 32,03 24,6 
si RENE TT cossoseées costs 28 35,9 
Gaz de Lacq......sssssooosssosesoooe 17,17 10,5 
Total Bissccvssesiétersaséresais 107,2 10,6 
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RE Ces prévisions satisfont les besoins de Gaz de France et il 
| 1961 ne semble pas qu'il y ait à l'heure actuelle à signaler de diffi- 
DÉSIGNATION : 1962 cultés particulières tant sur le plan des réalisations que sur 


Estimalions ) 
| 





En millions de nouveaux francs 


8..—"DISrIDULIOn .. 000000000000 0 0 » 210 210 


&. — Autres opérations 


Réservoirs souterrains............... 5,3 2 9 
Essais de pose de canalisalion en 
TS saone nos 2,8 15 


Station expérimentale de méthane 


UT 0 done ee ° à 5 1,6 


Opérauons diverses... .. , 0 020 9 0 oo 0 6 » » 39,3 10,1 


SR NE 


CU Rs CORPPONPIPR I PL: 118,1 101 


B. Financement. 





1. sas Ressources propres CS 21 ri 
A déduire (dépenses de gros entre- 
lien, remboursement d'emprunt). ! 116,6 177,4 12 16 
2. -— Emprunt public...............,.... 211,8 ” 
Emprunts auprès d'institutions spé | 
DS ASC I PORN » 12 
DR EU END, M D 0005 0 0 0 « ” 190 
(Pour mémoire, report de 1960)..... + 21 ” 
4. — Crédit à moyen terme (variation : 
d'ON COUPS)... 000000000000 0 © 0 « + 29,5 + 10 
DS PO OT 148,7 101 














Ce tableau permet de dégager les idées directrices suivantes : 


— globalement le programme 1962 apparaît en réduction par 
rapport à 1961. Cette décroissance s'explique par le fait que 
les grands programmes de modernisation des moyens de pro- 
duction et de transport touchent à leur terme. Il en est ainsi 
notamment de 


a) La construction des grandes artères du réseau de trans- 
port du gaz de Lacq; seules restent à terminer ou à entre- 
prendre des antennes de raccordement de moindre importance ; 


b) La modernisation des distributions non raccordées (propa- 
nisation pour les exploitations les plus petites, craquage ou 
reformage de produits pétroliers dans les autres cas) au terme 
de laquelle, vers les années 1963-1964, la distillation de Ja 
houiïlle ne sera plus guère pratiquée que dans les cokeries 
de la région parisienne, de Strasbourg et de Rouen. 


— le principal poste de dépense est désormais celui de la 
distribution dont le niveau élevé, sensiblement constant depuis 
plusieurs années, est justifié précisément par le fait que les 
premiers plans de modernisation et d'équipement avaient mis 
l'accent sur la production et le transport. La conversion au 
gaz naturel ou à l'air propané qui en résulte, jointe au dévelop- 
pement de la construction dans les zones urbaines, entraîne 
en effet d'importants travaux qui concernent la rénovation et 
l'extension de réseaux de distribution à la fois en surface (ex- 
tensions des distributions existantes, nouvelles distributions) 
et en profondeur (renforcement des réseaux, création de ré- 
seaux de répartition à la suite du développement des ventes) ; 


— on doit retenir enfin un certain nombre d'opérations nou- 
velles qui reflètent les orientations actuelles de l’industrie 
gazière française telles que les essais de pose de canalisations 
en Méditerranée, la construction d’une station expérimentale 
de méthane liquide, la poursuite de la recherche et l’équipement 
de réservoirs souterrains. 





le plan financier. 


: 


Commissariat à l'énergie atomique. 


La loi de programme n° 59-899 du 31 juillet 1959 relative à 
l'expérimentation de l'énergie atomique et aux industries de 
base concourant à l'équipement général du pays approuvait un 
programme de 264 millions de nouveaux franes. Ce programme 
portait sur les années 1960, 1961 et 1962 et couvrait les études 
et la première charge d'uranium des centrales E. D. F. 


.Ce rythme constant était destiné à assurer à la production d’ura- 
nium gainé et à la poursuite des études une continuité per: 
mettant d'obtenir le meilleur prix de revient même dans l’hypo- 
thèse où il serait décidé de réaliser des centrales nécessitant la 
mise en place de quantités importantes d'uranium à des dates 
de mise en service relativement éloignées les unes des autres. 
En effet étant donné le processus de fabrication de l'uranium 
gainé qui met en cause : 

— les mines; 

— la concentration du minerai ; 

— la fabrication de l'uranium métal à partir des uranates: 

— le gainage de l’uranium métal, 

il est indispensable de prévoir longtemps à l'avance la produc- 
tion nécessaire à la mise en place de l’uranium dans les cen- 


trales nucléaires: tel était l'objet de la loi de programme 
n° 59-899 du 31 juillet 1959. 


Le programme ainsi prévu s'établissait, pour 1962, à 88 mik 
lions de nouveaux francs conformément à l'analyse ci-après : 


— fabrication d'uranium 
gainé destiné aux centrales 
rs dé à 73 millions NF 
— participation forfai- 
taire aux études de la filière 
uranium naturel — gra- 
0 SON 15 — 


88 millions NF, 





Le programme du commissariat à l'énergie 
atomique pour 1962 financé par des prêts du 
F. D. E. S. a été défini à partir des dotations 
ainsi inscrites à la loi-programme n° 59-899 
du 31 juïilet 1959 qu'il a été décidé de com- 
pléter par les inscriptions suivantes : 
— participation forfaitaire aux études de la 
filière uranium naturel-eau lourde.......... 20 _— 


En dehors de la filière uranium naturel, 
graphite, utilisée dans les centrales E. D. F., 
le commissariat a prévu la réalisation d’une 
pile prototype de puissance dans la filière 
uranium eau lourde. Cette pile, dénommée 
EL 4 a été inscrite dans le budget du com- 
missariat à l'énergie atomique pour 1960 et 
doit être financée par des prêts du fonds de 
développement économique et social. Cepen- 
dant, en dehors de la construction de cette 
pile prototype de puissance, il convient de 
poursuivre les études de la filière uranium- 
eau lourde. 


En effet, une économie de combustible est 
attendue de cette filière qui doit permettre 
une irrigation plus longue du combustible. 


Il résulterait donc de la mise en place des 
piles de cette filière et de leur perfection- 
nement une économie substantielle des 
dépenses d’exploitation de nature à amélio- 
rer sensiblement le prix de revient de l’élec- 
tricité d’origine nucléaire. 

Cette rubrique des dépenses figure d’ail- 
leurs dans le projet de la loi de programme 
n° 1303 relative à l'équipement électrique. 

— charge des intérêts intercalaires : la dota- 
tion prévue spécialement par cet objet en 
D RS Er lésion sé lhegtatens rs 12 — 
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En ce qui concerne le montant des prêts F. D. E. S. en faveur 
du commissariat à l'énergie atomique pour 1962, il convient de 
préciser qu'ils sont destinés à assurer le financement : 








— des programmes antérieurement autorisés ; 


— de la première annuité de paiement à prévoir au titre du 
programme nouveau qui vient d'être défini. 


Pour 1962 ces prévisions de prêts s'élèvent à 170 millions de 
nouveaux francs contre 180 millions de nouveaux francs en 
1961. . 


Conclusion. 


L'année 1962 semble placée sous deux signes apparemment 
en opposition: d'une part, les investissements augmentent, 
d'autre part, les crédits budgétaires qui leur sont affectés 
diminuent. 


Le montant total des autorisations de programme inscrites 
au projet de budget pour 1962 pour les dépenses civiles d’équi- 
pement est en progression de 11 p. 100 sur le montant prévu 
par la loi de finance pour 1961, qui était lui-même supérieur 
de 8 p. 100 au chiffre de 1960. 


Plus particulièrement en ce qui concerne les entreprises 
nationales, les engagements de dépenses progresseront en 1962 
de 25 p. 100 (7.370 millions de nouveaux francs au lieu de 
5920) et leurs paiements effectifs de 7 p. 100 (6.611 millions 
de nouveaux francs au lieu de 6.174 millions de nouveaux 
francs). 


Par contre, les dotations du F.D.ES. sont fixées en 1962 
comme en 1961 à 3.050 millions de nouveaux francs. Toutefois, 
la part des entreprises nationales qui était de 2.300 millions 
de nouveaux francs en 1961 subit une diminution de 140 mil- 
lions et ne s’élèvera en 1962 qu’à 2.160 millions de nouveaux 
francs. 


C'est incontestablement le souci de maintenir à 7 milliards 
de nouveaux francs le découvert budgétaire en 1962 qui a 
incité le Gouvernement à contrebalancer la progression iné:- 
luctable des dépenses courantes (augmentation des traitements 





et pensions, aide à l’agriculture, accroissement des crédits d’en- 
seignement) par une diminution des crédits budgétaires d’inves 
tissements. 

Il a semblé possible, en effet, vu le bon état du marché 
financier et l'abondance des disponibilités, de diminuer les prêts 
du F.D.ES. aux entreprises nationalisées qui seront en mesure 
d'emprunter d'avantage sur ce marché. 

L'accroissement des dépenses d'investissements des entre- 
prises nationales sera donc financé essentiellement par les 
ressources propres, le report des crédits non employés en 1961, 
des emprunts plus importants sur le marché et éventuellement 
en tant que de besoin, le recours aux possibilités qu'offre 
« le moyen terme équipement 

En ce qui concerne les charbonnages de France, le finance- 
ment des investissements avait été assuré cette année par les 
ressources propres de l’entreprise, le report des crédits res- 
tant disponibles au 31 décembre 1960, la subvention forfaitaire 
de l'Etat (chapitre 44-92 des charges communes) et les prêts 
du F.D.ES. (150 millions de nouveaux francs). 

Compte tenu d'un programme d'équipement de 680 millions 
de nouveaux francs en 1962, les charbonnages devront l'an 
prochain avoir recours à un emprunt public de l'ordre de 
300 millions de nouveaux francs en 1962. 

Pour l'E. D. F. et la C. N. R., la légère réduction des prêts 
du F. D. E.S. (— 15 millions de nouveaux francs pour l’ensemble 
E. D. F. C. N. R.) s'accompagne d'un certain accroissement 
des autres emprunts prévus dont la charge est plus lourde 
(6,5 à 7 p. 100 d'intérêt) que celle du F. D. E. $S. (4,5 p. 100). 
Le taux moyen des charges financières d'E. D. F. sera donc un 
peu plus élevé. 

Par contre, en ce qui concerne Gaz de France, les prêts du 
F. D. E. $. qui étaient nuls en 1961 seront de 190 millions de 
nouveaux francs en 1962. La nouvelle orientation gouvernemen- 
tale n'affecte donc pas cet organisme. 

Notre commission tenait à noter l'évolution du point de vue 
du Gouvernement sur le problème des investissements. 

Elle réitère sa demande de vigilance dans le domaine du char- 
bon, qui lui parait être le point le plus critique. 

Sous réserve de ces observations, elle vous propose de don- 
ner un avis favorable au budget des comptes spéciaux du Trésor. 
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RAPPORTS ET AVIS " 
: ie Rae: d 
concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 
en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. li 
si al 
(Suile.) 
ANNEXE N° 1445 4) LE PROGRAMME CIVIL DU COMMISSARIAT — 
one A L'ÉNERGIE ATOMIQUE 
RAPPORT au nom de la commission des finances, de l’économie | D : oi | 
générale et du plan sur le projet de loi de finances pour 1962 Le programme civil est déterminé essentiellement par les 
(n° 1436), par M. Marc Jacquet, rapporteur général, député. autorisations de programme comprises au budget du Premier 
ministre et au Fonds de développement économique et social, 
| Il est d'autre part complété par les prévisions de recettes du 
ANNEXE N° 22 | C.E.A. 
Le tableau ci-après compare les autorisations de programme Chi 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE accordées en 1961 et celles demandées pour 1962. Ce tableau À 
ds to en eg les dE inscrites au budget du 
” Le Late ee nts emier ministre, les prêts du F. D. E. S. et l’évolution des 
Section I. — SERVICES GÉNÉRAUX ressources propres du commissariat. ne 
: | 
Energie atomique. 
Rapporteur spécial : M. LE RoY LADURIE Programme du Commissariat à l'énergie atomique. 
Mesdames, messieurs, les problèmes relatifs à l'énergie ato- Te 
mique ont été évoqués très largement au cours des deux SUBVENTIONS pR£TS RESSOURCES 
dernières années et particulièrement lors de la discussion du e inscrites : PROGRAMME 
projet de loi de programme relative à certains équipements ANNÉES au sd du propres 
militaires. DOS, vote ‘ci total. 
Le rapport sur les crédits du commissariat à l'énergie ato- _ - 
mique compris dans le budget de 1960 avait été consacré En millions de nouveaux francs 
à la présentation d’un résumé de l'état de cette science en Prêt 
France et le rapport sur le dernier budget s'était efforcé de € 1 - Ja | a ; 
ar «6 slt Si 0 PCT PPS DS TONNES 1.017 123 | 10 1.240 
mettre à jour les indications fournies par le précédent. | Ress 
Dans ces conditions, votre rapporteur se bornera cette année, 1969 A F 
après l'examen traditionnel des crédits, à faire le point des PR snsesotpuanans ss 1.161,5 120 A 1.394,5 
grands problèmes que pose à notre pays l'entrée progressive RER PASS, LR 
de la science atomique dans sa phase industrielle. Miitences | “12 2 de L 5 
PREMIERE PARTIE be us) ns 
Variations en pour- | 
centages ......... + 11,2 % 2,4 %| — 28,5 %| + 176% Le 
EXAMEN DES CREDITS | moye 
cutio 
Les crédits relatifs à l'énergie atomique et inscrits pour 1962 
au budget du Premier ministre comprennent d'une part les Lee hr ; : b) 
dotations du commissariat à l'énergie atomique destinées à _Le programme civil établi pour 1962 s'élève à 1.334,5 mi 
assurer le financement du programme civil et, d’autre part, lions de nouveaux francs, en augmentation de 94,5 millions de 
les dotations afférentes à la contribution de la France aux nouveaux francs sur 1961. 
dépenses d'Euratom. Ce montant résulte de la contraction d’une augmentation de d° 
plus de 11 p. 100 des subventions inscrites au budget du ti € 
A Le fi + d Premier ministre, et d'une réduction des prêts du F. D. E. S. ps 
«4 F5 PAROI. ES. DPOGFERRRRS ainsi que des ressources propres du commissariat à l'énergie e cr 
du commissariat à l'énergie atomique. atomique. Vot 
d tance 
; Rd és + bbsidaé d'lébahate ut Ces ressources proviennent notamment de la vente de matiéres relati 
Les nee exécutés par le commissariat à !energle 410- | Ge base et de radio-éléments, de prestations de services, rem indiqu 
mique sont financés boursement sur travaux et produits financiers, ainsi que des Cette 
— partie par des dotations directement inscrites au budget contributions aux recherches menées par le commissariat en du 20 
du Premier ministre (1: Services généraux) et par des prêts | <ollaboration avec Euratom. 1956 
du F. D. E. S. que viennent compléter quelques ressources Quelques précisions doivent être fournies sur les subventions 1961. 
propres du commissariat ; inscrites au budget du Premier ministre md 
— et partie par des crédits transférés au même budget à 2e 
partir du budget des armées (1: Section commune), et du Les crédits inscrits au budget du Premier ministre en faveur ; 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme du commissariat à l'énergie atomique figurent à deux chapitres tas 
(II : Marine marchande). du budget (1: Services généraux). ppre 
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En autorisations de programme, ces crédits s'élèvent, pour 
1962, à 1.164,5 millions de nouveaux francs, en légère augmen- 
tation par rapport aux autorisations de programme accordées 


pour 1961. 


Les crédits de paiement demandés s'élèvent, pour 1962, à 
944 millions de nouveaux francs, dont 32,5 millions de nouveaux 
francs pour la couverture de l'autorisation de programme 
accordée en 1947 pour la construction de l’usine de séparation 
des isotopes de l'uranium. 

Les crédits accordés en 1961 s’élevaient, au total, à 850 mil- 
lions de nouveaux francs, dont 58 millions de nouveaux francs 
au titre de la construction de cette usine. 





Les crédits de paiement accusent, dans ces conditions, une 
augmentation de 94 millions de nouveaux francs par rapport 
à l’année précédente. 


Un tableau comparatif des autorisations de programme et 
des crédits de paiement pour 1961 et 1962 permet de dégager 
l’évolution des crédits accordés au commissariat à l'énergie 
atomique, en distinguant, d’une part, la subvention versée 
au commissariat et, d'autre part, la subvention destinée à la 
réalisation de la séparation des isotopes de l’uranium. 


Ce tableau présente également le montant des autres res- 
sources, en distinguant les prêts du F. D. E. S. et les ressources 
propres. 





















































AUTORISATIONS DE PROGRAMME | CRÉDITS DE PAIEMENT 
| | 
DÉSIGNATION | —— —_—_——— — — 
| (| | 
1961. 1962. Différence | 1961 | 1962 | Différence 
| 
| | | 
| En millions de nouveaux francs 
( 
| 
À. — Dotations budgétaires 
Chapitre 62-00, — Subvention au commissariat à : | : ; É 
eric AOMIQUE:: 0 5 oe dunsodes done ve 4.017 1.164,5 + 1175 | 192 911,5 + 119,5 
| 
Chapitre 62-01. — Subvention pour la réali- 
sation de la séparation des isotopes de or L À: 
Re PP NO er pe » Mémoire. | » 58 32,9 — %5,5 
Total des dotations inscrites au budget | 
ON Prémier ministre. .........cssosex 1.017 1.164,55 + 147,5 8:#) 914 + - 93 
B. — Autres ressources. 
ER A PP 123 170 — 3 180) 170 _— 10 
OO ns td some at tetasnen ee | 70 | 00 — 20 | 70 | 50 — 2% 
Total des autorisations de programme. 1.210 1.291,90 +. 955 
Potai dos moyens de fNANCOMENT... sensor onenedensetis ce done este. 1.100 1.164 + 61 
me —— ——— —— 





Le total des crédits de paiement correspondant au total des 
moyens de financement dont dispose le C. E. A. pour l'exé- 
cution de son programme civil. 


b) CRÉDITS TRANSFÉRÉS EN COURS D'ANNÉE AU COMMISSARIAT , 
A L'ÉNERGIE ATOMIQUE 


Le commissariat à l'énergie atomique reçoit en cours d’année 
des crédits en provenance du budget des armées. A ces dota- 
tions supplémentaires s'ajoute, depuis cette année, un transfert 
de crédits du budget des travaux publics (marine marchande). 


Votre rapporteur a été amené à rappeler l’an dernier l’impor- 
tance des opérations prévues par le projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires. Il avait également 
indiqué la collaboration du C. E. A. et du ministère des armées. 
Cette collaboration avait été prévue par un protocole en date 
du 20 mai 1955 auquel fut substitué un autre le 30 novembre 

qui définissait un programme pour les années 1957 à 
1961. Le C. E. A. était chargé des études préparatoires aux expio- 

atomiques, de la préparation scientifique des essais. de la 
fourniture de plutonium et de la conception de prototypes 
ainsi que de la réalisation d’explosions expérimentales, tout en 
Poursuivant les études tendant à la réalisation d’une usine de 
Suppression des isotopes. 








Les armées devaient, de leur côté, préparer les expérimen- 
tations relatives aux explosions nucléaires. 

Le dernier protocole étant expiré, une décision du Premier 
ministre a prévu les coordinations indispensables entre le C. E. A. 
et les armées. 


Les transferts de crédits du budget des armées ne représentent 
qu’une partie des crédits de la loi de programme militaire puis- 
qu'aussi bien en 1961 le total de ces transferts n’attéindra pas 
300 millions de nouveaux francs sur un total de crédits de 
paiement prévus de 602 millions. 

Il semble, toutefois, que les transferts effectués au profit du 
C. E. A. au cours de l’année 1962 doivent représenter un pour- 
centage beaucoup plus important du total des crédits de la loi 
de programme militaire. 

Ces chiffres témoignent néanmoins de l'importance des 
domaines qu'ont en commun les programmes civil et militaire 
en matière atomique. 

D'autre part, en application d’un arrêté du 26 avril 1961, le 
commissariat à l'énergie atomique reçoit des crédits du mimis- 
tère des travaux publics (marine marchande) au titre de la par- 
ticipation de ce département aux recherches entreprises au 
sujet de la propulsion nucléaire des navires de surface. 

Le montant total des crédits ainsi transférés s'élève actuel- 
lement à 2.375.000 nouveaux francs tant en crédits de paiement 
qu’en autorisations de programme. 
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Le tableau ci-après précise le montant des transferts opérés au bénéfice du C.E. A. depuis 1958. 


Etat des crédits transférés au budget du Premier ministre (Commissariat à l'énergie atomique) à partir du budget des Armées 


(, — Section commune) et du ministère des travaux publics (Marine marchande). — 


Années 198 et 1961 inclus. 








ae tee ee rene 
AUTORISATIONS 


DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAIEMENT 





DÉSIGNATION 





Chapitre 62-06, | Chapitre 62-01. Total. 


Chapitre 62-00. | Chapitre 62-01. | Total. 





l nes 


En imnilliers de nouveaux franes 














L — Transferts des armées : | 
PSP NAN ES 197.985 | 197.985 | 218,551 , 218.551 
ES PR | 182.370 | 182.97 | 158.130 , 158.435 
nd dt ve ss V0 75 0 6 0 À à 255.708 40.000 | 295.708 | 223. 168 » 223.168 
nes amer dvmo dv 5 65 6 111.300 | 262.000 | 103.900 | 75.950 | 56.300 | 132.250 
._ Total au :0 septembre 1961...... 1 711.368 | 302,000 | 11) 1.079.368 | 676.101 | 565.300 | 1) 332.704 
En cours de trans'ert............,,..... | 2) 130.982 | 19.000 | (27 ° 419.962 | 2) 100.832 09.000 | (2) 159.83 

MB -msssoue soie 50 8 0 00 0 0 00 0 8 0 0 à 908.500 321.000 | 1.229.550 | 737.296 | 115.300 892.536 
7m NP RET | | 

IL - lransfert du ministère des travaux | | | | 

D 97 | | 2 19 | r MES | . 2.375 
| | 
| | 


publics (arrêté du 26 juin 1961)........,,.... 2.319 | 














(1; Les crédits relransférés à la marine au cours de la même période, s'élèvent à 43.328 en autorisations de programme et 43.588 en cré- 


dits de paiement, 


(2) Dont 2,125 autorisations de programme et en crédits de payement à retransférer à la marine. 

















Le total des moyens de financement dont le C. E. A. dispose 
en 1961 s'élève donc, en tenant compte des transferts de cré- 
dits, à : 

— 1.796 millions de nouveaux francs en autorisations de pro- 
gramme, 

— et 1.394 millions de nouveaux francs en crédits de paiement. 


B. — La contribution de la France aux dépenses d'Euratom. 


Pour la première fois figure au budget des services géné- 
raux du Premier ministre un chapitre destiné à recevoir les 
crédits correspondants à la contribution de la France aux dépen- 
ses de la communauté atomique, c’est-à-dire aux dépenses d’Eur- 
ratom. 

Une autorisation de programme de 120 millions de nouveaux 
francs est demandée pour 1962. Elle est assortie d’un crédit 
de paiement équivalent. 

L'inscription de ces crédits au budget du Premier ministre 
résulte du transfert d'une dotation qui figurait précédemment 
au budget des finances et des affaires économiques (I. — Charges 
communes). 

Le montant de la contribution de la France à Euratom s’est 
élevé à environ 88 millions de nouveaux francs en 1960 et 
126 millions de nouveaux francs en 1961. La dotation prévue 
pour 1962 correspond donc à peine à la reconduction des cré- 
dits inscrits dans le précédent budget. 

Mais il est utile de préciser que sur un versement de 120 mil- 
lions de nouveaux francs, environ les neuf dixièmes sont effec- 
tués au titre de la participation de la France au programme 
propre de recherches d’Euratom et le dixième restant repré- 
sente la part de la France dans les dépenses de fonctionne- 
ment de cet organisme. 

Bien que ne pouvant pas être comprise dans les dépenses 
propres du commissariat à l'énergie atomique, cette contribu- 
tion de la France à l’Euratom doit être considérée comme 
directement liée à l'effort national dans le domaine de l’éner- 
gie atomique. Il est évident, en effet, que le plus grand inté- 
rêt s'attache à ce que les crédits correspondants soient utilisés 
par la Communauté à des travaux complémentaires des diffé- 
rents programmes nationaux. Tout double emploi provoquerait 
immanquablement en raison de l'importance des sommes en 
cause un gaspillage considérable. 

C'est uniquement dans la mesure où est respectée cette complé- 
mentarité du programme européen par rapport aux programmes 
nationaux que les contributions des Etats membres peuvent 
permettre à l’Europe d'accomplir des progrès comparables à 
ceux réalisés par les plus puissantes nations atomiques. 

I1 semble bien que cette condition soit remplie grâce à une 
harmonieuse coordination entre les efforts des Etats membres 
et des institutions communes. 

Dans ces conditions et si l’on tient compte des autorisations 
d'engagement prévues par la loi de programme militaire (931 mil- 
lions de nouveaux francs) le programme atomique français, 
civil et militaire, ressort dans le budget de 1962 à un total de 
2.265,5 millions de nouveaux francs. 





L'effort budgétaire de la France en faveur de l'atome est 
encore supérieur à ce chiffre puisqu'il comporte non seulement 
les 120 millions de nouveaux francs inscrits au budget du Pre- 
mier ministre au titre de la contribution française à Euratom, 
mais encore les crédits inscrits à d’autres budgets qui permet- 
tent d'assurer le versement de notre contribution au Centre 
européen de recherches nucléaires (C. E. R. N.) de Genève et 
à l'Agence européenne de l'énergie atomique. 


C. — Analyse des programmes. 


Les programmes financés avec les moyens qui viennent d’être 
analysés permettront, d’une part, d'assurer le fonctionnement 
des installations existantes sur la base du niveau de dévelop- 
pement devant être atteint à la fin de l’année 1961 et de pour- 
suivre les investissements en cours et, d’autre part, d'entreprendre 
des opérations propres à 1962. 


a) FONCTIONNEMENT DES INSTALLATIONS EN PLACE ET POURSUITE 
DES INVESTISSEMENTS EN COURS 


Il convient de rappeler que toutes les dépenses effectuées 
par le commissariat à l'énergie atomique sont couvertes par 
une autorisation de programme. Les dotations du C. E. A. 
s'appliquent donc aussi bien aux dépenses de fonctionnement 
(en particulier à la rémunération des personnels et aux dépen- 
ses de toutes natures liées à leurs activités) qu'aux dépenses 
d'investissement. 

Les installations en place et les investissements en cours 
doivent être examinés séparément en ce qui concerne, d’une 
part, les installations de production et, d'autre part, les centres 
de rec. rche. 


Les installations de production. 


Les unités de production existantes sont les suivantes : 

— les mines dont l'exploitation est regroupée dans trois divi- 
sions, celle du Forez, celle de la Crouzille (près de Limoges) 
et celle de Vendée ; 

— les unités de concentration du mirerai dont les usines 
sont situées à Bessines (près de Limoges), à l’Escarpière (près 
de Cholet) et dans le Forez ; 

— les usines de production de l'uranium métal situées au 
Bouchet et à Malvesi (près de Narbonne) ; 

— le centre de production de plutonium de Marcoule. 


La C. E. A. poursuivra, d'autre part, en 1962, la réalisation des 
investissements en cours parmi lesquels il faut citer : 
— l'usine de séparation des isotopes de l’uranium à Pierre- 


latte ; s 
_— l'usine de traitement des combustibles irradiés à Cher- 


bourg. 
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Le commissariat poursuivra, également, des recherches géné- 
rales autour des accélérateurs et des réacteurs construits au 
cours des années précédentes. 

Les accélérateurs de particules comptent parmi les instru- 
ments indispensables au progrès de nos connaissances sur la 
structure intime de la matière. Le C. E. A. s’est donc équipé 
d'un certain nombre de ces machines dont le tableau ci-dessous 
donne les principales caractéristiques. 


particules en Service ou décidés aux 


Liste des accélérateurs de | 
Fontenay-aux-Roses, Saclay et 


centres d'études nucléaires de 























Grenoble. 
——— 
DATE : Ù 
pe de mise EMPLACE- 
TYPE en js 
service. 
Sames (générateur de neutrons) 600 KV...... 1959 Fontenay- 
F aux-Roses. 
CUS CA M I ET 1954 Saclay. 
OR OV... uvogne se oi s 0.4 1953 Saclay. 
Gyelotron {deutons el protons) 25 Me V...... 1954 Saclay. 
Cockeroft et Walton (« Haefely ») (générateur 
rons) 000 Vs écsc ce ose sons ses 1956 Saclay. 
accélérateur linéaire à électrons 28 Me V 
{pour un courant de crête de 85 mA)...... 1958 Saclay. 
Synchrotron à protons « Saturne » 3 Ge V..... 1958 Saclay. 
Sames (accélérateur d'ions) 150 KV........... 1958 Saclay. 
Massiot (électrons) 4 MeV................,... 1961 Saclay. 
Cvelotron à énergie variable.............seso 1962 Saclay. 
Sames V1 (ions) 600 KV, 2 mA.............. 1958 Grenoble. 
Sames V2 (électrons) 600 KV................ 1958 Grenoble. 
Sames GN I! (générateur de neutrons) 300 KV. 1959 Grenoble. 
Sames GNP 1 (générateur de neutrons pulsés 
ee ie ie ne de OUR Éd 1959 Grenoble. 
RE 2. (électrons). 1 MmV.....,....s.ecsese 1959 Grenoble. 
Sames PI (ions) 1,2 MV, 3 MA...........0.. 1961 Grenoble. 
D nes 





Parmi les réacteurs, on peut citer El 1 (Zoé), Triton et Minerve 
à Fontenay-aux-Roses, El 2, E13 et Ulysse à Saclay, Mélusine à 
Grenoble. 

Les réalisations actuellement en cours seront d’autre part 
poursuivies par le commissariat à l'énergie atomique. Ces réa- 
lisations en cours sont les suivantes : 


1. Réacteurs d’études. 


Pégase. — Cette pile est actuellement en construction. Elle 
utilisera comme combustible l’uranium enrichi et comme modé- 
rateur l’eau ordinaire. Elle doit permettre d'étudier le compor- 
tement des barreaux combustible de grosses piles productrices 
d'électricité utilisant un gaz comme fluide de refroidissement. 

La pile Pégase doit permettre la tenue des combustibles dans 
les piles destinées à la production d'énergie électrique. 


2. Les réacteurs expérimentaux et les prototypes. 


Rapsodie. — C’est la première pile à neutrons rapides inscrite 
au programme du commissariat. Il s’agit d’une pile expérimentale 
sur régénératrice destinée à donner des enseignements dans 
certains domaines (éléments combustibles au plutonium et éva- 
cuation de la chaleur par sodium fondu). Elle doit être construite 
à Cadarache. 


Il est envisagé de poursuivre avec Euratom les études con- 
cernant cette filière ; des contacts sont pris dans cette perspec- 
tive avec cette organisation internationale. 


Prototype à terre de réacteur pour sous-marin. — Les études 
se poursuivent à Saclay en vue de la réalisation de ce prototype 
à Cadarache. 


Réacteur El 4. — Il s’agit d’un prototype de réacteur de puis- 
sance, modéré à l’eau lourde et refroidi par gaz carbonique sous 
pression qui doit être implanté dans les monts d’Arrée (Finistère). 


Le maître d'œuvre de la pile El4 est le commissariat à 
l'énergie atomique. Comme à Marcoule, Electricité de France 
assurera la mise en place des seules installations de récupération 
d'énergie. 

Ce projet doit ouvrir une nouvelle filière de centrale nucléaire 
Qui pourra éventuellement, dans l'avenir, prendre le relais de 
l'atuelle filière de réacteurs au graphite. Le réacteur pourra 
fonctionner avec deux sortes de combustibles : le réacteur sou- 
haité est formé de groupes d'oxyde d'uranium naturel gainé de 
éryllium, mais dans un premier temps on utilisera un combus- 
tible à base d'uranium légèrement enrichi, plus facile à réaliser. 








On peut attendre de cette filière une amélioration du coût 
de l’énergie d’origine nucléaire. 

Sur la demande de la marine marchande, le C. E. A. a exploré 
d'autre part la possibilité de mettre au point un réacteur utilisé 
pour la propulsion des navires de surface. Pour tenir compte 
de la possibilité de mener une partie des recherches en commun 
avec d’autres programmes nucléaires français déjà approuvés, le 
choix s’est porté sur un réacteur à gaz à hautes performances. 
Une coopération avec Euratom a été envisagée. Cependant la 
tâche s’est révélée supérieure aux moyens et aux crédits qu’il 
paraissait raisonnable d’y consacrer et la décision d'y renoncer 
vient d'être prise. 


b) OPÉRATIONS PROPRES A 1962 


Des opérations propres à 1962 sont, d'autre part, prévues. 
La majeure partie d’entre elles constituent la suite logique des 
opérations déjà en cours : 


— il est prévu d’intensifier les études que pose le problème du 
stockage des déchets radio-actifs ; 


— la production d'uranium doit être portée de 1.300 tonnes 
d'uranium contenu en 1961 à 1.600 tonnes en 1962 ; 


— les opérations relatives au programme d’études et de 
fabrication d’armes se poursuivront conformément aux prévi- 
sions ; 

— les ateliers nécessaires à la réalisation de la pile Rapsodie 
seront construits à Cadarache. Il sera procédé à l'étude de 
l'usine de traitement du combustible de la pile Rapsodie ; 


— enfin une partie des dotations de 1962 seront utilisées 
pour le financement du combustible et du modérateur du réacteur 
E14, pour la participation aux entreprises nationales et pour 
couvrir l'accroissement du coût de la recherche. 


Les seules mesures nouvelles envisagées pour 1962 sont rela- 
tives à la poursuite de l'équipement des centres de recherche 
avec constructions nouvelles dans le centre le Cadarache et à 
un développement limité des effectifs de chercheurs (375 unités). 


La partie du programme 1962 financée aux moyens des prêts 
du F. D. E. S$. concerne exclusivement la production d'énergie 
électrique nucléaire, en particulier les problèmes relatifs à 
la fabrication d'uranium gainé pour les centrales nucléaires et 
à l'étude des filières d'uranium naturel graphite et d'uranium 
eau lourde. 


Les programmes Electricité de France et C. E. A. sont harmo- 
nisés dans le cadre du projet de loi de programme déposé 
devant le Parlement sous le n° 1303 relatif à l'équipement élec- 
trique. 

Le montant des opérations financées par ces prêts est con- 
forme aux prévisions de ce projet pour 1962 (108 millions de 
nouveaux francs) majoré d’une somme de 12 millions de nouveaux 
francs au titre des intérêts intercalaires. 


. C’est dans cet ensemble de perspectives financières qu'il faut 
inscrire et juger l’activité du commissariat. 


Il n’est d’ailleurs pas possible de fournir des données plus 
analytiques sur le budget du C. E. A. pour 1962. Il convient, 
en effet, de rappeler qu'aux termes de la réglementation, c’est 
le comité de l'énergie atomique qui arrête, en définitive, le 
budget du commissaraiat après le vote du budget de l'Etat. 


DEUXIEME PARTIE 


RESSOURCES ET PERSPECTIVES 
DE L'ENERGIE ATOMIQUE 


L'effort réalisé par la France en faveur des recherches ato- 
miques continue de s’accroître comme vient de le montrer l’exa- 
men des crédits mis à la disposition du C. E. A. 


Sans doute est-ce là une condition nécessaire du développe- 
ment de la recherche française dans ce domaine de la science. 
Mais cette condition n’est certainement pas suffisante. En 
effet, la science atomique, née principalement d’un désir d’uti- 
lisation à des fins militaires, a conservé de ses origines le carac- 
tère d’une science dont les secrets sont jalousement protégés. 
Que seraient dès lors nos réalisations en matière atomique si 
notre pays ne possédait une équipe de chercheurs suffisante 
en nombre et en qualité pour pouvoir redécouvrir ce que même 
nos alliés refusent de nous communiquer ? 


Il est à craindre, d’autre part, que les possibilités françaises en 
matière d'énergie atomique ne soient sensiblement réduites si, 

















pour la seule couverture de nos besoins civils, nous étions con- 
traints de nous approvisionner à l'étranger en combustibles 
nucléaires. 


Dans un domaine scientifique où toute réalisation n’est qu’une 
étape vite dépassée vers le stade industriel de l’utilisation de 
l'énergie atomique, comment notre pays arriverait-il également 
à limiter ou à combler son retard si un programme de recherches 
dynamique ne faisait de nos savants des concurrents valables 
dans la compétition internationale ? 


Enfin, il est difficile de ne pas tenir compte de l'influence 
des activités nucléaires sur l’économie nationale si l’on veut 
réellement mesurer l'importance de l'effort atomique français. 


A. — Les hommes. 


Il est évident qu’en matière atomique, et quels que soient les 
moyens financiers mis en œuvre, les résultats obtenus valent 
ce que valent les hommes. 

Le commissariat à l'énergie atomique établit, chaque année 
davantage, un grand nombre de chercheurs de spécialités très 
diverses, mais qui tous ont besoin pour œuvrer en commun 
d'une formation complémentaire. Les progrès de la science et 
de l’industrie nucléaires rendent, d'ailleurs, cette formation 
spécialisée toujours plus nécessaire. 

Il est donc du plus grand intérêt d'examiner ce que fait le 
commissariat à l'énergie atomique pour assurer le recrutement 
des personnels qualifiés dont il a besoin. 

Les centres du commissariat à l'énergie atomique, de même 
l’industrie et Electricité de France, recrutent des ingénieurs 
diplômés de toutes les écoles françaises. Toutes les spécialités 
« classiques » (par exemple : électronique, chimie, métallurgie) 
sont recherchées. Une formation nucléaire est donnée d'ordinaire 
aux techniciens dans le cadre de leur travail. 


L'institut national des sciences et techniques nucléaires 
(I. N. S. T. N.) donne en outre des cours de spécialisation qui 
sont de deux sortes : 


1° Formation d'ingénieurs diplômés en génie atomique : 120 
élèves inscrits en 1961 à Saclay et Grenoble ; 

2° Certificats scientifiques de 3° cycle en liaison avec l'Univer- 
sité : une centaine d'élèves inscrits en 1961. 


Les élèves de l'I. N. S. T. N., ingénieurs ou physiciens, sont 
ensuite recrutés par l’industrie, l'Université ou le C. N. R. S. 
(et par le C. E. A. pour une minorité d’entre eux). Les chiffres 
donnés ci-dessus comprennent un nombre important d'élèves 
étrangers (de l’ordre de 15 p. 100). 

Il faut citer en outre certains cours spéciaux, les séminaires 
et les stages organisés le plus souvent à Saclay ainsi que les 
facilités offertes à de jeunes scientifiques désirant préparer 
des thèses dans le cadre du C. E. A. (bourses). 

Enfin, le C. E. A. organise, en liaison avec le Conservatoire 
national des arts et métiers, des cours de promotion du travail 
destinés à des agents techniques qualifiés, désireux de devenir 
ingénieurs. Ces enseignements sont donnés dans les centres du 
C. E. A. (centres associés) : près de 1.400 élèves sont inscrits 
en 1961. 

Il convient de noter que le nombre d'ingénieurs et de physiciens 
utilisés dans les centres de recherche est beaucoup plus élevé 
que dans les centres de production. Il faudrait d’ailleurs ajouter 
à ces techniciens de formation supérieure le groupe des agents 
techniques de 3° catégorie et les agents techniques principaux 
qui sont d'excellents techniciens, d’un niveau proche de celui des 
ingénieurs et physiciens. 

Le recrutement de certaines catégories d'ingénieurs et phy- 
siciens s'avère difficile. C’est le cas des ingénieurs métallurgistes 
et de l’ensemble des agents techniques. 

Les méthodes utilisées aux Etats-Unis pour la formation des 
techniciens nucléaires sont analogues aux nôtres. Dans les autres 
pays, ces méthodes sont certainement beaucoup moins systéma- 
tiques, à l'exception peut-être de l’U. R. S. S. dont les méthodes 
de formation de spécialistes nucléaires ne sont pas connues. 

Aux Etats-Unis, se sont les centres d’Oak Ridge et d’Argonne 
qui jouent un rôle de formation technique analogue à celui joué 
à Saclay et Grenoble. 

En résumé, sans que l’on puisse chiffrer avec précision le 
nombre de techniciens et de physiciens nécessaires à l’industrie 
nucléaire, il semble que les méthodes utilisées pour spécialiser 
en science nucléaire des ingénieurs « classiques » sont satis- 
faisantes et qu’elles donnent — quantitativement et qualitati- 
vement — les résultats souhaités. Le problème non résolu 
demeure plutôt celui de la formation d’un nombre suffisant de 
techniciens « classiques » pour l’ensemble du pays. 
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B. — Les matières de base. 


Actuellement, les matières de base de l’industrie nucléaire 
nécessaires au C. E. A. sont ou bien produites par lui (uranium 
naturel, thorium, uranium 233, plutonium) ou bien élaborées par 
l'industrie ou en collaboration avec elle (c’est le cas pour le 
graphite et certains métaux spéciaux comme le zirconium et le 
béryllium). 

Cependant, la France reste tributaire de l'étranger pour l’eau 
lourde, pour l’hélium et, en attendant la mise en service de 
l'usine de la séparation isotopique de Pierrelatte, pour l'uranium 
235 qui nous est cependant fourni à prix modéré par les Etats- 
Unis quand il s’agit de couvrir nos besoins civils ou d'alimenter 
le prototype à terre du réacteur pour sous-marin. 

La production française d'uranium naturel s'est élevée, en 
1960, à 1.068 tonnes d'uranium contenu dans les concentrés, 
principalement l’uranate d'uranium, alors qu’elle n'atteignait que 
850 tonnes en 1959. 


Sur ces 1.068 tonnes d'uranium contenu dans les concentrés, 
681 tonnes ont été obtenues à partir de minerai exploité par le 
C. E. A., alors que 387 tonnes provenaient d'exploitations du 
secteur privé en France ou à Madagascar. La production de 1961 
doit atteindre environ 1.300 tonnes. 


La politique générale du C. E. A. en la matière consiste à 
atteindre dès 1962 une production de 1.600 tonnes d'uranium 
qu'on envisage de maintenir à ce niveau pendant un certain 
nombre d'années. 

Une certaine accélération du programme doit être notée puisque 
le commissariat n'envisageait pas, l’an dernier, de porter la 
production à un tel niveau avant 1965. 

Parallèlement, les prospections sont poursuivies en vue d’assu- 
rer le renouvellement des gisements en cours d’exploitation et 
d’inventorier les réserves qui seront exigées par l'accroissement 
des besoins en combustibles nucléaires que les prévisions situent 
vers 1970, par suite notamment de la mise en service de 
centrales électriques nucléaires. 

Ce souci a, d’ailleurs, amené le C. E. A. à adopter à l'égard 
du secteur privé intéressé par l'extraction de minerai d'uranium, 
une attitude susceptible de ne pas décourager les prospections et 
les mises en service des gisements les plus rentables. 


Au début de l'été, le C. E. A. a précisé les conditions dans 
lesquelles le minerai d'uranium serait acheté par lui à compter 
du 1‘' janvier 1962. Cette date correspond à la fin d’un régime 
d'achat inauguré en 1954, à une époque où les prospecteurs 
bénévoles étaient alors fortement encouragés à rechercher le 
minerai. À présent, les approvisionnements courants sont large- 
ment assurés et l'offre d'uranium dans le monde dépasse de 
beaucoup la demande exprimée. 


Mais si les besoins sont limités dans la période actuelle, ils 
peuvent s’accroître brusquement d'ici à quelques années si l’indus- 
trie nucléraire prend un nouveau départ. C’est pourquoi, en 
prévision des besoins en uranium qui pourront se manifester 
vers 1970, le commissariat continue à se porter acquéreur au-delà 
de 1962 du minerai d'uranium produit par le secteur privé. La 
teneur minimale de l'uranium contenu dans le minerai et le 
prix de l'uranium contenu sont d'ores et déjà ixés (40 NF 
par kilogramme d'uranium contenu dans le minerai où la teneur 
est égale ou supérieure à 2 p. 1.000). 


Une restriction a cependant été imposée : les achats seront 
contingentés à 1.000 tonnes de minerai par gisement et par an. 
Ainsi, pourront survivre les exploitations possédant du minerai 
de bonne qualité jusqu’à ce que, dans un avenir pas très lointain, 
il soit fait appel à leur pleine capacité de production. 

Le C. E. A. assure par lui-même l'élaboration de l'uranium 
métallique pur dans les usines du Bouchet et de Malvesi. La 
première a produit 413 tonnes d'uranium métal pur en 1960, 
la seconde 617 tonnes. 

L'usine du Bouchet a fabriqué, d'autre part, de l’oxyde d'ura- 
nium frittable dont une partie a été exportée. Cette même usine 
a mis au point le procédé de fabrication du combustible destiné 
à la pile E L 4 (fritté d'oxyde d'uranium). 

Quant à l’uranium enrichi, les quantités produites par récupé- 
ration et traitement de déchets d'uranium enrichi demeurent 
extrêmement faibles. La production d'uranium enrichi par dif- 
fusion gazeuse qui doit se faire dans l’usine de Pierrelatte en est 
encore au stade des études à l’échelle pilote. 

La construction de cette usine de séparation isotopique a un 
triple objet. Elle doit, tout d’abord, permettre la satisfaction des 
besoins militaires tant pour la fabrication des bombes atomiques 
que pour la propulsion nucléaire de sous-marins, les Américains 
ne cédant pas d'uranium enrichi pour une utilisation militaire. 
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La production de l'usine de Pierrelatte permettrait, d'autre part, 
de couvrir les besoins civils, c’est-à-dire d'alimenter en combus- 
tible des centrales nucléaires. 


Il est vrai qu'actuellement l'uranium enrichi peut être acheté 
à des prix relativement bas pour les besoins civils. Mais l'uranium 
ainsi cédé par les Américains est soumis à un contrôle d'utilisation 
et une production nationale trouve dans cette contrainte une 
certaine justification. 


Le C. E. A. produit, d'autre part, du plutonium à Marcoule. En 
1959, en raison de l'urgence des besoins militaires, le réacteur 
G1 avait été mis à contribution au maximum à une époque où 
les réacteurs G2 et G3 n'étaient pas encore montés en puissance. 
Le plutonium extrait en 1960 provient, au contraire, exclusivement 
des réacteurs G2 et G3. D'autre part, pour se couvrir des risques 
pouvant résulter d'un arrêt de l'usine de Marcoule, il a été 
décidé de construire, près de Cherbourg, une usine de fabrication 
de plutonium qui aurait également pour objet de traiter tout ou 
partie des barres d'uranium utilisées dans les centrales de 
Chinon. 

Une tentative a été faite pour une fabrication industrielle de 
l'eau lourde et une usine a été édifiée à Toulouse par la 
compagnie française de l’eau lourde. Mais, en raison de la faible 
production qui pouvait être obtenue de cette usine-pilote, pro- 
duction très inférieure aux besoins français, l'usine a cessé de 
fonctionner en avril 1961. Toutefois, la régularité de marche de 
l'usine et l’économie du procédé étant considérées comme un 
succès technique, cette usine pourra, éventuellement, être mise 
en route pour servir d'étage de finition à la sortie d’une usine 
plus importante. 

L'industrie privée française assure enfin la production de 
quelques autres métaux de base utilisés dans l’industrie nucléaire, 
tels que le thorium fabriqué à Madagascar, le zirconium dont on 
envisage l’utilisation pour la réalisation des tubes de force du 
prototype EL4 et du béryllium également envisagé comme 
matériau de gainage dans les réacteurs à uranium naturel refroidi 
par gaz comprimé du type ELA. 


C. — Les recherches. 


Les recherches en matière atomique permettent de faire 
progresser des sciences fondamentales dont l'importance pour 
l'avenir de l’humanité est considérable (biologie, génétique...) ; 
mais elles sont également dirigées pour une utilisation dans un 
programme militaire ou dans un programme de production 
d'énergie. 

Quelle est, actuellement, l'évolution des programmes de 
recherches atomiques ? 


Il est évidemment très délicat de faire le point sur les pro- 
grammes de recherches, et ceci pour deux raisons : d’une part, 
les résultats obtenus sont souvent très techniques et difficiles à 
évaluer ; d’autre part, les recherches conduites au C. E. A. sont 
en perpétuelle évolution. L'année 1961 ne représente pas, en 
général, une étape essentielle dans le développement de l’énergie 
atomique. Le nombre de travaux qui sont réellement achevés est 
infime par rapport au nombre des études de longue haleine qui 
se poursuivent au-delà de 1961. 


a) LA RECHERCHE FONDAMENTALE 


La recherche fondamentale en matière nucléaire intéresse 
essentiellement la physique générale, d’une part, et, d’autre 
part, la biologie et la protection contre les radiations. 


En ce qui concerne les recherches en physique nucléaire, le 
C. E. A. travaille dans un cadre national en collaboration étroite 
avec l’Université et le C. N. R.S. 


Le C. E. A. possède une quinzaine d’accélérateurs de particules 
dont certains sont d’ailleurs consacrés à des sujets de recherche 
appliquée (par exemple les études de protection contre les 
radiations). 


Le synchroton « Saturne », qui fournit des particules de 3 mil- 
liards d'électronvolts et qui a démarré en 1958, a fonctionné 
de façon parfaite au cours de l’année 1960 et au cours de 1961. 


Il est exploité à raison de 14 postes consécutifs par semaine, 
du lundi matin au vendredi à minuit. C’est un accélérateur qui 
fonctionne remarquablement et qui a donné d'excellents résul- 
tats, de classe internationale, sur la théorie des particules élé- 
mentaires et en particulier sur les mésons. Autour de Saturne 
sont placés des moyens de mesure et d'interprétation des résul- 

ts et en particulier des chambres à bulles qui sont au nombre 
de quatre. 
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L'une d'elles a d’ailleurs été transférée au C.E.R.N. à Genève, 
où elle fonctionne de façon très satisfaisante et où elle a permis 
le démarrage du grand accélérateur de Genève qui est, avec 
celui de Brookhaven, le plus puissant du monde. 


Le département de physique nucléaire et de physique du solide 
étudie la résonance magnétique nucléaire et, dans ce cadre, ce 
laboratoire a mis au point des procédés de polarisations nucléiare 
extrêmement originaux. 


En calcul électronique le Centre d’études nucléaires de Saclay 
vient de recevoir un calculateur I. B. M. 7090 qui lui donne un 
potentiel de calcul considérable mis au service non seulement de 
l'ensemble du commissariat mais aussi d'organismes extérieurs. 


En fusion contrôlée, les études se poursuivent. On ne peut 
détacher du contexte aucun résultat définitif : les études pour- 
suivies ne peuvent avoir de résultat qu’à long terme. Elles 
s'orientent vers la réalisation de « bouteilles magnétiques » dans 
lesquelles on injecte du plasma produit par des canons, ce 
plasma devant être ensuite « piégé » à l'intérieur de la bou- 
teille factice constituée par des lignes de force magnétique de 
forme convenable. 


La fusion contrôlée continue manifestement à passionner les 
physiciens comme en témoigne le nombre de participants à la 
récente conférence internationale de Salzbourg (508), des pays 
représentés (29) et des communications (250). 


Les participants à la conférence semblent être d'accord sur 
la réussite finale : certains, faisant preuve d’un certain optimisme, 
ont même fixé à vingt ans le délai nécessaire pour y parvenir. 


Mais cela ne diminue pas la portée scientifique de la recherche 
poursuivie. Il faut se souvenir de l’emballement irraisonné du 
public pour l'énergie « H » que l'on supposait prête d’être 
domestiquée, ce qui jouait en défaveur de l'énergie par fission. 
Tous ces leurres sont aujourd’hui dissipés, ce qui permettra à 
l'industrie nucléaire de se développer plus harmonieusement 
sur deux fronts à la fois, celui du court terme de la fission et 
celui à échéance lointaine et conjecturale de la fusion contrôlée. 


En électronique, le Centre nucléaire de Saclay et celui de 
Grenoble continuent à étudier du matériel électronique nucléaire 
de plus en plus perfectionné. La transistorisation a fait dans ce 
domaine de grands progrès. Ce matériel est utilisé dans la cons- 
truction des réacteurs français mais aussi dans certaines réali- 
sations étrangères. Le C. E. A. a servi en particulier de conseil 
pour les vérifications du réacteur de Vinca en Yougoslavie. 


Dans les domaines de la biologie et de la protection contre 
les radiations, de très nombreuses études sont en cours, les résul- 
tats obtenus sont de nature très spécialisée. Il faut noter parti- 


culièrement le développement du service hospitalier Frédéric 


Joliot à l'hôpital d'Orsay où l’on a obtenu des résultats impor- 
tants dans l'accélération du système circulatoire et dans l’analyse 
du sang, et le développement nouveau des applications agrono- 
miques. 


En matière de protection contre les radiations, l’activité du 
commissariat est considérée comme prioritaire. Elle consiste dans 
les études de base portant soit sur les effets des radiations (un 
contrat avec Euratom vient d’être signé pour l'élaboration de 
normes systématiques), soit sur les techniques de fixation ou la 
séparation chimique des déchets radioactifs. Ces études ont 
abouti à la réalisation d'installations d’usines-pilotes qui donnent 
des résultats intéressants. 


b) LES RECHERCHES APPLIQUÉES 


Ces dernières études sont déjà du domaine de la recherche 
appliquée, ce qui montre bien la difficulté de séparer la recherche 
fondamentale de la recherche appliquée. Nous citerons surtout 
dans les recherches appliquées celles qui sont relatives à la 
construction et à la mise au point des réacteurs. De très nom- 
breuses études sont lancées sur les matériaux nucléaires et sur 
les combustibles. Parmi les résultats les plus importants il faut 
citer la mise au point d'uranium traité et d’alliages uranium- 
molybdène qui sont destinés aux réacteurs de Chinon dans la 
filière uranium naturel-graphite-gaz. 


_Les premières expériences d’irradiations ont donné d’excellents 
résultats et permettent d'espérer beaucoup de cette filière. 


Les études générales sur de nouveaux combustibtes comme 
l’oxyde et le carbure d’uranium sont à échéance plus lointaine, 
surtout en ce qui concerne le carbure. 


On peut encore citer, parmi les études les plus importantes, 
celles qui sont faites sur béryllium destiné à devenir un matériau 
de structure très important dans les réacteurs à eau lourde. 
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Les réacteurs en exploitation ou en projet au C. E. A. sont regroupés dans les tableaux suivants : 
Liste des réacteurs nucléaires français en service ou décidés. 
DATE ne PURSANCE TYPE PUISSANCE 
N 0 M S EMPLA( EMENT | de de neutrons thermique Dé PS électrique 0 B ] E  d 
diversones | thermiques EE L bi Modéra Fluide kW 
| - | emÂfe kW ombustible. teur réfrigéraut . 
— |- | | | —" 
I. Réacteurs de recherche et d'essais 
CR céee Fontenay- | 15-12-48 | 1012 150  U naturel D,0 | D,0 Recherche, 
aux-Roses | | 
ER | 
AS Pré q one Eee Saclay. | 21-10-52 | 1018 2.500 | U naturel. D,0 | CO, Recherche. 
"CORPS PPT! FOR Saclay. | 1-7-97 1014 17.500 | U légèrement D.,0 | D.0 Recherche et essai de 
| enrichi. | matériaux. 
EP Grenoble, | 1-7-5S 1013 1.200 U enrichi IL.0 | H,0 Recherche, 
| piscine. 
| | 
CC PRO PRRRTe | Fonlenay- | 30-6-59 1013 | 1.200 U enrichi. 1,0 | H,0 Eludes de protection. 
aux-Roses | | piscine. | 
| | 
7 1, DPF OP RER Fontenay | 99-059 1011 | Faible U enrichi 1,0 | Néant. Analvse de pureté de 
‘ | : J> [ $ 
aux-Roses. | piscine matériaux. 
| | 
ns dou: Saclay. | 1961 1012 | 100 U enrichi 1,0 | H,0 Enseignement (INSTN}, 
| 
PORAinisot. | Cadarache. | 1963 1014 | 30.000 U enrichi. | 1,0 | 11,0 Essais combustibles de 
| | | | | | piles à gaz, 
| 
Siloé ...,,.... ..... | Grenobie. | 1963 8 x 10!5 | 10.000 | U enrichi. H,0 | H,0 Recherche. 
| | | | | piscine. | 
IE. Erpériences critiques, 
Aquilon ....... ve Saclay. 11-8-56 | 107 Faible. U naturel. D,0 Néant. Eludes de réseaux. 
| 
Proserpine ...4.... Saclay. 17-3-58 | 5x10! Faible. Divers. Be0O Néant. Etudes de crilicalité. 
ONE A cé Se de Saclay. 18-6-59 5 x 107 Faible. U enrichi. H,0 Néant. Etudes de réseaux, 
RODOOM ES isicobreone Saclay. 3-7-09 108 Faible. UO, enrichi. BeO Néant. Eludes de réseaux. 
UT SPRINT Marcoule. 7-1-60 | 109 O.f. U naturel Graphite. Néant. Etudes de réseaux. 
| ou enrichi. 
PORET ssssovosoüse | ; 
« Saclay. 2-2-61 | 5x10? Faible. U enrichi. H,0 Néant. Maquette critique de 
J Pégase, 
U enrichi. | * 
AZUP s.o0.000000000 Cadarache Fin 1961 H,0 | Néant, Maquette critique du 
; | prototype pour sous 
| | marin. 
HI, — Réacteurs expérimentaux et prototypes. 
Rapsodie se06ese ! Cadarache 1963 10.000 ! Pu et U Néant. Sodium Pile à neutrons rapi- 
3 enrichi des, surrégénératrice, 
Prototype pour sous-| Cadarache. U enrichi. I,0 | H,0 Expérimentation pro: 
marin. | pulsion des navires. 
EI Finistère. | 1964 | 260.000 | UO, D,0 | CO, 80.000 | Production d'électricité. 
IN Réactleurs de produt tion. 
» Î Fr [FT 1! 1 
arcoule. 7-1-56 D x 1012 10.000 U naturel Graphite Air, 5.000 ryProduction de pluto- 
G, PPFELILITILIIIIIL Marcou ll } | 100 {. 1.200 ft. | pression Dit. 
| atmosph. 
ù i "art , 9Q | Dendunotion ) et 
arcoule. 24-6-38 2 5% 1013 20.000 LU naturel Graphite f C0 28.000 | | rod lion de Pu 
G, PTIT III EE Marcoul JR A0 1 200 t 15 kg/cm? | d'électricité. 
A 2, 3 9 nature! raphite 0 28.000 |lProduction de Pu € 
; Marcoule. 11-6-59 2 5 x 101 200.000 U nature Graphite A { 28, ( 
G, shoes oc s Marcoule 0 4 200 15 kg/cm? | d'électricité 
: ou: Le 3 *) vature hite 0 .000 Production d'élet tricité, 
DEF Chinor 1962 1,9 x 107 300.000 U naturel Graphit ._ CO 60.0 roducl 
EDF, ....sssosooses hinon. 10 25 kg/em? 
- = 1 te , 7 roduction d'électricité. 
DE inot 1962 100.000 U naturel Graphite. ; Co 170.000 Production d'électrk 
EDF4 eonconsossee: era 9H) t. 35 kg/cm? 
N= ature »e ite : 975.000 Production d'électricité. 
EDF C n. 196: U naturel. | Graphite CO T0. 
EDF, esse. ee hinon ») environ. 
3 TE 
Nora. — On a souligné le nom des piles en service le 1° mars 1961. me 
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Les principaux réacteurs en projet, construits dans le cadre 
exclusif du C. E. A., sont Pégase et Siloé qui doivent fonc- 
tionner en 1963, Rapsodie et El 4 en 1964 et le prototype à terre 
ur la propulsion des sous-marins. Il s’agit d'un programme 
très important, puisque les trois derniers réacteurs repré- 
sentent trois nouvelles filières jamais encore étudiées au com- 
missariat (respectivement les neutrons rapides, l'eau pressurisée 
et l'eau lourde). Tandis que Siloé construit à Grenoble doit 
accroître le potentiel d'irradiation du Commissariat, Pégase 
sera un instrument essentiel pour la mise au point des combus- 
tibles nucléaires des réacteurs de Chinon (filière graphite) et 
d'EL4. La construction de ces réacteurs s'effectue au rythme 


prévu. 


D. — L'influence des activités nucléaires 
sur l'économie nationale. 


Etudier l'influence des activités nucléaires sur l’économie 
nationale, c'est voir le prolongement, dans l'industrie, de ces 
activités. Cette étude conduit à aborder successivement les 
points suivants : 

— l'importance du chiffre d’affaires nucléaire dans l’industrie ; 

— les conséquences sur les autres secteurs d'activités des 
recherches nucléaires ; 

— l'organisation que l'industrie a mise sur pied pour éviter 
la dispersion des efforts, tant sur le plan national que sur le 
plan international ; 

— et, enfin, la place de l’activité nucléaire dans les échanges 
iaternationaux. 


@) LE CHIFFRE D'AFFAIRES DE L'INDUSTRIE NUCLÉAIRE 


Bien entendu, il n’est pas possible d’additionner le montant 
de tous les contrats passés à l’industrie française pour des 
prestations nucléaires. Aussi votre rapporteur se bornera à 
avancer des ordres de grandeur. 

L'industrie nucléaire vit, en France, dans le secteur civil, sur 
la base d'environ un milliard de nouveaux francs de chiffres 
d'affaires annuel, provenant approximativement, pour moitié, de 
réalisations du commissariat à l'énergie atomique, pour un 
quart de celles d’Electricité de France et pour un dernier quart 
de ressources diverses dont, pour une faible part, de ressources 
en provenance d’'Euratom. 

En ce qui concerne l'apport d’Euratom, il convient de signaler 
que les dépenses engagées par cet organisme au titre de l’exer- 
cice 1960 (budget de recherche et d'investissement), s'élèvent 
à 6 millions d'unités de compte A. M. E. pour les contrats 
passés dans les pays de la Communauté, sur un budget total 
de 30 millions d'unités de compte. Sur ces contrats européens, 
c'est donc un maximum de 10 millions de nouveaux francs qui 
est revenu au commissariat à l'énergie atomique et à l’industrie 
privée française qui ont été titulaires de contrats avec Euratom. 
Cette proportion pourrait être augmentée dans l'avenir, notam- 
ment si Euratom donne une part plus importante que précé- 
demment aux recherches technologiques et industrielles par 
rapport aux recherches fondamentales. 


b) LA RÉPERCUSSION DES RECHERCHES NUCLÉAIRES 
: SUR LES AUTRES BRANCHES INDUSTRIELLES 


Les crédits alloués pour le développement de l'énergie nucléaire 
et de ses différents usages ne voient pas leur utilité cantonnée 
à ce seul secteur de l’économie. Les études menées à Saclay, à 
Grenoble ou dans les laboratoires de l'industrie privée n’ont 
pas pour unique résultat la réduction du prix du kilowatt-heure 
nucléaire. Leurs conséquences se répercutent à d’autres tech- 
hiques industrielles et ouvrent le champ à de nouvelles réali- 
sations. Les exemples ne manquent pas. 

Chacun connaît les difficultés qui ont été rencontrées pour 
réussir la soudure du caisson EDF 1. Il est certain qu'aujourd'hui, 
et grâce à cette technique, l’industrie française est à la pointe 
u progrès pour la soudre des tôles de forte épaisseur. Il à 
aussi fallu apprendre à fabriquer des matériaux comportant 
une teneur en impuretés très inférieure à celle des matériaux 
es plus purs fabriqués précédemment. 

Les techniques nouvelles ainsi mises au point profitent à de 
nombreuses industries : métallurgie, aviation, fabrication des 
transistors. 

Pour éviter les fuites de produits radio-actifs ou de produits 
très coûteux comme l’eau lourde, les exigences techniques 
d'étanchéité sont particulièrement sévères. Les pompes, les 
Vannes, les compresseurs répondant à ces exigences trouveront 
aussi leur utilisation dans d’autres industries, comme par exemple 
l'industrie chimique. 





L'utilisation de l'énergie atomique ne peut se concevoir sans 
automatisation, donc sans l’électronique. Les nombreux brevets 
pris par le commissariat général à l'énergie atomique dans le 
domaine de l'électronique prouvent les progrès que cet orga- 
nisme a fait réaliser dans ce secteur industriel. 


Enfin, il suffit de mentionner pour mémoire, car elles sont 
bien connues, les économies que permet de faire l’usage des 
radio-isotopes dans l'industrie. 


C) L'ORGANISATION DE L'INDUSTRIE 


Face à l'effort d'organisation du secteur public, le secteur 
privé a acquis, de son côté, une structure qui lui permet de 
jouer son rôle avec le maximum d'efficacité. 

Il convient d'analyser cette organisation sur le plan national 
et sur le plan international. Si, sur le premier point, les prin- 
cipales structures existent déjà, depuis quelques années, on peut 
dire que c’est tout récemment que l’organisation de l’industrie 
européenne nucléaire à pris corps. 


1. — L'organisation dans le cadre national. 


Le commissariat à l'énergie atomique s’est initialement consa- 
cré aux études de base et aux recherches de laboratoire, orientant 
les activités des industries privées dans le sens de ses réali- 
sations et en fonction de ses besoins. 

S'érigeant en maître d'œuvre, en liaison avec E. D. F. il a 
donné à ces industries une impulsion nouvelle, en vue de 
la construction d'importants réacteurs de recherche (par 
exemple Siloe), ou de prototypes de centrales de puissance, 
comme EL4 dont les chantiers démarrent. Simultanément, en 
liaison étroite avec le commissariat à l'énergie atomique, E. D. F. 
continue la construction ou l'exploitation de ses principales 
réalisations, notamment à Chinon: EDF 1, EDF 2, EDF 3. 


Au fur et à mesure qu’apparaissent des besoins nouveaux, 
les industries privées, coordonnant leurs activités, se sont pro- 
gressivement organisées de la manière suivante. 


— D'une part, les grandes sociétés créent dans leurs ser- 
vices des divisions nucléaires ayant une certaine individualité, 
certaines d’entre elles acquérant de par la diversité de leur 
champ d'action une réelle autonomie. Il est aussi arrivé qu’une 
grande société fonde une société nouvelle sous forme de filiale, 
dans le but d’y concentrer ses activités nucléaires. 


— D'autres sociétés, typiquement nucléaires, mais fort peu 
nombreuses, ont une activité propre, nettement distincte de 
leur société fondatrice, qu'il s'agisse des sociétés de fabri- 
cation, comme les deux sociétés françaises de combustibles 
(C. E. R. C. A. centre d’études et de recherches pour les 
combustibles atomiques, et S. I C. N., société industrielle des 
combustibles nucléaires), ou de bureaux d’études susceptibles 
de tenir le rôle de maître d'œuvre d’un grand ensemble, en 
coordonnant les études particulières des constructeurs de 
techniques variées (électrique, mécanique, chimique). 

— Il suffit, enfin, de mentionner, pour mémoire, des rassem- 
blements de sociétés Tdont le sigle se termine souvent par TOM), 
n'ayant pas d’activité nucléaire propre, mais éprouvant le besoin 
d'un cadre juridique en vue de leur participation combinée à 
certains appareillages ou à la réalisation de certains éléments 
d'utilité nucléaire. 

Simultanément, et depuis 1956, les industries nucléaires ont 
fait un effort important en vue de leur organisation profes- 
sionnelle. Cette coordination s'avère de plus en plus utile et 
efficace en présence de la création d'organismes internationaux 
de plus en plus nombreux et importants. Ces organismes pro- 
fessionnels sont essentiellement l’A. T. E. N. et le G. I. I. N. 


L’A. T. E. N. (association technique pour la production et 
l’utilisation de l'énergie nucléaire), gère un centre important 
de documentation, organise des conférences, des expositions, 
fournit des conférenciers, édite un bulletin et des annuaires 
afin de développer, dans le public français, les connaissances 
nucléaires et d'apporter aux spécialistes toute l’aide qui peut 
leur être utile. 


Le G. I I. N. (groupement intersyndical de l’industrie 
nucléaire) réunit, depuis 1960, les diverses fédérations du patro- 
nat français intéressées, en vue de guider et de représenter 
l’industrie nucléaire française. Cet organisme officiel est animé 
par un comité industriel groupant les principaux intéressés. 


Un des résultats de la création de ces organismes profes- 
sionnels nationaux est de permettre de prolonger, avec une 
cohésion réelle, les diverses branches de l'économie nucléaire 
française dans les différentes organisations européennes. 
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2. — L'organisation dans le cadre international. 


L'organisation de l'industrie devait se prolonger naturelle- 
ment à quelques années de distance, par une organisation inter- 
nationale dont le besoin s’est fait rapidement sentir. 


En effet, la création d'organismes professionnels internatio- 
naux devenait un corollaire de celle d'organismes internatio- 
naux, d'ordre gouvernemental, tel que l’A. I. E. A. (agence inter- 
nationale de l'énergie nucléaire), réplique nucléaire de l'O. N. U, 
l'E. N. E. A. (European nuclear energy agency) et Euratom. 


Ces organismes professionnels internationaux, d'appartenance 
nucléaire ou non, sont l’'U. N. I. C. E. l1è C. I. F. E. et 
PUR :A. TZ: 0, 


L'union des industries de la communauté européenne (U. N. I. 
C. E.) a été créée en 1958. Elle a pour but de développer les 
liens de solidarité entre les fédérations nationales, de favoriser 
l'élaboration d’une politique de l’industrie à l'égard des pro- 
blèmes qui se posent dans le cadre de la communauté euro- 
péenne et d'assumer, enfin, à l'échelon international, des fonc- 
tions de représentation et de consultation. 


L'Unice représente, en particulier, l’industrie des Six auprès 
des communautés européennes de Bruxelles (Marché commun 
et Euratom) avec lesquelles elle entretien des contacts étroits 
et répond aux demandes d'avis formulées par celles-ci. Elle pré- 
pare les réunions du groupe national du comité économique et 
social de ces communautés. Son siège est également installé à 
Bruxelles. 

Plusieurs commissions spécialisées ont été créées au sein de 
l'Unice. Elles sont adaptées aux différents problèmes à traiter 
(concurrence, fiscalité, transports, agriculture, alimentation, ques- 
tions sociales) et parmi celles-ci il existe une commission pour 
les problèmes nucléaires. 


Cette dernière, qui dispose d’une certaine autonomie, entretient 
des rapports directs avec la commission d'Euratom et ses ser- 
vices. Elle a donné le jour à trois groupes de travail actuelle- 
ment en fonctions : propriété industrielle, assurances et accords 
internationaux. 


Le Conseil des fédérations industrielles d'Europe (C. IL F. E.) 
crée en 1949 joue, vis-à-vis de l’Europe des Dix-huit, le même 
rôle que l’UNICE vis-à-vis de l’Europe des Six. Son rôle restera 
adapté à l'O. C. D. E., qui succède à l'O. E. C. E., les relations 
avec l’industrie nord-américaine devant être assurées par le 
comité de liaison. 


Cet organisme s'articule, lui aussi, en commissions de groupes 
d’études adaptés aux diverses fédérations constitutives. L'une de 
ces commissions représente l’industrie nucléaire européenne 
auprès de l'E. N. E. A. et lui communique ses conclusions. 


Enfin le forum atomique européen ou FORATOM, qui a vu le 
jour en juillet 1960, est la constitution, à l'échelon européen, 
d'un organisme groupant les différentes associations nationales 
de l’industrie nucléaire du type de l’A. T. E. N. en France. Les 
associations correspondantes de sept pays européens y sont adhéré 
comme membres actifs (les Six européens, ainsi que la Suisse), 
prolongeant ainsi leur champ d'action sur “e plan européen, 
voire même international, puisque d’autres pays peuvent s'associer 
à cette institution, sans pour autant transformer sa vocation qui 
est européenne. 


Cette nouvelle union doit être représentative de l’ensemble des 
courants intellectuels, scientifiques, économiques et sociaux inté- 
ressés au développement nucléaire pacifique. En revanche, elle 
n'entend pas être un syndicat représentatif d'intérêts industriels, 
comme l’est en France le G. I. L N. 


FORATOM à établi des liaisons avec les organisations officielles 
internationales qui lui ont conféré le statut consultatif. Elle a 
participé officiellement à différentes expositions internationales. 
Mais sa première manifestation de grande envergure sera son 
congrès prévu à Paris, pour septembre 1962, dont le thème : 
« Conditions de création et de développement de l'industrie 
nucléaire européenne » est promoteur de la volonté de cette 
union d'aboutir à des conclusions concrètes parmi lesquels l'effort 
nécessaire à l’obtention de la compétitivité de l’énergie électrique 
d’origine nucléaire sera particulièrement considéré. 


d) L'ACTIVITÉ NUCLÉAIRE ET LES ÉCHANGES INTERNATIONAUX 


L'activité nucléaire de notre pays a été, depuis la guerre, 
consacrée à rattraper le retard initial que nous avions subi du 
fait de la guerre par rapport aux Etats-Unis, à la Grande-Bretagne 
et à l'U. R.S.Ss. 
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Dans ces circonstances, on ne peut pas dire que l’activité 
nucléaire française était « pensée >» dans une ambiance de co 
titiorn internationale, et le principal souci, toujours présent 
d’ailleurs, était de ne pas se trouver inféodé aux techniques 
étrangères. 

_ Les choses sont aujourd’hui différentes et l'heure des compé. 
titions est arrivée. Les mesures nécessaires en vue du succès de 
la technique nucléaire française à l'étranger sont prises par le 
C. E. A. et par l’industrie qui, sur ce point également, collaborent 
étroitement. 

L'industrie nucléaire française est née et s’est largement déve. 
loppée au cours des dernières années. 

Dans le cadre de la recherche, et des réalisations tracées par 
le C E. À. qui l’a orientée, elle a progressé rapidement, faisant 
face aux besoins nationaux, coordonnant les possibilités des 
différentes branches de ses techniques au moyen de regroupements 
et d'associations. Après avoir fait face aux besoins nationaux, 
elle s'avère désormais parfaitement en mesure d'affronter les 
marchés extérieurs sur lesquels les qualités de sa technique et 
son expérience acquise lui donnent des chances certaines. 

Mais sur ce plan, elle a à faire face à des difficultés de carae- 
tères variés. j 

Il faut en effet connaître les besoins des autres pays et done 
en faire l'inventaire : pays encore insuffisamment équipés (Japon, 
Italie, Allemagne) ; pays insuffisamment développés (Amérique 
du Sud, Asie, Afrique). 


Il faut concentrer les possibilités de l’industrie française sur 
certaines catégories de matériels, d'appareillages, d'équipements, 
nécessitant une discrimination, indispensable à la rentabilité de 
nos réalisations. 


Il faut se faire connaître par les pays sur lesquels une option 
aura été prise, car on ne peut faire un effort universel, il faut 
se faire apprécier par eux et en même temps éliminer partielle 
ment la concurrence étrangère, surtout celle des pays très 
avancés (Etats-Unis et Grande-Bretagne). 


Pour réussir dans cette orientation, particulièrement fructueuse 
pour l’économie de notre pays et son rayonnement à la fois scien- 
tifique et économique, il faut aider l’industrie, en la coordonnant, 
2 l'orientant, en « la mettant en bonne place » dans les pays 
choisis. " 


Ce rôle de direction, sur le plan nucléaire, a tout à gagner à 
être dévolu au C. E. A. qui peut largement étayer les initiatives 
et les desiderata des entreprises ou groupes industriels français 
à condition qu'il dispose lui-même des moyens nécessaires à cette 
action. 

Ses services, en effet, notamment la D. R. E. et le service des 
relations industrielles, en liaison étroite avec nos industries 
privées, sont particulièrement à même de s'informer pour déter- 
miner l'inventaire recherché et simultanément, de préparer le 
terrain pour nos activités industrielles futures. 


Ces résultats pourraient avantageusement être obtenus par la 
création dans certaines de nos ambassades, bien choisies, de postes 
de conseillers ou attachés atomiques, comme il existe des postes 
culturels ou scientifiques et comme le Japon a lui-même résolu 
le problème (conseillers atomiques). La création de tels emplois, 
parfois même itinérants ou régionaux, ou de centres d’information 
atomique rattachés, serait d’une rentabilité certaine. 


D'autres efforts en excellente voie sont déjà menés par le 


C. E. A. en liaison avec le C. N. C. E. et les affaires étrangères, 
sous le signe de l’assistance technique. Elles permettent l'envoi 
de missions d'experts, de conseils, de conférenciers, de films 
ainsi que le montage d’expositions, de conférences, de congrès. 
Ce sont là autant de procédés — apparemment et temporairement 
désintéressés — qui ne peuvent guère être à la mesure des 
sociétés prises individuelement et qui, outre l'accroissement du 
rayvunnement culturel français permettent de déterminer les 
besoins et de prospecter les possibilités. Ils créent, ipso facto, 
un lien humain entre pays et entre individus et sèment naturel 
lement le levain d’une coopération fructueuse, éminemment 
rentable sur le plan économique. 


Le fait de s'intéresser rationnellement à tel ou tel pays déter: 
miné insuffisamment développé d'Amérique du Sud ou d’Extrême: 
Orient par l’envoi de techniciens, la formation d'ingénieurs, même 
par la réalisation presque gratuite d'installations scientifiques, po 
coûteuse qu’elle soit à l'Etat, n’en est pas moins un excellen 
ferment, un excellent placement pour l'avenir, parfaitement pro- 
ductif pour notre économie. Aussi cette assistance technique 
bien orientée doit être considérablement élargie et intensifiée 
pour être à la mesure de nos activités industrielles de demain. 


L'examen des statistiques montre que les importations de 


matériels nécessaires au programme nucléaire ne dépassent pas 
4 à 5 p. 100 des dépenses de matériel. Elles concernent surtout 
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les appareils de mesure nucléaire et de manutention à distance. 
ines de ces importations sont d’ailleurs provisoires et la 
jsation de l'usine de séparation isotopique de Pierrelatte 

mettra l’industrie française du vide au niveau international. 


L'ère des exportations vient de s'ouvrir par le récent succès 
de la société Péchiney qui a obtenu la commande du graphite 
de la centrale de puissance de Tokai-Mura, construite par les 
Anglais au Japon. L'empilement de ce graphite doit d’ailleurs 
se réaliser selon une technique couverte par un brevet du C. E. A. 


Outre les divers appareils auxquels il a déjà été fait allusion 
et l'exportation des radio-isotopes (40 p. 100 de la production 
française), le champ principal d'exportation possible concerne la 
livraison de grands ensembles, soit réacteurs de recherche, soit 
réacteurs de puissance. 

Dans le domaine des réacteurs de recherches, l’industrie fran- 
çais, en dépit d’une technique éprouvée par ses propres réalisa- 
tions et souvent brevetée, se heurte à une concurrence extré- 
ment vive de l’industrie américaine qui est considérablement 
aidée par son gouvernement. En effet, le gouvernement améri- 
cain a fait don jusqu’à présent de 300.000 dollars aux pays 
étrangers passant commande d’un réacteur de recherche à l'indus- 
trie américaine. Or, cette somme représente presque la moitié 
de la valeur d’un petit réacteur d'essais. 


Dans le domaine des réacteurs de puissance, la tâche des 
exportateurs est lourde. Les appels d'offres sont rares; il n’y 
en a même pas un par an et aucun ne se ressemble. Les puissances 
demandées varient du simple au double, les facteurs de charge 
sont différents. Tel client exigera deux réacteurs de 150 MW 

n'être jamais en panne complète de courant lorsque l'on 
interrompt le fonctionnement de l’un des deux. Tel autre client 
ayant un système développé d’interconnection entre ses diverses 
centrales, préférera un seul réacteur de 300 MW. 


Il en résulte que chaque remise d'offres oblige à des études 
considérables. En outre, la nouveauté de cette technique oblige 
à de nombreux contacts avec le client et avec les sous-traitants 
locaux éventuels. Ceci entraîne des frais de mission considérables, 
de l'ordre de plusieurs centaines de millions d'anciens francs. 


Ilest inutile d'ajouter que la compétition internationale est 
extrêmement vive. Il ne s’agit pas seulement d’une question 
d'honneur de l’industrie nationale, ni même d'obtenir une réfé- 
rence, il s’agit aujourd’hui de se placer sur un marché appelé à 
un développement d'autant plus grand dans les pays en voie de 
développement que le kilowatt-heure classique y est d’un prix 

par manque de charbon ou de houille blanche. Il ne. faut 
pas oublier que ce marché ne se superpose pas au marché des 
centrales classiques mais tend à le remplacer. Le nombre des 
commandes de centrales classiques diminuera et, si la France 
n'obtient pas de commandes de centrales nucléaires, son marché 
d'exportation de centrales électriques ne se maintiendra pas au 
statu quo mais ira en régressant progressivement. 


Devant cette situation, et pour éviter la dispersion des efforts 
et la multiplication des frais, l’industrie française ne s’est jamais 
fait concurrence à elle-même comme cela est le cas en Angleterre 
et aux Etats-Unis où plusieurs groupements présentent à l’expor- 
tation des offres concurrentes. C’est donc pour chaque appel 
d'offres étranger un seul groupement de constructeurs français 
qui jusqu’à présent à répondu. . 

Le C. E. À. et E. D. F. épaulent chaque fois très fortement le 
8roupement considéré. Votre rapporteur souhaiterait que les 
moyens nécessaires à cette action leur soient largement assurés. 


TROISIEME PARTIE 
LES GRANDS OBJECTIFS 


A l'heure actuelle, la recherche atomique à largement dépassé 
le stade des expériences de laboratoire et les progrès accomplis 
ont permis de commencer la mise en chantier de réalisations 
industrielles. 


Certes il reste à résoudre de nombreux problèmes de techno- 
logie et des points d'interrogation se posent eneore, par exemple, 
sur les conditions de mise en route des réacteurs et sur la durée 
d'utilisation du combustible nucléaire. 


Dans ces conditions, l’activité du C. E. A. est, pour une grande 
Part, tournée vers la recherche. Mais les préoccupations princi- 

les du commissariat demeurent l'application de l'énergie ato- 
Mique à des fins civiles ou militaires. 


Aussi, en ce domaine, les trois objectifs marquants du C. E. A. 
sont-ils le relais des centrales classiques par des centrales ato- 
miques Pour la production d'électricité, la propulsion nucléaire 

navires et la fabrication de l’arme atomique. 








À. — La production d’électricité à partir de l'énergie nucléaire. 


Poser le problème de la compétitivité d’une production d’élec- 
tricité à partir de l'énergie nucléaire, conduit à examiner l'avenir 
de l'énergie atomique non pas sur le seul plan des résultats 
acquis dans le domaine de la science atomique, mais en fonction 
des ressources énergétiques classiques actuellement utilisées pour 
la production d'électricité. 


Il y a quatre ou cinq ans, l'Europe était considérée çomme à 
bout de ressources énergétiques : peu de charbon, des ressources 
pétrolifères précaires, des sites hydroélectriques moins nom- 
breux et plus coûteux à aménager. De là les cris d'alarme qui se 
sont fait entendre, particulièrement en Angleterre. De là des 
programmes d'énergie nucléaire très ambitieux comme le pro- 
gramme anglais et, dans une moindre mesure, — aux fins d’expor- 
tation de techniques — des programmes russe et américain 
substantiels. 

A cette époque, le Gouvernement français estimait cependant 
que les ressources françaises étaient loin d'être épuisées : nous 
pensions avoir un répit de dix ans par rapport à l’Angleterre, en 
sorte que le programme choisi lors du deuxième Plan quin- 
quennal (1957-1961) qui a abouti à construire Chinon est un pro- 
gramme de construction de prototypes, voire de réacteurs expéri- 
mentaux, à raison de 200 mW électriques par an en moyenne, 
Cela signifiait que l’on construirait un réacteur tous les dix-huit 
mois environ, en se réservant cependant la possibilité d'une 
accélération en cas de besoin, le délai pouvant être alors réduit 
à un an. 

Vers 1958, la tendance mondiale se renverse : l'accroissement 
des stocks de charbon sur le carreau des mines, les sources 
nouvelles de pétrole font que l'énergie atomique cesse d’être 
urgente à n'importe quel prix. Il n’est plus question de cons- 
truire en série des appareils dont l'exploitation commerciale est 
encore déficitaire. On voit alors le programme anglais se réduire 
notablement, ainsi que les programmes russe et américain qui 
visaient une exportation rapide. Le programme français, prudent 
dès l’origine, n’a pas été modifié. On a toutefois abandonné l’éven- 
tualité d’une accélération. Les difficultés techniques rencontrées 
par Electricité de France dans la soudure des tôles épaisses ont 
d’ailleurs introduit des retards imprévus dans la réalisation des 
deux premiers réacteurs de Chinon. Le programme de puissance 
installée reste cependant en moyenne de 200 MW électriques par 
an, chiffre prévu en 1957. 


Quelle est donc la situation actuelle sur le plan mondial ? Les 
Américains ont réalisé quelques centrales de grande puissance, 
dont le combustible est l’uranium enrichi et le modérateur l’eau 
ordinaire. Les Russes ont une politique analogue, moins déve- 
loppée cependant, tandis qu’'Anglais et Français n’ont encore en 
fonctionnement que des réacteurs à euranium naturel-gaz- 
graphite » à double fin (plutonium et énergie électrique). En 
1961, les premières centrales électriques « pures » démarrent en 
Angleterre, tandis qu'EDF 1 s'achève. 


a) LES OBJECTIFS DU C. E. A. 


Plusieurs voies s'ouvrent à la France pour la production d’élec- 
tricité à partir de l'énergie nucléaire, dont les différences 
essentielles résident à la fois dans la nature du combustible et 
le pourcentage de consommation effective de celui-ci. Ces voies 
ou filières sont au nombre de trois : 

— la filière uranium naturel-graphite-gaz ; 

— Ja filière uranium naturel-eau lourde ; 

— et la filière neutrons rapides (utilisant comme combustible 
du plutonium et de l’uranium enrichi). 


La filière uranium naturel-graphite-gaz (U nat-G-G). 


On commence à connaître avec précision les prix de construc- 
tion de ces centrales, nettement plus élevées pour une même 
puissance que ceux des centrales thermiques. Et l’on sait désor- 
mais que l'avenir dépend, pour une très large part, de l'expérience 
d'exploitation des grandes centrales qui vont bientôt entrer en 
service. 

Ces centrales fonctionneront-elles régulièrement, sans défail- 
lance, par conséquent avec un facteur de charge élevé? Le 
combustible pourrat-il être irradié assez longtemps pour que 
son coût soit suffisamment bas? Si ces deux conditions sont 
réalisées, ce qui implique pour l’uranium naturel un taux de 
combustion voisin de 3.000 MWj/t (1) d'uranium (pour l’uranium 





(1) 1 mégawatt-jour iMWj) est une unité d'énergie (comme le 
kilowatt-heure) le taux de combustion est ainsi mesuré en énergie 
dégagée par tonne de métal. 
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enrichi américain plus coûteux, il faut aller jusqu’à quelque 
10.000 MWj/t) il est possible que l’abaissement du prix d’exploi- 
tation soit tel qu'il compense l'excès du prix de construction 
d’une centrale nucléaire sur celui d’une centrale classique. Tel 
est l'espoir actuel de l'énergie atomique, espoir raisonnable 
puisque des expériences limitées montrent dès à présent que 
ces conditions pourront sans doute être réalisées, sinon dans la 
première génération de centrales actuellement en construction, du 
moins dans celle qui suivra. 


On peut donc être assuré que dans cette période des années 
1970, l'énergie atomique, bénéficiant alors d'une expérience de 
quelque huit années de fonctionnement des premières grandes 
centrales, pourra concurrencer une énergie marginale coûteuse 
ou du moins importée (charbon américain, pétrole arabe ou 
russe). Dans cette période, l'énergie atomique pourra être ali- 
mentée sans difficulté par l’uranium métropolitain. Il est superflu 
d'insister sur l’avantage d’une telle sécurité. 


Nous avons évoqué les centrales de Chinon construites par 
E. D. F. à partir de l'expérience gagnée à Marcoule par le 
C. E. A. En 1965, la puissance électrique installée à Chinon sera 
de plus de 600.000 kW, davantage si les espoirs mis dans cette 
filière se réalisent vers 1965. C'est dans cette voie que les 
centres de recherches du C. E. A. fournissent leur grand effort 
sous forme d'études neutroniques, thermiques et métallurgiques. 


Les recherches à perspectives de réalisation proche : 
la filière eau lourde. 


A court terme (8 à 12 ans), nous comptons donc sans restriction 
ni réserve sur la filière uranium naturel-graphite-gaz. Toutefois, 
s’il est probable que le prix de l'électricité nucléaire produite 
par ces réacteurs tende vers celui des centrales classiques (et 
devienne peut-être inférieur), il n’est pas certain que ce type de 
réacteur, le premier essayé industriellement en France, soit 
d'emblée le meilleur. 


De là l’idée d'exporter une deuxième possibilité pour les 
combustibles à l’uranium naturel, le modérateur à eau lourde, 
qui a l'avantage de donner une activité supérieure à celle per- 
mise par le graphite. Cette réactivité plus grande est, pour les 
combustibles, une promesse d'irradiation plus longue (trois fois 
plus peut-être, c'est-à-dire 9 ou 10.000 MWj/tonne). Elle offre la 
posibilité d'utiliser l’oxyde d'uranium naturel, probablement 
plus résistant sous neutrons que l’uranium métallique. 


Après études sur les systèmes possibles de refroidissement 
(liquide ou gaz), il a été décidé d'utiliser dans cette seconde 
filière le gaz comprimé pour lequel le C. E. A. dispose, avec 
Marcoule (et bientôt Chinon), d’une expérience très poussée. 


Le premier réacteur de ce type, encore expérimental, sera 
EL-4 qui doit être construit en Bretagne, dans les Monts d’Arrée, 
sous la responsabilité du C. E. A. et qui donnera 80.000 kW 
d'électricité. 

EL 4 exige, bien entendu, de nombreuses études et mises au 
point, en particulier sur le combustible à oxyde et sur les gaines 
au béryllium, qui posent un problème métallurgique difficile. 
C'est l’industrie qui met au point le métal nécessaire. Le béryl- 
lium ne sera pas prêt à temps pour la première charge de combus- 
tible. De ce fait, cette première charge sera gainée en acier inox 
et, par conséquent, l'uranium naturel sera remplacé par de 
l'uranium légèrement enrichi. 


EL 4 exige, évidemment, de nombreuses recherches neutro- 
niques, hydrauliques et thermiques qui sont faites dans les diffé- 
rents centres du C. E. A. Les combustibles envisagés sont dès 
maintenant en cours d'irradiation et le réacteur Pégase servira 
ultérieurement pour EL 4 en même temps qu'il sera utilisé pour 
les centrales uranium naturel graphite-gaz. 


Cependant, l’avenir économique de la filière uranium naturel- 
eau lourde n’est pas encore assuré. Cette fillière réussira-t-elle à 
s'implanter, c’est-à-dire donnera-t-elle des résultats meilleurs que 
la précédente ? Et, dans ce cas, à quel moment ? Etant donné 
l’état d'avancement des travaux, tant en France qu’à l’étranger, 
on ne peut encore répondre de façon précise. L’achèvement 
industriel de l’« eau lourde » ne saurait intervenir, en tout état 
de cause, avant celui de la filière graphite-gaz. Le gain espéré sur 
le combustible doit pouvoir compenser les investissements néces- 
saires, investissements qui seront sans doute plus élevé pour les 
premières centrales que ceux des réacteurs à graphite. A noter, 
en outre, que le lancement d’une filière à eau lourde impliquerait 
des investissements en vue de la production de l’eau lourde 
nécessaire, dans la mesure où la France voudrait assurer s0oD 
autonomie dans ce domaine. 





—— 


La filière «neutrons rapides » (surrégénérateurs) (1). 


Si la filière uranium naturel-graphite-gaz réussit, l'uranium 
sera brûlé à environ 3.000 MWj/tonne, c’est-à-dire à environ 
3 pour mille de l’uranium 235 contenu. En outre, quelque 1 à 
2 pour mille d'uranium 238 pourront être récupérés sous forme 
de plutonium, matière fissile riche. Au total, on aura brûlé 
4 à 5 pour mille de l’uranium naturel initial. 


Si la filière uranium naturel-eau lourde-gaz réussit, ce «taux 
de combustion >» montera à environ 10 pour mille, soit 1 p. 19 
de l’uranium naturel initial. 

Si la filière « neutrons rapides » que nous allons évoquer main 
tenant « perce » à son tour, on brûlera sans doute jusqu’à 10 ou 
20 p. 100 de l’uranium initial. C’est le seul moyen d’épuiser conve- 
nablement l’uranium dont nous disposons et dont les ressources 
exploitables dans l’état actuel de la technique sont en fait 
limitées. En outre, c’est probablement le meilleur moyen d'üti 
liser le plutonium produit par les premières centrales, qui per. 
mettront ainsi l’amorçage des réacteurs à neutrons rapides, 


Si l’on tient compte du fait qu’on espère disposer, sous peu, 
d’une production annuelle d'uranium de 15.000 tonnes, on cons 
tate que cette production d'uranium équivaudrait alors à plus 
de 3 milliards de tonnes de charbon. 


Le commissariat a lancé depuis plusieurs années un programme 
important de neutrons rapides qui comporte, entre autres, des 
études sur les combustilbes au plutonium et sur les circuits de 
refroidissement au sodium. Un premier réacteur va être réalisé 
à Caradache : « Rapsodie », (rapides-sodium), destiné à préparer 
la réalisation d’un réacteur plus puissant. 


Rapsodie sera un réacteur expérimental (10.000 KW thermiques 
flux au centre de 10" neutrons/cm”/seconde) qui doit donner 
des renseignements de toute nature sur cette filière : taux de 
surrégénération, taux de combustion, comportement du sodium 
er pour le refroidissement. Sa divergence est prévue pour 
1964. 


Il est bien entendu prématuré de faire des prévisions sur 
l’avenir des surrégénérateurs qui représentent une génération de 
réacteurs à relativement long terme et dont l'intérêt économique 
évident sera le prix de la solution de problèmes techniques non 
encore tous maîtrisés. 


Il n’est peut-être pas sans intérêt de conclure sur cette filière 
« neutrons rapides » en soulignant l'effort considérable entrepris 
au C: E. A. et en notant qu’il serait difficile d'accélérer dès main- 
tenant l’évolution de cette technique qui d’ailleurs n’a encore fait 
l’objet d’aucune réalisation industrielle étrangère. 


Dans ce domaine, la coopération internationale est très active 
et nous disposons d’excellentes informations sur les programmes 
américain, anglais et russe. 


Il est intéressant de rappeler à ce propos qu’actuellement 
quatre pays ont des programmes de neutrons rapides en cours de 
développement. 


Les Américains ont réalisé divers réacteurs expérimentaux au 
centre d'essais d’Arco (Idaho) : EBR I et EBR II en cours de 
démarrage. 


Ils ont°en outre un réacteur de puissance en cours d’achève- 
ment : c’est la centrale Enrico Fermi près de Detroit, qui aura 
une puissance de 90.000 KW électriques. 


L'histoire de la centrale Enrico Fermi, construite par des 
sociétés privées américaines, et autorisée par l'A. E. C. est 
intéressante puisque depuis trois ans environ les syndicats améri- 
cains essaient de faire annuler l’autorisation de fonctionnement 
sous prétexte d’une sécurité insuffisante. Après divers jugements, 
la cour suprême de justice a été conduite à rendre un 
favorable à l'A. E. C. et par conséquent à l'autorisation de la 
centrale. 


A l'heure actuelle Enrico Fermi est presque achevée. Il faut 
encore six à huit mois pour surmonter les dernières difficultés 
techniques, qui ne sont d’ailleurs pas de nature nucléaire, et pour 
accomplir les dernières formalités administratives. 


Les Anglais se sont lancés dans la construction d’une centrale 
à neutrons rapides de 15.000 kW électriques (72.000 kW thermi- 
ques) à Dounreay. 


Ce réacteur a divergé il y a environ un an, mais sa puissance 
est restée très faible en raison de difficultés techniques qui ne 
sont pas d’origine nucléaire : le circuit de refroidissement au 
sodium liquide est sujet à des turbulences qui diminuent 50h 
efficacité. Il semble que ce circuit ait été mal étudié et toute 
transformation s'avère difficile dans un réacteur déjà achevé. 


(1) Un surrégénérateur produit plus de matière fissile qu’il n'es 
consomme. 
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Les Russes ont, semble-t-il, fait des efforts considérables dans 
le domaine des études théoriques et techniques sur les neutrons 
rapides, efforts qui les ont conduits à la réalisation de plusieurs 
réacteurs expérimentaux. Le dernier en date, BR 5, a une puis- 
sance de 5.000 kW thermiques; il fonctionne depuis un an 
environ en donnant d'excellents résultats et, en particulier, il 
a permis d'obtenir un taux de combustion du plutonium contenu 
dans les barreaux combustibles d'environ 4 p. 100. 


Le programme français représenté par le réacteur expérimental 
Rapsodie est basé, comme le réacteur russe E. R. 5, sur l’utilisa- 
tion du plutonium. Il représente un pas en avant par rapport 
au réacteur russe puisqu'il est plus puissant et qu’il permet de 
mesurer outre le taux de combustion du plutonium le taux de 
surrégénération, c'est-à-dire le taux de production de matières 
fissiles, ce réacteur permettant d'obtenir plus de matières fissiles 
qu'il n’en consomme. 


Tels sont les objectifs du commissariat à l'énergie atomique 
en matière de production d'électricité nucléaire. Mais la plupart 
de ces objectifs sont à long terme et les réalisations en cours, 
en collaboration avec E. D. F., témoignent d’une prudence que 
met, tout particulièrement, en lumière la comparaison avec l'effort 
britannique. Le bulletin de Saclay soulignait récemment, dans 
son numéro de mai 1961 : 


« … Si l’on compare les réalisations atomiques européennes 

et celles obtenues par des pays comme la Grande-Bretagne, 

des Six accuse un retard important. C’est ainsi qu’en 

1985, la Grande-Bretagne disposera d’une puissance installée 

dans le domaine atomique de 3.249 mégawatts électriques et 
deux ans plus tard de 4.599 mégawatts. 


« À la même date, l’Europe des Six aura une puissance installée 
de 1.500 mégawatts et de 2.000 mégawatts en 1967. 


« Grâce à son vaste plan d'équipement nucléaire, la Grande- 
Bretagne disposera ainsi d’une expérience atomique qui lui 
permettra de vendre des centrales atomiques dans d'excellentes 
conditions. Lorsque les Etats européens devront recourir, pour 
satisfaire leurs besoins énergétiques, à l'énergie atomique, on est 
en droit de craindre qu'ils soient obligés de solliciter le concours 
onéreux de pays plus avancés, comme la Grande-Bretagne et 
les U. S. A., pour édifier les centrales atomiques dont ils auront 
besoin. > 


Centrales atomiques installées dans l'Europe des Six en 1965. 


(170 millions d'habitants.) 

















ne ne 
| PUISSANCE 
PAIS LIEU NOM rats 
| mégawatts, 
| 
CO COR 7 pere | BR. 3. 11,5 
Allemagne ........... Jul Li, ts Réacteur Schulter 15 
(A. V.R.). 
Et ANT B. W.R. 15 
..!. Marcoule ..... | GA, G-2, G-3 50 
( E. D. F.-1 70 
Chinon ::..%. E. D. F.-2 170 
LE. D. F3 (1) 379 
Avee la Belgique (dans 
de cadre Euratom 
.....,.: ONODE = ns Chooz (S.E.N.A.). 240 
Italie (dans le cadre | Lalina ........ S. 1. M. E. A. 200 
Euratom U.S. A.). |Garigliano ....! S. E. X. N. 150 
Tno Vercelle.! S.E, L. N. I. 165 
L 
Total de la puissance installée. ................... 1.461,5 
(4} La centrale EL-1 ne sera pas encore montée en puissance au 
début de 1965. 
© 





b) LA COMPÉTITIVITÉ DU KILOWATT-HEURE NUCLÉAIRE 


La profusion des études relatives à la compétitivité du kilowatt- 
e nucléaire, la succession de périodes d’optimisme et de 
Pessimisme, le nombre considérable d'éléments de calcul écono- 
Mique dépendant uniquement de décisions gouvernementales, 
certaines incertitudes dues à l’inexpérience, ont rendu dans le 








passé tout pronostic de compétitivité très incertain. Le grand 
public en a gardé l'impression que l'ignorance la plus totale 
régnait en ce domaine. 


Après une dizaine d’années d'expériences et d'essais fort nom- 
breux, il est maintenant possible d'y voir clair. La quasi-certi- 
tude des calculs économiques permet maintenant de mettre sur 
pied des programmes de développement de centrales nucléaires 
qui ne risquent plus de subir les « modifications-surprises » que 
ces programmes ont parfois connues dans le passé. 


1. — Le prix de revient du kilowatt-heure nucléaire. 


Il faut d’abord préciser que parler d’un kilowatt-heure nucléaire 
compétitif entre 1970 et 1975, c’est parler du kilowatt-heure 
effectivement produit à cette date. Dans cette hypothèse, ce sont 
donc les centrales nucléaires dont la construction commencerait 
entre 1965 et 1970 qui seraient compétitives. 


Il faut toujours aussi préciser, lorsque l’on parle de compéti- 
tivité, le point de comparaison que l’on prend. Il est évident 
que la compétitivité sera plus vite atteinte dans un pays qui 
est obligé d'importer à des coûts élevés le charbon et le pétrole 
de ses centrales thermiques classiques que dans un pays comme 
les Etats-Unis pour qui ces matières ont un prix de revient très 
bas. 


Il faut enfin distinguer la compétitivité par filières en tenant 
compte du fait que le prix du kilowatt-heure résulte à la fois 
du coût d'investissement et du coût de fonctionnement (cycle 
de combustible). Or, pour telle filière, le premier sera faible et 
le deuxième sera élevé, alors que pour telle autre, ce sera le 
contraire. 


Les conclusions générales, mais assez sûres que l'on peut 
formuler sur ce sujet, sont développées ci-après. Elles varient, 
naturellement, selon les filières utilisées. 


Il n’est possible de faire état de connaissances à peu près 
sûres que sur trois types de filières suffisamment développées à 
l'heure actuelle : 


— les PWR, réacteur à eau pressurisée et uranium enrichi ; 
— les BWR, réacteur à eau bouillante et uranium enrichi; 
— les graphite-gaz à uranium naturel. 


Les deux premiers types sont de techniques américaines. 
Aussi est-il plus délicat de se faire une idée sur la valeur exacte 
des éléments d’information et surtout sur le prix de revient 
du cycle de combustible, celui-ci étant étroitement lié au prix 
de l’uranium enrichi qui dépend uniquement des décisions du 
gouvernement américain, sans considération obligatoire du prix 
de revient. Sous ces réserves, les Américains annoncent que les 
centrales qu’ils commencent à construire aujourd’hui peuvent 
être compétitives dans certaines régions des Etats-Unis et dans 
de nombreux pays étrangers. 


Le type graphite-gaz semble maintenant avoir atteint un 
stade où l’on puisse dire que les mauvaises surprises sont 
derrière nous et qu’il n’y a plus qu’à attendre les baisses de 
prix presque obligatoires grâce aux simplifications techniques. 
C'est ainsi que des évaluations prudentes conduisent à prévoir 
un coût d'environ 3.000 nouveaux francs le KW installé pour 
E. D. F. 1, 1.900 nouveaux francs pour E. D. F. 2 et 1.500 nou- 
veaux francs pour E. D. F. 3. 


A titre d'exercice et avec toutes les réserves d'usage, il est 
intéressant d'essayer de se rendre compte de ce que pourrait 
être le prix de revient du kilowatt-heure nucléaire. Selon les 
indications fournies au groupe de travail électricité du plan, 
le prix du combustible pourrait tomber à un centime de nou- 
veaux francs par kWh. En supposant un amortissement en vingt 
ans au taux d'intérêt de 7 p. 100 des dépenses d'investissement 
estimées à 1.400 nouveaux francs/kW, on obtient un amortisse- 
ment de 2,20 nouveaux francs par kWh pour une utilisation de 
6.000 heures. 


La comparaison avec le thermique se présenterait donc ainsi 
(en nouveaux francs/kWh) : 


Nucléaire. Thermique. 
Combustible ......... 1 2,50 
Amortissement ...,... 2,20 (en 20 ans) 1 (en 30 ans). 
Exploitation ......... 0,65 0,35 
3,85 3,85 


On remarquera que le poste « Exploitation » est beaucoup 
plus élevé dans le nucléaire que dans le classique ; ceci tient 
en particulier à des primes d'assurances élevées et qui ne 
seraient peut-être plus justifiées si certaines réformes fiscales 
pouvaient faciliter la constitution des réserves. 
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Il est aujourd’hui certain que la compétitivité sera atteinte. 
On a avancé pour la France la date de 1972 depuis déjà un 
certain temps, à condition d'acquérir d'ici là suffisamment d’expé- 
rience. Les faits semblent confirmer cette prévision. 


De nombreuses filières sont à l’étude, comme les filières à 
l'eau lourde. On espère qu’elles se révéleront beaucoup plus 
économiques que les filières précédentes ; il n’est pas néanmoins 
attendu qu'elles réalisent une révolution économique. 


Il y a enfin la filière des réacteurs à neutrons rapides surré- 
générateurs. Si cette filière se révèle effectivement exploitable, 
il s'agirait très probablement d’une révolution économique. Elle 
ne peut être située que très imprécisément entre 1970 et 1980. 
Tous les pays consacrent néanmoins de fortes sommes à cette 
filière étant donné son avenir prometteur. 


C’est dans ce cadre très général d’information sur la compéti- 
tivité que les promoteurs de programmes de production d'’élec- 
tricité doivent dresser leurs plans. Mais, à leur stade, d’autres 
critères interviennent. 


2. — Les programmes de production. 


Les seuls critères de compétitivité ne sont pas suffisants pour 
l'établissement d'un programme national de production d’électri- 
cité. Il faut, en effet, tenir compte de l’économie en devises, 
par exemple, et de facteurs politiques comme la plus ou moins 
grande dépendance des ressources d’approvisionnement en com- 
bustibles. 11 faut tenir compte aussi des possibilités d'intégration 
dans les réseaux nationnaux des centrales nucléaires comme 
centrales de base à fonctionnement presque continu. 


Tout le monde connaît la règle du doublement des besoins 
d'électricité tous les dix ans, donc de l'installation dans les 
dix années à venir d'autant de barrages et de centrales qu’il en 
existe actuellement en fonctionnement. Or, les ressources hydrau- 
liques s’épuisent rapidement (moins d’une dizaine d’années pour 
la Suisse, un peu plus de vingt ans pour la France), la produc- 
tion de charbon tend à décroître. Les incertitudes d’approvision- 
nement et le paiement en devises pèsent d'autre part sur le gaz 
et le pétrole. 


On ne s'étonne donc qu’à moitié, bien que le chiffre semble très 
élevé, qu'Euratom, dans son troisième rapport d'activité paru 
en avril 1960, ait affirmé la nécesité de se préparer à la cons- 
truction de 250 centrales atomiques, d’une puissance totale de 
40.000 MW pour 1980. 


Un rapport beaucoup plus récent de l’O. E. C. E. indiquait que 
2 person installées en 1966 représenteront certainem:nt 
4. MW, et très probablement 6.000 MW, soit environ 3 p. 100 
de la puissance totale installée. Dans la période de 1967 à 1975 
il est raisonnable de penser que la puissance totale installée 
pourrait se situer entre 12.000 et 25.000 MW, c’est-à-dire qu’elle 
pes atteindre de 3 à 9 p. 100 de la puissance totale instal- 
ée à la même époque. Si le kilowatt-heure nucléaire s’est révélé 
pendant cette période beaucoup plus rentable que le kilowatt- 
heure classique; cette puissance pourrait atteindre le chiffre de 
35.000 MW. 

Les prévisions ci-dessus englobent l'Angleterre. La puissance 
installée des centrales nucléaires serait probablement, en 1966, 
inférieure en France à 3 p. 100 du total. Dans le cinquième plan 
français qui couvrira la période de 1966 à 1970, il y aura lieu 
de tenir compte des résultats obtenus par les centrales de Chinon. 
Si, comme il est probable, l'expérience est satisfaisante et que 
les perspectives de compétitivité paraissent proches, alors il y 
aura lieu d'envisager l'entrée progressive de la France dans la 
voie de la construction en série de centrales nucléaires. 


B. — La propulsion nucléaire de navires. 


La possibilité d'employer l'énergie d’une pile atomique pour 
mouvoir un navire a été démontrée de façon concluante dans 
un des cas les plus difficiles : le sous-marin. Le développement 
de ce mode de propulsion ne dépend donc plus de la réponse 
à des incertitudes techniques mais d’une comparaison d’avantages 
et d’inconvénients. 


Les différents types de navires se classent différemment à 
cet égard et l’on observe un parallélisme logique entre leur rang 
dans cette classification et l’ordre dans lequel les prototypes 
nucléaires apparaissent sur les mers. 

Au premier rang, les sous-marins, auxquels la propulsion 


nucléaire permet seule une navigation continue en plongée et 
dont les conditions d'emploi sont par suite transformées. 


Ensuite les navires militaires de surface. L’attention a été 
appelée sur l’un d’eux : le brise-glaces qui opère dans les condi- 

















tions où le ravitaillement est incertain et qui tire le bénéfice 
d'un grand rayon d'action. 


Enfin, les navires marchands, assurés presque toujours d'un 
ravitaillement facile en combustible classique, soumis à une 
concurrence qui les rend très sensibles au prix de revient ef 
obligés, à l’inverse des navires de guerre, de compter avec des 
problèmes réglementaires ou psychologiques mettant la sécurité 
au premier plan. 


Il est clair que la ligne de partage se situe, à la date présente 
entre les navires de guerre et les navires de commerce. 3 


La supériorité de la propulsion atomique pour les premiers, 
qu'il s'agisse de sous-marins ou de navires de surface, n'est pas 
contestée. 


Dans le domaine de la marine marchande, au contraire, les 
conditions requises pour une exploitation normale de la propul. 
sion ne sont pas encore remplies. 


Les nombreuses études de rentabilité de navires marchands 
atomiques de différents types, exploités sur des itinéraires variés, 
concluent que la compétitivité n’est pas atteinte actuellement et 
qu’elle ne peut pas être espérée dans un avenir proche. Dans 
la mesure où les experts acceptent d'évaluer un délai, ils fixent 
rarement avant 1970 le moment où sera réalisée. l’équivalence 
économique des deux modes de propulsion pour les grands 
navires marchands. 


La sécurité des bâtiments de commerce à propulsion nucléaire, 
tant à l’égard du navire et de ses passagers que de l’environne. 
ment, des ports et des côtes notamment, est dès maintenant 
soigneusement étudiée sur le plan international à propos des 
voyages projetés par le « Savannah ». Il faudrait des circons. 
tances tout à fait imprévues ou un accident très spectaculaire 
pour que ce problème, ainsi que les problèmes d'exploitation et 
de réglementation qui y sont liés, ne reçoivent pas de solution 
en temps utile. 


Devant ces développements ou perspectives de développement, 
les organismes publics et les industries ont pris leurs dispositions 
pour réaliser les entreprises déjà décidées et se préparer, dans 
les délais voulus, aux tâches futures. 


Une négociation engagée avec les Etats-Unis en vue d'obtenir 
la fourniture de l’appareil moteur nucléaire d’un sous-marin ou 
des plans nécessaires pour le construire n’a pas abouti. Les Etats. 
Unis n'ont accepté de fournir que l’uranium enrichi brut pour un 
seul prototype à terre. 


Il a donc été décidé de réaliser en France un appareil moteur 
nucléaire de sous-marin de technique autonome. L’'effort très 
important que représente cette entreprise a été partagé entre 
le commissariat à l'énergie atomique, la marine et l’industrie, il 
comporte, par exemple, l'étude et la construction dans les centres 
du commissariat de deux maquettes critiques de réacteur et d'un 
réacteur prototype de puissance, la fabrication par l'établissement 
d’Indret de pièces de caractéristiques exceptionnelles comme la 
cuve du réacteur et la fabrication industrielle de matériaux not 
veaux comme les alliages de zirconium. 

Un effort équivalent n'avait pas été accompli par la Grande 
Bretagne, lorsque les Etats-Unis lui ont fourni un appareil pro 
pulsif nucléaire complet de sous-marin et ensuite les éléments 
permettant de le reproduire. 


Le problème qui se posait pour les navires de commerce demat- 
dait une étude particulière. Les meilleures caractéristiques d’ap- 
pareils moteurs nucléaires de sous-marins et de navires de 
commerce différeront en effet sur des points essentiels, comme on 
l’observe pour les moteurs classiques. 


Dans une entreprise aussi importante, plusieurs voies sou 
vraient aux extrêmes, celle de l'établissement d’une technique 
autonome et celle de l’achat de licences à l'étranger. 


La voie de l’autonomie demande des recherches difficiles, coù- 
teuses, de longue durée, dont certaines ne peuvent être faites 
que sur réacteur prototype. Elle suppose, sous peine d’aboutir 
trop tard, un démarrage et un rythme rapides. Le commissariat 
l'énergie atomique, sur demande de la marine marchande, l'a 
explorée. Le choix s’est porté sur un réacteur à gaz à hautes 
performances ; il tenait compte en particulier de la possi 
de mener une partie des recherches en commun avec d’autres 
programmes nucléaires français déjà approuvés. Une coopé 
tion avec Euratom a été envisagée. Cependant, la tâche s'est 
avérée supérieure aux moyens et aux crédits qu’il parai 
raisonnable d'y consacrer et la décision d'y renoncer vient d'être 
prise. 
En Grande-Bretagne une tentative analogue était faite suivant 
un calendrier voisin. Mais, cette année même, un comité der 
perts a déposé un rapport proposant de renoncer à co 
prochainement un navire marchand nucléaire britannique. Il ne 
demeure qu’un projet d’ailleurs internationalisé, de pile à 82 
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haute température (Dragon), susceptible, peut-être, d’applica- 


tion marine et seulement à longue échéance. 


Aux Etats-Unis, le « Savannah », dont le réacteur à eau pressu- 
“isée est construit par Babcock, va commencer ses essais. Malgré 
les sollicitations de sociétés concurrentes, l'administration mari- 
time n’a pas accepté de soutenir d’autres projets comportant des 
réacteurs de même type, estimant préférable de tirer d’abord 

de l'expérience du + Savannah ». Par contre, l’Atomic 
Energy Commission soutient le projet d’une pile expérimentaie 
destinée à l'étude ultérieure d’un réacteur naval à gaz à haute 
température (maritime gaz cooled reactor de la General Dyna- 
mics). 

Il est donc aujourd’hui probable que les pays européens seront 
réduits, le moment venu, à construire d’abord des navires nuclé- 
aires sous licences américaines. L'industrie française a conclu des 
accords lui garantissant, pour une période suffisante, la disposi- 
tion de telles licences ; elle ne risque donc pas de se voir opposer 
des licences exclusives accordées à des pays européens concur- 
rents. L'utilisation, dans les meilleures conditions de ces licences 
demandera certainement une préparation, mais plus brève que la 
mise au point de techniques autonomes. Il ne semble pas néces- 
saire de s'y engager hâtivement. 

Cependant le travail, qui se poursuit en France dans les secteurs 
de la propulsion militaire d’un sous-marin et des centrales élec- 
triques permettra de reprendre à plus long terme l'étude de ce 
problème sur la base des connaissances technologiques ainsi 
acquises. 


L'examen de ce qui se fait actuellement dans le monde en 
matière de propulsion atomique des navires de commerce laisse 
ainsi l'impression que nous sommes dans une période d'attente. 
Après le « Savannah », dont la construction bénéficiait de con- 
naissances acquises par la marine américaine et était encou- 
ragée par les avantages et le prestige attendus d’une première 
réalisation mondiale, on hésite partout à construire un second 
navire expérimental. 


Cette situation est la conséquence d’une progression métho- 
dique et prudente dans un domaine difficile et nouveau. Elle 
ne doit cependant pas faire naître de doute sur l'avenir à long 
terme des navires marchands nucléaires. 


€. — La fabrication d'uranium enrichi. 


Le commissariat à l'énergie atomique a pour troisième objec- 
tif essentiel la production d’uranium enrichi. 

La séparation isotopique de l’uranium par diffusion gazeuse 
doit se faire dans une usine qui sera construite à Pierrelatte 
(Drôme). La décision de construction de l'usine résulte de la loi 
du 23 juillet 1957. C’est un décret du 17 septembre 1958 qui a 
déclaré d'utilité publique et urgente la construction d’une telle 
usine. 


La production d'uranium enrichi présente pour la France un 
double intérêt : d’une part un intérêt militaire puisque les iso- 
topes de l'uranium sont à la base de la fabrication des bombes 
atomiques et qu’il est envisagé d’utitiser ces combustibles pour 
la propulsion des sous-marins, d'autre part, un intérêt civil, car 
selon toute vraisemblance, les centrales atomiques utilisées d'ici 
quinze ans pour la production d'électricité emploieront comme 
combustible un uranium enrichi dont le rendement est supérieur 
à celui de l'uranium naturel. 


Enfin, il ne faut pas oublier que, soucieuse de son indépendance 
quant à l’approvisionnement en matières fissiles, la France a 
décidé la construction de cette unité de production devant le 
refus des américains de livrer des informations sur la fabrica- 
tion de l'uranium 235. Il est certes possible de s’en procurer 
actuellement auprès d'eux, mais l’acheteur doit se Soumettre 
à des contrôles qui ont pu être jugés envahissants. 


Les études menées au cours des années 1959-1960 ont per- 
mis de prendre au début de cette année la plupart des grandes 
ions nécessaires à la construction de l'usine Basse. Il s’agit 
en particulier du choix de la barrière, du choix du compresseur 
et de la spécification des matériaux qui constitueront les divers 
appareils des étages de diffusion. Un grand nombre d'essais à 
l'échelle semi-industrielle ont pu être faits depuis les dates de 
décision ; ils ont confirmé l'essentiel des performances que nous 
attendions des solutions retenues. 


À l'heure actuelle, les laboratoires et pilotes de la région 


Parisienne travaillent au rythme maximum pour mettre au point 
les matériels devant constituer les sections à haut enrichissement 
de l'usine de diffusion gazeuse. Un effort exceptionnel est fait 
Par quelques grandes sociétés spécialisées dans la mécanique pour 
des compresseurs étanches capables de faire circuler 
l'hexafluorure d'uranium à haute teneur en uranium 235: 





A Pierrelatte même, les travaux ont pris au cours de cet 
été une grande extension. Dans le bâtiment du pilote industriel 
où sont essayvés les machines tournantes, diffuseurs, échangeurs 
et appareils de contrôle retenus pour l'usine, les premiers cir- 
cuits d'essais ont été construits et des compresseurs tournent en 
permanence pour vérifier les caractéristiques d'endurance de 
leurs différents organes. Parallèlement, des laboratoires et ate- 
liers pilotes ont été mis en service permettant de commencer 
la délicate formation du personnel d'exploitation dans ces techni- 
ques originales. 


Dans la zone Sud du parc, les fondations du bâtiment principal 
de l’usine Basse ont été commencées en mars 1961 et aujourd’hui, 
les structures de génie civil du premiers tiers de l'usine sont 
achevées conformément au programme très tendu que le commis- 
sariat à l’énergie atomique avait fixé au départ. 


Plus au Nord, les ateliers permettant le traitement des sur- 
faces métalliques et le montage des compresseurs sur place ont 
été commencés au mois d'août dernier. Enfin les sociétés ayant 
associé leurs efforts à ceux du commissariat dans les techniques 
qui leur sont propres, qu'il s'agisse de la fabrication de l’hexa- 
fluorure d'uranium ou des barrières, poursuivent leurs travaux 
à un rythme permettant d’assurer le démarrage de leurs instal- 
lations en fin d'année 1962, période compatibe avec le planning 
d'ensemble de l'opération. 


QUATRIEME PARTIE 
LA COOPERATION INTERNATIONALE 


L'importance des recherches exigées pour le développement 
de la science atomique et, d’une manière générale, leur coût très 
élevé, font que très peu de pays peuvent réunir les moyens indus- 
triels, financiers, et en personnel pour explorer à eux seuls les 
multiples voies indispensables aux progrès dans ce domaine scien- 
tifique. 

A cet égard, la France a compris les nécessités d’une très 
vaste coopération, et, sur le plan européen, elle a participé acti- 
vement à la mise en place des institutions de coopération dans 
le domaine nucléaire. 


Votre rapporteur avait, l’an dernier, consacré certains dévelop- 
pements à la coopération européenne en matière d'énergie 
nucléaire. Il ne croit pas indispensable de développer plus longue- 
ment, cette année, le rôle joué par la France dans ces orga- 
nisations. 


Il se limitera, après avoir donné quelques indications sur 
l'effort financier effectué par la France pour sa contribution aux 
organismes internationaux, à formuler quelques observations sur 
un exemple de collaboration internationale (le projet ORGEL) et 
sur le problème international du risque aux tiers. 


La France est actuellement membre de quatre organisations 
internationales à vocation essentiellement nucléaire : Ë 


— Agence internationale de l'énergie atomique (A. I. E. A.); 
— Agence européenne de l'énergie nucléaire (E. N. E. A); 
— Centre européen de recherches nucléaires (C. E. R. N.); 
— Communauté européenne de l'énergie atomique (Euratom). 


Il convient, en outre, de mentionner la participation du com- 
missariat à l'énergie atomique à la Société européenne pour le 
traitement chimique des combustibles irradiés (EUROCHEMIC), 
constituée dans le cadre de l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique. 


Il m'est pas inutile de donner, à titre indicatif, le montant des 
contributions de la France, depuis 1958, à ces diverses organi- 
tions. 


C’est ainsi qu’en quatre ans, le montant des versements de la 
France à l'agence internationale de l'énergie atomique, s’est 
élevé à 7,6 millions de nouveaux francs. 


Au C. E. R. N. a été versé, de 1958 à 1961, un montant total 
de 57,3 millions de nouveaux francs. 

La participation de la France aux dépenses de fonctionnement 
de l’agence européenne de l'énergie atomique ne s’est élevée qu’à 
1,5 million de nouveaux francs. 


Eurochemic a reçu de la France, au titre des années 1959 et 
1961, une somme totale de 5,7 millions de nouveaux francs. 


Les versement les plus importants effectués par la France de 
1958 à 1961 ont bénéficié, comme on pouvait s’y attendre, à 
Euratom ; ils se sont élevés au total à 332 millions de nouveaux 
francs, dont 44 au titre de la contribution au fonctionnement de 
cet organisme, et 278 au titre de la participation au programme 
de recherches. 
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sommes requises pour la couverture de la responsabilité aux 
A. — Un exemple de collaboration internationale : tiers et plus encore pour la couverture des installations elles. 


le projet Orgel. 


La lecture des rapports d'activité tant d'Euratom que de 
l'O. E. C. E. montre que la collaboration internationale est bien 
vivante, non seulement sur le plan technique et scientifique, mais 
aussi dans les domaines juridique et administratif. 


On sait, par exemple, que l'O. E. C. E. s'occupe, aujourd’hui, 
très activement, d’un projet européen de navire nucléaire, tout en 
continuant à assumer la direction de ses principaux projets Dra- 
gon et Eurochemic. 


Parmi les exemples de collaboration internationale, votre rap- 
porteur citera, en particulier, la réalisation par Euratom du projet 
Orgel ; la filière des réacteurs modérés à l’eau lourde et refroidis 
par liquides organiques n'était étudiée par aucun des pays de 
la Communauté. Aussi l’Euratom a-t-il décidé de s’y intéresser et 
de prendre en charge, pour le bénéfice de tous, l’étude de cette 
filière jusqu’à la réalisation d’un réacteur de puissance. Ceci 
suppose la rédaction d’avant-projets, la construction éventuelle 
d'un prototype, la poursuite d'un programme de recherches. 


Les premiers résultats des études effectuées dans les services 
de la commission ont permis à celle-ci de confier à des bureaux 
d’études la préparation d’un avant-projet de réacteur spécifique 
d'essais baptisé Essor. Après consultation de dix bureaux d'études 
de la Communauté, choisis pour leur compétence particulière, 
dans les domaines de l’eau lourde, des liquides organiques ou de 
construction de réacteurs, deux groupements ad hoc réunissant 
respectivement deux ou trois bureaux d’études importants, de 
nationalités différentes, ont été chargés de faire chacun une 
étude d’avant-projet. Depuis la remise de ces deux avant-projets, 
l'un des deux a été retenu pour une étude plus poussée en vue 
du passage éventuel à la construction. 


Euratom envisage de faire étudier parallèlement par l’autre un 
avant-projet du réacteur proprement dit Orgel. Pendant ces 
études, le programme de recherches et de développement, associé 
au projet, se poursuit régulièrement. A ce jour, 15 contrats sont 
en cours d'exécution dans différents centres de recherches et 
dans les industries de la Communauté. Les activités relatives à 
ce programme se sont développées dans des domaines aussi variés 
que les irradiations, les transferts thermiques, la métallurgie, la 
chimie... 

Il convient de citer, enfin, l'étude détaillée des cycles de 
vapeur, confiée à un groupe de bureaux d’études de la Commur- 
nauté et qui constituera un des éléments de l’étude d'ensemble 
entreprise pour apprécier l'intérêt présenté par la filière Orgel. 
Les pays de la Communauté pourront alors juger, par compa- 
raison avec leurs propres réalisations dans des filières différentes, 
les avantages et les inconvénients de ce nouveau type de réacteur. 


B. — Assurance et responsabilité. 


Votre rapporteur avait signalé l’an dernier dans son rapport 
l'importance qu’il y avait pour la France à signer la convention 
de l'O. E. C. E. sur la responsabilité des risques nucléaires. C’est 
aujourd’hui chose faite et la convention attend maintenant sa 
ratification. 

L'adoption du texte définitif de la convention de l'O. E. C. E. 
a rendu possible l’aboutissement des travaux des Etats membres 
d'Euratom relatifs à la convention additionnelle qui a pour but 
de compléter les dispositions de la convention principale par 
l'institution d’un système de couverture supplétive des Etats. 


Le projet de convention additionnelle qui est sur le point d’être 
ouverte à l'adhésion des Etats signataires de la conventicen 
O0. E. C. E. (et votre rapporteur espère que ceci ne causera pas 
de nouveaux retards dans les divers processus de ratification) 
prévoit tout d’abord, à concurrence de 70 millions de dollars, une 
intervention individuelle de l'exploitant ou de l'Etat sur le terri- 
toire duquel se trouve l'installation, cause de l’accident, puis une 
intervention collective des Etats signataires de la convention 
pouvant aller jusqu’à 120 millions de dollars. 


La ratification de ces conventions revêt un caractère d’une très 
grande urgence, puisqu'aussi bien E. D. F. 1 risque d’être mise 
en divergence avant même cette ratification. La France semblé 
avoir subordonné la mise en vigueur de la convention O. E. C. E. 
à la conclusion de la convention additionnelle dont elle veut en 
outre s'inspirer pour arrêter sa propre loi nationale. 

Quoi qu’il en soit de la lenteur passée des négociations, il 
demeure un espoir raisonnable de voir les problèmes en suspens 
résolus dans le courant de l’année 1962. 

Mais une fois le cadre juridique adopté, ce sont les problèmes 
d'assurances qui pourront se poser avec acuité. En effet, les 





mêmes dépassent actuellement la capacité des pools nationaux 
d'assurances des pays de l’'Euratom. 


Une telle situation mettra ces pays dans l'obligation pratique 
de s'adresser aux marchés d'assurances anglo-saxons. 


Votre rapporteur estime que des dispositions devraient être 
prises pour faciliter par des avantages fiscaux la constitution des 
réserves des pools d'assurances européens car, à défaut d'une 
telle action, les primes payées en vue de la réassurance auprès 
des compagnies étrangères risquent de grever longtemps notre 
balance extérieure des comptes et la compétitivité des kilowatts. 
heure nucléaires. 


Conclusion. 


Au terme de cet inventaire superficiel des initiatives fran 
Çaises dans le domaine nucléaire, votre rapporteur se gardera bien 
de formuler des conclusions techniques qui, de toute évidence, ne 
sont pas de sa compétence. 


Mais comment ne pas se poser certaines questions ? Nous nous 
trouvons, en effet, en présence d’investissements considérables 
dans un secteur, au sein duquel le choix entre les différentes 
options pacifiques ou militaires ne doit pas obéir à des préoccupa: 
tions de suprématie incompatibles avec les possibilités écono- 
miques, financières et politiques du pays. 


Assurément, l'atome n’a pas été enfanté par la guerre, maïs 
il doit à celle-ci sa foudroyante promotion et cela l’hypothèque 
dans l'esprit du public. Comment pourrait-il en être autrement 
alors que les effarantes perspectives d’un conflit atomique 
sont sans cesse agitées par la presse et la radio ? 


Or, pour tout homme doué de bon sens, l’objectif numéro un 
de la science nucléaire (indépendamment de ses autres virtualités 
pacifiques) est et demeure la production industrielle d'énergie. 


Vers le x’ siècle, c'est l'invention du collier rigide pour l'atte- 
lage du cheval, qui a permis de doubler et de tripler la charge 
utile transportée par cet animal et qui a condamné l'esclavage 
et le servage. Au xix' siècle et au xx' siècle, se sont la machine 
à vapeur, le moteur à explosion et le courant électrique qui 
ont été à l’origine de la révolution industrielle. 


Or, en cette fin d'année 1961, dixième anniversaire du premier 
kilowatt-heure nucléaire produit, il est maintenant possible d'en- 
visager la place de l’énergie nucléaire parmi les autres sources 
d'énergie. On peut, en effet, parler d'un kilowatt-heure nucléaire 
compétitif entre 1970 et 1975, c'est-à-dire d’un kilowatt-heure 
effectivement produit. Mieux encore, si la filière des réacteurs à 
neutrons rapides surrégénérateurs se révèle effectivement exploi- 
table, nous assisterons alors très probablement à une transforma- 
tion radicale de l’économie. 


Mais il y a aussi le programme militaire. Freine-t-il ou accélère 
t-il le rythme de notre expansion atomique ? 


Il est extrêmement délicat de faire des distinctions entre les 
techniques mises au point en vue de buts militaires et les tech- 
niques pour les usages pacifiques de l'énergie nucléaire. On a sou- 
vent cité comme exemple les connaissances acquises sur la pro 
pulsion maritime grâce aux crédits affectés au programme 
américain de sous-marins militaires ; on a aussi cité les techniques 
acquises sur l'utilisation du plutonium et sur la production 
d'uranium enrichi grâce aux usages militaires de ces matières 
fissiles. 


On pourrait prendre aussi comme exemple la technique des 
explosions nucléaires bien qu'il y ait des différences essentielles 
(poids et encombrements) entre les bombes atomiques et les 
charges nucléaires. Mais un avenir certain est réservé aux charges 
nucléaires qui, demain, excaveront les ports, les canaux géants 
ou encore les cols dans les montagnes. Il apparaît d’ailleurs que 
l'engin de terrassement idéal n’est pas la bombe A, mais la 
bombe H. En effet, les substances donnant lieu au phénomène de 
fusion (deutérium et lithium) sont relativement peu coûteuses 
et leurs déchets (hélium principalement) ne sont pas radio-actifs. 


Les expériences américaines d’explosions nucléaires souter- 
raines ont montré que la chaleur dégagée par l'explosion ne se 
dissipait que très lentement dans le sol et pouvait rester 
confinée pendant plusieurs années. Cette chaleur pourra être 
utilisée, par exemple, pour vaporiser de l’eau, la vapeur étant 
envoyée dans une turbine pour produire du courant électrique. 
Elle pourra également servir à liquéfier les gisements d'hydro 
carbures lourds augmentant ainsi notablement la production des 
champs’ de pétrole. 
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Dans l'immédiat, la réalisation du programme militaire en 
ours profite à de larges secteurs de l'économie. Dans une 
interview accordée à « L'Opinion économique et financière », 
le 19 janvier 1961, M. Pierre Taranger, adjoint à l'administrateur 
général délégué du Gouvernement près le commissariat à l'énergie 
atomique, a donné à ce sujet d'’intéressantes précisions. Aux 
questions qui lui étaient posées, M. Taranger a répondu comme 
suit : 


« Q. — Dans les crédits de la force de frappe confiés par le 
Gouvernement au commissariat, quelle part ira à l’industrie ? 
«<R. — Pratiquement tout. Quand le commissariat a fait 


Marcoule, 90 p. 100 des crédits ont été transformés en marchés 
et en commandes pour les industries. 


« Q. — Quelles seront les industries les plus intéressées ? 


« R. — Toutes. Il y aura d’abord les bureaux d’études. La 
matière grise va être très sollicitée. Accordons-lui 10 p. 100 
des crédits. 

« Le génie civil recevra sa part. On ne fait rien sans avoir 
d'abord coulé du béton. Je pense qu’on peut évaluer à 20 p. 100 
la part des crédits de la force de frappe qui bénéficiera aux 
entreprises de grands travaux. 

« Nous trouvons ensuite des postes classiques. L’électricité 
vient en premier, depuis la plus simple jusqu’à la plus savante 
Il va falloir faire installer aux frais de la force de frappe les 
transformateurs, les lignes haute tension de type banal, et aussi 
des ouvrages plus compliqués. 

« Le problème de l'électricité est absolument capital. Nous 
ne pouvons tolérer la moindre panne. Le commissariat exigera 
des garanties draconniennes pour la régularité des fournitures. 

« Les industries de l'électricité seront également intéressées 

tout ce qui concerne l'éclairage, le vide, le chauffage, la 
réfrigération, la haute tension, le conditionnement de l'air, etc 
Elles devraient recevoir environ 15 p. 100 des crédits. 

« Il semble qu’on puisse fixer à 10 p. 100 la part qui reviendra 
à l'électronique. Dans le domaine de l'énergie atomique, tout est 
à base de robots. Retranché derrière ses murs de béton, le techni- 
cien ne peut rien faire sans eux. s 

« La chaudronnerie et la mécanique générale recevront d’im- 
portantes commandes de récipients de tous ordres, vannes, brides, 
etc. Il est difficile de séparer les deux domaines. 

« Il faut encore compter 10 p. 100 pour certaines spécialités : 
toute la chimie de l’hexafluorure d'uranium, le fluor, les produits 
fluorés, l'acide fluorhydrique, etc. 

« Les 10 p. 100 restant iront à l'industrie du vide et aux 
fabricants d'appareils de contrôle et de mesure en tous genres : 
thermomètres, baromètres, manomètres, etc. 
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« Q. — Quelles seront les incidences du programme de la 
force de frappe sur l’utilisation pacifique de l'atome ? 
« R. — Elles seront fondamentales, mais il est encore un peu 


tôt pour les évaluer avec précision. » 


Sans vouloir entrer dans un débat qui, encore une fois, n’est 
assurément pas de notre compétence, certains experts estiment 
cependant qu'il est très difficile de se faire une opinion sur 
l'influence réelle des dépenses militaires dans l’avancement de 
la technique des usages pacifiques. 


Toujours est-il que la réalisation du programme militaire 
semble poser d'immenses problèmes que nos chercheurs et nos 
savants seront certainement à même de résoudre. Autant que 
nous sachions, il leur sera cependant difficile d’éluder certains 
impératifs. 


A propos, par exemple, de l'usine de séparation isotopique de 
Pierrelatte, nous relevons dans la revue « Entreprise » en date 
du 9 septembre 1961 (p. 19), les lignes suivantes : 


« En l’absence de tous chiffres communiqués par le C. E. A. 
on peut supposer que cette usine sera à peu près égale à la 
moitié de celle construite à Oakridge (U. S. A.). Or, cette installa- 
tion consommait, en 1945, l'équivalent de toute la production 
électrique française, ce qui représenterait 12 p. 100 environ de 
notre consommation prévue pour l’année 1964. Si l’on retient un 
chiffre sensiblement minoré pour tenir compte des progrès 
techniques intervenus depuis lors, on peut avancer que le mil- 
lion de kilowatts-heure fourni par nos centrales nucléaires ne 
donnerait peut-être pas assez d'électricité pour faire marcher 
cette usine de séparation... » 

Ultime remarque. — D'ailleurs, qui dit arme atomique, dit 
explosions expérimentales aériennes ou souterraines. Or, le Sahara 
constitue notre seul lieu d’expériences. En novembre 1961, il 
est raisonnable de se poser la question: combien de temps 
encore pourrons-nous disposer du Sahara ? A défaut de celui-ci, 
en quel autre endroit du globe pourrions-nous expérimenter les 
engins atomiques ? 

Dans le cas où cette question ne comporterait pas de réponse, 
conviendrait-il de continuer à imposer au pays un effort financier 
qui, ipso facto, déboucherait dans l'impasse ? 


Sous le bénéfice des diverses observations qui précèdent, votre 
commission des finances vous propose d'adopter sans modification 
les crédits relatifs à l'énergie atomique et compris dans le 
budget des services du Premier ministre, section I, services 
généraux. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 


par la Conférence des Présidents. 


(Suite.) 





ANNEXE N° 1459 


AVIS présenté au nom de la commission de la production et 
des échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436), par M. Privet, député. 


TOME II 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE. -— SERVICES GENERAUX 
IX. — Energie atomique. 


Mesdames, messieurs, votre commission a procédé comme l’an 
dernier à l'étude du budget Energie atomique qui figure en 
trois tableaux chiffrée dans le fascicule relatif aux services 
généraux du Premier ministre. L'éloquence des chiffres ne 
suffit pourtant pas à éclairer le lecteur non averti sur l’em- 
ploi des sommes inscrites au budget. 

Ce qui frappe dès l’abord, c’est qu’un nouveau chapitre est 
consacré pour 1962 à une contribution aux dépenses de la com- 
munauté atomique, c'est-à-dire à Euratom. 

Dans un souci de regroupement dont votre commission se 
réjouit, les crédits qui figuraient tout d’abord au chapitre 42-01 
du budget des finances — charges communes — ont été dis- 
joints de l’ensemble des affectations prévues pour les contribu- 
tions à des organismes internationaux. 

Par ailleurs, l’ensemble des crédits (dépenses civiles) est 
pour 1962 de 1.334.500.000 nouveaux francs, soit en sensible 
augmentation sur l’année précédente (1.240 millions de nou- 
veaux francs). 

Si l’on ajoute les sommes prévues au budget des armées (sec- 
tion commune), soit 931.000.000 de nouveaux francs, on arrive 
à un total de dépenses pour l'énergie atomique de 2.265,5 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Le budget civil se répartit de la manière suivante : 
— Ja subvention de l'Etat pour ...... 1.164,5 millions NF. 


— les prêts du F. D. E. S. pour ...... 120 — 
— l'autofinancement pour ............ 50 _— 


1° Les dotations inscrites au budget de l'Etat couvrent les 
recherches et études générales, les dépenses entraînées par les 
deux objectifs essentiels du commissariat à l’énergie atomique : 
la production compétitive d'électricité et le programme mili- 
taire. 

Depuis 1959, la subvention inscrite au budget du Premier 
ministre est groupée en deux chapitres : le premier < subven- 
tion au commissariat à l'énergie atomique » pour 1.164,5 mil- 
lions de nouveaux francs et le second concernant la subvention 
pour la réalisation et la séparation des isotopes auquel ne figure 
aucun crédit pour 1962, la part civile du programme prévu étant 
achevée en autorisations de programme. 

Un troisième chapitre, cette année, est relatif aux dépenses 
de la communauté atomique et n'entre pas dans les chiffres 
que nous avons pris en considération. 

2° Pour la part du F. D. E. S$., il s’agit de prêts qui doivent 
assurer le financement de certaines réalisations directement 
liées à la mise en place de centrales nucléaires : production 
d'uranium gainé, études diverses, piles d'essais, réacteur proto- 
type. 

Ces crédits étaient en 1961 sensiblement les mêmes (123 mil- 
lions de nouveaux francs). 





3° Les ressources propres proviennent des ventes d'uranium, 
de radio-éléments, de molécules marquées. 


Nous pouvons remarquer que ces crédits pour 1962 sont en 
augmentation de 25 p. 100 par rapport à 1961, puisque l’auto- 
financement représentait alors 40 millions de nouveaux francs 
(compte non tenu d’une opération exceptionnelle de 30 millions 
de nouveaux francs à titre militaire) et qu’ils sont cette année 
de 50 millions de nouveaux francs. 


On peut dire que 1962 marque la continuation du programme 
en cours auquel s’ajouteront quelques opérations propres à cette 
année. 


Toutefois, avant d'aborder cette étude nous rappellerons 
l'effectif du C. E. A. 


La proportion des cadres dans un secteur comme celui-ci est 
bien évidemment importante et ceci explique les chiffres élevés 
prévus pour les rémunérations du personnel. 

Depuis 1959, les effectifs ont augmenté dans la proportion 
suivante : 14 p. 100 en 1959; 17,5 p. 100 en 1960. On arrivait 
au 1‘ janvier 1961 à plus de 14000 agents dont près de 
3.000 cadres. La progression devrait actuellement se ralentir 
nettement. 


Les crédits prévus pour 1962 constituent essentiellement une 
suite logique des opérations déjà en cours, que nous allons étudier 
successivement. 


Indiquons néanmoins qu'ils porteront aussi en particulier sur 
le problème du stockage des déchets, la poursuite du programme 
d'études et de fabrication d'armes, la construction des ateliers 
nécessaires à la réalisation de la pile Rapsodie (cf. plus loin), le 
financement du combustible et du modérateur du réacteur ELA; 
de nouvelles constructions dans le centre de Cadarache. 


Rappelons enfin que la production française d'uranium a été 
en 1960 de 1.068 tonnes ainsi réparties : 
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Ajoutons pour être complet qu’un stock d'uranium a été 
constitué de 92 tonnes dans de l’uranate de chaux à environ 
15 p. 100. 


Ainsi que l'indique le dernier rapport annuel : « La politique 
générale du C. E. A. en matière de recherche et d'exploitation 
minière a été dirigée vers les objectifs suivants : 


— achever les préparations de gisements et les équipements 
miniers et industriels de manière à atteindre en 1962, confor- 
mément aux programmes généraux du développement de l’éner- 
gie nucléaire en France, la production de 1.600 tonnes d’ura- 
nium, chiffre qui doit se maintenir pendant un certain nombre 
d'années ; 
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— le passage en palier coïncidant avec l’époque où les cours 
pratiqués dans le monde pour l'uranium doivent subir une 
baisse sensible, prendre les mesures qui permettront à la pro- 
duction française de rester compétitive avec les nouveaux prix 
étrangers ; L 

— poursuivre les prospections en vue d'assurer le renouvel- 
lement des gisements en cours d'exploitation et les nouvelles 
réserves qui seront exigées par l'accroissement des besoins en 
combustibles nucléaires, que les prévisions situent à partir de 
1970. Les programmes de prospection ont été ainsi progressi- 
vement concentrés, notamment en ce qui concerne les pays 
d'outre-mer, sur les régions où les indices déjà découverts per- 
mettent d’escompter la mise au jour de gisements capables 
d'apporter de nouvelles réserves importantes. » 


Nous étudierons brièvement dans cet avis les installations de 
production existantes, et celles qui sont prévues pour les centres 
de recherche. 


A. — Exploitation des unités de production existantes. 


ll s’agit des divisions minières avec les usines de traitements 
de minerais ; des usines du Bouchet et de Malvési ; de l'usine 
de Marcoule. 

1. — En ce qui concerne les mines, trois grandes divisions 
ont été formées : 

a) La division du Forez: près de Montceau-les-Mines et de 
Thiers. 

Cette division comprend l’ancienne division de Grury en 
Saône-et-Loire. Son exploitation est satisfaisante, en dehors du 
gisement des Brosses qui est épuisé. 

Elle a produit en 1960 75.900 tonnes de minerai. 

b) La division de la Crouzille (près de Limoges). A Saint- 
Hilaire-la-Treille et à Bonnac-la-Côte. 

Mais c'est surtout les gisements de Sagnes, Margnac et du 
Brugeaud qui ont produit. 

On arrive en totalité pour 1960 à 270.700 tonnes de minerai. 


c) La division de Vendée (près de Nantes) avec une intéres- 
sante prospection au gisement du Chardon qui apportera un 
important supplément aux réserves de la division. 

Elle a produit en 1960 221.000 tonnes de minerai. 


Des prospections sont effectuées en France, notamment dans 
le Bourbonnais et le Nord de l'Auvergne. Des reconnaissances 
sont effectuées dans l'Hérault. 

Le secteur privé a pris une certaine importance dans les pros- 
pections. En effet, il y a, en métropole, 96 permis de recherche 
ét 10 permis d'exploitation. 

Des efforts sont également faits outre-mer. 

Les minerais recueillis sont concentrés dans quatre usines : 
usines de Bessines, de l’Ecarpière, des Bois noirs, de Gueu- 
gnon. 

Ces quatre unités ont traité en 1960 872.000 tonnes de mine- 
rai. 


2. — En ce qui concerne les usines d'uranium métallique pur, 
deux grands centres existent : 


a) L'usine du Bouchet qui a produit 413 tonnes d’uranium 
métal en 1960, plus 27 tonnes d'uranium sous forme d’oxyde 
et de tétrafluorure. 

Il est intéressant de noter que malgré les hausses de prix 
intervenues, le prix de revient est resté le même qu’en 1959. 


b) L'usine de Malvési. 

Cette usine que votre commission a visité au mois de mars 
dernier, près de Narbone, construite sur l'emplacement d'une 
ancienne raffinerie de soufre, voit son exploitation assurée par 
« la société de raffinage de l'uranium ». Elle a commencé à 
fonctionner en 1960 et a permis de donner à la région une 
relance économique importante. 

Elle à produit 617 tonnes de métal naturel, plus 96 tonnes 
d'uranium appauvri. 


3. — En ce qui concerne l'usine de plutonium à Marcoule, 
il faut indiquer que les trois réacteurs G 1, G 2 et G 3 ont 
élaboré ce produit. 

La production continue de cette matière doit se poursuivre 
régulièrement dans les années à venir. 

Il faut noter qu'on a construit à Marcoule un ro A 
pour traiter les combustibles irradiés. Cet atelier très délicat 
où fonctionnent des télémanipulateurs industriels ouvre la voie 

des progrès certains. 

Les crédits prévus pour 1960 devront permettre le fonctionne- 
ment satisfaisant des unités de production. 

Deux réacteurs doivent également y être signalés : Marius 
(uranium et graphite) pour les études de réseaux ; Rachel pour 
les études sur les neutrons rapides. 





B. — Continuation des investissements entrepris. 


Il s’agit de l’usine de séparation des isotopes de l'uranium à 
Pierrelatte et de l’usine de traitement des combustibles irradiés 
de Cherbourg. 

Usine de Pierrelatte, dans la Drôme. 

Les études ont été confiées à une société qui se spécialise en 
la matière. L'implantation des divers ateliers et de l’usine basse 
ont été menées à bien et les grandes options prises fin 1960. 

Les travaux de génie civil sont déjà très avancés et laissent 
espérer de rapides progrès. 


Usine de Cherbourg. 


Au début de 1960 un projet d'usine de traitement de combus- 
tible irradié a été mis au point. Il fallait trouver un terrain 
répondant à de nombreuses exigences et c’est l'emplacement 
du Cap de la Hague, près de Cherbourg, qui a été proposé 
(août 1961). Les grandes options sont maintenant prises et les 
travaux de construction sont en cours de lancement. 


C. — Centres de recherches. 


Les accélérateurs et réacteurs construits au cours des années 
passées permettront de continuer les recherches entreprises. 

Il s’agit des centres d’études nucléaires de Fontenay-aux-Roses, 
Saclay, Grenoble, Cadarache, auxquels il faut ajouter les centres 


de la Direction des applications militaires dont nous ne parlerons 
pas ICI. 


Les effectifs de ces centres sont les suivants : 
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pour un total de 4K0 personnes environ. 











Fontenay-aux-Roses. 


Depuis 1955, ce centre est réaménagé par tranches successives. 


Le centre possède en particulier un laboratoire d'étude des 
propriétés chimiques du plutonium et des procédés d’extrac- 
tion à partir de l'uranium irradié. Cet immense laboratoire est 
constitué par quatre tranches de 2.000 mètres carrés non encore 
entièrement terminées. 


C'est dans ce centre que fonctionne la pile Zoé ou EL 1, pre- 
mière en date des piles françaises, qui utilise comme combustible 
l'uranium et comme modérateur l’eau lourde. Durant l’année 
1960, elle a fonctionné près de 4.000 heures. Bien qu'elle ne 
fabrique plus de radio-éléments, cette pile continue à rendre 
de grands services pour les essais de matériaux. 


C'est également à Fontenay que sont les deux piles piscines : 
Triton et Minerve, refroidies et modérées à l’eau ordinaire. 
Elles utilisent l'uranium enrichi comme combustible. 


Triton a trouvé sa pleine utilisation en 1960. Sa puissance 
normale de fonctionnement en circulation forcée a atteint 
2 MW à partir de juillet. Plusieurs expériences d'irradiation 
sont effectuées et d’autres en préparation 


Minerve a été utilisée en 1960 pour des mesures de physique 
portant sur des échantillons de combustibles irradiés. Les expé- 
riences réalisées sont précieuses pour étudier l’évolution des 
propriétés neutroniques des matériaux fissiles. 
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Saclay. 


C'est le centre de recherche le plus important du C. E. A. 

Il comprend un effectif de plus de 4.000 personnes, ce qui 
approche du plafond prévu. 

1960 a été marqué par l'installation du service des radio- 
éléments artificiels et du groupe propulsion nucléaire dans 
de nouveaux bâtiments, ainsi que par la construction du labora- 
toire d’études des combustibles irradiés. 


Les principaux appareils existant à Saclay sont, rappelons-ie : 


EL 2. — Pile à uranium et eau lourde, qui fonctionne très 
régulièrement depuis huit ans. 

Un certain rajeunissement de la pile est en cours avec un nou- 
veau combustible : alliage uranium-chrome à 0,01 de chrome ; 


EL 3. — Pile dont le modérateur reste l’eau lourde, mais le 
combustible est l’uranium légèrement enrichi. 

La puissance de fonctionnement de cette pile a augmenté en 
1960 (jusqu’à 17,5 MW). 

On étudie actuellement un nouveau combustible type « cristal 
de neige » conçu pour augmenter la réserve de réactivité de 
la pile. Indiquons que doit être mis en service incessament 
une cellule chaude, adjointe à l'enceinte étanche qui permettra 
de démonter les dispositifs expérimentaux actifs avant qu’ils 
ne | envoyés au laboratoire d’études des combustibles 
irradiés. 


Proserpine. — Fait partie des piles destinées à effectuer 
des expériences critiques concernont chacune des « filières > 
principales. 


Elle n’a pas fonctionné en 1960, mais a repris son activité 
cette année. La partie active du réacteur est une solution de 
sulfate d’uranyle 235 (fourni par les Etats-Unis). 

L'expérience dite « alecto » a été entreprise au cours du pre- 
mier trimestre de cette année et elle permet d'étudier la criti- 
calité des solutions de plutonium. 


Aquilon II. — Refonte d’Aquilon I à la suite d'importantes 
modifications. Elle permet des études sur les réseaux modérés 
à l’eau lourde et utilisant l’uranium naturel sous forme métal- 
lique et sous forme d'oxyde. C’est elle notamment qui a permis 
d'effectuer certaines recherches EL 4. 

Rubéole. — Pile qui utilise comme modérateur l’oxyde de 
béryllium ou glucine et comme combustible l’oxyde d'uranium 
quelque peu enrichi. Arrêtée un moment en 1960, elle a mainte- 
nant repris son activité. 

Alizé II. — Pile qui a succédé à Alizé I pour l'étude d’un 
nouveau programme. Elle fonctionne à l’oxyde d'uranium légè- 
rement enrichi avec l’eau naturelle comme modérateur. 


Saturne. — Accélérateur (synchrotron à protons) exploité 
depuis le 1°’ mars 1960 à raison de 14 postes par semaines — il 
a fourni au cours de l’année 4.714 heures de travail et réalisé 
1.800.000 cycles d'accélération. 

Pour être complet il faudrait ajouter deux Van de Graaf, un 
cyclotron, un accélérateur linéaire et de nombreux laboratoires, 
ateliers, magasins, bibliothèques. 


Grenoble. 


Ce centre continue à se développer de façon satisfaisante. Son 
effectif est de l’ordre de 800 agents. 

Il comprend plusieurs laboratoires, réacteurs et accélérateurs. 

Mélusine. — Pile-piscine qui fonctionne depuis avril 1959 
dans d'excellentes conditions. C'est une pile refroidie et modérée 
à l’eau ordinaire très pure, utilisant l'uranium enrichi comme 
combustible. 

Elle fonctionne à 1,4 MW. 

Siloé. — Ce deuxième réacteur s’est avéré indispensable. Il 
sera du même type que Mélusine mais permettra des études 
très étendues, des recherches de physique pure aux  expé- 
riences de technologie, partout où le besoin d’un flux rapide 
important se fait sentir. 

Signalons encore cinq accélérateurs de particule. 


Cadarache 


Ce nouveau centre occupe une étendue de 1.600 hectares près 
du confluent de la Durance et du Verdon. 

Ses travaux ont débuté en 1960 et se poursuivent à un 
rythme rapide, mais dureront plusieurs années. 

Les installations comprendront notamment : 

Pégase. — Pile qui utilisera l’uranium enrichi comme com- 
bustible avec eau ordinaire comme modérateur. Elle sera des- 
tinée à l'essai des éléments combustibles des centrales 
nucléaires refroidies par gaz. 





Dans cette pile, les éléments à étudier seront irradiés et 
refroidis par une circulation de gaz dans des conditions varia. 
bles de température, de pression et de flux neutronique. 

Une étude détaillée a donc été entreprise et c’est ainsi qu’à 
été conçue et réalisée, provisoirement à Saclay « Peggy » 
maquette critique qui permet de lever les incertitudes sur la 
physique de Pégase. 

Pégase se trouve actuellement en construction et devrait être 
terminée à la fin de 1962. 

Cette expérience permettra en plus d'aborder les études de 
sûreté qui se poursuivent actuellement et comportent un vaste 
programme, tant au C. E. A. que dans l’industrie. 


Rapsodie. — Sera la première pile à neutrons rapides en 
France. Son importance est capitale. Le combustible sera soit 
un alliage d'uranium enrichi et de plutonium, soit un mélange 
d’oxydes d'uranium et de plutonium. Sa particularité est d’être 
refroidie par du sodium fondu (d’où le nom rap-sodie) : elle 
constituera une pile surrégénératrice expérimentale, c’est- 
à-dire une pile qui produira plus de matière fissile qu’elle n’en 
consommera. 

Sa puissance thermique sera de 10 MW. 

Elle devrait être achevée d'ici trois ou quatre ans. Il est pro- 
bable qu'Euratom participera aux études et aux dépenses 
engagées. 

C’est également à Cadarache que doit être construit le proto- 
type à terre de réacteur de sous-marin. 

Les Etats-Unis ont livré au début de l’année un premier lot 
d'uranium enrichi destiné aux études préliminaires de criti- 
calité. Notons que les études sont effectuées à Saclay dans la 
pile Alizé-IL. 

Ii faut maintenant dire un mot de l’Institut national des 
sciences et techniques nucléaires qui a procédé à la réali- 
sation d’une petite pile expérimentale (Ulysse) destinée aux 
travaux pratiques de génie atomique dans le domaine de la reu- 
tronique. Elle servira également de prototype à une catégorie 
de petites piles pouvant intéresser les travaux universitaires. 

Le combustible est de l’uranium enrichi à 90 p. 100 avec un 
modérateur à l’eau ordinaire. 

Cette pile vient d'être inaugurée par M. Francis Perrin, le 
31 octobre 1961. 

Signalons également EL 4 prototype de réacteur de puissance 
modéré à l'eau lourde et refroidi au gaz carbonique sous pres- 
sion. 

L'importance de ce prototype est immense car il peut ouvrir 
une nouvelle filière qui pourrait éventuellement prendre le 
relais de la filière principale (Marcoule, Chinon) dont les 
réacteurs sont modérés au graphite. 

Les premières études remontent à 1957, mais elle ont connu 
un plus grand développement à partir de 1959. Le début des 
travaux de la centrale prototype est proche. 

Les résultats d'expériences et les mises au point des appa- 
reillages et approvisionnements doivent permettre d’entre- 
prendre sans trop d’aléas la construction du prototype. 

Ce réacteur présente un double aspect: ce sera un proto- 
type industriel et son principal enseignement devra être la 
démonstration de la viabilité de cette formule, mais ce sera 
aussi dans une certaine mesure un réacteur expérimental. 

La puissance nominale est de 80 MW. 

Le réacteur pourra fonctionner avec deux sortes de combus- 
tibles : le combustible souhaité est formé de grappes d'oxyde 
d'uranium naturel gainé de béryllium. Dans un premier temps 
toutefois, on utilisera un combustible plus facile à réaliser 
avec des gaines d’acier inoxydable mince, les captures neutro- 
niques supplémentaires étant compensées par un léger enri- 
chissement de l’uranium. 

Des éléments gainés au béryllium ont subi des essais d’irra- 
diation. La soudure au béryllium a été mise au point. 

Le réacteur fonctionnera dans le site des Monts d’Arrée 
(Finistère), propriété d’Electricité de France, qui construira, 
d’ailleurs, si tout va bien, les réacteurs suivants. 

Enfin, il faut évoquer les piles à gaz à hautes performances. 

Il s'agissait essentiellement au départ de préparer un réat- 
teur pour la propulsion d’un navire marchand. Devant la crise 
qui sévit dans ce domaine, les projets ont été quelque peu 
ralentis, mais l’application demeure valable pour la production 
d'énergie électrique. 

Ce type de réacteurs est une extrapolation des réacteurs 
à uranium naturel, graphite et gaz carbonique. 

Toutefois le C. E. A. considère actuellement que la construt- 
tion d’un tel réacteur serait prématurée ; mais les études de 
base correspondantes sont poursuivies. 


Votre commission estime utile de reprendre le tableau qui 
figure dans le rapport annuel du C. E. A. et qui donne la 
liste des réacteurs nucléaires français en service ou dont 
la construction est décidée (les dates de divergence sont mises à 
jour). 
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Sa 
Liste des réacteurs nucléaires francais en service ou décidés. 
(En italique, le nom des piles en service au f® mars 1961.) 
DATE re PUISSANCE TYPE sis 
maxImUum thermique 
NOM EMPLACEMENT de de neutrons : électrique OBJET 
livergence thermiques N->: +7 épi à ‘ Modéra- Fluide kW 
divergence enble kW. Combu=tible. | Pete | réfrigérant . 
— | SX] 
I. — Réacteurs de recherche et d'essais. 

D 06)... Fontenay- 15-12-18 1012 150 U naturel. D,0 D,0 Recherche. 

aux-Roses. 

ORNE rie Saclay. 21-10-52 1013 2,500 U naturel. D,0 CO, Recherche et produc- 
tion de radioélé 
ments. 

Ml .oooooooooooe ee Saclay. 4-7-57 1014 17.500 U légèrement D,0 D,0 Recherche essais de 

enrichi. matériaux et produc- 
tion de radijoéléments 

I oo | Grenoble, 1-7-58 1015 1.200 U enrichi. HO 11,0 Recherche. 

| | piscine. 

OT | Fontenay- D0-6-59 101 1.200 U enrichi. H,0 H,0 Etudes de protection. 

aux-Roses. | piscine. 

Minerve, :.......... Fontenay- 29-9-59 | 1011 Faible. U enrichi. H.0 Néant Analyse de pureté des 

aux-Roses. | piscine. matériaux. 

OT Saclay. 2-11-61 | 1012 100 U enrichi. H,0 H,0 Enseignement (INSTN). 

0. | Cadarache. 1965 | 1014 30.000 U enrichi. H,0 H,0 Essais de combustibles 

| de piles à gag. 

ENS Grenoble, 1963 8 x 1015 10.000 U enrichi. H,0 H,0 Recherche. 

piscine. 
Il, — Erpériences critiques. 

AR ............ Saclay. 11-8-56 107 Faible. U naturel D,0 Néant. Etudes de réseaux. 

PRRTDINe ........ Saclay. 17-3-58 > x 10 Faible. Divers. H,0 Néant. Eludes de criticalité, 

et BeO 

00 Saclay. 18-6-59 ) x 107 Faible, U enrichi. H,0 Néant. Eludes de réseaux. 

ne... 1... Saclay. 3-7-09 108 Faible. UO? enrichi. BeO Néant. Eludes de réseaux. 

. , Marcoule. 7-1-60 105 0,1 U naturel Graphite. Néant. Etudes de réseaux. 

ou enrichi. 

CON Saclay. 2-2-61 o x 10° Faible, U enrichi. H,0 Néant. Maquette critique de 
Pégase. 

CCSN Cadarache, Fin 1961 U enrichi. H,0 Néant. Maquette critique du 
protolype pour sous- 
marin. 

Rachel ............. Avril 1961 Faible, Pu. Néant. Néant. Etudes sur les neutrons 
rapides. 

IH. — Réacteurs erpérimentaur. 

 .... Cadarache. 1961 10.000 Pu et { Néant. | Sodhim Pile à neutrons rapi- 

enrichi, | des, surrégénératrice. 

Prototype à terre | Cadarache. U enrichi H,0 | H,0 Expérimentation pr o- 

pour la propul | pulsion des sous-ma- 

Sion des sous- | rins, 

marins. | 

 .... ..…. Montsd'Arrée 196, 260.0 UO?. D.0 | CO, 80.000 |! Production d'électricité 

(Finistère). | | 
IV Réacteurs de production, 
.... … Marcoule, FO |" 0x 10.000 U naturel Graphite | air, ».000 | Production de  pluto- 
| 100 €. 1.200 1. | pression | |  lium. 
| ilmosph | | 
ÿ Re , | 
G, he. ER Marcoule 21-7-58 | 2,9 x 1015 200,000 U naturel Graphite | C0 | 98 000 ! Production de Pu et 
159 €. 1.200 1. 15 kg/em°?| | d'électricité. 
... … Marcoule. 11-6-59 2,0 x 1013 200.000 U naturel Graphite | CO, 28.000 | Production de Pu et 
159 t. 1.200 t. |15 kg/em?| d'électricité. 
EDF , : a ià P enr , | | | 
NS do vo e Chinon. 1962 1,9 x 1015 300.000 U naturel Graphite. | CO, 60.000 | Production d'électricité 
150 t. 125 kg/cm? | 
Chinon. 1963 700.000 U naturel Graphite CO, | 170.000 | Production d'électricité 
250 t. [25 kg/cm?| | 
Chinon. 1969 U ne Graphite | CO, 379.000 | Production d'électricité 
100 t, 
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Votre commission souhaite maintenant évoquer, d’une part 
l’enseignement, d'autre part, les relations internationales dans 
le domaine nucléaire. 


1. — L'ENSEIGNEMENT 


C’est l'institut des sciences et techniques nucléaires de 
Saclay qui demeure l'articulation maîtresse entre le C. E. A. 
et le ministère de l'éducation nationale. 

Cet institut pratique l’enseignement supérieur et il forme des 
chercheurs, soit pour l’industrie, soit pour le C. E. A. ou l’en- 
selgnement. 

Un matériel important et moderne est à la disposition des 
étudiants. La durée des études est de un an pour la formation 
des ingénieurs (cours de génie nucléaire) ; elle est variable 
quand il s’agit des scientifiques. 

_La spécialisation se fait par des cours : génie atomique, théo- 
rie et technique des accélérateurs, thermique et mécanique des 
fluides, métallurgie spéciale, radiologie. 

En tout 157 élèves pour la promotion 1959-1960. 

Pour la promotion 1960-1961 on a compté 196 élèves. Par 
ailleurs, il existe des cours de physique thermique qui ont lieu 
à Orsay en liaison avec la faculté des sciences. 

Des stages de toutes sortes ont lieu également, organisés par 
l'institut, soit dierctement, soit à la demande de divers indus- 
triels. 

Le conservatoire national des arts et métiers de Paris donne 
des cours de physique nucléaire et de radio-activité appliquée. 
Cet enseignement est à plein temps, durant trois années. 

Les travaux pratiques ont lieu à Saclay. 

1960-1961, 1.366 élèves étaient inscrits au cours du centre 
associé de Saclay. 

L'enseignement à Grenoble, comporte un cours de génie 
atomique, et une école d'ingénieurs électroniciens qui promet 
de donner d'excellents résultats; enfin une association natio- 
nale interprofessionnelle pour la formation rationnelle de la 
main-d'œuvre forme plus de 100 agents techniques par an. 

Votre commission attache un intérêt tout particulier à l’ensei- 
gnement et à la formation de techniciens, ingénieurs et cadres 

Elle souhaite que le maximum de crédits soient prévus pour 
satisfaire aux besoins et attirer le plus de jeunes possible vers 
des professions passionnantes et dont l'avenir doit être bril- 
lant. 


2. — LES RELATIONS INTERNATIONALES 


Euratom. 


C'est la troisième année que fonctionne la Communauté 
européenne d'énergie atomique, présidée par M. Hirsch, ancien 
commissaire général au plan. 

Un crédit de 120 millions de nouveaux francs est d’ailleurs 
prévu au budget 1962 du Premier ministre, pour la première 
fois, comme contribution aux dépenses de la communauté atomi- 
que. 

Un organisme d’une telle importance ne peut avoir un bon 
rendement qu'au bout d’un temps relativement long, mais pro- 
gramme et réalisations se précisent nettement. 

Un centre commun de recherches, avec 3 établissements (à 
Ispra en Italie, Karlsruhe en Allemagne et Petten aux Pays- 
Bas) a été créé. 

Des contrats de recherches ainsi que des contrats d’asso- 
ciation ont été signés avec différents pays, notamment le 
nôtre. Notons en particulier, un contrat très important sur 
la fusion contrôlée. 

Une collaboration est notamment prévue avec le C. E, A. 
dans le domaine des neutrons rapides. 

Une aide d'Euratom sera également apportée à la centrale 
franco-belge de Chooz tArdennes). 

La France participe pour 30 p. 100 au budget de l'Euratom 
et des échanges d'agents ont lieu couramment. 


Agence internationale de l'énerie atomique. 


Elle tient des conférences annuelles et comprend des experts 
de divers pays. 

Les ingémeurs du C. E. A. ont participé à neuf groupes de 
travail et onze conférences et colloques. 














Relations avec l'O. C. D. E. par l'intermédiaire de l'Agence 
européenne pour l'énergie nucléaire ; il s’agit notamment : 


— de la Société européenne pour le traitement chimique 
des combustibles irradiés (Eurochimic) ; 


— du réacteur à eau lourde bouillante de Halden (Nor. 
vèêge) ; 


— du projet dragon de réacteur à haute température : 


— de la responsabilité civile pour les accidents dus à des 
installations fixes ou à des substances nucléaires en cours de 
transports ; 


— des problèmes maritimes. 


Mentionnons enfin : la société européenne de l'énergie atomi. 
que ; 


L'organisation européenne de recherches nucléaires (C. E. R 
N.) dont le siège est à Genève, célèbre pour son synchroton à 
protons ; signalons les relations bilatérales avec de nombreux 
pays et une coopération technique internationale (mise à dis 
position d'experts dans divers pays). 


Conclusions. 


1961 est la dernière année du troisième plan quinquennal. 
C'est une étape importante dans l’histoire du C. E. A.; 1962 
est une année de transition durant laquelle seront poursuivis les 
grands projets déjà en cours d'étude ou d'exécution. 


Dans le domaine des réacteurs nucléaires, le C. E. A. a actuelle. 
ment en service six réacteurs de recherche et d'essai, six expé: 
riences critiques et trois réacteurs de production fournissant du 
plutonium et en même temps 60.000 kW de puissance électrique. 


Divers réacteurs sont en construction, il faut citer particu- 
lièrement en plus des expériences critiques et des réacteurs de 
recherches, trois projets très importants en cours de réalisation, 
EL 4 qui doit être terminé vers 1964 et aura une puissance de 
80.000 KW d'électricité, Rapsodie et le prototype de moteur pour 
sous-marin à uranium enrichi. 


Dans le prolongement des réacteurs de Marcoule, sont cons- 
truits par E. D. F. les réacteurs de Chinon pour lesquels le 
C. E. A. prépare des combustibles nucléaires et collabore acti- 
vement aux études et à la mise au point. 


Les réacteurs des centrales E. D. F. 1, 2, 3 de Chinon sont en 
cours de construction et tout permet d'espérer que E. D. F.1 
sera en service fin 1962, E. D. F. 2 fin 1963 et E. D. F. 3 en 1965, 
les plus grosses difficultés étant maintenant surmontées. Ces 
réacteurs de la filière uranium naturel-graphite avec refroidisse- 
ment au gaz carbonique permettent d'espérer que dans un avenir 
assez proche nous pourrons parvenir à une production d'élec 
tricité d’origine nuciéaire compétitive. 


Quel est l'avenir de l’énergie atomique ? 


Rappelons le contexte : il y a cinq ou six ans, l'Europe était 
considérée comme à bout de ressources énergétiques au moment 
où les demandes se faisaient chaque jour plus nombreuses: 
peu de charbon, des ressources pétrolifères précaires, des sites 
hydro-électriques peu nombreux et très coûteux à aménager. 
De là les cris d'alarme qui se sont fait entendre sur tout le 
continent. À cette époque, le Gouvernement français estimait 
cependant que les ressources de notre pays étaient loin d'être 
épuisées ; nous pensions avoir un répit de dix années par 
rapport à nos voisins anglais qui avaient entrepris un programme 
d'énergie nucléaire très ambitieux, mais devant les besoins 
toujours croissants, nous avons été conduits lors du troisième 
plan quinquennal (1957-1961), à décider la construction des 
usines de Chinon qui sont des prototypes, voire des réacteurs 
expérimentaux, à raison de 200 MW électriques par an en 
moyenne; cela signifiait que l’on construirait un réacteur 
tous les dix-huit mois environ, en se réservant cependant la 
possibilité d’une accélération en cas de besoin, le délai pouvant 
être alors réduit à un an. 


Dès 1958, la tendance mondiale se renverse : l'accroissement 
des stocks de charbon sur le carreau des mines, les ressources 
nouvelles de pétrole font que l'énergie atomique cesse d'être 
urgente à n'importe quel prix ; il n’est plus question de cons 
truire en série des appareils dont l'exploitation commerciale est 
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encore déficitaire. On voit alors le programme anglais se réduire 
notablement, ainsi que les programmes russes et. américains qui 
visaient une exploitation rapide. 

Le programme français, prudent dès l’origine, n'a pas été 
modifié. On a toutefois abandonné l'éventualité d'une accéléra- 
tion. Les difficultés techniques rencontrées par Electricité de 
France dans la soudure des tôles épaisses (107 millimètres) ont 
d'ailleurs introduit des retards imprévus dans la réalisation des 
deux premiers réacteurs de Chinon. Le programme de puissance 
installée reste cependant en moyenne de 200 MW électrique par 
an, chiffre prévu en 1957. 

La situation actuelle est la suivante : les Américains ont 
réalisé quelques centrales de grande puissance, dont le combus- 
tible est l’uranium enrichi et le modérateur l'eau ordinaire. 
Les Russes ont une politique analogue, moins développée cepen- 
dant, tandis qu'Anglais et Français n'ont encore en fonctionne- 
ment que des réacteurs à double fin (plutonium et énergie 
électrique), à « uranium natural gaz-graphite. En 1961, les 
premières centrales électriques < pures démarrent en Angle- 
terre tandis que la centrale E. D. F. 1 s'achève. 

Ceci nous démontre que la France tient honorablement 3a 
place dans le monde dans le domaine nucléaire. Elle progresse 
lentement mais sûrement, sans connaître les à-coups qui ont 
marqué le développement anglais. 

La compétition internationale a déjà commencé dans le 
domaine nucléaire. On peut citer deux exemples : 

— au Japon, une centrale est en construction ; la technique 
utilisée est anglaise, mais elle sera modérée avec du graphite 
acheté en France ; 

— l'Inde vient de lancer un appel d'offres pour un réacteur de 
200 MW et la France, parmi d’autres pays, a présenté un projet 
qui semble avoir de bonnes chances de réussite. 











Votre commission tient à faire observer que si l'énergie ato- 
mique n’est pas encore compétitive, elle joue néanmoins un rôle 
important, d'ores et déjà, dans l'économie française et en 
médecine, par l'usage des radio-éléments. 

Il s’agit, rappelons le, de corps radio-actifs produits dans les 
réacteurs de recherche. 

Ils permettent dans l'industrie des économies substantielles 
(création d'appareils nouveaux — réduction du temps d'essai de 
matériaux) et des soins précieux en médecine (traitement de 
certaines maladies ou radiographies de parties délicates). 

Il y a en France actuellement 1.000 utilisateurs de radio- 
isotopes (faciles à recenser puisqu'une autorisation préalable à 
l'emploi est obligatoire). Le nombre des expéditions de radio- 
éléments augmente de 30 p. 100 par an (dont 30 p. 100 pour 
l'exportation). 

Un sénateur a récemment émis le vœu que la France 
dépense des sommes importantes pour étudier la protection 
contre les radio-activités et il parlait de 10 millions de nouveaux 
francs. 

Votre commission est en mesure de préciser qu'en 1961, c’est 
60 millions de nouveaux francs qui ont été effectivement dépensés 
pour ces études et les réalisations qui en ont découlé. 

Indiquons enfin que votre commission a reçu des suggestions, 
notamment de représentants de la région de Dunkerque qui 
souhaiteraient que soit installée dans cette région une station 
génératrice d'énergie atomique pour désoder l’eau de mer, aux 
moyens de bouilleurs. Un programme des implantations à venir 
devrait être présenté au Parlement afin que chacun puisse 
juger de l'utilité des affectations. 


Sous réserve de ces observations, votre commission vous 
propose de donner un avis favorable au projet de budget relatif 
à l'énergie atomique. 
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RAPPORTS ET AVIS on 
. 7 l'ex 
concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, lac 
en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. A: 
(Suite.) 0 
L 
RE: LS du ! 
Si 
TNT nJ yo . ‘ 25 à 
ANNEXE N° 1445 b) L'INSTAURATION D'UNE REDEVANCE UNIQUE A L'ACHAT poss 
| Diverses hypothèses avaient été envisagées. Les deux princi- 21 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’éco- | pales étaient : . PE de © 
nomie générale et du plan sur le projet de loi de finances ] ve L e. : d Ce 
je” —— r D s tar » la redev 64 
pour 1962 (n° 1436). — Par M. Marc Jacquet, rapporteur général, er à pates pee: À de dote lanebbnn EL 
député. — l'instauration d’une redevance forfaitaire égale à un an de uniq 
ANNEXE N° 38 | redevance perçue lors de l'achat du poste. Da 
Radiodiffusion-Télévision française. | C'est à cette dernière solution que s'est arrêté à l'époque le me | 
| ministre de l'information, le relèvement du taux de la redevance bd 
Rapporteur spécial : M. NUNGESSER. | apparaissant comme de nature à freiner l'expansion souhaitable tème 
| { , de la télévision et de la radiodiffusion. de ri 
INTRODUCTION Le Gouvernement ayant décidé de donner satisfaction au Parle. aatu: 
. ment avant la fin de l’année 1960, publia un décret dont le i 
La nouvelle assiette de la Redevance. | projet avait, au cours d'entretiens préliminaires, rencontré de pe 
L'année dernière la redevance pour droit d'usage des postes | me ce né illet 18 de la part des professionnels. Le texte du P 
de radiodiffusion et de télévision avait fait l'objet de nombreuses | Le M 5 let 1961 _ plus sérieusement critiqué encore par be ; 
controverses quant à sa nature juridique. La question a finalement nes ne. gen LL icales des fabricants de récepteurs et des de L 
été tranchée par une décision du conseil constitutionnel en date | Re: pr Brres: 4 PET PR dé: 
du 11 août 1960 attribuant à la redevance le caractère d'une taxe | , Ceux-ci ont décidé en majorité de ne pas percevoir cette taxe s 
parafiscale. | à l'achat et le conflit semble sans issue si l'on ne modifie pas 1062 
Cette année la redevance constitue à nouveau un problème | mr du gg 27 SELLE la pe 
d'actualité, deux textes réglementaires ayant modifié son assiette. | sr 00 mg ser cu lg tr gl rec nine quelles 
Un décret du 29 décembre 1960 complété par un décret du pourraient étre les bases d'une solution de remplacement. 
10 juillet 1961 à en effet complètement transformé les bases de , 
calcul de la redevance. A l’origine, cette réforme avait pour but B. — Vers une solution de remplacement. 
de tenir compte des progrès techniques et, en particulier, du Plusi CPR | 4 : 
- 6 fetes» : < ; usieurs types de s " » | 
développement considérable des postes portatifs à transistors. gées. s tpes de solutions de remplsesment oni 606 
Le développement de ces types de récepteurs avait singulèrement | Le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
compliqué le mode de recouvrement de la taxe : d'une part, la | services publics a préconisé la suppression de toute taxe ou rede- 
fraude se faisait de plus en plus grande et d'autre part, les rede- | Lance sur les appareils récepteurs de radio et télévision et l'ins- Pou 
vables qui souscrivaient honnêtement aux déclarations réglemen- | {tauration pure et simple d’une subvention d'Etat. La R. T.F Pr 
taires se voyaient dans l'obligation de payer des sommes tres serait ainsi financée par l'ensemble des contribuables, en raison sont 
lourdes. TP | ie D LUE c. de l'importance des services de caractère public qu’elle rend à foncti 
Cette situation avait ému les rapporteurs des deux Assemblées l'Etat. Néanmoins, le comité a pensé qu’il ne pouvait faire que sentat 
et j'avais, à cette tribune insisté très fermement l'an dernier | es suggestions A qu'il convenait de ne pas procéder à une | 
pour que le Gouvernement accepte le principe de la redevance | réforme lâtive et brutale 
- à der : | . 
unique. Nous avions alors obtenu du ministre l'engagement de | Une réforme aussi radicale nécessite de longs délais d’applica 
modifier avant la fin de l'année 1960 l'assiette de la taxe radio | {ion et paraît ni opportune ni équitable tant que toutes les régions 
afin d'adapter celle-ci aux conséquences du progrès technique. | de France ne sont pas desservies par la télévision et tant que 
Mais les mesures d'application de ce principe, telles qu'elles | j'extension de la radio et de la télévision n’atteindra pas la 
furent arrêtées par le décret du 10 juillet 1961 ont soulevé de | quasi-totalité des foyers. 
très vives protestations des industriels et des commerçants en | C'est pourquoi votre rapporteur pense qu’il convient, dans 
radio et en télévision ainsi que des usagers. CS l'immédiat, de trouver une solution au grave problème d'actualité a 4 
Avant d'examiner les critiques que l'on peut adresser à la qui est, dans ce domaine, celui de la taxe à l'achat. Il voudrait À - 
réforme survenue et de s'efforcer de dégager les bases d'une d’abord souligner les éléments fondamentaux sur lesquels devrait d Le” 
solution de remplacement, il convient de rappeler les données reposer toute solution nouvelle. € la 
générales du problème. Tout d’abord, il convient de ne pas remettre en question le Le ti 
: principe de la redevance unique qui est la solution sine qua non 1960 s 
A. — Le nouveau mode de perception de la redevance. du développement de la radio et de la télévision en France. Or. 1 
s ni és . \ : Ensuite, il est indispensable de supprimer le système de percep- $ 
Le nouveau mode de perception de la redevance repose sur tion fixé par le décret du 10 juillet 1961 qui entraîne de graves é à 
deux principes : la suppression du compte multiple pour chaque inconvénients pour les industriels et pour les commerçants en .Tre 
détenteur de postes, l'institution en contrepartie d’une taxe appareillage électronique gestion 
unique à l'achat. PT Re 
A ceux-ci, il impose en effet : l 
a) LA SUPPRESSION DES COMPTES MULTIPLES — un accroissement très lourd du fonds de roulement en ce qui D 
- 2 y À concerne les détaillants, obligés de conserver en permanence des t e 1 
Sous le régime antérieur à la réforme, le détenteur de postes postes en stock ; atteint 
de radio ou de télévision devait payer, sauf quelques accomode- — la tenue d’une comptabilité extrêmement lourde en ce qui Se ré 
ments, autant de taxes qu'il possédait de postes. concerne les constructeurs, chargés de récupérer l'impôt sur les te 
La réforme a institué le principe du compte unique par foyer, détaillants. Le L 
quel que soit le nombre de postes détenus dans la résidence prin- Il risque de porter un coup très grave à l'extension de la radio LE Ê 
cipale, dans la résidence secondaire, ou sur les véhicules automo- et de la télévision car il va augmenter sensiblement le prix € 
biles. se De | : É d'achat des récepteurs (la proportion est d’autant plus grande 
Une telle décision, qui allège à la fois les manipulations admi- que le poste est bon marché, par exemple 2.500 francs s’ajoutant 
nistratives et la charge pesant sur les auditeurs, entraînait cepen- à un prix d'achat de l’ordre de 15.000 francs pour un poste 
dant pour la KR. T F. une perte de recettes estimée à plus de transistors). Cette réduction du marché sera d'autant plus sel Ces « 
4 milliards d'anciens francs pour la seule année 1961. sible pour les postes de radio que la nouvelle taxe s’imposera l'évoluti 
Il fallait donc chercher une ressource compensatrice pour le notamment pour les postes de remplacement qui forment l’esseD- à l'augn 
budget de la R. T.F. tiel du marché des récepteurs fixes de radio. 
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EE  —— 
D'autre part, la conjoncture n’est guère plus favorable en ce 
ui concerne la télévision car les candidats téléspectateurs ont 

déjà tendance à hésiter en raison de l’inadmissible absence de 

décision pour la deuxième chaîne. Si on leur impose une taxe 

à l'achat, avant que celle-ci n’entre dans la voie des réalisations 

on risque d’atteindre gravement une industrie pour laquelle 

l'extension du marché intérieur devait faciliter son entrée dans 
la compétition internationale. 

Dans ces conditions, votre rapporteur a personnellement tenté 
de trouver une solution qui puisse tenir compte de facteurs aussi 
importants tant sur le plan économique que sur le plan social. 

Cette solution pourrait être recherchée dans une modification 
du taux de la T. V. A. sur les appareils récepteurs. 

Si l'Etat consentait à retenir le principe d'une diminution de 
95 à 22 p. 100 du taux de la T. V. A. sur le matériel, il serait 

ssible en maintenant le taux acquitté par les constructeurs à 
95 p. 100, d'affecter les recettes correspondant à la différence 
de 3 p. 100 au budget de la R. T. F. 

Cette solution présente trois avantages : 

— elle permet de maintenir le principe de la redevance 
unique ; 

— elle assure en valeur absolue, la compensation attendue 
par la R. T. F.; 

— elle supprime pratiquement tous risques de fraude ; 

_— elle débarasse les commerçants et les fabricants d’un sys- 
tème de taxation aussi complexe. Certes l'Etat subirait une perte 
de recettes sur le taux de la T. V. A. mais ce sacrifice serait de 
nature à entraîner le développement de l’exportation et permet- 
trait à nos industries électriques d’affronter la concurrence étran- 
gère déjà très sensible sur le marché national. 


Par ailleurs, il convient de rappeler que le Trésor ayant 
imposé à la R. T. F., une contribution proportionnelle au produit 
de la redevance, l'Etat trouverait à l'accroissement du nombre 
des récepteurs, une compensation substantielle. Du reste, il est 
remarquable de noter que le montant de cette contribution pour 
1962 correspond sensiblement aux recettes qui résulteraient de 
la perception des 3 p. 100 de T. V. A. au profit de la R. T. F 


CHAPITRE °° 


EXAMEN DES DOCUMENTS COMPTABLES 
ET BUDGETAIRES 


Pour la première fois cette année, les documents comptables 
et budgétaires concernant la radiodiffusion-télévision française 
sont présentés suivant le plan comptable régional. C’est donc en 
fonction des normes comptables applicables à ce mode de pré- 
sentation qu'il faut examiner les crédits. 


A. — Les comptes de l’année 1960. 
1. — BALANCE GÉNÉRALE DES COMPTES 


a) Les recettes : 
Le total des droits constatés en recettes se 
NN 484.503.941,23 NF. 
A ce chiffre s'ajoute le reste à recouvrer 


de la gestion antérieure.................. 41.242.833,77 








Le total des droits constatés de la gestion 
bit done à..................... 525.746.775 NF. 
Or, les recouvrements n'ont atteint que... 455.555.390,80 





Il reste ainsi à recouvrer à la fin de la 
gestion 1960 un montant de............... 70.191.384,20 NF. 


b) Les dépenses. 


De leur côté, les dépenses nettes ont 


ET PE ee a TT 441.169.614,68 NF. 
Se répartissant en deux grandes sections : 
— les opérations d’exploitation......... 326.774.514,18 
+ les opérations en capital......:....... 112.368.401,01 
— les restes à payer sur la gestion 1960.. 2.026.699,49 
2. — REMARQUES PARTICULIÈRES 


ue comptes appellent trois séries de remarques tenant à 
évolution des recettes, à l'accroissement des immobilisations et 
l'augmentation des recouvrements non effectués en fin d'année. 











a) L'évolution des recettes. 


Les prévisions de recettes faites par l'établissement se sont 
trouvées modifiées par l'accroissement de trois chapitres: la 
redevance, les recettes commerciales et les produits accessoires. 


1. — La redevance. 


Ainsi que votre rapporteur l'avait déjà souligné l’année der- 
nière, la rapidité du développement des comptes de radiodiffu- 
sion et de télévision entraîne une sous-estimation permanente 
dans les prévisions que peut faire l'établissement. 

Cet élément est, en soi, favorable ; c’est ainsi que de 1959 
à 1960, les comptes de radiodiffusion sont passés de 11.387.000 
à 11.611.000: et ceux de télévision de 1.406.000 à 2 millions. 
A partir de 1961, l'institution du compte unique ne permet 
plus d’individualiser totalement le nombre des postes de radio- 
diffusion. On peut cependant préciser qu’au 1er octobre 1961, 
le nombre de comptes de télévision atteignait environ 2.500.000. 

Le seul élément défavorable, que nous examinerons d’ailleurs 
plus loin, provient de l'accroissement parallèle des recettes 
non recouvrées. 


2. — Les recettes commerciales. 


Les recettes commerciales ont également suivi l'extension des 
activités de l'établissement : en 1959, elles atteignaient 2 mil- 
lions 918.789 nouveaux francs. En 1960, elles se sont montées 
à 3.509.913,02 nouveaux francs. Ce somt les émissions compen- 
sées qui fournissent la plus grande part des sommes ainsi encais- 
sées pour une montant en 1960 de 3.030.726 nouveaux francs. 

Le rapporteur examinera d’ailleurs plus loin la politique 
menée par l'établissement dans ce domaine. 

Ensuite viennent les manifestations publiques qui rapportent 
339.989 nouveaux francs et les ventes de produit de matériels 
d'information (copie de films, bandes magnétiques, etc.) pour 
78.393 nouveaux francs. 

Il convient de remarquer que si l’établissement public tend 
à accroître ses activités commerciales, les recettes compensent 
à peine dans certains cas les dépenses, et en particulier, les 
recettes des manifestations publiques sont loin de payer ces 
manifestations elles-mêmes. 


3. — Les produits accessoires. 


L'augmentation- des produits accessoires a également suivi la 
progression générale des activités de la R.T.F. 

Elle résulte principalement de la location de studios et de maté- 
riels divers. 


b) L'accroissement des immobilisations. 


L’accroissement, en 1960, des immobilisations, provient à la fois 
de l’accroissement des autorisations de programme accordées en 
1960 et surtout de la modification intervenue en raison de l’appli- 
cation du plan comptable à la R. T. F. qui a eu pour conséquence 
le transfert de certaines dépenses des chapitres d’exploitation à 
ceux des dépenses en capital. En particulier l’achat de matériels 
techniques et de véhicules. Le transfert peut être estimé à 
10,4 millions de nouveaux francs. 

Les investissements proprement dits ont atteint, en autorisa- 
tions de programme, pour 1960 : 137.850.000 nouveaux frahcs con- 
tre 110.250.000 nouveaux francs en 1959. 

Les crédits de paiement sont passés de 59.950.000 nouveaux 
francs en 1959 à 83.520.000 nouveaux francs, auxquels il faut 
ajouter les crédits de report d’un montant de 15.174.427 nouveaux 
francs. 


c) Augmentation des recouvrements non effectués 
en fin d'année. 


L'année dernière déjà le rapporteur s'était inquiété de l’ac- 
croissement des recouvrements non effectués en fin d'année. Or, 
de 1959 à 1960, ils sont passés de 41.242.833,77 nouveaux francs 
à 70.191.384,20 nouveaux francs. 


Il semble que plusieurs phénomènes aient cumulé leurs effets 
pour accroître dans une telle proportion le montant des redevances 
non recouvrées. 


— tout d’abord, le relèvement en cours d'année du taux de la 
redevance qui entraine inévitablement un accroissement du man- 
que d’encaissement auprès des détenteurs défaillants ; 

— l'accroissement du nombre des comptes de radio et de télé- 
vision que nous avons déjà signalé plus haut (2,5 p. 100 pour les 
premiers et 39,4 p. 100 pour les seconds), entraîne un accroisse- 
ment corrélatif du contentieux des redevances impayées ; 

— du fait des événements, on peut dire qu’il est quasiment 
impossible de percevoir les redevances en Algérie ; 

— enfin, la dernière raison qui semble la plus importante 
provient de la transformation de la comptabilité de la KR. T. F, 
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Sous le régime du budget annexe, la situation des recettes à | B. — Les comptes prévisionnels pour 1961. 
recouvrer était arrêtée le 30 juin de l’année suivante. Maintenant, $.: à ‘ , à 
cette comptabilité est arrêtée au 31 décembre. A cette date, peu- | LR et md er Far RU Me çatteignaient t 
vent figurer dans les recettes à recouvrer les redevances venant têtes ag 579 501 713 ; fronbs et 1 uation de 
à échéance le 1° août et le 1°’ octobre, qui subissent simplement CONES 06 910-401. TIJ HOUVeEUX Irancs et 1e8 OrGOnNaRE sem 
une majoration de 10 p. 100 pour non-paiement danse Me dus paiement se montaient à 268.874.015,22 nouveaux francs. nut 
mois, et les redevances venant entre le 1‘ novembre et le à SE ri ce y age orgf no de ces chiffres quant capi 

0 . ‘ . , le AC ai D. 
31 décembre dont les titulaires peuvent se libérer dans les deux 
i Î L iv Î > n Û \Q 21 eye 1e » € la + 2 . ’ . 
ue suivent et qui sont imputées sur l'exercice comptable C. — Les prévisions budgétaires pour 1962. 

Si ces explications permettent de conclure que le montant La situation générale des prévisions budgétaires pour 1962 est C 
total de la redevance non recouvrée a progressé en réalité moins | donnée par le tableau suivant : bler 
fortement que cela n’est traduit dans les chiffres, il n’en subsiste PRET F4 des 

; : ! Se ! 1. — RECETTES s 
pas moins une nette aggravation, et la KR. T. F. doit faire un effort | 2 | mill 
supplémentaire de contrôle ou trouver pour la redevance un | Il est à noter que, pour la première fois, les recettes attendues abor 
système de perception qui lui permette de limiter plus étroitement de la redevance sur les postes de télévision rejoindront celles 
les risques de fraude. | attendues de la redevance sur les postes de radio. Pr 
Prévisions de recettes et de dépenses pour 1962. jepi 
| | teme 
INTITULÉS | 1961. MODIFICATIONS 1969. 
DEPENSES Le 
+ ; main 
PREMIÈRE SECTION. Erploilation ag 
A  g CN 5  AORRREC CNROR EP S POP ET | 408,0 + 11,9 152,9 tiers 
OR OS NOR 1 lu ste de couts visées ob | 29,0 + 3,1 32,1 En 
Dotation aux amortissements (Virement à la 2e section).....,........ | 16,9 — 0,4 16,1 d'inv 
ON PR RTE PP US I | 5:2 ” 5.2 
| jé DE à GS + VE ne ; 
ae 48 PR PR PE PR ER | 108,7 + 17,6 »#16,3 télév 
dance es PU dde A 9 6e e NT 19,8 + 8,1 91,2 hi. 
OL SR AA SOCLION)55.5. ose tnone ss sudo elite se 75,0 | 4 16,5 191,3 | 
: É EM ré 
ind ss sommèes + 179,5 + 102,3 681.8 
nn — ones | = _. _ mme tremper ——…— Le 
DEUXIÈME SECTION Opérations en capital. | | 
OS RE PP RP MINE RRRRE LUI CNRS 1.2 - 0,8 0,4 x 
DAIONONL), ss eo manat scene et « 1179 4 2 119,0 
A PP PP CE 11,9 — 1,2 10,7 
NT" CG OADPUNTS ) 'PPOLS. 1... noie co déco v ose ses ve: D,6 + 1,7 1,3 
JR NS I I RE PE PE PRE PPT Po 135,7 + 1,7 137,4 
RON OU TONS -dR. toulemenL. ...........vsmsrsvssore ss ose se » » » 
ER SE A PP ER APP RP PO ESR RER | 125,7 + 17 137,1 
| em + — —— = nes Rens = a TEA ] 
To ÉNERAI ] 
Le Lo ft I 0 Te sc at dos vest 715,2 + 101,0 819,2 
RS RES DIRES: sc di 2168 00 800 5 6 de 0.0 0!0 09 dé nie à —  MN,5 - 15,9 - I ! É 
A ARE LE RS Pstlenine Page | 623,7 } )S,1 681,8 
RECETTES 
PREMIÈRE SECTION Erploitation - 
EL. He UT a os mue nb ds Do 6450 197,3 4 86,7 981,0 
Remboursement des services rendus à lElat..........s...e.sessese. 13,6 | + 13,9 51,9 _ 
ET OT OO. à. dan otre ide v 60 08 6 nu d Soi d 6 s,6 | } 1,7 10,3 
PE NP ET PT LE TL ET EPL IL INT | 579,5 | k.. 102,3 USL,8 
RE had da me dci nb ES ra sé Buse de 04 | h 179,5 | + 102,3 US1,8 _—/ 
- ie ee — = (1 
DEUXIÈME SECTION Opéralions en capital. : 
—— 
Amortissements (Virement de la ire section)..........os..oosooo00ecs 165 | — 0,1 . 16.1 “ 4 
——_—————— _ mes —— — —— — ——— —————— — Fe ee PEER [ 
A En Po EN A Tr 16,5 - 0,1 16,1 el 
4 ’ j j ire 1 ! tint LL L6 à 1212 > le 
Excédent d'exploitation (virement de la 1re section)........,...,...,. 10 + 16,3 214 a 
SO OO MONE. sm da serve ose era np ss 14,2 | a er 8m A | sat ER eh 
RÉ De 4 EE SS port x 
RS A OP SR PP FO RENE 2 AS 135,7 | } 1,7 137,1 zi 
— — ———— — ———— - aq Si l'e 
TOTAL GÉNÉRAL — l 
"4e € ’ Q D] En 
RE A D ani de son on à ds dde ou e dun peu d'os ne 115,2 + 103,0 319,2 &510; 
DES DNIOPROE mn sondes creme qasné ose. | 91,5 3 — 15,9 - 137,1 En : 
D Sr DR ee dessu tone dite me NUS 623,7 de. 681,8 rales d 
PE Co DT ge os CES SR ha R.7'"T 
Nora. — Les prévisions 1961 qui servent de terme de comparaison sont celles du budget primitif modifié par un budget additiol chaîne. 
et un arrêté de rallachement de crédits. 
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2. — DÉPENSES 


Un certain nombre de remarques tenant surtout à l'accrois- 
sement des frais de fonctionnement des services et à la dimi- 
nution des autorisations de programme pour les opérations en 
œpital, méritent d'être soulignées : 


a) Augmentation des frais d'exploitation. 


Ce sont les frais d'exploitation qui augmentent le plus sensi- 
plement dans le budget de 1962, en particulier le fonctionnement 
des services passe de 408 millions de nouveaux francs à 452,9 
millions de nouveaux francs. Cet accroissement qui au premier 
abord paraît très important résulte de trois facteurs : 


— l'augmentation des rémunérations du personnel à la suite 
de l'application du nouveau statut ; end 

— l'accroissement des effectifs, qui, paraissant moins justifié, 
appelle de sérieuses réserves que nous examinerons plus loin ; 

— l'augmentation générale des prix qui a conduit au réajus- 
tement d’un certain nombre de marchés. 


b) Les dépenses en capital. 


Les dépenses en capital, dont les crédits de paiement sont 
maintenus au même niveau, subissent une sensible diminution 
des autorisations de programme qui ne représente plus qu'un 
tiers de celle de 1960 et la moitié de celles de 1961. 

En effet, la R. T. F. a limité cette année son programme 
d'investissements pour 1962 au strict nécessaire, sans doute 
dans l'attente de la mise en œuvre de la deuxième chaîne de 
télévision. 


Les autorisations de programme se montent à 79.080.000 nou- 
veaux francs et comportent : 


— l'ajustement aux hausses de prix des dif- 


férentes opérations en cours............. 7.620.000 NF 
_— des modifications dans les relations en 
EE SONORE MAD EN RER Ce 7.950.000 


— des opérations nouvelles, pour seulement. 3.000.000 
soit : 
— la modernisation du 
réseau modulation de 


fréquence ............ 500.000 NF 
— l'installation d’émet- 

teurs satellites de la 

MMOUVISION .. .......... 2.500.000 

— l'équipement des centres de production de 
la télévision dans la région de Paris...... 18.100.000 
comprenant notamment : 

— la modernisation du 

centre de télévision de 

Cognac-Jay .......... 2.900.000 NF 
— l'équipement des 

Buttes-Chaumont ..... 3.200.000 


— l'aménagement de cer- 
tains bâtiments et de 
trois plateaux........ 8.000.000 
— l'acquisition éventuelle 
de locaux en vue du 
transfert de certains 
DVI .::...,..10. 4.000.000 
— l'équipement des directions de province 
(maisons de la radio de Lyon et de Tou- 


es CT AN EU 6.200.000 
— l'équipement des liaisons hertziennes.... 12.300.000 
— l'équipement en véhicules techniques.... 3.010.000 
— l'équipement des centres expérimentaux 

CL 0 2 SN 3.000.000 
— l'entretien et la modernisation de certains 

nn re an TS Es an 15.000.000 
— les lignes d'alimentation des stations hert- 

ASE sine ide ve de 100.000 
— l'équipement social...................... 2.000.000 
— l'équipement outre-mer à la Réunion..... 200.000 


En fait, les opérations vraiment nouvelles ne se montent qu’à 
310.000 nouveaux francs. 
En conclusion de ce rapide aperçu des caractéristiques géné- 
rales de 1962, votre rapporteur est amené à constater que si 
R. T. F. veut maintenir le dynamisme de son expansion, il 
vs qu’intervienne au plus tôt une décision sur la deuxième 
e. 











CHAPITRE II 
LES PROBLEMES DE PERSONNEL 


Depuis la transformation de la KR. T. F. en un établissement 
public, la tâche principale de la direction générale de Ja 
R. T. F. a été de reclasser son personnel dans le cadre du 
nouveau statut qui résultait de l'ordonnance de 1959. 

La fin de l'année 1961 voit enfin s'achever les travaux 
de reclassement et la mise en place progressive du statut des 
personnels, Il convient donc d'examiner successivement le 
bilan actuel des opérations de reclassement, la mise en place 
du statut des journalistes et les créations d'emploi demandées 
pour 1962. 


A. — Le bilan du reclassement. 


A la fin de l’année 1961, les opérations de reclassement dans 
le cadre du nouveau statut auront été entièrement effectuées 
pour l’ensemble du personnel. 

A l'heure actuelle, 7.175 contrats ont été notifiés à des 
agents permanents de la KR. T. F., dont 4030 à des agents 
ayant un statut de fonctionnaire. 3.275 ont signé les contrats 
proposés dont 550 fonctionnaires qui ont opté pour le nouveau 
statut. 

A l'heure actuelle, des commissions d'appel fonctionnent 
pour régler les litiges qui ont pu s'élever à propos des 
niveaux de reclassement proposés. Leurs travaux seront terminés 
certainement pour le 31 décembre. 

Il convient de ne pas s'étonner du petit nombre de fonction- 
naires qui ont opté pour le statut; car la date d'expiration 
du délai d'option fixé par l'ordonnance du 4 février 1959 
n'est pas encore intervenue. Elle se situera sans doute à une 
date voisine du milieu de l’année 1962. Les fonctionnaires 
en service à la R. T. F. auront donc jusqu’à cette date pour 
fixer leur choix. Sans doute, celui-ci pose-t-il à chacun d'eux 
un véritable cas de conscience. Attachés à la nature même 
de leur vocation de serviteurs de l'Etat, ils sont toutefois 
tentés par les avantages très substantiels de rémunération 
que leur procurerait l’option pour le nouveau statut. Si votre 
rapporteur n’a pas cessé de réclamer, d’une part, une réforme 
profonde des méthodes de travail de l’entreprise en vue d’amé:- 
liorer la « rentabilité » de certains services, il n'en a pas 
moins d'autre part demandé une amélioration des conditions 
de rémunération du personnel, qui étaient, dans un grand 
nombre de cas, trop éloignées de celles du privé. Aussi, 
estime-t-il qu'aujourd'hui, l'application du nouveau statut, tout 
en respectant les préoccupations légitimes des fonctionnaires 
qui opteront pour le cadre d'extinction, doit se faire de la 
façon la plus harmonieuse pour l’ensemble du personnel. Il ne 
faut pas qu'elle aboutisse à une scission sur le plan psycho- 
logique qui aurait les pires répercussions au moment où, 
pour adapter la R. T. F. à ses missions d'aujourd'hui et de 
demain, il convient de remodeler ses structures internes. 


L'application du statut, malgré les inévitables questions 
personnelles qu’elle a pu soulever, a annulé une amélioration 
très sensible des rémunérations, qui devrait logiquement sus- 
citer une semblable amélioration de l'atmosphère au sein de 
la maison. Votre rapporteur craint que tel ne soit pas le cas 
et il le regrette très vivement. 


S'il pense que cette réforme du statut du personnel s’inscrivait 
parfaitement dans l'esprit de la réforme du statut de l’établis- 
sement lui-même, il espérait aussi que l'octroi au personnel 
d'avantages substantiels s’apparentant à ceux du privé, s’accom- 
pagnerait de la création d’un esprit nouveau, animé du souci 
de l'efficacité, indispensable pour une entreprise dont les 
missions se définissent dans un perpétuel renouveau. 


La direction générale se doit d’être le catalyseur des phéno- 
mènes d'ordre psychologique qui surgissent au sein de la 
R. T. F. et d'orienter harmonieusement l’activité de l’ensemble 
de son personnel dont la plus grande partie est très sincèrement 
attachée à son « métier », à sa «< maison ». Il ne faut pas 
que l'absence d’impulsion, d'orientation, ne décourage défini- 
tivement ce capital de bonne volonté, auquel on doit qu’une 
telle entreprise fonctionne malgré des méthodes aussi anar- 
chiques qu'anachroniques. 


Si votre rapporteur marque sa satisfaction de voir enfin 
se terminer l’application du statut au personnel qui était essen- 
tiel pour la mise en route du nouvel établissement publie, 
il ne peut, par contre, que regretter qu'elle ait été accomplie 
avant qu’'intervienne une réforme parallèle des structures de 
l'établissement. En effet, il lui est difficile d'admettre — 
surtout pour les personnels de direction — que ce reclassement 
qui se voulait fonctionnel, ait pu être fait sans que les fonctions 
à remplir aient été délimitées au préalable avec précision. 
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Il convient de noter l'importance du personnel recruté pour 
l'Algérie, soit 128 unités. 


‘ 


267 emplois ont été demandés par la direction des services 
iques pour le développement des émissions et l'extension 


| des installations. 


Il semble que si l'organigramme demandé par le rapporteur 
avait pu être mis en place, beaucoup de ces emplois auraient 
pu être pourvus par voie d'affectation interne sans avoir recours 





à des personnels extérieurs. Sans doute, le personnel n'est-il pas 
interchangeable, mais sur de tels effectifs, des transferts sont 
certainement possibles. 


b) LES DEMANDES DE CRÉATIONS D'EMPLOIS PROPOSÉES POUR 1962 


La répartion des créations d'emplois demandées figure par 
niveau et par direction dans le tableau ci-dessous. 


Répartilion, par niveaur et par directions ou services, des 885 créations d'emplois prétus pour 1962. 
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Les justifications données sont les suivantes : 


— pour les services techniques, 30 emplois sont demandés 
au titre du développement des services centraux techniques ; 


— 320 emplois sont demandés pour le développement de 
l'exploitation de ïa télévision à Paris et 107 pour le développe- 
ment en Province. D'autre part, 57 emplois doivent permettre 
l'extension des services de radiodiffusion sonore. 


61 emplois sont prévus pour la mise en service de la maison 
de la radio à Paris. 

Cette mesure est à première vue étonnante étant donné que 
le regroupement des locaux de la R. T. F. dans les mille bureaux 
de la maison de la radio devrait logiquement entraîner des 
économies de personnel. Cependant, 1l s’agit là, d’après les 
explications qui ont été fournies au rapporteur, d’un person- 
nel de transition devant servir à l'entretien et au gardiennage 
de la maison de la radio pendant l'installation des services 
dispersés dans Paris. Il conviendra donc que l'administration de 
la R.T. F. puisse résorber ces emplois dès que le regroupement 
aura été effectué, mais on peut se demander si sur un effectif 
de plus de 10.000 personnes, il n'eut pas été possible de trouver 
les quelques dizaines d'employés à affecter à cette mission 
temporaire. 

234 emplois au totai sont demandés, suivant la terminologie 

budgétaire, « pour ajustement aux besoins réels ». Cette expres- 
Sion paraît en la circonstance véritablement paradoxale car 
Comment parler de besoins réels, alors que l’on n’a pas fixé 
les structures que devrait avoir le nouvel établissement public 
et qu'en conséquence, on ignore ses effectifs théoriques. 
_Le rapporteur ne peut que protester encore une fois trés 
Vivement contre la politique de l'établissement qui accepte de 
gonfler d'une manière constante ses effectifs plutôt que de 
sefforcer de définir les structures adéquates de l’entreprise. 

Il semble de plus en plus impossible qu’une véritable réforme 
fonctionnelle de l'établissement puisse aboutir si, préalablement, 
0n accepte un gonflement d’une telle ampleur de l’ensemble 
des emplois. C’est un point du budget qui appelle les réserves 
s plus sérieuses et en bonne logique, il conviendrait d'’inter- 

e tout recrutement effectif de personnel avant l’établisse- 
ment et la publication de l’organigramme de la R. T. F., sauf 
toutefois en ce qui concerne les indispensables emplois justifiés 
Par l'extension technique réelle. 

rapporteur regrette très vivement que les conseils de 
Prudence qu’il avait donnés l’an dernier à cet établissement 
Raient pas été, à beaucoup près, suivis par celui-ci. 





Certes, la plus grande partie des 885 emplois demandés est 
destinée aux services techniques, et se justifie partiellement. 
Cependant, une refonte de ces services et l'abandon de pratiques 
anciennes qui ne sont plus adaptées aux techniques modernes 
devraient permettre, dans ce secteur, un emploi plus rationnel 
des éléments en place. 

Dans le secteur administratif, une meilleure répartition des 
tâches permettrait certainement d'éviter tout recrutement. Enfin, 
il faut remarquer que 10 p. 100 des postes sont réservés à des 
emplois de la catégorie supérieure, échelle J et au-dessus. 


CHAPITRE II 
LES PROBLEMES D'EQUIPEMENT 


Depuis 1960, et dans l'attente de la mise en route de la 
deuxième chaîne, la R. T. F. n’a fait que compléter les instal- 
lations qu'elle avait entreprises et poursuivi un certain nombre 
d’études. 


A. — Couverture de la métropole par la première chaîne 
de télévision. 


A la fin de l’année, l’ensemble du territoire métropolitain 
doit être couvert par les émetteurs de la première chaîne de 
télévision. 

Il est bien évident que les quelques « zones d'ombre » qui 
subsistent sont extrêmement difficiles à effacer. En effet, elles 
sont presque toutes situées dans des régions montagneuses dont 
la desserte est rendue très difficile et surtout très onéreuse, 
si l’on compare le prix des réémetteurs qu'elle exigerait au 
nombre de récepteurs qui peuvent y être prévus. 

Il faut noter que, dans ce domaine, la R. T. F. a reçu une 
aide appréciable des collectivités locales et qu’il conviendrait 
que soient définies d'une manière très précise les conditions 
dans lesquelles l'entretien technique et financier des réémetteurs 
construits par les départements et les communes pourrait être 
pris en charge par l'établissement. 


B. — La régionalisation. 


Il est bien évident que si le siège central de la R. T. F. 
se trouve à Paris, un effort de décentralisation et de régionäli- 
sation doit être entrepris en vue notamment d’aider les pou- 
voirs publics dans leur politique générale de déconcentration 
administrative et économique. 
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La R. T. F. a depuis longtemps commencé un tel effort, 
mais le rapporteur pense que celui-ci doit être non seulement 
poursuivi, mais sensiblement accentué. 


En dehors même de l'achèvement de l'équipement immobilier 
que nous avons examiné au cours de l'étude des crédits d’inves- 
tissement, il se pose également le problème de l'équipement 
en moyens artistiques et surtout en moyens de reportage télé- 
vision qui sont partout très insuffisants. 


Les heures d'émissions régionales devraient être augmentées, 
ainsi que les moyens d’information mis à la disposition des direc- 
tions régionales, même si dans le but de rationaliser cet effort, 
le nombre de ces directions et leur consistance devaient être 
revus. 

Il convient de signaler à ce propos l'effort que poursuit la 
R. T. F. depuis 1938 dans le domaine musical en entretenant un 
certain nombre d’orchestres. Le tableau ci-dessous fait ressortir 
l'importance de ceux-ci et leur coût de fonctionnement : 














ORCHESTRES RÉGIONAUX | an cod | COUT 

LE | |- + 
CE RO POP PP PP Te | 57 726.583 
tres | 18 621.226 
CO ECS SR ER 0 664.192 
ET SO AE TS TRE | 37 188.727 
2 RENE I ID | 81 1.094.974 
SR PRE RS | 51 | 664.591 

Alger : | 

Ouphestre MANCAIS. .......,.0400000. 66 995.214 
DIPROSIES MAD... ...... 000080 | 7 911.919 








Les programmes effectivement diffusés à partir de ces orches- 
tres atteignent 51 heures par mois en métropole dont 37 heures 45 
sur les chaînes centrales et 13 heures 15 sur les chaînes régionales. 


Etant donné les progrès dans le domaine de l’enregistrement, 
le maintien de ces formations orchestrales représente un véritable 
mécénat dont on peut se demander s’il ne conviendrait pas mieux 
qu’il soit confié au ministère des affaires culturelles. Dans ce 
domaine de la culture musicale, comme dans beaucoup d’autres, 
cet établissement remplit une véritable mission de service public. 
Au moment où nous lui demandons un effort de réforme interne, 
il convient qu’en contrepartie, elle puisse-se dégager de charges 
exorbitantes de sa vocation essentielle. 


C. — La Maison de la Radio. 


C’est en 1962 que doit entrer en service la maison de la radio. 
Elle doit permettre à la R. T. F. d'abandonner 15 centres de 
radiodiffusion qu'elle occupe dans Paris, c’est-à-dire la totalité 
des immeubles qui lui sont actuellement affectés à l'exception 
de ceux occupés par la télévision. L'évacuation de ces immeubles 
ne sera d’ailleurs terminée qu’en 1963. 


La maison de la radio comprendra 1.156 bureaux, 5 salles 
publiques, 19 studios moyens, 23 studios d’information et un 
grand nombre de locaux techniques dont des archives sonores et 
images extrêmement complètes 


Il convient de souligner l’exiguiïté du parking pour voitures 
prévu (350 places) dont les conséquences probables constitueront 
une des inconvénients qui résulteront de l'installation d’une 
administration aussi nombreuse dans un quartier résidentiel. 
Les longs délais d'exécution de ce véritable « Palais de la Radio » 
font apparaître celui-ci comme déjà anachronique tant dans 
sa conception que pour son implantation. La télvision en sera, 
sauf pour ses services communs avec la radio, totalement exclue, 
ce qui, dans la conjoncture actuelle, souligne le caractère para- 
doxal de cette réalisation. 


Par contre, l'installation dela R. T. F. dans les locaux de la 
maison de la radio devrait entraîner des économies de dépenses 
de fonctionnement et une rationalisation des tâches du personnel 
qui pourraient sans doute permettre d'éviter le gonflement 
continuel de ses effectifs que nous avons déjà signalé. 


Enfin, on peut s'étonner que le budget pour 1962 présente 
encore une demande de crédits supplémentaires de 11,7 millions 
de nouveaux francs dont 5,20 au titre des augmentations de prix 
et 6,50 au titre d'aménagements divers et de frais de mobilier. 
Au total, le coût de cet immeuble atteint à l’heure actuelle 202,7 
millions de nouveaux francs, ce qui semble prohibitif pour le 
résultat obtenu. 








D. —— La télévision en couleurs. 


L'année dernière, votre rapporteur avait attiré l'attention de 
l’Assemblée sur les possibilités de la télévision en Couleurs. 
Celle-ci semble avoir fait en France un progrès décisif avee 
l'étude d’une nouveau système qui a retenu l'attention 
plusieurs nations européennes. Ce système, plus simple que son 
homologue américain, permettrait d'utiliser sans modification Jes 
voies de transmission de télévision en noir et blanc et présenterait 
en outre l’avantage de conduire à des récepteurs plus stables et 
d’un réglage plus facile. Si tel était le cas, la télévision en 
couleurs aurait, grâce à ce système, un avenir plus sûr qu'on 
ne pouvait le prévoir à la lumière de l'expérience américaine 
En effet, si celle-ci n’a pas répondu aux espoirs fondés en elle 
c'est d’abord en raison de l’insuffisante qualité du récepteur, mais 
surtout en raison du coût élevé de son achat et de son entretien 
Au lieu d’être trois à six fois plus cher que le récepteur en 
noir et blanc comme en Amérique, on pense qu'il ne coûterait que 
deux à trois fois plus cher. De même, sa « maintenance » serait 
sensiblement moin coûteuse en raison de la technique plus 
simple et plus classique de l'appareil. 


E. — La deuxième chaîne de télévision. 


Le problème de la deuxième chaîne demeure toujours posé, 
En effet, si le Gouvernement a retenu le principe de la créa 
tion d’une deuxième chaîne de télévision et si les caractéris. 
tiques techniques de celle-ci ont déjà été fixées par arrété 
(3 juin 1961), aucune décision de mise en route n’a encore été 
prise et surtout aucune inscription budgétaire ne la concerne 


Il n’est pas douteux que, dans le domaine de la télévision, 
notre pays est en train de prendre un retard considérable qui 
se traduit non seulement par l’absence de diffusion d’un second 
programme, mais également par une progression beaucoup’ plus 
lente des comptes de télévision que dans les autres pays. 


Ainsi, au 1‘ janvier 1961, il n’existait que 2 millions de comp. 
tes en France, soit 14 foyers pour 100. A la même époque, il en 
existait 5 millions en République fédérale d'Allemagne, soit 
29 foyers pour 100, 11 millions soit 65 foyers pour 100 en Grande. 
Bretagne et l'Italie nous dépassait. Quant aux U. S. A. près de 
90 p. 100 de foyers possèdent un récepteur de télévision. 


Sur le plan de la diffusion des programmes, depuis de nom- 
breuses années les Anglais ont le choix entre deux chaînes; 
dès le début de 1961, 20 émetteurs de seconde chaîne étaient en 
— en Allemagne et la seconde chaîne avait démarré en 
Italie. 

Il est donc urgent que le Gouvernement français prenne une 
décision, qui, annoncée plusieurs fois, fait l’objet d'’interpréts: 
tions, de suppositions, de calculs multiples et de critiques préa 
lables. 

En effet, elle apparaît d'autant plus mystérieuse qu'elle ne 
semble pas encore sur le point de se dégager des méditations 
gouvernementales. 


Le rapporteur tient à souligner ici l'effet fâcheux que produit 
auprès des téléspectateurs ce silence officiel. En effet le rede- 
vable qui paye régulièrement sa taxe attend avec impatience le 
moment où, grâce à une seconde chaîne, il pourra choisir le 
programme qui conviendra le mieux à ses goûts. Il est d'au 
tant plus impatient que le prix d'achat de son poste a été 
majoré en raison des modifications techniques qui ont dû hi 
être apportées pour permettre la captation de ce second pro 
gramme. 


Sur le plan technique, la mise en route de la deuxième chaine 
ne devrait pas poser de problèmes et la R. T. F. affirme être en 
mesure, dans un délai d’un an et demi, de commencer la 
retransmission d’un second programme. 


Les polémiques auxquelles donne lieu l’éventuelle deuxième 
chaîne concernent essentiellement les modalités de son fonc 
tionnement. Mais il apparaît à votre rapporteur que le problème 
le plus urgent à régler est celui de l'équipement. Il voudrait, en 
attendant les propositions du Gouvernement sur l’ensemble 
questions relatives à la deuxième chaîne, essayer de dégager 
bases d’une solution pour l'équipement de celle-ci. 


D'abord il est convaincu que l'infrastructure ne pourra être 
assurée que par la R. T. F. Il n’est pas pensable que soit ent 
sagée une infrastructure propre à une deuxième chaîne qu 
n’utiliserait pas les possibilités résultant des installations de li 
première. Même les partisans les plus convaincus d’une ch 
privée semblent reconnaître maintenant que seule la R. T. 
et par elle l'Etat, peut et doit tenir en main l'infrastruetuit 
d'ensemble de la télévision. 
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Cela étant posé, votre rapporteur renouvelle, au nom de la 
commission des finances unanime, et avec plus de vigueur encore 
que les années précédentes, sa proposition tendant à autoriser 
ja R. T. F. à emprunter. Déjà est-il anormal d’obliger celle-ci 
à couvrir par l’autofinancement toutes ses dépenses d’exten- 
sion, ce qui est contraire à toutes les normes d'équipement des 
entreprises. Il n'était pas de bonne gestion de faire payer par 
les premiers auditeurs ou les premiers téléspectateurs la tota- 
lité des frais d'équipement réalisés au profit des futurs candidats 
à la réception d'émissions radiophoniques ou télévisées. 

Mais deux considérations essentielles rendent intolérable l'at- 
titude du Gouvernement, obstinément hostile au financement par 
l'emprunt des dépenses d'investissement de la R. T. F. 


D'une part, celle-ci ayant maintenant le statut d'un éta- 
blissement à caractère industriel et commercial, on voit mal 
uoi il lui serait refusé la possibilité ae lancer un emprunt 
d'équipement, alors que des entreprises similaires comme la 
S..N. C. F. ou E. D. F. y recourent sans cesse. Qui mieux est, 
des services d'Etat, comme les postes et télécommunications, 
bénéficient chaque année de telles autorisations. Il semble du 
reste, que la commission du plan chargée d'étudier cette ques- 
tion soit arrivée aux mêmes conclusions. 


D'autre part, les dépenses à engager sont d’une telle impor- 
tance que ce serait gravement compromettre l'avenir financier 
de la R. T. F. que de l’obliger à couvrir par le seul moyen de 
l'autofinancement. Le coût de l'installation de la deuxième 
chaîne peut être évalué, en effet, à 469,6 millions de nouveaux 
francs répartis en trois étapes, les deux premières pour 246,6 mil- 
lions, la dernière pour 223 millions de nouveaux francs. 


La progression des redevances, malgré une accélération cer- 
taine ne pourrait sans doute pas permettre de faire face à de tels 
investissements. 


L'affectation à cette opération d'une partie ou de la totalité 
des réserves de l'établissement serait, non seulement une mesure 
financière très inopportune, mais encore inefficace car trop 
insuffisante. 

L'échelonnement sur un plus grand nombre d’années des tra- 
vaux d'extension de la deuxième chaîne à l’ensemble du terri- 
toire métropolitain serait, pour toutes les raisons déjà énoncées, 
une mauvaise solution. 


Une augmentation de la redevance serait inéquitable et tout 
à fait inopportune pour ces mêmes raisons. 


Même, si par le jeu combiné de telles mesures, une solution 
paraissait arithmétiquement possible pendant les premières 
années, elle aboutirait, par ses conséquences fâcheuses à tous 
égards, à une situation inextricable dans trois ou quatre ans. 


La R. T. F. serait placée dans une impasse financière telle 
que l'on devrait recourir à des solutions improvisées qui ris- 
queraient de mettre cet établissement à la merci de circons- 
tances imprévisibles. 





Votre rapporteur croit bon de mettre dès maintenant en garde 
le Gouvernement contre une telle éventualité. Il lui semble 
que, seul le recours à l'emprunt permettra à la R. T. F. de pré- 
voir dans les meilleures conditions, tant pour elle-même que pour 
les usagers, la mise en place de la deuxième chaîne. 


Si le problème préalable, fondamental, de l'équipement de 
la deuxième chaîne devait être ainsi résolu, votre rapporteur 
n'en pense pas moins que le Gouvernement aurait avantage à 
faire connaitre dans les plus brefs délais ses propositions 
quant aux méthodes d'exploitation de cette chaîne. 


Il est temps de dissiper les malentendus, de faire cesser une 
agitation qui ne risque, par ses excès, que de rendre plus déli- 
cate à appliquer la solution finale. 


Au moment où nous demandons à la R. T. F. de déployer 
l'effort de réorganisation interne indispensable pour son ave- 
nir, il est non moins nécessaire que le Gouvernement définisse 
enfin les tâches qu'il attend d'elle. 

C'est dans ce sens que le conseil de surveillance de la 
R. T. F. a émis au cours de sa dernière réunion, un vœu una- 
nime. 

Votre commission des finances s'y est associée de la même 
façon. 


CHAPITRE IV 


LES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC DE LA R.T.F,. 


Si certains aspects de la gestion de la R. T. F. sont criti- 
quables du point de vue de la bonne marche d’une entreprise 
qui se veut industrielle et commerciale, il convient cependant 
de souligner que l'établissement conserve un caractère très pro- 
noncé de service public. 


A. — Les émissions effectuées pour le compte 
des administrations publiques. 


Les prestations assurées par la R. T. F. au titre des services 
rendus aux administration publiques se classent en trois grandes 
catégories : 

— les émissions diffusées par les 
métropolitains et algériens ; 

— les émissions distribuées aux organismes étrangers ; 

— les prestations diverses. 


émetteurs des réseaux 


Les trois tableaux ci-après font ressortir l'essentiel des pres- 
tations effectuées pour le compte de ces administrations 
publiques. 


Services rendus aux administrations publiques. 























Emissions diffusées par les émetteurs de la R. T. F. en métropole et en Algérie. 
— — 
dd à di ; é Æ FAT EAMETTEURS PROGRAMMES ENERGIE 
DÉSIGNATION NATURE DES  PRESTATIONS utilisés réalisés (per an) rayounée (par an). 
sat Heures. kWh, 
L — Radiodiffusion :: 
Ministère des affaires algériennes...! Einission en français, arabe et berbère 
pour l'auditoire : 
Nord-africaïa (mélropole et A.F.N.). OM et OC 6.721 3.651.000 
(métropole). Er : 
DPRONINIE ils ts liés a OM et OC 1) 1.190 (1) 4.599.500 
; (Algérie). 
Ministère des affaires étrangères... | limissions en diverses langues pour les es 
DOYA ERNST OM et OC 8.889 2.856.700 
Ministère d'Etat chargé du Sahara, métropole), 
2s:D. O. M. et des T. O0. M... Eiuissions en français pour l'auditoire des ; 
URLs MN Ride id ÉGOU OC 305 112.800 
2, (métropole), 
Ministère de l'éducation nationale... | Emissions scolaires el universilaires...... OM 1.033 131.800 
I = Télévision : (metrapole. 
Ministère de l'éducalion-nalionale... | Emnissions scolaires.............. En Réseau 110 » 
métropolitain. 





—— mm. 




















(4) H s’agit uniquement de l'augmentation des émissions, effectuée à la requête du Gouvernement depuis 19% el 


Sa charge ‘5 p. 100 de l'incidence financière. 
nnn—— 


dont la R. T. F. 
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Services rendus aux administrations publiques. 
































Emissions distribuées aux organismes étrangers. 
= 
PROGRAMMES PROGRAMMES TOTAL 
DÉSIGNATION originaux réalisés reécopiés des programmes 
(par an). (par an). distribués (par an 
|- 
Radiodiffusion.. 1.900 heures. | 10.000 heures. 11.960 heures. 
1 
Télévision ....….. #2 heures. 155 heures, | 197 heures. 
Services rendus aux administrations publiques. 
Autres prestations. 

Minislère des 2 EE Fonctionnement du réseau complémen- 
algériennes. | laire radio en Algérie. 

Ministère des affaires | Fonctionnement de la- station de Brazza- 

étrangères. ville, des bureaux de Tunis, Beyrouth, 
Saigon, Pnom-Penh. 

Ministère d’Elat chargé Fonctionnement des stations des T.O.M. 
du Sahara, des D.0.M. à: Djibouti, Dzaoudzi, Nouméa, Pa- 
et des T. 0. M. peele, Saint-Pierre (Miquelon). - 

l) Fonctionnement des stations du Nord- 
Sahara: Colomb - Béchar, Laghouat, 
Touggourt. 

c) Equipement de la station de Tamanras- 


set. 











En 1962, une réforme de certaines prestations doit d’ailleurs 
avoir lieu à la demande des services utilisateurs. Il est très 
difficile d'estimer le coût de l’ensemble de ces prestations ainsi 
que l’importance du personnel qui lui est consacré. En effet, la 
plupart des opérations mettent en jeu l’ensemble des services 
de la R. T. F. et sont difficilement isolables. 


On peut cependant signaler qu’en 1961, l'Etat a remboursé 
à la KR. T. F. pour services rendus : 73,6 millions de nouveaux 
francs, et que les prévisions de remboursement pour 1962 sont 
de 87,5 millions de nouveaux francs. 


On peut noter également que, sur le plan du personnel jour- 
nalistique, une grande partie des 320 journalistes de la direc- 
tion du journal parlé et télévisé est affectée à des émissions 
sur ondes courtes, que 26 journalistes sont en fonction à la 
direction des relations internationales et dans les bureaux à 
l'étranger, que 21 autres sont en service dans les états de la 
Communauté. 


L'ensemble de ces considérations contribue à penser que le 
remboursement des services rendus est sous-évalué et que la 
R. T. F. dépense d’importants crédits pour soutenir l’action 
politique et culturelle du Gouvernement français comme 
l'Afrique noire francophone, Madagascar et l'Algérie. 


Votre rapporteur croit devoir rappeler ici, certaines conclu- 
sions de la cour des comptes à ce sujet : 


« Le système des remboursements pour services rendus 
n'a pas été appliqué de façon satisfaisante, faute d’une défi- 
nition de la mission normale de l'établissement et de la conclu- 
sion des contrats expressément prévus à l’article 8 de l’ordon- 
nance de 1959. Dès lors, les versements opérés par Îles divers 
ministères et, en particulier, le versement forfaitaire inscrit 
au budget des charges communes apparaissent comme des 
subventions plus que comme le paiement de prestations réelles. 
Il est vrai que des progrès ne pourront être réalisés en ce 
domaine que le jour où la R. T. F. aura réussi à se pourvoir 
d'une comptabilité analytique qui fera ressortir le coût de ses 
différents services. » 


Votre rapporteur n’a pas cessé de réclamer la mise au point 
de cette comptabilité analytique qui lui apparaissait fonda- 
mentale pour définir les modalités futures de gestion de l’entre- 
prise. L'observation de la cour des comptes sur sa nécessité 
pour l'évaluation des services rendus renforce notablement 
notre argumentation. 

Par ailleurs, votre rapporteur souhaiterait que des enquêtes, 


par sondages notamment, soient faites régulièrement pour appré- 
cier l'écoute de nos émissions vers l'étranger. Il se demande 





ne 
si les sommes très élevées, consacrées à celles-ci, ne seraient 
pas parfois mieux utilisées dans des échanges internationaux 
de programmes. 

Il semble en effet que les émissions radiodiffusées par o 
courtes soient souvent très mal entendues dans certains pay 
au-delà des mers. 

Il faut en effet que les émissions radiodiffusées par ondes 
courtes soient souvent très mal entendues dans certains pays 
au-delà des mers. 


Il faut en effet tenir compte du fait que d'année en année 
se multiplie le nombre des émetteurs nationaux dont la Puis. 
sance s’accroit également. 


De ce fait, un grand nombre de ressortissants de nations 
lointaines éprouvent moins la nécessité de rechercher des émis. 
sions d'origine étrangère. 

De plus, la multiplication des postes à transistors qui ne 
recueillent pas les ondes courtes supprime une importan(e 
écoute. Dans ces conditions, il apparaîtrait plus efficace de 
mettre des programmes enregistrés en France à la disposition 
des postes émetteurs étrangers qui, parfois, sont non seulement 
disposés à les passer sur leurs antennes, mais souvent même 
ies réclament. 


_De même, la fourniture de programme aux télévisions étran- 
gères constitue un moyen de propagande essentiel pour notre 
pays et mérite d'être singulièrement développé. 


B. — La R. T. F. en Algérie. 


Depuis trois ans, la R. T. F. mène en Algérie, à la demande 
du Gouvernement, comme dans le cadre de sa politique propre, 
une action constante. 


a) LES INVESTISSEMENTS. 


Depuis 1958, les investissements effectués par la R. TF 
en Algérie concernent : 


_— l'achèvement de la maison de la radio et du centre de 
télévision d'Alger ; 

— la création de deux centres émetteurs de 300 kilowatts 
à Oran et Constantine ; 

— la constitution d'un réseau complémentaire de radiodit: 
fusion sonore dans les principales préfectures ; 

— la mise en place d’un réseau de télévision dont les émet 
teurs s’échelonneront le long de la ligne Oran-Alger-Constar 
tine et sont reliés à la métropole par une liaison Perpignat 
Alger via les Baléares. Ce réseau comprend 6 émetteurs à grande 
puissance, 4 émetteurs secondaires et un grand nombre de re 
émetteurs locaux sont en voie d'installation. 


Au total, l’ensemble des autorisations de programme accor 
dées depuis 1958 se montent à 53.618.497 nouveaux francs. Les 
travaux étant presque totalement achevés, on peut penser que 
les crédits de paiement correspondent à peu près à ces autori 
sations de programme. 


b) CoûT DU FONCTIONNEMENT 


La R. T. F. en Algérie, indépendamment des charges pour 
services rendus qui lui sont remboursées, dépense pour ler 
semble de ces services 37 millions de nouveaux francs :qui.s 
décomposent comme suit : 


— personnel statutaire ................, 15,5 millions NE. 
— exploitation technique ........ dpi de ve 8 — 
— programme artistique radio ........... 4,8 — 
es ARC NENEOS PP TE TE 4,2 — 
— programme de télévision ............ “40 nr: 
M NOR NP PRET IT IT PPT OT 0,6 —… 
CHRIS IOIMIQURES . dou cssso soc ee PR — 


C) PERSONNELS EMPLOYÉS EN ALGÉRIE 


Au 1‘ janvier 1962 la R. T. F. comptera en Algérie 1090 
ageñts employés à temps complet et se répartissant comme 
suit : 

— 40 journalistes ; 

— 1.031 personnels administratifs et techniques. 

Il est prévu d'accroître les effectifs des journalistes de quel 


ques unités pour les émissions en langue arabe et kabyle 
de faire face à l'accroissement des tâches. 
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Le rapide bilan qui vient d’être esquissé est éloquent si l’on 
tient compte du fait que la perception des redevances est très 
réduite en raison des événements. Il s’agit là d’une œuvre 

purement d'intérêt public dont la charge est laissée, 
“émpte tenu des compléments dé crédits accordés par le minis- 
tère de l'Algérie, au budget de la R. T. F. 


C. — La politique des émissions compensées. 


Actuellement, la R. T. F. ne peut faire de publicité sur ses 
antennes. Cependant depuis de longues années, la R. T. F. dis- 
d'un service dit des « émissions compensées » qui contrôle 
les émissions destinées à des campagnes nationales ou relatives 
à des activités d'intérêt général. Pour mettre en œuvre cette 
politique et pour conserver à la R. T. F. son caractère de neur- 
tralité absolue, la décision du choix de l'admission est faite 
les ministres intéressés, la R. T. F. ne faisant que prêter ses 
moyens techniques. 

C'est le Gouvernement qui choisit les activités ou produits 
qui doivent, en vertu d'un ordre de priorité établi, bénéficier 
du passage sur les antennes. Il en résulte que toutes demandes 
d'émission de propagande en faveur d’un produit ou d’une acti- 
vité d'intérêt national ne peuvent être présentées directement à 
la R. T. F. mais doivent lui parvenir par l'intermédiaire du 
ministère intéressé par ce produit ou cette activité. 

Le prix de l'émission est facturé à l'organisme auquel le 
ministère a confié le soin de réaliser l'émission en cause. 

C'est en fait la même politique qui est appliquée sur les 
antennes de la Martinique, sous le nom très audacieux de 
« publicité », qui a pu surprendre. La publicité réalisée dans 
ce département d'outre-mer existe depuis déjà très longtemps. 
Elle trouve son origine dans les insuffisances de la presse locale 
et des divers moyens d’information et de communication. Il a 
paru, dans ces conditions, nécessaire de permettre à la R. T. F. 
de suppléer à l'insuffisance d’autres initiatives, et c'est ainsi 
u'elle est amenée à faire de la propagande pour certains pro- 
uits ou activités, ainsi qu'à diffuser des rubriques qu’on n'a 
plus l'habitude de trouver dans un journal local, comme les 
avis de décès et les informations concernant les arrivées et les 
départs de navires. Le règlement financier de ces opérations 
est comparable à celui des émissions compensées. 


CONCLUSION GENERALE 
LES REFORMES ATTENDUES 


Après l'examen des documents budgétaires concernant la 
R T. F.,, votre rapporteur est amené à reprendre en grande 
partie les conclusions qu'il avait rédigées l’année dernière et 
auxquelles malheureusement, il ne semble guère qu’une suite 
tangible ait été donnée, sauf sur le plan de l'application du statut 
du personnel. 

Outre la nécessité d’une décision gouvernementale sur le pro- 
blème de la deuxième chaîne, ses observations finales porteront 
essentiellement sur la mise au point d'un organigramme et sur 
la réforme du contrôle financier et de la comptabilité. 


1. — La mise au point d‘un organigramme. 


Le rapporteur soulignait l’année dernière l’inadaptation presque 
totale des structures actuelles de la R. T. F., héritée d’un long 
passé, aux tâches qu’elle comptait entreprendre à la suite de la 
modification de son statut. Il signalait également que la vocation 
de l'établissement, qui était d'être le producteur du plus grand 

d'actualités et l'organisateur d’une grande entreprise 

de spectacles, était complètement perdue de vue et que la pré- 

inence était donnée à des éléments, certes essentiels à la vie 

de l'entreprise mais qui néanmoins auraient dû être subordonnés 
à ses tâches fonctionnelles. 

Cette situation entraîne un mauvais regroupement des éléments 
e production, un cloisonnement extrêmement poussé entre des 
directions monolithiques, telles que la direction technique et la 

ion administrative. L'ensemble de ces dispositions entraîne 

un alourdissement du fonctionnement de l'établissement qui dans 

ê cas d'urgence (grands reportages inopinés, etc.) peut 
atteindre à la paralysie. 

I convient donc que l'organigramme, dont l'établissement est 

iandé depuis deux ans et dont la parution souvent promise est 
OUjours reportée, tienne compte de l’ensemble des remarques 

essus qui, en fait, ne relèvent que du simple bon sens. 


En particulier, étant donné la spécialisation de plus en plus 
. des activités de la R. T. F., en activités radiodiffusion, 
d'une part, et en activités de télévision, d'autre part, il convien- 

t de prendre les mesures pour que soient individualisées le 
blus possible ces deux activités. 








Bien entendu, il ne saurait être question de créer deux 
établissements distincts ce qui risquerait d'entraîner cette fois, 
par excès contraire, un alourdissement de certains frais admi- 
nistratifs et de fonctionnement. 


La direction de l'administration générale doit par exemple 
continuer à réglementer et à contrôler l'ensemble des problèmes 
généraux de personnel et de budget, mais elle devrait aban- 
donner les simples questions d'exécution à l'échelon des services 
à des éléments administratifs placés auprès des directions fonc- 
tionnelles. Ceci est particulièrement désirable si l'on veut 
obtenir une gestion valable des crédits qui puisse concilier 
à la fois de contrôle nécessaire et la souplesse d'emploi voulue 
par les activités journalistiques et artistiques. 


Ces remarques sont susceptibles d'être étendues à peu près 
à toutes les directions de la maison. Si une partie des services 
techniques et des services d'exploitation peuvent demeurer 
communs à la radiodiffusion et à la télévision, par contre, celle 
qui concourt directement à la production, devrait être placée 
sous l'autorité des responsables des programmes. Il convient 
d'éviter que des interférences ne se produisent entre les ordres 
donnés aux agents. Il faut que le renforcement d'une néces- 
saire hiérarchisation s'accompagne d'une plus grande souplesse, 
d'une humanisation des relations, conditions d’une efficacité 
accrue. 


Dans cet ordre d'idées, et compte tenu de nos observations 
sur les services rendus par la R. T. F.,, il conviendrait de 
mieux individualiser le service des émissions vers l'étranger, 
qui devrait être placé sous un contrôie plus étroit des minis- 
tères intéressés directement par elles et notamment du minis- 
tère de l'information et du ministère des affaires étrangères. 
C'est la solution adoptée par de nombreux pays étrangers, 
l'Allemagne en particulier. 


Une telle réforme dans le cadre d'un organigramme soigneu- 
sement établi permettrait certainement une gestion mieux 
adaptée aux tâches de l'établissement, en faisant une plus 
large part à l'élément production par rapport à l'élément admi- 
nistratif ou technique. Il semble que c'est dans ce sens que 
la réforme des structures doit être étudiée. Non seulement elle 
répondrait aux exigences relevant des missions fondamentales 
de la KR. T. F., mais aussi elle permettrait au personnel de 
remplir sa tâche dans de meilleures conditions. Votre rap- 
porteur tient, à cette occasion, à rendre hommage au personnel, 
qui pour sa plus grande part, s'efforce de faire marcher la 
maison, malgré des conditions de travail invraisemblables et 
des méthodes anachroniques. C’est grâce à l'attachement de 
chacun à son métier, grâce à la bonne volonté des uns ét des 
autres, que malgré les risques multipliés d'incidents de gestion, 
la R. T. F. continue à fonctionner. Sans doute, le résultat 
n'est-il pas exempt de critiques, mais le plus surprenant est 
qu'il n'en mérite pas plus. 


2. — La réforme du contrôle financier 
et de la comptabilité. 


Malgré l'application à partir de 1960 du plan comptable 
national, la KR. T. F., en dépit des demandes réitérées du rappor- 
teur de la commission des finances, n’est toujours pas dotée 
du règlement financier et comptable qui Jui permettrait de 
s'adapter aux tâches qu’elle doit remplir. A l'heure actuelle, 
la lourdeur des contrôles et leur nombre incommensurable 
aboutit à rendre surhumaine, malgré de louables efforts, la 
tâche du contrôleur financier. 


Pour l’utilisation des crédits, c’est dans le sens d’une décen- 
tralisation interne assortie d’un contrôle a posteriori rigoureux, 
comportant lui-même des menaces de sanctions, que l'établisse- 
ment peut trouver la solution des problèmes qui le préoccupent. 


Le rapporteur avait déjà développé l'année dernière cette 
thèse ; il se croit obligé de revenir à nouveau sur ses propo- 
sitions. 


En matière de comptabilité, malgré les apparences, les règles 
ne sont pas mieux fixées. Il est toujours impossible à l'établisse- 
ment de calculer ses prix de revient, de dégager une notion 
de rentabilité ou d’estimer d’une manière précise le coût des 
services rendus. Il faut signaler cependant que cette année un 
effort a été entrepris en vue d'essayer, à la demande du rappor- 
teur, de classer les dépenses de la R. T. F. par grandes masses 
d'utilisation. Les calculs approximatifs donnent une répartition 
dans le tableau ci-dessous. C’est un essai bien fragmentaire 
de comptabilité analytique puisque les résultats ne ventilent 
pas en particulier les dépenses techniques entre les différents 
stades où elles interviennent ni entre les divers secteurs d’acti- 
vités auxquels elles s'appliquent. 
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Ventilation de certaines dépenses de la R. T. F. 
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| | 
! 
NATURE DES DÉPENSES 1960 | 1961 | 1962 
| | 
En millions de NF 
[— Dépenses de personnel.............,... 111,06! 181,841 2192 
| | 
IL. — Dépenses techniques de fonctionne | | 
| 
Rd ss na nt 80,08 95,591 103,9 
| | 
IE, — Dépenses relatives aux réalisations ar- | | 
tistiques : | | 
RO. dome ve 25,25 33.031 34,22 
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Les conclusions de la Cour des comptes sont, à ce sujet, 
particulièrement significatives, elle regrette notamment que : 

« Près de trois ans après la publication de cette ordonnance, 
aucun décret n'ait encore été pris pour fixer le véritable statut 
de l’établissement. 

« Les pouvoirs du directeur général, ordonnateur, n’ont pas été 
définis, non plus que le rôle et la responsabilité de l'agent 
comptable. Les modalités d'intervention du contrôleur financier 
sont provisoirement fixées par un texte de 1955, qui n’est plus 
adapté à la structure actuelle de l'établissement. L'éventuelle 
compétence de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques n'a pas davantage été précisée. En fait, 
c'est la Cour des compte qui, comme pour les exercices précé- 
dents, a été saisie, dans la forme juridictionnelle, des comptes et 
pièces justificatives de 1960 ; mais ces derniers documents, qui 
faisaient précédemment l’objet de productions trimestrielles, lui 
sont parvenus ensemble, pour toute l’année écoulée, seulement 
en juillet 1961. 

«< Un plan comptable provisoire et non approuvé a bien été 
adopté, en fait, après beaucoup de tâtonnements, pour décrire 
à partir du 1°" janvier 1960 les dépenses d'exploitation et d’équi- 
pement. Mais les comptes auxquels a abouti, en fin d'exercice, 
l'application de cette nouvelle nomenclature sont en grande 
partie dépourvus de signification. Rien, en effet, n'a été préparé 
pour assurer la validité des bilans, comptes d'exploitation et 
comptes de pertes et profits, qui seraient ultérieurement pré- 
sentés. Aucun inventaire complet des immobilisations (terrains, 
constructions, équipements industriels) n’a encore été dressé. 
L’actif de la KR. T. F. demeure inconnu. A fortiori, l'établissement 
n’a-t-il pu procéder aux opérations de réévaluation, ni au calcul 
des amortissements cumulés. Les stocks ne sont pas inventoriés 
et les provisions pour dépréciation ne sont pas déterminées. 

« Le compte de l’ordonnateur pour 1960, transmis pour 
information au Parlement, n'est donc, comme dans le passé, 
qu’un compte d'exécution budgétaire et ne comporte pas les 
éléments de la comptabilité d’un établissement de caractère 
industriel et commercial. Encore apporte-t-il moins de rensei- 
gnements que l’ancien compte du budget annexe, en raison de 
la transformation d’une nomenclature détaillée par service en 
une nomenclature, plus regroupée, par nature d'opérations. » 
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Conclusions. 


En conclusion, le rapporteur tient à rappeler tout particulié. 
rement la nécessité de la création de la seconde chaîne je 
télévision dans un délai très rapproché. 

Il a fait les plus extrêmes réserves sur les conditions de recry- 
tement du personnel, l’absence de réforme de structures et 
d'institution d’un règlement financier et comptable. 

De plus, l’année dernière, l’Assemblée nationale, à la sugges. 
tion de notre commission, avait demandé que la représentation 
du Parlement au conseil de surveillance de la R. T. F. soit fixée 
à quatre députés et à deux sénateurs. Le ministre de l’infor. 
mation ayant pris l'engagement que dans la composition du 
comité, le Parlement aurait une représentation satisfaisante, 
l'amendement avait été retiré. 

Il apapraît que la représentation décidée n’est pas satisfaisante, 
car elle ne permet ni aux rapporteurs spéciaux, ni aux représen- 
tants des commissions chargées des problèmes d’information 
(affaires culturelles), de siéger avec voie délibérative. 

Le rapporteur demande donc que la représentation parlemen:- 
taire au conseil de surveillance soit élargie afin de mieux 
associer le Parlement aux travaux de cet organisme. 

Sous réserve de ces observations, qui seront exprimées très 
fermement au Gouvernement, le rapporteur, constatant que le 
Parlement n'était pas constitutionnellement saisi du budget même 
de la R. T. F., mais simplement appelé à se prononcer sur l’ins- 
cription de la ligne 123 parmi les taxes parafiscales de l’état A 
annexé à l’article 17 du projet de loi, en a proposé l'adoption. 


Discussion en commission. 


La commission a procédé à un large échange de vues sur 
le problème de la redevance à l'achat des postes récepteurs de 
radio et de télévision. Après une discussion, à laquelle prirent 
part notamment MM. Marc Jacquet, rapporteur général, Poude- 
vigne et Dreyfous-Ducas, la commission a invité le rapporteur 
à présenter la solution qu'il a exposée mais en exprimant les 
réserves ‘de certains commissaires concernant notamment : 


— le risque d'engager pour l'avenir, le maintien du taux 
de la T. V. A. à 25 p. 100, alors que les industries de l’électro- 
nique pouvaient légitimement en attendre la réduction (M. Mare 
Jacquet) ; 

— l'apparence de budgétisation de la recette proposée pour 
la R. T. F., l'institution d'une T. V. A. spéciale allant à l’en- 
contre de la politique du Gouvernement en matière de taxes 
sur le chiffre d’affaires et risquant de fiscaliser une recette 
parafiscale (M. Dreyfous-Ducas) ; 

— Ja possibilité de rechercher une solution dans le paiement 
différé de la taxe à l’achat, dans des conditions s'inspirant de 
certaines pratiques douanières (MM. Jacquet et Poudevigne). 


MM. Poudevigne, Dreyfous-Ducas, Ebrard, Weinman et Tony- 
Larue ont approuvé les critiques du rapporteur concernant le 
recrutement et l'augmentation quantitative du personnel. M. Row 
a cependant soutenu que certaines créations d'emplois techniques 
se justifiaient. 

M. Ebrard a émis un certain nombre de critiques concernant 
la qualité des programmes et l’objectivité des informations. 

M. Weinman a demandé que la couverture totale du territoire 
métropolitain par la télévision soit achevée dans les plus brefs 
délais. 

La commission a approuvé, à l'unanimité, le rapport présenté 
par M. Nungesser et a décidé ensuite de supprimer la ligne 13 
de l’état A annexé au projet de loi de finances pour 1962. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 


en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 


par la Conférence des Présidents. 


(Suile.) 





ANNEXE N° 1488 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étran- 
gères sur le projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436). 


1'° partie. — Affaires étrangères, par M. RENÉ RIBIÈRE. 
2° partie. — Relations culturelles, par M. CAILLEMER. 


2° partie. — RELATIONS CULTURELLES 
Par M. CAILLEMER, député. 


Mesdames, messieurs, je ne saurais mieux faire, en rapportant 
devant vous pour la première fois le budget des relations 
culturelles que de suivre le chemin tracé par le docteur Szigeti, 
mon prédécesseur : dégager les grandes lignes de ce budget ; 
montrer sur quels points doivent porter notre effort et notre 
attention. Il paraît d'autant plus utile de faire de nouveau le 
point et de bien savoir où nous en sommes, que le plan quin- 
quennal d'expansion culturelle s'achèvera à la fin de l'année 
prochaine, et que le programme quinquennal de coopération 
technique verra son application débuter en 1962. 

M. Rivain, rapporteur de la commission des finances, nous 
a montré les grandes articulations du budget qui nous est 
soumis. Je ne referai pas ce qu'il a fait de manière excellente. 
Mais je reviendrai sur certains problèmes qui me paraissent 
importants. 


La présentation différente du budget, qui rend la lecture plus 
difficile et la comparaison malaisée avec les précédents budgets, 
ne correspond pas à une différence dans la politique générale. 

La nouvelle romenclature, qui porte sur les dépenses du 
titre IV, vise seulement à une présentation plus rationnelle, 
je n'ose dire plus systématique. Il substitue à une répartition 
géographique qui, pour chaque secteur, se subdivisait en rela- 
tions culturelles et coopération technique, une répartition par 
matières traitées. A l'intérieur de chacun des nouveaux chapi- 
tres reparaît la répartition géographique, qui est indispensable 
si l'on veut saisir les points d'application de la politique cultu- 
relle française. Des articles spéciaux, consacrés soit au Cam- 
bodge, au Laos et au Viet-Nam, soit au Maroc, soit à la Tunisie 
continuent dans ce cadre nouveau d'être dissociés de la masse 
des crédits affectés à nos relations culturelles avec tous les 
autres pays, c'est-à-dire avec ce qu'il est convenu d'appeler 
« l'étranger traditionnel ». 

Un pas nouveau sera franchi dans le budget de 1963 quant 
au nouveau chapitre 42-22 « Rémunération principale et indem- 
nités de personnel culturel, enseignant et administratif, en 
poste dans les se-vices et établissements français à l'étranger ». 
ll sera distingué deux catégories : le personnel des services et 
établissements relevant de l'Etat, et le personnel des services 
et établissements soit étrangers, soit privés français, mis à la 
disposition de ces etablissements. 

Plus grave est la question de la masse des crédits et, surtout, 
de leur proportion par rapport à la masse du budget des 
affaires étransères. 

Si la totalité des crédits en dépenses ordinaires atteint 
299.403.627 nouveaux francs, contre 239.335.759 nouveaux francs 
en 1961, soit une augmentation de 25 p. 100, ils ne constituent 
plus que 37 p. 109 du buuget total des affaires étrangères contre 
42 p. 100 en 1961, 1960 1959, et 1958. Il y a là, en proportion. 


Une diminution sur lanvelle la commission des affaires étran- 
seres aitire latien:ion du Gouvernement. Nous verrons les 
Chapitres sur lesqueis il semble qu’il y ait insuffisance et qu’un 
effort doive être fait 

En revanche, les cré 115 en capital, visant des opérations 


(des consiructions notamment) qui ne se reproduisent pas d’an- 
ñée en année, sont en augmentation de 100 p. 100, passant de 
17.517.000 nouveaux 1... à 35.984.000 nouveaux francs. Ces 








crédits concernent notamment l'aménagement du centre culturel 
de Phnom-Penh et de l’hôpital français de Beyrouth, la cons- 
truction d’un gymnase au lycée français de Madrid, l’achève- 
ment du centre culturel d’Ankara, de l'institut franco-japonais 
de Tokyo et du lycée de la mission laïque d’Addis-Abéba, l’agran- 
dissement du lycée français de Montevideo, des constructions ou 
reconstructions des écoles de l'Alliance française au Chili et 
au Nicaragua. Ces crédits correspondent donc à des nécessités 
certaines, mais occasionnelles. C’est sur les dépenses ordinaires 
qu’un effort maintenant doit être fait. 

L'année qui s'achève a vu, comme les précédentes, une réor- 
ganisation et un renouvellement de l'appareil central de la 
direction générale des affaires culturelles et techniques du Quai 
d'Orsay, en face de tâches d’une importance et d’un poids sans 
cesse accrus. En septembre 1957, la direction générale s’est vu 
confier les affaires culturelles et la coopération technique des 
deux anciens protectorats du Marcoc et de la Tunisie. En 1958, 
elle recevait compétence pour les activités culturelles intéres- 
sant le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam, qui étaient aupara- 
vant confiées au ministère des Etats associés. 

En raison de cette extension de compétence, qui a, au cours 
des dernières années, abouti à tripler le seul personnel des ser- 
vices centraux, et qui met à la charge de la direction générale 
le traitement de quelque 14.000 enseignants et la gestion de 
crédits accrus, un certain gonflement de l'appareil administratif 
risquait de se faire sentir. Pour y remédier, la structure de la 
direction générale a été renforcée par la création d’un poste de 
directeur général adjoint, et de deux postes de conseillers tech- 
niques dont l’un est chargé des accords culturels. Dans le même 
souci, l’ancien bureau financier a fait place à un service admi- 
nistratif dont la compétence s’est étendue aux crédits d’investis- 
sements des chapitres 68-80 et 68-81, c'est-à-dire au programme 
élargi d’assistance technique au Maroc et à la Tunisie, dont la 
gestion était confiée au bureau de l'aide française et qui, par 
arrêté du 31 mai 1961, a fait l’objet d’un transfert du budget 
des charges communes. Un chef de service, un chef de service 
adjoint plus spécialement chargé des questions de personnel, 
un agent chargé des affaires générales et budgétaires, un agent 
chargé des affaires culturelles, un agent chargé des questions 
de coopérations technique, un agent chargé de la section « inves- 
tissements » assurent désormais le fonctionnement de cet orga- 
nisme. Il n’en reste pas moins que le personnel de la direction 
générale n’a pas crû en proportion du volume des crédits à 
gérer et des tâches à accomplir et que cette insuffisance ne va 
pas sans inconvénients. 


La tâche est immense et elle est double. Il s’agit de former 
des publics étrangers, en particulier la jeunesse, à l'usage de 
notre langue, à nos disciplines de pensée, à nos méthodes de 
travail, c’est-à-dire, avant tout, d'assurer une tâche d’enseigne- 
ment. Et il s’agit en second lieu de faciliter l’accès du patri- 
moine intellectuel et culturel de ia France, entendu au sens le 
plus large. 

L'enseignement reste donc l'essentiel de nos activités cultu- 
relles à l'étranger ; il est la base sur laquelle reposent tous 
nos autres efforts d'expansion. Et cet enseignement est d’abord 
celui de la langue française, parce qu’elle est le moyen de 
transmettre à d’autres le meilleur de notre culture, parce que 
ses qualités d'équilibre, de clarté, de précision, font d'elle une 
sorte de messagère de valeurs qui ne sont pas seulement des 
valeurs nationales, mais des valeurs universelles, et que ce mes- 
sage qu’elle porte n’est remplacé par aucun autre. Cette fidélité 
à l'expansion de notre langue reste la politique de la direction 
générale ; il faut s’y tenir coûte que coûte. C’est plutôt dans 
la méthode de l’enseignement du français qu’une revision s’im- 
pose. 

Ce qu’on a appelé l’enseignement direct de la langue fran- 
çaise a été jusqu’à ce jour l’œuvre admirable et méritoire de 
nos enseignants à l'étranger, soit dans nos instituts, dans nos 
centres culturels, dans nos lycées, directement administrés par 
le département, soit dans les établissements subventionnés de 
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l'Alliance française et des écoles congrégationnistes, soit dans 
les établissements étrangers où ils sont affectés et détachés. 
Nous avons tous, au cours de nos voyages et de nos missions à 
l'étranger, admiré la fidélité nationale et le dévouement des 
instituteurs, des professeurs, laïques ou religieux, que la France 
y a envoyés. Si les résultats n’ont pas toujours et partout 
répondu à leurs efforts, si certains instituts ou centres cultu- 
rels ont pris l'aspect de cours du soir suivis sans beaucoup 
d'assiduité, les difficultés rencontrées dans certains pays y sont 
pour une part. Peut-être aussi l’enseignement du français n’a-t-il 
pas été pensé ou repensé comme il devrait l'être. 

Malgré le recul angoissant de la langue française devant la 
langue anglaise, qui est celle du commerce et des affaires, les 
besoins restent grands, les demandes sont nombreuses, que 
la direction générale, avec les crédits dont elle dispose, a quel- 
ques difficultés à satisfaire. Au Maroc et en Tunisie, tous les 
postes essentiels ont pu jusqu’à ce jour être pourvus, quoique 
ces deux pays occupent 10.000 enseignants français (plus de 
6.000 pour le Maroc et de 3.000 pour la Tunisie) sur un total 
de 14.000. Je ne parlerai que très peu de l’Afrique noire, du 
fait que les pays de l’ancienne Communauté, non plus que le 
Togo et le Cameroun, ne relèvent pas de la direction générale 
des affaires culturelles et techniques, mais du ministère de 
la coopération. Mentionnons cependant l'effort entrepris depuis 
1959 par l’Alliance française dans les pays africains de langue 
anglaise. Mentionnons aussi l’ancienne colonie belge du Congo, 
malgré les troubles politiques, la mise à la disposition d’établisse- 
ments locaux de 12 professeurs d'enseignement secondaire. 
L'Amérique latine et le Sud-Est asiatique méritent une attention 
particulière. 

A côté des lecteurs français qui se multiplient dans les univer- 
sités latino-américaines, la direction générale a organisé des 
missions d’enseignement de trois mois en moyenne, qui per- 
mettent à des personnalités universitaires françaises de donner 
l'essentiel d’un enseignement spécialisé. Un chargé de mission 
culturelle au centre Amérique a été désigné, pour animer et 
coordonner notre action. Mais c'est surtout par l'intermédiaire 
des Alliances françaises que se manifestent, en Amérique latine, 
les activités culturelles de la France. 

A Buenos Aires coexistaient un Institut français et une Alliance 
française : la fusion des deux organismes a permis de concen- 
trer les efforts, et déjà les effets s’en font ressentir. 

Pour le Mexique, Mme de la Chevrelière, que la commission 
avait chargée d’une mission d'information, nous a transmis un 
appel au secours de M. Dumazeau, secrétaire général de la fédé- 
ration des Alliances françaises de ce pays. L'aide reçue du Gou- 
vernement français est de 390.000 pesos, soit 15.600.000 anciens 
francs, à laquelle s'ajoute le traitement de 14 maîtres détachés 
(1 agrégé, 5 licenciés, 8 instituteurs). Une telle subvention 
permet aux Alliances françaises de payer 12 professeurs contrac- 
tuels exerçant dans 12 villes, mais non de faire face à d’autres 
besoins essentiels. La fédération a trouvé auprès d’une banque 
parisienne, et aussi de la colonie française de Mexico, les fonds 
suffisants pour l’achat et l'aménagement d’une maison centrale 
de l'Alliance dans le quartier résidentiel de la capitale, et 
seules des difficultés économiques locales retardent encore la 
réalisation de ce projet. Mais, pour ne pas laisser à plusieurs 
des centres de province, qui sont au nombre de 21, dispersés 
sur 2 millions de kilomètres carrés, l’aspect misérable qui est 
trop souvent le leur, l'attribution d’un matériel indispensable 
paraît s'imposer de toute urgence, ainsi que l'augmentation 
d'une subvention qui ne correspond absolument pas aux néces- 
sités actuelles. L'ouverture d’un crédit exceptionnel de 24 mil- 
lions d'anciens francs, qui serait faite dans le cadre du pro- 
gramme quinquennal, serait encore dérisoire au regard des 
besoins à satisfaire. 

Au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, c'est-à-dire dans les 
pays du Sud-Est asiatique qui furent autrefois français, il semble 
que la direction générale ait poursuivi en 1960 un difficile 
effort de réadaptation à des conditions politiques nouvelles. En 
1961, une cinquantaine de postes ont été créés dans l’enseigne- 
ment secondaire ou supérieur. Pour le seul Viet-Nam, où nous 
comptons 350 professeurs détachés ou en mission dans les divers 
ordres d'enseignement, un effort supplémentaire a été réalisé 
lors de la rentrée universitaire de juillet dernier. Il s’est traduit 
notamment par la création de 12 postes de lecteurs pour l’en- 
seignement du français, dans les établissements secondaires 
vietnamiens ; par la création de quelques postes supplémen- 
taires dans nos deux grands lycées de Saigon ; par la création 
de 4 chaires d'enseignement supérieur à l’université de Saigon, 
et par la multiplication des missions d'enseignement de courte 
durée. Pour 1962, une vingtaine de créations nouvelles sont 
envisagées, particulièrement sous forme de nomination de lec- 
teurs dans les lycées et collèges vietnamiens. Devant la viet- 
namisation progressive et systématique de l’enseignement supé- 
rieur, c’est par ce moyen que la direction générale espère main- 
tenir à long terme notre influence à l’université de Saigon. 
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Notre effort est-il suffisant ? Une action plus ambitieuse doit. S 
elle être conduite”? Ce n’est pas seulement une question de à cc 


crédits qui semble se poser dans ce domaine; c’est aussi n 
problème de recrutement. Malgré les revalorisations de traite. 
ments qui ont été faites en 1961, allant de 20 à 25 p. 199 
beaucoup de professeurs qualifiés hésitent à s’expatrier vers des 
pays où la situation politique est incertaine ou alarmante, ef 
qui subissent la concurrence victorieuse des pays de l’ancienne 
Communauté. 

Le problème de recrutement, qui est en partie d’ordre psycho. 
logique, se pose d’ailleurs pour l’ensemble des missions univer. 
sitaires à l'étranger. Le 13 juillet dernier, au cours du 23 congrès 
d'été de la fédération des professeurs français résidant à l’étran- 
ger, des vœux ont été adoptés, non seulement pour une améliora. 
tion des rémunérations et des conditions d'attribution et de 
calcul des indemnités de résidence ou de départ, mais aussi 
pour une publication plus étendue des postes vacants, et pour 
une définition plus précise des missions. À de tels vœux, me 
semble-t-il, nous ne pouvons que nous associer. Au cours de 
l’année 1960, des tournées d’information ont été organi 
des conférences d’information ont été faites dans les chefs-lieux 
et les villes universitaires. Un appel a été diffusé pour des cat: 
didatures éventuelles à des postes de directeurs d'institut ou 
d’attachés culturels. Ce premier effort d’information doit être 
poursuivi et amplifié. Nous pensons qu'il faut que la direction 
générale, en collaboration étroite avec la rue de Grenelle, par: 
vienne à faire connaître aux milliers d'enseignants qui les igno- 
rent, en province notamment, les magnifiques possibilités de 
l’enseignement français hors des frontières. 


J'ai dit que l’enseignement direct du français a été l’essentiel 
de notre effort. Avec l’accession des peuples à l’indépendanes, 
avec les nationalismes exigeants et les évolutions politiques dar: 
gereusement précipitées, notre effort doit se rénover. Dans les 
pays qui firent partie de l’Empire français — je pense a 
Cambodge, au Laos et au Viet-Nam —, où le français faisait 
figure de langue nationale, il est devenu pour la population une 
langue étrangère, et c’est comme langue étrangère qu'il est 
désormais considéré et enseigné. Les élèves, de plus en plus, 
utilisent leur propre langue. Si nous voulons que soit maintenue 
dans l’avenir la position prépondérante du français, c’est à la 
formation de maîtres, c’est à la formation de professeurs locaut. 
de français que nous devons nous attacher..De l’enseignement 
direct nous passons à la notion d’un enseignement indirect de 
notre langue. 

Il en résulte que nos méthodes d'enseignement doivent être 
renouvelées, et qu'une tâche d’assistance pédagogique et d'action 
culturelle doit doubler la fonction professorale proprement 
dite. Il en résulte que nos établissements scolaires à l'étranger 
doivent devenir des établissements pilotes, des centres théoriques 
et pratiques de pédagogie française, en vue de la formation des 
professeurs nationaux et locaux de demain. 


Ces transformations nécessaires sont la doctrine de la diret 
tion générale, et il faut s’en féliciter. Gardons-nous cependañt 
de sacrifier ce qui existe à ce qui n'existe pas encore. Gardon# 
nous de condamner les lycées et les instituts qui ont fait leurs 
preuves, pour ce motif qu’un lycée ou un institut français à 
l'étranger ne doit pas être la réplique d’un lycée français d 
province. Si notre enseignement, aujourd’hui encore, est tait 
apprécié dans les trois pays de l’ancienne Indochine, c’est dans 
la mesure où l’enseignement qui y est donné est un enseignemeit . 
authentiquement français, équivalent à l’enseignement m 
politain. Allons de l’avant, mais avec prudence, loin des formules 
rigides et des réformes préfabriquées ; et adaptons notre action. 
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nos moyens, nos méthodes, aux besoins de chaque pays. À cv 

Le rapporteur de la commission des finances, M. Rivain, noi R (ant le 
a longuement parlé du problème des bourses. Le crédit s'int A l'e 
crit au budget net de 8.614.800 nouveaux francs, en augmentation B tie à 
de 1.050.000 nouveaux francs sur les crédits de 1961. Au cours & les mà 
de l’année scolaire 1960-1961, on comptait 1.445 étudiants béné R Xe vo 
ficiaires. L'année scolaire 1961-1962 voit ce chiffre augmenté dE & er 
174 unités, auxquelles il faut ajouter 201 boursiers de la missiol moyens 
culturelle au Maroc, parmi lesquels un certain nombre de fils dE lie fr 
français restés dans ce pays. Ces crédits sont-ils suffisants! 1957, le 
Devrons nous dans les conditions actuelles, souhaiter que au budg 
accru le nombre des boursiers ? d'ancien 

Nous pensons que c’est, d’abord, sur le montant même des E de l'ex 
bourses qu’il y aurait lieu de faire un effort. Si le nombre à fût allo 
bourses a crû, la bourse est diminuée d’un montant de 400 no QUe nou 
veaux francs par mois. Avec les prix actuels des restaurants #Æ La co 
des chambres, nous formulons le souhait que le montant en d'élabor. 
porté à 450 nouveaux francs. Gouvern 

Ne pourrait-on aussi penser à une indemnité de première 18 2. 


tallation en faveur de ces étudiants venant de pays sous-dév 
pés, qui sont en général des pays chauds : ils arrivent chez nous 
mal équipés pour faire face aux rigueurs de nos hivers. 
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Sur l'admission à la sécurité sociale, sur l'urgence qu’il y a 

ire des cités et des foyers d'accueil, sur les nécessités 

itre les moyens du centre national des œuvres, le ministère 

affaires étrangères est désarmé: ces problèmes ne sont 

de son ressort. Mais la commission des affaires étrangères 
émet des vœux pressants sur ces sujets. 

Certains hommes d'Etat étrangers (nous en avons tous eu 
l'écho au cours de nos émissions récentes) expriment de vives 
inquiétudes sur l’évolution politique de leurs étudiants au courant 
de la vie parisienne. Ces inquiétudes sont fondées tant que 
l'accueil &es étudiants étrangers n'aura pas été organisé dans 
de meilleures conditions, tant que le logement ne sera pas mieux 
ssuré, tant que n'auront pas été créés des cités, des foyers 
d'accueil, des centres d’orientation pédagogique tels que l’insti- 
jut franco-vietnamien qui depuis 1960 est ouvert au quartier 
tin, et tant que n'aura pas été accrue la capacité d'accueil des 
établissements d'enseignement français, notamment dans les 
domaines scientifique et technique, tant que tous ces problèmes 
ne seront pas résolus, il ne me paraît pas souhaitable que soit 
encore augmenté le nombre des boursiers étrangers en France. 

Le problème est immense, si l’on songe que la capacité 
d'accueil de nos établissements universitaires ne dépasse pas 
le chiffre de 80.000 étudiants pour Paris, qu'il n'y a que 
5000 chambres à la Cité universitaire et que les étudiants 
étrangers titulaires d’une bourse française (auxquels s'ajoutent 
les boursiers de l’ancienne Afrique française) sont noyés dans une 
masse de 15.000 étudiants étrangers, envoyés en France par leurs 
Etats ou leurs familles. 

La direction générale a fait un effort très méritoire pour diriger 
sur les universités de province le plus grand nombre possible 
des boursiers. Les réticences étaient vives. Pour la plupart des 
À rs, la France c’est Paris, et Paris c’est la France. Cette 
politique difficile a été cependant menée à bien et a réussi pour 
une proportion de 50 p. 100. Il sera bon de la poursuivre. 

Mais rien ne pourra être fait utilement en matière d'accueil 
des étudiants étrangers en France, si les étudiants français eux- 
mêmes, si les organisations estudiantines françaises, n’entrepren- 
nent pas d'accueillir, autrement que par l’embrigadement poli- 
tique et l'agitation partisane, leurs camarades étrangers. 


C'est sur le problème des bourses que je voudrais également 
insister, dans le domaine — si actuel et si important — de 
…h coopération technique. On sait que, si les crédits de la 
opération technique figurent au budget des affaires étran- 
gères, la direction générale n'accomplit sa tâche en ce domaine 
qu'en coordination étroite avec le service de coopération tech- 
du ministère des finances gestionnaire d’une partie des 

its qui nous sont proposés et demandés. Ici encore le 
bureau des bourses détient une part de plus en plus impor- 
tante du domaine de la coopération : admission des étudiants 
étrangers dans les établissements de formation administrative 
et technique, organisation de stages, accueil des étudiants 
et stagiaires, octroi de bourses de coopération technique. Sur 
un total de crédits de 15.000.000 de nouveaux francs, auquel 
sajoutent 2.000.000 de nouveaux francs destinés aux bureaux 
d'études et 2.580.000 NF pour la mise en œuvre de la pre- 
mière tranche du plan de coopération technique, les bourses, 
qui ont représenté un montant de 9.814.800 NF, pour l’année 
&olaire 1960-1961, atteindront pour 1961-1962 le chiffre de 
10854800 NF, c’est-à-dire plus de la moitié. Leur nombre, 
ba été de 1.167 pour 1959-1960, s’est élevé à 1.602 pour 
1961, soit une augmentation de 37 p. 100. Le montant 
de la bourse, qui, nous l'avons vu, n’est que de 400 NF pour 
l'étudiant, et de 450 NF pour le boursier technique, est passé 
à 600 NF pour les bénéficiaires des bourses de stage, qui, au 





ombre de 500 environ, sont destinées au perfectionnement 
Metechniciens étrangers ayant achevé leurs études et exer- 


nous R Gant leur profession depuis quelques années. 


s'ins 
ation 








À l'exception de ces derniers, qui représentent une catégo- 
à part, les problèmes moraux, sociaux, politiques, sont 
ls mêmes que nous définissions plus haut. 


de voudrais enfin dire quelques mots du fonds culturel, qui, 
aéé en 1957, a pour but de remédier à l'insuffisance des 
moyens dont dispose l'édition française pour la diffusion du 
français à l'étranger. D'un montant de 600 millions en 
, le fonds culturel ne fut inscrit que pour 300 millions 
budget de 1958. En 1959 et 1960, il fut porté à 430 millions 
anciens francs, et nous avons obtenu qu’au titre du collectif 
de l'exercice budgétaire 1960, un complément de 500.000 NF 
alloué au fonds. C’est encore un crédit de 4.400.000 NF 
fe nous avons aujourd’hui proposé, et qui paraît insuffisant. 
Commission ne peut que s'étonner que le comité chargé 
d'élaborer le plan quinquennal, qui présenta son rapport au 
ernement en 1958, n'ait demandé aucun accroissement des 
du fonds culturel de 1959 à 1963. Cette négligence 

” Où cet oubli — méritent d’être réparés. 





En matière d'expansion du livre, la direction générale a 
résolu de s'orienter vers le soutien de l’action collective des 
éditeurs (expositions, catalogues, groupements spécialisés) et, 
partant, vers la diminution de l’aide individuelle aux éditeurs. 
Elle a tendu à concentrer les ressources en provenance des 
fonds publics pour faciliter la vente dans les pays où cette 
vente rencontrait des difficultés. 

Toute assistance financière directe a été supprimée pour 
les ventes à destination de la Suisse et du Marché commun. 
L'aide a été maintenue au prorata des rapatriements de devises 
provenant des ventes réalisées dans tous les autres pays ; mais 
ces ressources doivent seulement être utilisées pour faciliter 
l'exportation dans 18 pays prioritaires. A la suite de la mise 
en train de cette politique, la direction générale peut faire 
valoir pour 1960 un accroissement des exportations de 21,5 p. 100 
en poids et de 27,5 p. 100 en valeur par rapport à l’année 
1959. 

Cette politique suffisait tant que l’aide au livre français 
n'était concurrencée que par l’aide apportée par les Etats- 
Unis et l’Union soviétique à la diffusion de leurs publications. 
Mais cet équilibre est rompu. La Grande-Bretagne, l'Allemagne 
fédérale, l'Italie se sont jetées dans la course à l'exportation 
de leurs ouvrages. Pour un livre français vendu dans le monde, 
il en est vendu cinq de langue anglaise. Si depuis 1951, notre 
progression d'exportation est de 140 p. 100, celle de l’Alle- 
magne fédérale est de 400 p. 100. Pour faire face à un tel 
danger, une revision de notre politique s'impose, comportant 
à la fois le choix des objectifs et le choix des moyens. 

S'agissant de pays où l'exportation est possible, mais où 
elle nécessite de gros frais (c'est le cas des Etats-Unis et 
du Canada), une intervention accrue du fonds culturel sous 
sa forme actuelle paraît urgente et nécessaire. Mais pour 
les pays où l’exportation est limitée ou impossible du fait des 
difficultés de paiement (pays économiquement faibles, que leur 
absence de réserves monétaires prive de livres français), il 
serait à souhaiter qu’un accord entre les affaires étrangères 
et les finances permette l’approvisionnement des libraires locaux 
sans transfert de devises. Il serait à souhaiter surtout que les 
achats de livres et de périodiques par le fonds culturel per- 
mettent à l'Etat français des dons massifs à toutes les biblio- 
thèques de ces pays. 

Pour ce faire, c’est à 5.500.000 NF au moins que le fonds 
culturel devrait être porté pour 1962. La commission demande 
au Gouvernement que, de nouveau, un crédit important soit 
inscrit au collectif, de façon que le total de la dotation puisse 
atteindre ce chiffre. 

Telles sont les réflexions qu’a inspirées au rapporteur pour 
avis de la commission des affaires étrangères l'étude du budget 
des affaires culturelles et techniques pour 1962. Au terme de 
la troisième année d'application du plan quinquennal, et au 
début de l'entrée en vigueur des programmes de coopération 
technique, il est intéressant de regarder le chemin parcouru 
et celui qui reste à parcourir. Pour les premières tranches, 
l’enseignement aura absorbé chaque année plus de 4 millions 
de nouveaux francs. Pour la coopération technique, la pre- 
mière tranche a été fixée à 948.000 NF et la seconde à 
un million de nouveaux francs. En 1963, pour la cinquième 
et dernière tranche du plan, la direction générale disposera 
d’un dernier crédit global de 4.872.000 NF. Malgré l’augmen- 
tation des prix, qui réduit les moyens d'action envisagés en 
1958, les besoins prioritaires ont été satisfaits. Des postes ont 
été créés, les méthodes ont été renouvelées. L'effort de la direc- 
tion générale a porté sur les établissements étrangers plus 
que sur les établissements français, sur l’enseignement supé- 
rieur plus que sur l’enseignement secondaire, pour former 
des maîtres locaux qui enseigneront notre langue et notre 
culture. Pour poursuivre l’œuvre commencée un nouveau plan 
est à l'étude, qui ne séparera plus en deux plans distincts 
les domaines des relations culturelles et de la coopération 
technique. Souhaitons que ses promoteurs voient loin, et qu'ils 
voient grand, et que leurs ambitions soient à la mesure des 
devoirs et des tâches à accomplir. 

Sous la réserve des observations ci-dessus formulées, la 
commission des affaires étrangères émet un avis favorable au 
vote des crédits qui nous sont présentés. 

Nous tenons toutefois à rappeler au Gouvernement que les 
affaires culturelles ou techniques ne doivent pas être traitées 
en parent pauvre au sein du budget des affaires étrangères, 
et que la proportion de 42 p. 100, qui était déjà insuffisante, 
doit être rétablie et dépassée. A défaut d’une puissance maté- 
rielle qui, hélas! en bien des domaines ne nous permet plus 
de lutter avec les très grands, la langue française, la culture 
française, la technique française sont devenues les meilleures 
ambassadrices de la France à travers le monde. Dans les cré- 
dits budgétaires qui chaque année nous sont soumis, nous 
demandons que le Gouvernement s’en souvienne. 
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RAPPORTS ET AVIS 


concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral, 
en application d’une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents. 


(Suite.) 





ANNEXE N° 1459 


Avis présenté au nom de la commission de la production et 
des échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 
(n° 1436) par : 

MM. CHARPENTIER, Agriculture. 
GRASSET-MOREL, Fonds de régularisation et d’orientation 
des marchés agricoles. 
Denis (Bertrand), Prestations sociales agricoles. 
Coupray, Construction. 
DEvEMY, Constructions scolaires. 
JapioT, Comptes spéciaux du Trésor. 
MaARCHETTI, Affaires économiques (commerce extérieur). 
Mocquiaux, Plan. 
PRIVET, Energie atomique. 
FÉRON, Industrie. 
PEZÉ, Affaires économiques (commerce intérieur). 
RENOUARD, Départements d'outre-mer. 
FouciEr, Coopération. 
VAN DER MEERSCH, Sahara. 
CATALIFAUD, Travaux publics et transports. 
DumorrTier, Voies navigables et ports. 
LABBÉ, Aviation civile et commerciale. 
DuCHESNE, Marine marchande. 
LAURIN, Tourisme. 
DE GRACIA, Postes et télécommunications. 





TOME I 
Situation de la production et des échanges en octobre 1961. 


Mesdames, messieurs, avant d'examiner la situation de la 
production industrielle et de la production agricole et d’analyser 
les courants d'échanges extérieurs et intérieurs, votre commis- 
sion de la production et des échanges tient à présenter quelques 
observations sur deux données fondamentales de l’activité de 
l’économie française : la population et les ressources énergé- 
tiques. 


Les perspectives démographiques. 


Au 1er janvier 1961, la population totale de la France métro- 
politaine, y compris les jeunes gens faisant leur service en 
Algérie, s'élevait à 45.730.000 habitants. Par rapport au chiffre 
de janvier 1960, qui était de 45.355.000, l'augmentation de 
la population a donc été de 375.000 personnes. Elle résulte 
de l'excès des naissances sur les décès, soit 300.000 unités, 
et du solde des mouvements migratoires, qui se chiffre 
par un excédent d'environ 75.000 personnes (travailleurs étran- 
gers, Français musulmans algériens). 


La structure de la population, comme l'avis de la com- 
mission le signalait déjà l'an dernier, se caractérise par le 
fait que le groupe des personnes en âge d'activité, c’est-à-dire 
des Français ayant entre vingt et soixante-cinq ans, diminue 
régulièrement. Il comprend en effet les classes creuses de la 
première guerre et les générations moins nombreuses nées 
depuis 1933. 


| 








La proportion des jeunes de moins de vingt ans augmente 
régulièrement par suite du remplacement dans ce groupe des 
générations peu nombreuses par celles issues de l'augmentation 
de la natalité depuis 1946. 

La proportion des Français âgés de plus de soixante-cinq ans 
n'’augmente plus depuis plusieurs années car ce groupe reçoit 
progressivement les générations éprouvées par la guerre 194 
1918. Par contre, la proportion des personnes de plus de soixante 
ans continue à augmenter. 

















Les indications ci-dessus sont résumées dans le table 
suivant : 

ee 

DÉSIGNATION NOMBRE HOMMES FEMMES 
Population totale............. 45.729,7 22.224,3 23.505,4 
Moins.de 0 ANS......::,:. 11.880,8 7.574,8 7.306 
À vi 6 ECO nn 25.944,2 12.704,6 12.839,6 
N'a et DID. bi: 5.301,7 1.944,9 3.399,8 























Si l’on compare cette structure avec celles des cinquante 
cent dernières années, on remarque que le groupe des vingt 
à soixante-cinq ans a peu changé, que celui des moins & 
vingt ans n’a pas encore retrouvé une importance relative 
égale à celle d'autrefois et que la proportion des personne 
âgées a beaucoup augmenté par suite de l'augmentation de k 
longévité. Il y a donc vieillissement de la population actire 
si l’on veut apprécier correctement l'incidence du po 
démographique sur l’évolution de la productivité et de l'activité 
économique. 


Répartilion de la population en grands groupes d'âges. 




















—— 
POPULATION 
ANNÉES 
Total, [Moins de 20 ans | 20 à 64 ans. |65 ans et phe 
(Œn milliers.) 
mr. 37.386 13.389 21.494 2.508 
tn) 38.451 13.313 21.983 3.155 
ete 11.298 12.516 24.857 3.855 
PART 11.183 12.446 24.679 4.058 
__ ERNTTR 40.125 11.838 23.847 4.440 
SR 42.785 13.164 24.693 4.928 
. … érPPrORe 413.854 13.758 25.029 5.067 
 SERN 11.328 14.010 25.210 5.108 
"7 RNSPPERRE 44.830 11.288 95.367 5.18 
. 15.355 14.584 25.517 5.254 
us 2 45.730 11.881 95.544 5.30% 
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Votre commission avait déjà l’an dernier, dans son avis n° 892 
(tome 1), étudié les variations de la population active par 
rapport à la population totale et formulé quelques prévisions 
sur le nombre des emplois à créer dans les secteurs industriels 
et tertiaires au cours des prochaines années. Elle n’a pas 
intention d'exposer à nouveau les données de cette question, 
qui restent valables, mais désire présenter quelques observations 
sur une échéance qui se précise : l'entrée des jeunes gens de 
vingt-cinq ans dans la population active. 

Ces entrées annuelles vont augmenter très vite jusqu’en 1975 
mais à une cadence qui sera moins brutale que celle des 
naissances il y a seize ans car, dans une même génération, 
elles s'étalent sur dix ans selon la durée de la scolarité dont 
la prolongation, qui parait inéluctable, atténuera davantage 
encore ce phénomène. 

C'est d’ailleurs le caractère conjectural des conséquences 
de la prolongation des études qui donne son caractère aléatoire 
aux prévisions de la proportion des actifs par rapport aux 
inactifs et du chiffre des emplois à créer au cours de l'actuelle 
décennie, non seulement pour assurer le plein emploi mais 
surtout pour supporter le poids croissant des inactifs. 

D'après les travaux de l'institut national de la statistique, 
le nombre des entrées d'hommes de moins de vingt-cinq ans 





dans la population active, à peu près stationnaire au niveau 
de 250.000 de 1954 à 1960, augmente rapidement à partir 
de 1960 avec l’arrivée à la fin de la scolarité obligatoire de 
la première génération (1946) de la vague démographique d’après 
guerre. 

La prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à quinze ans 
en 1967, puis jusqu’à seize ans en 1968 va différer l’arrivée 
dans la population active d’une partie des jeunes gens qui 
n'auraient pas fréquenté l’école de leur plein gré sans cette 
nouvelle obligation. Ceci explique le fléchissement brusque des 
entrées jusqu’au niveau de 270.000 environ en 1968. 

A partir de 1969, la courbe reprend une progression normale 
mais beaucoup plus lente que jusqu’en 1966 pour atteindre 
380.000 en 1975. 


Au cours de l’année 1960, les principaux résultats des mou- 
vements de la population se présentent comme suit : 


UT OR UP D PU 320.000 
A PP EC ne a 820.000 
DRE, :. 545. a DONNE SRE 520.000 
Taux de mortalité infantile............ 23,3 p. 100 


Il n’est pas sans intérêt de comparer ces résultats avec ceux 
des années précédentes : 


















































NOMBRES DÊÉCÉDES 
de moins d'un an 
ANNÉES Population ARE Excédent pour 1.000 
au milieu Mariages. 3 Décès des naissances | des vivants 
de la période vivantes. eur les décès mortalité infantile). 
ML INOS .......... rééois dites 37.700 301.800 1.004.900 861.700 + 113.200 , 
cc ne cocon sé 10.900 312.000 883.0 801.000 + 82,500 » 
NN 11.100 399,100 718.100 690.000 : 08.100 94,1 
A CÉRNO AI 11.900 276.100 620,400 639,700 — 19.300 70,7 
coco cc 0 11.000 397.400 860.100 937.200 + 922.000 63,1 
cts ca ne dde 12.700 313.800 810.100 094.900 + 275.500 13,3 
PORT 14.600 311.400 814.000 518.900 + 295,500 31,7 
um ocre da do 13.618 293.500 803.100 541.900 + 961.200 36,2 
SPAM TT 41.091 310.500 812.600 528.200 + 284.400 33,8 
PANNE 11.081 512.100 808.600 196.900 + 311.700 31,9 
cc dodo ose ses « 15.097 320,800 825,600 505.200 + 320.100 29,6 
nn ro ve 15.542 520.000 820,000 220,000 + 300.000 27,9 
== 





Ces comparaisons montrent qu’en 1960 la nuptialité et la 
fécondité sont restées plus élevées qu'il y a quelques années, 
que la mortalité est une des plus faibles enregistrée depuis 
la fin de la guerre 1939-1945 et que la mortalité infantile a 
atteint son niveau le plus bas, tout en restant cependant supé- 
rieure à celle de nombreux pays. 


Mais ces données générales sur la population doivent être 
complétées d'indications sur la population. 


S'il est facile de prévoir l'effet de la prolongation obligatoire 
de la scolarité, il n’en est pas de même pour la prolongation 
spontanée. On entre alors dans le domaine des extrapolations, 
ce qui explique les divergences des spécialistes. 


L'institut national de la statistique a établi les prévisions 
suivantes : 


Entrées d'hommes de moins de vimut-cinq ans 
dans la population active de 1951 à 1959. 

















HOMMES HOMMES 
| ayant ayant 
ANNÉES moins de 25 ans ANNÉES moins de 25 ans 
| au début de l'année. au début de l’année 
Entrées, Entrées. 
n D... 255 7 CR 342 
CONS | 242 TN 351 
TON 250 1: SR | 321 
| 252 EF | 267 
D... | 251 50 EPP 368 
D | 257 RE Re | 370 
D... | 276 LL ANNE TE 376 
NS 203 5: OPPOSER EE 376 
11 | 306 em | 381 
.… | 320 7 RON EI | 378 
 CHTNNN 13 [émet | 381 
| 











La variation de la durée du service militaire, difficile à pré- 
Voir, peut d’ailleurs affecter de façon sensible le volume de 
: population active civile de moins de vingt-cinq ans. Ainsi, 
fl le service militaire était à l'heure actuelle de dix-huit mois 





au lieu de vingt-sept, c’est environ 200.000 hommes de plus 
qui seraient disponibles, soit environ 10 p. 100 des hommes 
de moins de vingt-cinq ans au travail ; si le service était ramené 
à quinze mois, c’est 275.000 hommes de plus qui seraient dis- 
ponibles. 


Compte tenu des données normalement prévisibles, à la fin 
de 1970, selon l'institut national d’études démographiques, le 
nombre des inactifs sera accru de 1.438.000 personnes, alors 
que celui des actifs supplémentaires ne le sera que de 609.000 ; 
la population active jeune de moins de vingt ans ne sera que 
de 1.343.000, alors que sans prolongation de la scolarité elle 
aurait été de 2.122.000 : la différence porte donc sur 779.000 
unités. 

Pour supporter la charge de l’augmentation de la population 
inactive, il faut que la population active soit effectivement 
employée. Le nombre des emplois (+ 4 p. 100 de 1950 à 1960) 
devait donc être accru de 3,1 p. 100 de 1960 à 1970, ou de 
6,3 p. 100 de 1960 à 1975. 


Mais pour maintenir la part des actifs dans la production 
et le rapport du revenu d’un inactif à celui d’un actif, il 
faudrait que le nombre des travailleurs s’accroissent dans les 
mêmes proportions que celui des inactifs. Ce sont donc un million 
d'emplois nouveaux qui devront être créés d’ici 1970 pour répon- 
dre aux progrès de la consommation. 


Ce chiffre est à rapprocher de celui que votre commission 
avait avancé l’an dernier dans son avis et qui souligne, compte 
tenu d’une diminution probable des emplois agricoles, la néces- 
sité de créer 1.200.000 emplois dans les secteurs industriels et 
tertiaires au cours de cette décennie (voir tableau p. 9 de 
l'avis n° 892. Tome 1). 


Des doutes sont souvent émis sur la possibilité de créer un 
nombre aussi important d'emplois dans les neuf années à venir 
en considération de l'importance des investissements et des 
incidences de l’automation. 


Les résultats de travaux poursuivis par l'institut national 
d’études démographiques permettent de considérer que cet 
objectif est accessible. 

Rien que dans le secteur de l’enseignement, pour instruire 
correctement les jeunes Français dans les divers ordres d’ensei- 
gnement il faudrait recruter 213.000 maîtres ou professeurs, ce 
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a: nn rester Préc Net PT ST NON IST PTE DOER RP PE 
qui, compte tenu des départs, donne une augmentation d'emplois tion des faits montre que les pays qui ont fait récemment ] L 
de 140.000 environ. En matière de santé publique et d’assis- plus grands progrès de productivité sont ceux dont la po ! les 
tance, il n'est pas excessif d'estimer à 60.000 le nombre d'emplois tion active a le plus augmenté, ce qui infirme totalement l'affir. l'im 
à créer d'ici 1970 pour répondre aux besoins. Quant à la construc- mation précédente. l'O. 
tion, si l’on veut bien voir qu'il y aura 2 millions de personnes | . ; 4 : soit 
supplémentaires à loger dans les neuf années à venir, ce qui Le tableau ci-dessous illustre cette constatation : # 
représente 700.000 logements, il apparaît que la cadence de — ” 
315.000 logements par an va devenir insuffisante avec l’arrivée PRODUCTION 4 
des classes creuses à l’âge adulte. Dans ce secteur encore, des LOPULATION par persons uit hou 
perspectives importantes de création d'emplois existent. Des pos- PAYS PRODUCTION (productivité). E 16 
sibilités intéressantes existent également dans le secteur indus- active. : di 
triel. L’une d'elles a été exposée par M. Lanoy dans une récente Eu dix ans, Par an, cr 
étude : Eu pourcentage TES pou 
« Dans le système actuel, la France fournit des emplois aux as L sé Le rss 
pays étrangers qui lui achètent de la matière première. Suède TELE ” + ,# * + 3 es 
: : Le Belgique ....... + 9 + 2,5 4285 + 95 
« Le cas le plus important est celui du fer et de l'acier. Norsèee s 4 ET - L M HE. L 
: mg = ss... 1 + -0 4 1 19 énel 
« La France a exporté net en 1960 : [ro —" see + h : : à + 31 ton: 
sie. l L FT ,. BICLOFTTÉE 0.00. + 4,9 + u _) + 95 | 
« 26 millions de tonnes de minerai de fer, pour 42 milliards Danemark ...... + 1 +: 00 + 215 + F par 
de francs ; Etats-t PT + ù) + i0 + 29,5 + 2 qua 
« 3,8 millions de tonnes de fer et acier, pour 302 milliards de Autriche ....... + 1 + 61 + 41,9 + 36 en 
; PCA + 1! + 09 + 19 + 36 situ: 
francs ; Pays-Bas ....... + 15 + 6 + 93 + occi 
« Une tonne de fer vaut 50 francs sous forme de minerai et Suisse .......... + 15 + 07 + 36,5 + 22 
80 francs sous forme de métal brut. Canada ......... + 18 Fo + 02 + 28 
« Cette valeur du métal devient environ 380 francs le kilo- rs ... + à + F4 + 115 + 58 
gramme sous forme de produits laminés, 1.100 francs sous forme APOIR sssosos +. + 219 + lo + 5 = 
de machine à calculer. Ces chiffres correspondent à un ouvrage 
s e sui È d'heures de travail : s FRE “ee Rs 
Le poussé et, par suite, à un nombre Tout en connaissant que les interprétations à tirer des ensei. 
: ui FN sali M Mindiibiiecas gnements qui se dégagent des chiffres èi-dessus sont délicates, on — 
. « Sans envisager un hypothèse, peu réaliste, de transformation | Constate une corrélation évidente entre l'augmentation de k 
intégrale sur place de tout le minerai français, supposons que population active et celle de la productivité. Ce fait est contraire Etats 
les deux tiers de l'acier actuellement exporté (net) sous forme | aux idées reçues en cette matière et bat en brêche les considé ur 
de minerai et le tiers de l'acier exporté sous forme de métal | ;ation classiques sur la saturation démographique dans un pays | UE 
brut soient ouvrés jusqu’à la valeur moyenne de #- francs industriel. he 
: ai serai illi ‘anciens à AT . j L 
Si L a se gg pe or Lee ggées À fo. tota! C'est ainsi que de 1939 à 1960, le nombre des seuls salariés an 
4.500 milliards d'anciens francs, représentant 16 p. 100 du produit a augmenté en Allemagne de 798.000 personnes. Aux Pays-Bas, ue 
ol et 9 1 les résultat obtenus, transposés à l’échelle de la France, donnent Dane 
— s : sf : pour la seule année 1960 un accroissement d’un ordre de gran Fran 
« Sans doute ce gain ne serait-il pas net pour la nation car deur de 400.000 emplois. En Suisse l’activité est telle que l’émigra Autri 
une telle transformation entraînerait la consommation de quel- tion traditionnelle a fait place depuis la guerre à une forte Italie 
ques produits d'origine étrangère (coke) ou susceptibles d'être immigration. Sur une population active de 2.600.000 personnes 
exportés. Ce gain brut ne peut donc se comparer au revenu natio- on compte 400.000 étrangers, ce qui donnerait plus de 3 millions 
nal net. Mais, même en appliquant une déduction de 20 p. 100, à l'échelle française. 4) 
certainement supérieure à la réalité, on aboutit à un gain net de Ces constatations incitent à penser que le nombre désirable == 
3.600 milliards, soit 17 p. 100 du revenu national. d'emplois à créer sera atteint en France d'ici 1970 car la pre M 
« Si l’on admettait une proportion constante entre la popula- gression qu’il implique est inférieure à celle qui s'est produite | d 
tion active et le revenu, on en conclurait à une augmentation dans beaucoup de pays pendant cette dernière décennie. do 
active de 17 p. 100, soit 3.400.000 emplois. En fait, ce chiffre _ 
doit être un peu réduit, car les emplois ainsi dégagés donneraient le fa 
en moyenne un revenu supérieur au revenu français moyen. Les ressources énergétiques. (estin 
Mais le chiffre rond de 3 millions est sans doute inférieur à 
+—$ mas: à ad ; appai 
la réalité. » Les disponibilités énergétiques de la France depuis 1948 ont kilow 
Mais on entend souvent affirmer que le progrès technique et eq al pe portes 5 M0 mg chart 
l'automatisation réduiront singulièrement le nombre des emplois 2 cg de 1938 : » q 8 Or, 
ou en ralentiront la progression. Cette affirmation paraît à la as te ’ | cette 
fois justifiée par le bon sens et l'arithmétique. Mais l’observa- Unité: quantités exprimées en millions de tonnes de houille) 
772 liorat 
gt x EEE gü- | PRODUITS PÉTROLIERS | ÉLECTRICITÉ HYDRAULIQL GAZ NATUREL TOTAUX Lee 
ANNÉES dde: 1 TT de em ee re 
Quantités. | Pourcentage Quantités. Pourcentage Quantités Pourcentage. | Quantité». Pourcentage Quantilés. 
—_—— - | — 
| 
ou un 67,5 80,4 9,2 ii» Tè 8,6 , , ou RESSO) 
mo: 63,2 76,2 10,8 13 » nil 10,6 nds 0,2 ps 
cs 71,6 78,6 12,6 13,8 6,6 7,3 0,3 0,3 9,1 . 
Rs ui à 62,9 72,2 14,2 16,3 9,7 11,1 0,5 0,1 a Hydro, 
AE A a, 70,2 69,9 17,2 17,1 12,6 12,6 0,1 0,1 1004 ne sr 
1 Ha Et 72,7 69,7 18 » 17,2 13,3 12,7 0,1 0,1 105,4 ca 
CNRS 65,6 61,1 19,3 19,7 12,6 12,9 ,3 0,3 N8 To 
TERRES 67,8 61,6 22,2 24,2 11,6 13,9 0,3 0,5 dE ra 
PAS 24e eh Pr 66,2 62,6 23, 22,6 15,3 11,4 0,1 0,1 105,8 (1) 
PSE PARENT 76 » 63,7 27,5 % » 15,5 13 » 0,1 0,3 1194 étions 
MB nnrsonasnpnse ccuo ue os 5 19,9 64,1 29,1 23,1 11,9 12» 0,7 0,5 21 () C 
TL NL. ac. 71,1 59,5 31» 24,2 19,1 15,2 1,1 1,1 1219 Pr 
PSP 72,8 57 » 31,9 25 » 19,5 15,3 3,9 2,7 121,1 Gaz 
Rte Te 0,9 59,6 33,9 25,1 91,2 17,9 5,9 i,4 13,9 Elect 
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Les chiffres des disponibilités sont obtenus en soustrayant 
les exportations des résultats cumulés de la production et de 
jimportation. Les facteurs de conversion sont ceux utilisés pour 
lO. N. U. pour le calcul des ressources mondiales en énergie, 
soit : 

— 1 tonne de coke équivaut à 0,9 tonne de houille ; 

— 1 tonne de lignite équivaut à 0,6 tonne de houille ; 

— 1 tonne de produits pétroliers équivaut à 1,5 tonne de 


houille ; - Er < 
— 1.000 mètres cubes de gaz naturel équivalent à 1,33 tonne 
de houille ; 


— 1.000 kWh d'électricité équivalent à 0,7 tonne de houille 
pour l'année 1938 et à 0,6 tonne de houille pour les années 
récentes, afin de tenir compte de l'amélioration du rendement 
des centrales thermiques. 

Les statistiques ci-dessous montrent que les disponibilités 
énergétiques se sont accrues en France de 7,2 millions de 
tonnes d’équivalent charbon par rapport à 1959 et que le chiffre 
par habitant s'élève à 2,96 tonnes. Il est donc certain que la 
quantité d'énergie consommée par habitant sera supérieure 
en 1960 à celle de 1959, qui était de 2,36 tonnes. Ce chiffre se 
situait comme suit par rapport aux principaux pays industriels 
occidentaux. 


Consommation d'énergie par habitant en 1959. 

















PAYS QUANTITÉ 
4). 
SR PT PE TP 7.831 
PO EE TL ER 3.606 
I 1.591 
SIP M PE PR Te 3.853 
Manque fédérale d’Allemagne..................... 3.266 
ro dé cr Mandanda ce US a ca 2,095 
SP I I CT 2.610 
I EN PT TEE 2:47 
II ET 2,388 
eds uote Do A RC TANT OS 2,369 
OP PRE EN 1.959 
A NS Er 992 








4) En kilogramme de charbon. 








Mais en chiffrant à 134 millions de tonnes d’équivalent charbon 
les disponibilités énergétiques en 1960, l’Institut de la statistique 
donne un chiffre supérieur à ceux qu’avancent les Charbonnages 
et Electricité de France. Ce résultat s'explique notamment par 
le fait qu’il tient compte de la consommation réelle de charbon 
(estimée à 70,9 millions de tonnes) alors que la consommation 
apparente n'est que de 69,6 millions de tonnes et que les 
kilowatts d'électricité hydraulique sont convertis en équivalent 
charbon sur la base de 0,6 kilogramme pour 1 kilowattheure. 

Or, Electricité de France et Charbonnages de France établissent 
cette conversion sur la base de 0,4 kilogramme de charbon pour 
1 kilowattheure, taux de conversion proposé par la commission 
de l'énergie du commissariat au plan et qui tient compte de l’amé- 
lioration du rendement des centrales thermiques. 

C'est ainsi qu'Electricité de France établit comme suit pour 
1960 le bilan énergétique en millions de tonnes d’équivalent 
charbon (1) : 























1 
1938 1959 1960 
RESSOURCES PRIMAIRES | " buis! Mot | US 
MTEC A frerivogé EC ET 
iTE sens ITEC | age. MTEC | age. 
Combustibles solides. . 67,9 81,5 69, AS An 69,5 03,8 
Hydrocarbures liquides 6,5 00 29,7 39,1 30,6 
Gaz nalurel............ HE GE GE 1,7 £ | ss 
Electricité hydraulique. 3,2 | 8,9 13,1 10,9 Ou / 208 
Total général... 81,2 | 100 120 100 | 129 | 100 
| | | 





—— 


(4) Millions de tonnes d'équivalent charbon. 











(1) Coefficient d'équivalence : 


Combustibles solides  — 1 tonne de houille — 1 TEC. 
drocarbures liquides — 1 tonne de pétroles — 1,5 TEC. 
Gaz naturel — 1.000 m° = L'TEC. 
Electricité hydraulique — en 1958: 1.000 kWh — 0,7 TEC. 
en 59-60 : 1.000 kWh - 0,4. TEC. 





La consommation globale d'énergie est donc passée de 120 à 
129 millions de T. E. C., marquant ainsi une progression au 
taux de 8 p. 100, ce qui est particulièrement élevé mais s'explique 
par la stagnation des années précédentes. 

Pour Charbonnages de France, la progression n'atteindrait 
que 7,5 p. 100 et la consommation totale d'énergie serait de 
120,9 millions de tonnes d’équivalent charbon. La différence 
avec les chiffres d’Electricité de France provient de l'estimation 
divergente en ce qui concerne les hydrocarbures dont l’apport 
total serait de 39,5 millions de T. E. C. selon Electricité de France 
et de 31,5 millions de T. E. C. seulement pour Charbonnages 
de France comme le montre le tableau ci-contre : 















































Millions de tonnes équivalent charbon et p. 100.) 
| 1998 * : 19:,9 1960 
DÉSIGNATION Millions " Millions | FT Millions Dion. 
de de | de | 
tonnes ntage tonnes entage. lionnes. | entage. 
1 
| | | 
| | 
Charbon : | 
Houille, coke et | | 
agglomérés ....,... 06, | 66,7 | | 67 
LASER oder de auté 1,3 2,6 | Re F 
67,6 87,8 69,3 61,9 69,6 63,6 
| | | 
Paola ss sverer 2,2 | 2,8 | 16,6 | 16,3 | 18,8 | 17,1 
Gas TAHOE. 4 , | 6 |: 1408 | 1,3 & 
RUE 1011 PONS n » 1,9 1,9 | 3,7 3,4 
Electricité hydraulique À 9 15 12,7 16,1 15,7 
Le PARTIR ETS 71 100 102 100 109,5 | 100 
CATRUPARE Sn seu 1,1 | 10,4 | 11,4 
| 
Total avec carbu | 
FORT Sr ne 81,1 112,4 | 120,9 
| 

Sources et coefficient d'équivalence : 

Charbon: 1t | tee. 

Fuel-oils et gaz liquéfiés: statistiques du comité du pétrole. 
Consommation civile, marché intérieur (soutes exclues), non compris 
la Cconsomimation des raffineries, 1 t 1,5 tec. 

Gaz naturel: statistiques de la direction des carburants: 1.000 m°* 

1,1 tec. 

Electricité hydraulique: statistiques provisoires de VE. D, F.: 
1.000 KWH 0,7 tec en 1%X: 0,31 tec depuis 1939. 

Carburants: statisüiques du comité du pétrole, Consommation 
civile, marché intérieur; gas-oil et essences, 1 1 1, lec. 











La direction des carburants chiffre à 24.592.000 tonnes les 
consommations civiles du marché intérieur, soutes civiles com- 
prises, pour l’année 1960, ce qui donne en équivalent charbon 
un total voisin de 37 millions de tonnes. 

Ces diverses indications qui se complètent sans toutefois se 
recouper aisément, permettent de situer en conclusion vers 
129 millions de tonnes d’équivalent charbon la consommation 
réelle globale d'énergie pour 1960. Votre commission souhai- 
terait qu’en ce domaine une coordination s’établisse entre les 
organismes qui présentent des bilans énergétiques afin que, 
compte tenu des explications fournies, des comparaisons plus 
significatives puissent être établies. 


A. — L'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 
Abréviations. — Energies : GWh — Gigawattheures = 1 million 


de KWh; TWh — Térawattheures 1 milliard de kWh. — Puis- 
sance : MW =— Mégawatts — 1.000 KW. 


Pour l'année 1960, la consommation française d'électricité, 
pertes comprises, s’est élevée à 72 TWh, en augmentation de 
11,6 p. 100 sur celle de 1959. Les pertes ont atteint 6,2 TWh, 
soit 9,6 p. 100, taux égal à celui de 1959. 

Bien que lié à l'expansion de l’économie et singulièrement 
de l’industrie, le développement de la consommation de l’élec- 
tricité constaté en 1960 s'explique surtout par le fait que les 
secteurs qui ont des besoins spécifiques en électricité ont 
connu l’année dernière une vive expansion. 

C'est añisi que la consommation d'énergie électrique a aug- 
menté de 25,5 p. 100 dans l’électrochimie et l’électrométallurgie, 
de 9 p. 100 dans les industries de transformation des métaux 
et de la construction mécanique et de 9,6 p. 100 dans la branche 
papier-carton. En basse tension, le rythme de croissance qui 
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n'avait pas marqué au cours des années précédentes un ralen- 
tissement constaté en haute tension, s’est tenu à un taux de 
9,2 p. 100 qui correspond au pourcentage moyen d'augmentation 
des dix dernières années. 


Il est intéressant de remarquer que l'énergie d’origine hydrau- 
lique a couvert la totalité de l'accroissement de la progression 
de 23,7 p. 100 sur 1959, elle a atteint 40,3 TWh en représentant 
des disponibilités totales, contre 50,8 en 1959. 


La production d'énergie thermique s’est maintenue au niveau 
antérieur avec 31,8 TWh contre 31,9 en 1959 et 32,6 en 1957. 
Les renseignements recueillis depuis le début de l’année 1960 
montrent que la progression de la consommation s’est fortement 
ralentie au premier trimestre en raison notamment de la dimi- 
nution des besoins de l’électrochimie et à des conditions clima- 
tiques exceptionnelles. Un mouvement de reprise s’est dessiné 
au mois de mai, parallèle à celui constaté dans le mouvement 
général de la production industrielle. 


Pour les huit premiers mois de cette année, des statistiques 
portant sur 95 p. 100 de la consommation (pertes incluses) 
montrent que cette dernière s'établit à 47.742 GWh contre 
44.177 pour la période correspondante de 1960, soit une augmen- 
tation de 7,8 p. 100 (contre 11 p. 100 pour la même période 1960 
par rapport à 1959). Ce taux est assez nettement inférieur au 
taux moyen (9 p. 100) requis pour assurer en 1965 une pro- 
duction de 108 TWh, elle-même nécessaire pour permettre la 
réalisation des objectifs du Quatrième Plan (+ 5,5 p. 100 par an 
d’accroissement de la production intérieure brute). 


La puissance installée des centrales hydrauliques au 1er octo- 
bre 1961 est de 10.940 MW (9.503 au 1° janvier 1960, 10.231 au 
1°’ janvier 1961). Ces centrales pourraient produire, en année 
moyenne, 38,2 TWh. 


Ces accroissements résultent des mises en service intervenues 
depuis le mois d'octobre 1960 et qui concernent les aménagements 
suivants : 


— La Bathie-Roselend ; 
— Saint-Martin Vésubie ; 
Golinhac ; 

Palaminy ; 

Hospitalet ; 
Markolsheim : 
Serre-Ponçon. 


[TITI 


L'énergie en réserve dans les réservoirs saisonniers (utilisée 
dans toutes les centrates hydrauliques à l'aval des réservoirs) 
à 100 p. 100 de remplissage, atteint au 1‘ octobre 1961 5.180 GWh 
contre 4.291 GWh au 1er octobre 1960 (1). 


Le coefficient de remplissage de ces réservoirs était, au 
1er octobre 1961, de 81,5 p. 100 (81,7 p. 100 au 10 octobre). 


Pour les neuf premiers mois de 1961, le coefficient moyen 
d’hydraulicité ressort à 1,1: janvier et février ont été très 
humides (respectivement 1,21 et 1,50) alors que le coefficient 
moyen pour les sept mois suivants est sensiblement égal à 1. 

La puissance installée des centrales thermiques au 1‘ octo- 
bre 1961 représente 12.120 MW (11.224 au 1° janvier 1960, 
11.260 au 1‘' janvier 1961). 


Les installations mises en service entre le 1‘ octobre 1960 
et le 1er octobre 1961 sont les suivantes : 


RP LE io 1 X 125 MW. 
— Champagne-sur-Oise ........... 1 x 250 — 
— Pont-sur-Sambre ............... 1 x 125 — 


Les stocks de charbon des usines Electricité de France : 3,2 mil- 
lions de tonnes (2) représentent une réserve d'énergie d'environ 
6,2 TWh. 


Les centrales thermiques ont produit, au cours des neuf pre- 
miers mois de 1961, 25,2 TWh pour la même période en 1960). 
La part de l'énergie hydraulique, également pour les neuf pre- 
miers mois de 1961, est de 28,55 TWh (contre 27,9 TWh pour la 
période correspondante en 1960). 


Pour ces neuf mois, la consommation (y compris les pertes) 
ressort à 53,7 TWh contre 50,2 TWh pour la même période 
en 1960, soit, compte tenu d’une pondération rendant les deux 
années comparables, un accroissement de 7,6 p. 100. 

Pour le mois de septembre 1961, la consommation (pertes 
incluses) a atteint 6.051 GWh dont 2.016 GWh d'origine hydrau- 
lique et 4038 GWh d’origine thermique. Les échanges avec 





(1) Cet accroissement est dû pour l'essentiel à la mise en service 
de Serre-Ponçon. 
(2) Dont 0,2 million de tonnes environ stockés pour le compte des 


Charbonnages de France. 





l'étranger représentent un solde exportateur de 3 GWh 
consommation pour le mois de septembre 1960 s'était établie 
au niveau de 5.761 GWh. Après pondération, l'augmentation dy 
mois de septembre 1961 par rapport au même mois de l'année 
précédente ressort à 5,4 p. 100. 


Consommations annuelles d'électricité par grandes Catégories 
de. consomation, 1 























USAGES 1959 1960 
DR A 
En GWh.) 
Haute tension. 
Transports ferroviaires : 

LU à A Re PPT PO PE PROS LE 2.676 2.99 
lit SERRUR Led d ds 263 LAS een 00.) ET 

Produits non ferreux et ferro-alliages........ 
Aaote; -dcide Hop OPIiQUe... sons sea 500 a 10.316 12,694 

CU Un 0 RÉ CN CT TNT UE PE PT LE TT AT 
RO OT RNB ordi to eee nids ner 3.882 3.862 
DTORDIÉ uso atlas inst iaseisete iacate 0.119 6.186 
Papin et CAPlOM ss scsc ro d ose decide ce 2.66 2.02 
M RU PORT D LV EP 21.137 23.270 
RTS OO ns sers toue entr 2eme His) 40 
Consommation propre du distributeur........ 1 x 
TOP HENTC ON, LV ra 46.777 52,50 








Besse tension. 




















Services publics €t COMIMUNAUX, ...ss.sssss. 989 1.08 
Eclairage privé non domestique............... 1.411 1.508 
Eclairage et usages domestiques......,......, 2.819 2.484 
pot 0 EN IN CPP UP RP EU LL 176 rl 
DURNORONE. oo bruts 2.813 3.159 

Bu MONONO ru uioiirs da chbres des ad 667 7 
HOUPES-CrOUMOR most des 8 79 ® 
Consommation propre du distributeur......., 2.212 2.48 

Fous autres USADOS.. ones verse sets se » , 
Total basse tension..........,.. SN 11.566 12.69 
"À Ju 

Ensemble haute et basse tension........,.... 08.43 65.11 
Pass us AN ins es 6.202 6.819 
Consomimation totale.................. 64.549 72.020 
———_— 

B. —— LE CHARBON 


La consommation apparente de charbon au cours de l'an 
1960 a été de 69,6 millions de tonnes par rapport à 69,3 en 

Après le recul accentué constaté depuis trois ans ces 
indiquent une certaine stabilisation du marché. En effet, l 
consommation apparente n’a progressé que de 300.000 tonnes, sil 
100.000 tonnes pour les charbons nationaux et 200.000 tongs 
les sarrois, les importations restant au niveau de 11,8 
de tonnes. 

Les exportations n'ayant pratiquement pas varié, la seule diffé 
rence notable d’une année à l’autre réside dans la réduction 
1,6 millions de tonnes de la production qui s’est répercutée 
gralement dans une diminution du même ordre des st 
bassins. 
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Ces mouvements sont retracés dans le bilan charbonnier ci-dessous : 
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Compte tenu des mouvements de stocks pour les grands consom- 
mateurs qui paraissent s'être élevés de 200.000 tonnes environ, 
passant de 4,3 millions de tonnes en 1959 à 4,5 millions de ton- 
nes en 1960, mais s’être abaissés d'environ 800.000 tonnes pour 
l'industrie et les foyers domestiques, Charbonnages de France 
estime que la consommation réelle de la France en 1960 appro- 
cherait de 70,2 millions de tonnes. Elle se situerait ainsi à un 
niveau sensiblement égal à celui de 1959 qui était chiffré à 
105 millions de tonnes. 

Les chiffres de 1961 ne sont pas encore connus, mais il semble 
que lon soit revenu à la situation constatée au cours des années 
antérieures à 1958, c’est-à-dire que la consommation totale déner- 
ge augmente, alors que celle du charbon se maintient en valeur 
absolue au même niveau, enregistrant une légère contraction de 
a valeur relative (en 1960, la part du charbon dans la consom- 
mation totale d'énergie, carburants exclus, est restée de 63,5 
pour 100). 

D'après les estimations que l’on peut faire au début du tri- 
mestre 1961, il semble en effet que la consommation de charbon 
doive se maintenir pour cette année au niveau de 70 millions de 
tonnes. Cette stabilité recouvre en fait des variations assez sen- 
sibles à l’intérieur des divers secteurs de consommation. 

Les livraisons à Gaz de France et à la S. N. C. F. continuent à 
décroître à un rythme voisin de 10 p. 100 par an ; mais les réduc- 
lions déjà subies au cours des années précédentes font que ce 
faux s'applique désormais à des tonnages beaucoup moins élevés, 
et que leur importance en valeur absolue s’en trouve nettement 
diminuée. Ces baisses de consommation sont assez facilement 
couvertes désormais par l'accroissement des ventes à E. D. F. et 
à la sidérurgie. 

Pour la sidérurgie, l'évolution de la demande de coke se trouve 
sSumise au jeu de deux facteurs. D'une part, l'augmentation de 
h production d’acier entraîne de nouveaux besoins de coke ; 
mais, d'autre part, l’utilisation de nouvelles techniques — agglo- 
mération des minerais par exemple —— permet une très sensible 
réduction de la mise au mille. En 1961 et pour quelques années 
encore, il semble que, pour les houillères françaises, le marché 
du coke doive continuer à se développer. La mise en service de 
lunité de Dunkerque, qui consommera annuellement un million 
de tonnes, constituera un facteur important de consolidation et 
de progrès. 

Pour E. D. F., les livraisons ont continué à croître notablement 
en 1961. L'hydraulicité, qui avait été exceptionnelle en 1960 
Supérieure de 23 p. 100 à la moyenne) est restée très importante 
Jusqu'à fin août 1961, ce qui a conduit à une sous-consommation 
#préciable de charbon. Mais cette situation n’a guère influencé 

situation instantanée du marché. En effet, les livraisons à 

. F. ont été maintenues aux niveaux prévus par les contrats, 
tt la sous-consommation s’est uniquement traduite par un gonfle- 
ment des stocks de charbon de cet établissement. Depuis début 

bre, la situation de l’hydraulicité s’est profondément modi- 

, et les centrales thermiques assument l'essentiel de la pro- 

10n; il devrait en résulter pour les stocks d'E. D. F. un 
#ésement dont l'importance sera fonction de la durée du régime 

el. Pour 1962, les livraisons à Electricité de France s’effec- 
ont conformément aux accords prévus, et seront encore en 
nsible progrès sur les chiffres de 1961. Les prévisions à long 
me que l’on peut faire pour ce secteur de consommation tra- 





nt une très sensible augmentation des besoins. 


Dans les deux secteurs où la concurrence entre les diverses 
sources d'énergie est la plus vive — foyers domestiques et indus- 
trie — le développement des besoins fait que, là aussi, le charbon 
maintient sa position. Les progrès réalisés dans l’utilisation du 
charbon en font un combustible parfaitement adapté à de nom- 
breux usages, tant domestiques qu’industriels. 

L'amélioration de la situation commerciale se traduit clairement 
dans le mouvement des stocks. En 1959, les houillères avaient été 
contraintes de stocker 3,8 millions de tonnes, dont deux tiers de 
produits marchands. En 1960, il n’était plus possible de poursuivre 
le stockage à un rythme aussi important ; les houillères ont été 
obligées d’avoir recours au chômage. La production s’en est trou- 
vée réduite, et le stockage a pu être limité à 2,2 millions de 
tonnes, dont 1,4 millions de tonnes de produits secondaires. En 
1961, on prévoit pour l’ensemble de l’année un déstockage de 
l’ordre d’un million de tonnes, portant uniquement sur les pro- 
duits marchands. 

L'amélioration de la situation du marché charbonnier est due, 
alors que la consommation se stabilisait, à la baisse de la pro- 
duction. On prévoit en France pour 1961 une production de 
l’ordre de 55,5 millions de tonnes, alors qu’au cours des précé- 
dentes années la production s'est élevée à 59,8 millions de tonnes 
en 1959 et 58,2 en 1960. La régression constatée en 1961 n'est 
que partiellement la conséquence directe du plan d'adaptation 
décidé par le Gouvernement en juin 1960. En effet, dans la baisse 
de production de 2,7 millions de tonnes constatée d’une année 
sur l’autre, le bassin du Nord, moins affecté que d’autres par 
le plan d'adaptation, intervient pour plus de 50 p. 100. C'est, 
qu’en fait, la diminution de l'extraction, surtout sensible dans le 
bassin le plus important, est provoquée par l'insuffisance des 
effectifs. 

En 1960, la baisse des effectifs ouvriers avait été, pour l’ensem- 
ble des bassins, de l’ordre de 13.000 unités. En 1961, sans qu'’au- 
cune mesure exceptionnelle ait eu à intervenir, on prévoit une 
baisse de l'effectif de l’ordre de 9.000. Ainsi, pour ces deux 
exercices, l'effectif aura subi un recul d'environ 7 p. 100 par an. 

C. — Gaz 

Les ventes de Gaz de France se sont élevées en 1960 à 17,1 mil- 
liards de thermies, ce qui donne un pourcentage d'augmentation 
de 8,9 p. 100 par rapport à 1959. Ce pourcentage moyen d’aug- 
mentation est la résultante d’une augmentation de 8 p. 100 des 
ventes à usage domestique, de 7,7 p. 100 de celles pour les usages 
commerciaux et de 12,2 p. 100 des ventes au secteur industriel. 

Quant aux ventes de gaz liquéfié, elles représentent plus 
de 14 milliards de thermies, dépassant ainsi de 50 p. 100 
le chiffre de 1959 (les livraisons sont passées de 636 à 1.110 mil- 
lions de mètres cubes). 

Les ventes de coke ont également connu une nette amé:- 
lioration, s’accroissant de près de 10 p. 100, corrélativement à une 
diminution importante du stock. 

Les quantités de charbon mises en œuvre par Gaz de France 
au cours de 1960 n'ont porté que sur 3.140.000 tonnes au lieu de 


3.600.000 tonnes en 1959. 

L'ensemble des achats de gaz a augmenté de 39 p. 100 
par rapport à 1959 et la part totale de l'émission du gaz 
de houille a été ramenée de 75 ». 100 en 1959 à 63 p. 100 en 1960. 

Cette proportion est encore importante, mais celle qui résulte 


de l’activité des houillères, de la sidérurgie et de l’extrac- 
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tion du gaz naturel tend de plus en plus à réduire le rôle 
producteur du Gaz de France au bénéfice de son rôle de distri- 
buteur et de transporteur. 

Les conséquences de cette évolution se traduisent par des 
arrêts d'usines de distillation (quarante-six en 1960) et par 
une extension du réseau de transport. Sa longueur totale se 
situe actuellement aux environs de 10.500 km, dont 3.000 km 
de canalisations de transport du gaz de Lacq (artères et antennes). 

Pour terminer cette vue d'ensemble sur l’activité du Gaz 
de France pour 1960, on notera que la production de coke 
disponible s’est élevée à 1.829.000 tonnes et que les essais 
de pose de canalisations sous-marines à grande profondeur, 
au large de Mostaganem, ont permis de mettre au point un 
procédé de pose parfaitement valable. 

Enfin, il a été procédé au raccordement de 202.460 abon- 
nés nouveaux, ce qui porte le total des abonnements à 5.820.000. 

L'ensemble des recettes a porté le chiffre d’affaires pour 
1959 à 1.726 millions de nouveaux francs contre 1.560 millions de 
neuveaux francs l’année précédente. 


Cette conjoncture favorable s’est maintenue en 1961 et, à 
la fin du mois d’août 1961, les émissions du Gaz de France 
s'établissaient en hausse de 5 p. 100 par rapport à l’année 1920 
(12,6 milliards de thermies contre 11,99). 

Certaines corrections doivent être apportées à ces chiffres 
pour tenir compte, d'une part, de ce que 1960 était une année 
bissextile et, d'autre part, du fait que la douceur de la tem- 
pérature a réduit l'émission de la période janvier-août 1961 
d'une quantité que l’on peut évaluer à plus de 500 millions 
de thermies par rapport à une année considérée comme moyenne 
du point de vue climatique. 

En définitive, les émissions corrigées des huit premiers mois 
de 1961 apparaissent en avance de 7,5 p. 100 environ sur 1960. 

Les données disponibles en ce qui concerne les ventes de 
gaz montrent à fin juin 1961 une avance de 6,75 p. 100 par 
rapport au premier semestre 1960. Les progrès enregistrés sur 
les marchés commerciaux (+ 8,6 p. 100) et industriels 
(+ 8,2 p. 100) étaient supérieurs à ceux obtenus sur le marché 
domestique (+ 6,3 p. 100). 

L'influence de la température porte principalement sur ce 
dernier marché et une correction, à vrai dire approximative, 
montre qu’en année moyenne l'avance y aurait atteint envi- 
ron 9 p. 100 par suite notamment de l'augmentation du parc 
des appareils de chauffage sensible dans les zones desservies en 
gaz naturel. 

Un fléchissement passager se manifeste toutefois sur le mar- 
ché des appareils de cuisine et de chauffage avec une cer- 
taine réduction de la production et un accroissement des stocks 
en usines et chez les dépositaires. 

Au total, on peut estimer que les ventes de 1961 se situe- 
ront, une fois effectuées les corrections diverses signalées plus 
haut, à un niveau supérieur de 7,5 p. 100 environ aux ventes 
corrigées de 1961. 

Le rythme des branchements de gaz réalisés se maintient 
favorablement et les résultats constatés en 1956 et 1960 
— 170.000 logements neufs alimentés — seront au moins égalés 
en 1961. 

Les filiales du Gaz de France: Société nationale des gaz 
du Sud-Ouest et Compagnie française du méthane, ont éga- 
lement accru leurs ventes dans le secteur industriel qui leur 
est dévolu. On peut penser que les quantités livrées par ces 
organismes en 1961 seront en augmentation de 30 à 35 p. 100 
par rapport à 1960 et approcheront de 14 milliards de ther- 
mies (1). 

Au total, les livraisons de l’industrie gazière : Gaz de France, 
régies et distributeurs non nationalisés, Société nationale des 
gaz du Sud-Ouest et Compagnie française du méthane à la 
clientèle domestique, commerciale et industrielle semblent pou- 
voir s'établir en 1961 autour de 33 milliards de thermies, en 
progression de 15,8 p. 100 par rapport au chiffre de 1960 
(28 milliards de thermies). à x 

Dans l’ensemble, la conjoncture à moyen terme paraît devoir 
rester favorable, mais présente cependant quelques sujets de 
préoccupation. En effet, le rythme de la construction et, par 
la suite, l'extension en surface de la clientèle domestique et 
commerciale se maintiendront très probablement à un niveau 
au moins égal à celui observé en 1961 et 1960. 

Mais il faut s'attendre à l'avenir, en ce qui concerne la 
région parisienne, à un freinage relatif des consommations 
d'été dû à l'accroissement des périodes de congés et sans 
doute à une augmentation du nombre de départs en vacances. 
Ceci se répercute de façon sensible sur l’ensemble du ser- 
vice national, les ventes de la région parisienne représentant 
environ 40 p. 100 du gaz commercialisé par le Gaz de France. 

(1) Ce chiffre ne comprend pas les fournitures aux centrales 


thermiques d’Electricité de France ni les ventes de la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine à sa clientèle directe de la région 


industrielle de Lacq. 
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En revanche dans le domaine industriel, la conjoncture 
apparaît favorable, les secteurs gros consommateurs de 
industrie chimique, cimenterie, verre, sidérurgie, parai 
devoir poursuivre leur expansion et, s’il existe plus d'incertitude 
toutefois en ce qui concerne l’industrie automobile, la moder. 
nisation des équipements industriels entraînera à coup sûr ue 
augmentation de la demande de gaz. 


D. — PÉTROLE 


L'industrie pétrolière française s’est vigoureusement déve. 
loppée au cours de l’année 1960. La production française à fait 
une bond remarquable en passant de 3,7 millions de tonnes 
en 1959 à 11,4 millions en 1960. C'est le renforcement du débit 
de la canalisation Hassi-Messaoud-Bougie et la mise en service 
en septembre 1960 de la conduite Edjelé-La Skirrah qui ont 
permis ce remarquable progrès. 

La production saharienne atteint 8,1 millions de tonnes contre 
1,2 en 1959. La production métropolitaine a également augmenté 
en atteignant 2 millions de tonnes, dont 500.000 fournies par les 
six gisements du bassin parisien. Quant à la production gabonaïse 
elle est passée à 800.000 tonnes tandis qu'était mis en production 
au Moyen-Congo le gisement de Pointe-Indienne. 

La production de gaz naturel à également progressé puisque 
le gisement de Lacq a produit 4,5 milliards de mètres cubes 
alors qu'en 1959 sa production n’atteignait que 2,6 milliards 
La production du soufre extrait du gaz brut à augmenté en 1960 
de 84 p. 100 en passant à 785.000 tonnes. 

La mise en place de la canalisation au gaz d’Hassi-R'Mel à 
progressé en même temps qu'était installée une petite canalisation 
qui permettra de conduire l'essence de dégazéification à Hassi. 
Messaoud. 

L'année 1950 a également vu une expansion notable de ka 
flotte pétrolière qui a atteint le tonnage de 2.880 tonnes contre 
2.675 en 1959. Ce progrès a permis d'effectuer sous pavillon 
français la quasi-totalité des transports pétroliers d'autant plus 
que les importations en provenance du Moyen-Orient ont diminué. 
Leur pourcentage n’a atteint en effet que 63 p. 100 des impor: 
tations totales alors qu’en 1959 il était de 81 p. 100. 

La capacité de traitement de l’industrie française du raffinage 
a été portée à 40,4 millions de tonnes par extension de la 
raffinerie de Gonfreville. Les raffineries ont traité 32,6 millions 
de tonnes de brut, dont 9,3 millions d’origine nationale, soit 
28,5 p. 100 au total contre 9,8 en 1959. 

La qualité des produits finis a été améliorée par l'élévation 
de l'indice d’'octane et par un progrès dans la désulfuration des 
produits noirs. . 

En 1960, la consommation du marché intérieur français à 
atteint 22,7 millions de tonnes marquant ainsi un progrès de 
10 p. 100 par rapport à 1959. 

Pour les carburants auto, l'augmentation a été de 7,6 p. 10, 
alors que celle du gas-oil était de 8 p. 100. 

Il n’est donc pas téméraire de dire que l’activité de l’industrie 
pétrolière a été satisfaisante en 1960, mais les résultats qu'elle 
a obtenus au cours de l’année dernière sont dépassés par cœur 
qui ont été enregistrés depuis le début de 1961. C’est en effet 
au mois de juin 1961 que la production française d’huiles brutes 
a atteint pour la première fois le rythme annuel de production 
de 20 millions de tonnes. Ce rythme n’a pas pu être tenu à 
cause de la fermeture en raison des événements tunisiens du 
pipe-line de T. R. A. P. S. A. à partir du 21 juillet, mais & 
réouverture, au début du mois d'octobre, permettra certainement 
de retrouver ce rythme à bref délai et d'obtenir pour 1961 uw 
tonnage global voisin de 18 millions de tonnes. ; 

Pour les six premiers mois cette production s'élevait à 
9.340.500 tonnes soit plus du double du tonnage extrait pendant 
la même période de 1960. 

Les statistiques d'août 1961 donnent une production de pétrole 
brut de 1.127.300 tonnes, résultat qui accuse l'arrêt de la p 
tion d’Edjelé. ; 

Néanmoins, les perspectives restent excellentes et les prévisions 
que l’on peut faire à la fin de septembre 1961 pour l 
entière laissent augurer un nouvel accroissement de l'ordre 
9 p. 100 conforme dans l’ensemble aux prévisions. ; 

Ces résultats satisfaisants, quoique inférieurs à ceux enregistrés 
sur les marchés européens, sont liés à la reprise de LL vité 
économique et notamment de la production industrielle. Is 
méritent cependant d’être nuancés lorsque l’on consl 
situation des différents produits. 


Carburants auto. 


Les carburants enregistrent en 1961 une reprise par rappof 
à 1960 (+ 8 p. 100). Ce développement, sensible surtout pour 


le supercarburant, est dû, pour une large part, à des Chat 


climatiques extrêmement favorables à la circulation au 
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'anée ainsi qu’au développement du parc automobile, plus 


mpide que celui de la consommation unitaire d'essence. 
Ces résultats sont cependant très inférieurs à ceux obtenus 
les autres pays de la Communauté économique européenne, 
en Allemagne et en Italie. Certes, ces pays avaient, par 
rt à la France, un certain retard en matière de motorisation, 
s on peut penser que la relative stagnation de la consomma- 
fon française résulte à la fois de la fiscalité excessive qui frappe 
gs carburant routier de notre pays et de l'insuffisance de l’infra- 

gructure pour faire face aux exigences du trafic. 


Gas-oil et fuel domestique. 


Ces deux secteurs de consommation sont ceux dont les progrès 
snt les plus nets et les plus constants (gas-oil : + 8,7 p. 100 en 
1960 et probablement + 11 p. 100 en 1961; fuel domestique : 
+ 21 p. 100 en 1960, de l’ordre de 19 p. 100 en 1961). dr. 

L'augmentation de la consommation de gas-oil est liée à l’activité 
&s transports routiers qui varie dans le même sens que la 

tion industrielle. 

Le fuel domestique est en accroissement très rapide du fait 
surtout de l’agriculture, des moteurs fixes et du chauffage des 
locaux. 

Fuels léger et lourd. 


Par contre, la consommation des fuels léger et lourd qui avait 
eusensiblement en 1960 (+ 12 p. 100 et + 7 p. 100) ne connaîtra 

en 1961 un développement analogue. L'augmentation de la 
snsommation sera très faible pour le premier et de l'ordre 
de 4 p. 100 pour le second. 

Cette situation, qui contraste avec les augmentations specta- 
ulaires enregistrées sur les mêmes marchés à l'étranger, 
fexplique par plusieurs raisons : 

— glissement de la consommation pour le chauffage des 
beaux vers le fuel domestique ; 

— clémence de l'hiver ; 

— concurrence accrue du gaz naturel sur les marchés indus- 
triels; 

— réductions structurelles pour certains clients : S. N. C. F. 
(flectrification et diésélisation), Gaz 8e France (suppression des 
achats de distillats paraffineux). 


En revanche, le marché des soutes connaît une nette reprise 
en liaison avec le développement du commerce extérieur. 

Compte tenu des résultats obtenus pour les autres produits 
qui appellent pas de commentaires particuliers, l’ensemble 
du marché métropolitain (soutes incluses) est en reprise sur 
l'année dernière. 


Disponibilités en pétrole brut. 


Compte tenu de la réouverture de la conduite au début 
doctobre, la production totale de la zone franc, qui a été de 
115 millions de tonnes en 1960, atteindra sans doute en 1961: 
185 millions de tonnes (pour une prévision initiale de l’ordre 
de 20 millions de tonnes). 

Dans ces conditions, l’approvisionnement des raffineries fran- 
qaises pour les deux années en cause se répartirait comme suit 
(en millions de tonnes : 


1960 1961 

PO PP TR OP 9,4 13,5 

éd ne Re rl 23,4 23,5 
OR Le SEC 32,8 37 


On peut noter que les exportations de pétrole brut, effectuées 
Dur la plupart grâce aux échanges consentis par les groupes 

urs, approcheront en 1961 : 4 millions de tonnes. 

Les quantités traitées en raffineries permettront d'assurer la 
quasi-totalité des besoins de la zone franc et d'augmenter les 
#portations de produits finis vers l'étranger (4 millions de 
tonnes contre 3,5 en 1960). 

La capacité de raffinage de la métropole est passée de 40,8 mil- 
de tonnes en décembre 1960 à 43,7 au milieu de 1961. 
augmentation de capacité s'accompagne d'une amélioration 

la qualité des produits : l'indice d’octane des carburants a 

porté de 85 à 87 pour l'essence et de 93 à 95 pour le 

Spercarburant en mai 1961, une nouvelle augmentation est 

pour octobre 1962. 
même, la teneur en soufre des fuels domestique et léger 
1été considérablement diminuée. 

mise en service des raffineries de Strasbourg et de la 

rie d'Alger est prévue pour le début de 1963. 


La situation de l’industrie pétrolière française à l'automne 1961 
Caractérise ainsi par une expansion mesurée dont la pour- 
* exige de sérieux efforts d’investissements. Cette industrie 








est appelée à couvrir, dans les années qui viennent, avec le gaz 
naturel qui lui est étroitement lié, l'essentiel des besoins nouveaux 
en énergie. 5 

Elle doit aussi, de plus en plus, fournir des matières premières 
de base à l’industrie chimique, dans des conditions techniques 
telles que ses besoins d’investissements seront encore accrus. 

Il importe donc qu'elle soit en mesure de financer sainement 
les charges qu’implique pour elle la nécessité d'assurer la sécurité 
d’approvisionnement de la France. En particulier, il convient de 
souligner le danger qu’il y aurait à imposer à l’industrie pétrolière 
des mesures susceptibles de contrarier son expansion et ses 
possibilités d’investissements, d’alourdir artificiellement les prix 
pour les consommateurs français et d’affaiblir la position concur- 
rentielle de ceux-ci sur le plan international. 


E. —— L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE 


La préparation du nécessaire « relais atomique », compte tenu 
de l'amélioration de la situation française en ce qui concerne 
les ressources énergétiques classiques, est la raison pour laquelle 
l'Electricité de France s'est engagée dans la construction de 
centrales nucléaires en fonction des recherches de base, des mises 
au point technologiques et des premières réalisations industrielles 
du commissariat à l'énergie atomique. 

Le programme en cours comporte pour la fin de 1965 la mise 
en service à partir de centrales nucléaires d’une puissance 
électrique installée de 850.000 kW et la production annuelle de 
5 milliards de kilowattheures. 

L'objectif principal visé par ce programme est d'étudier toutes 
les possibilités des réacteurs à uranium naturel, modérés au 
graphite et refroidis par du gaz carbonique (réacteurs de Marcoule 
et de Chinon). 

Cette filière, en cours d’'industrialisation conduira sans doute 
à des réalisations économiques dans un avenir relativement 
proche (une dizaine d'années). 

Le second objectif est la réalisation du premier réacteur d’une 
filière nouvelle, dont le modérateur est l’eau lourde (réac- 
teur EL4). De nombreuses études ont été faites ou vont être 
lancées sur ce type de réacteurs qui représente l'espoir d’une 
production économique d'électricité nucléaire. 

C’est en fait un relais possible à moyen terme pour la filière 
« graphite ». 

Enfin, avec Rapsodie, réacteur surrégénérateur à neutrons 
rapides, le commissariat à l'énergie atomique ouvre une voie 
nouvelle qui présente un intérêt exceptionnelle en fonction de 
ses possibilités à long terme. 


La filière uranium naturel-graphite-gaz carbonique. 


A l'origine, cette filière s’est imposée en France parce qu’elle 
seule était possible en raison des connaissances et des moyens 
dont on pouvait disposer librement. Elle s’est révélée à l'épreuve 
suffisamment séduisante pour que l’on ait décidé de l’étudier 
à fond et que l’on pense la voir devenir compétitive avec les 
centrales thermiques E. D.F. dans un temps de l’ordre de la 
dizaine d'années. 

Les réacteurs G 1, G2 et G 3 ont été construits à Marcoule par 
le C.E. A. Electricité de France récupérant l'énergie thermique 
produite à des fins de production expérimentale d'électricité. 
Ces réacteurs représentent une puissance de 50.000 kW. 

Les réacteurs EDF 1, EDF2 et EDF3 sont construits par 
Electricité de France avec la collaboration technique du C. E. A. 
pour la partie nucléaire. Le C.E. A. fournit également les élé- 
ments combustibles dont il reste propriétaire et qui lui sont 
rendus pour retraitement après irridiation. 

L'étude des problèmes technologiques posés par le perfection- 
nement de cette filière est poursuivi par le C.E. A. au moyen 
notamment de deux réacteurs de recherches : Marius et Marcoule, 
pour les questions relatives au «réseau d'assemblage graphite- 
uranium », Pégase, en construction à Cadarache pour les essais 
d'éléments combustibles refroidis au gaz. Ces essais doivent 
apporter des renseignements essentiels sur les performances 
des éléments et permettre leur amélioration, facteur important 
du prix de revient du kilowattheure. 

L'intérêt porté au développement de la filière vers les réacteurs 
de haute puissance explique la participation communautaire aux 
travaux de construction et au fonctionnement futur du réacteur 
Dragon, à Winfrith Héath (Grande-Bretagne). 


Etude d'autres filières. 


Deux constructions de centrales ont été décidées en marge 
du programme principal, qui doivent permettre d'acquérir des 
connaissances sur d’autres formules de réacteurs en menant 
à bien des réalisations à l'échelle industrielle. 

La première est celle d’un réacteur de 80 mégawatts élec: 
triques, EL 4, modéré par eau lourde utilisant de l'uranium 
naturel comme combustible et refroidi par gaz carbonique. Cette 
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construction bénéficie de deux expériences déjà éprouvées : 
celle du gaz carbonique comme réfrigérant, celle de l’eau lourde 
comme modérateur, grâce aux trois piles de recherches du 
C.E. À. : EL 1, EL 2, EL 3. 

Ces expériences représentent un effort de base très important 
mais de nombreux problèmes restent à résoudre. La France 
est le seul pays d'Europe occidentale à étudier une telle formule 
de centrale nucléaire. Les premiers travaux menés par le 
commissariat sur un site d’Electricité de France doivent commen- 
cer à la fin de 1961 en Bretagne dans les monts d’Arrée. 

La seconde est celle d’un réacteur à uranium enrichi, de 
technique américaine, en association avec des producteurs belges 
d'électricité, dans le cadre de l'accord Euratom-Etats-Unis. 
L'énergie produite par ce réacteur de 240 mégawatts électriques, 
situé dans les Ardennes à 3 km de la frontière belge, sera 
partagée par moitié entre Belges et Français. 


Les études sur Les surrégénérateurs à neutrons rapides. 


Enfin le commissariat ouvre une voie nouvelle avec la pile 
expérimentale Rapsodie (10 mW) en construction au centre de 
Cadarache. Tous les réacteurs de recherche ou de puissance 
fonctionnant actuellement en France sont des réacteurs à 
neutrons lents, où la réaction en chaîne est entretenue par 
des neutrons ralentis dans un modérateur (eau légère, eau 
lourde, graphite). Un réacteur à neutrons rapides peut utiliser 
les neutrons d'énergie élevée et se caractériser donc par l'absence 
de modérateur. 

L'étude et la construction de tels réacteurs s'inscrivent logique- 
ment dans le développement atomique français. Le combustible 
idéal pour alimenter est, en effet, le plutonium qui sera produit 
en quantités de plus en plus grandes dans les années à venir 
par les piles de puissance électrogènes. Les réacteurs à neutrons 
rapides apparaissent ainsi comme le complément naturel et 
économique des filières à graphite et à eau lourde. 


Perspectives d'avenir. 


Tant que le prix de revient de l'énergie nucléaire sera 
sensiblement supérieur à celui de l'énergie classique, la politique 
du commissariat à l’énergie atomique et d'Electricité de France 
sera de réaliser des prototypes et d'étudier diverses formules 
possibles à un rythme d'installation d'environ 200 mW élec- 
triques par an. 

Les constructions en série commenceront lorsque le seuil de 
rentabilité sera atteint, sans doute vers 1970. 


PREMIERE PARTIE 
LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Pour 1960, la moyenne de l'indice de l’activité industrielle 
atteint 175 au lieu de 161 en 1959 soit une progression de 
8,7 p. 100 L'année précédente, l'accroissement n'était que de 
7,5 p. 100 sur 1958. La production industrielle a donc accéléré 





son rythme d'expansion, ce qui lui a permis d'atteindre 
même de dépasser les objectifs du plan intérimaire. C’est À 
que la production intérieure, qui comprend, outre l'industrie 
la production agricole et les services, a augmenté de 6 p. 100 & 
1959 à 1960, au lieu de 5,5 p. 100 fixé par le commissariat g 
au plan. Il est vrai que, pour une part, ce résultat a été obten 
grâce aux excellentes récoltes. 

Si on ne considère que les secteurs industriels suivis 
l'indice de la production industrielle, la progression est encore 
plus forte. 

En effet, l'indice d'ensemble, bâtiment compris, se situe à1# 
contre 152 en 1959, soit en progression de 10 p. 100 environ. 
L'indice sans bâtiment accuse une progression encore supéri 
de l'ordre de 11 p. 100. L'année 1960 aura été une année de 
pansion continue malgré un ralentissement du rythme de 
cette expansion pendant les derniers mois de l’année. 

Dans le détail des branches, l’énergie, la chimie, le y 
les papiers-cartons restent toujours en tête des progression 
observées. Dans le secteur de l'énergie on notera l'accroissement 
des productions de gaz naturel (+ 70 p. 100) et de pétrole 
brut (+ 22 p. 100) (production métropolitaine seulement), P 
contre, la production de charbon est en recul sur 1959. Po 
l'industrie chimique, on constate des rythmes de progression 
très différents selon les groupes : chimie organique (+ 56 p. 100) 
chimie minérale (+ 10 p. 100), parachimie (+ 8 p. 100). Noton 
l'essor remarquable de certaines productions : carbure de «al 
cium (+ 29 p. 100), chlore gazeux (+ 20 p. 100), phéndl 
(+ 32 p. 100), chlorure de polyvinyle (+ 38 p. 100), éthylème 
(+ 100 p. 100). 

Pour le verre et les papiers-c.rtons, les progressions sont dam 
l’ensemble réparties de façon homogène. On notera le dévelop 
pement pris par les fibres de verre (+ 36 p. 100). 

Dans le secteur de la métallurgie, la production des métan 
marque une très forte progression, de l’ordre de 17 p. 100. 
notera également le développement des électrodes (+ 39 p. 100). 
La transformation des métaux est en progrès de 7 p. 100 sur 195 
après la quasi-stabilité constatée l’année dernière. La première 
transformation, l'automobile et la construction électrique, ma 
quent même des progressions sensiblement plus élevées. Px 
contre, le matériel ferroviaire, le machinisme agricole, le 
moteurs, chaudières et turbines sont stationnaires ou en baisse 
sur 1959. 

Dans le secteur du bâtiment et des travaux publics, les progres 
sions sont faibles et homogènes : + 2 p. 100 pour l'indice du 
bâtiment et celui de l'extraction de matériaux de construction; 
+ 3 p. 100 pour celui de la céramique et fabrication de maté 
riaux de construction (dont 10 p. 100 pour le seul amiante 
ciment). 

L'industrie textile a marqué une reprise accentuée. 

Dans l’ensemble tous les secteurs participent à une expansion 
marquée à l'exception du charbon et des cuirs, pour lesquek 
la régression s'explique par une évolution structurelle des besoins 
Le tableau ci-contre donne des indications sur la progression 
des indices de la production industrielle, qui ne couvrent, il fai 
le rappeler, qu’une partie de la production. 


























Indices annuels de la production industrielle. 
Base 100 en 1952.) 
ae 
DÉSIGNATION POIDS INDICES INDICES INDICES INDICES 1960 1050. 
1957. | 1958. 10550. 1960. 
En, | mu 
EE RER AN DO de 6 bte dr nee ARTS ST de à 39 111 152 158 177 + 12 
RUE TL le avis des vase ds pese dé dusess 12 147 181 276 303 + L 
D PONS OTC'CANIRNPAMMS:: eu don oo tahe cie ste 15 127 151 169 195 + D 
D ON OÙ nie its. aie sshose soivée dote 29 102 105 104 102 — 2 
V. — Extraction de minérais métalliques........... 9 137 143 116 161 + 10 
VI. — Extraction de matériaux de construction... 13 125 122 120 33 + à 
VII. — Extraction et préparation de minéraux divers. 1 112 152 151 159 + 5 
NI —PrhuoUbn des MÉAUL.......0. coco 39 194 129 144 168 + 1 
IX. — Transformalion des mélaux.................e. 927 153 163 165 177 + 1 
LAON RME QUiverre. 02 ee cet odre es 10 157 162 172 192 + 2 
XI. — Céramique et fabrication de matériaux de < : 
OR Les laser does be his css tu 94 111 119 116 150 + 3 
XIII. — Industries chimjques..........:...........000 63 184 9 239 10 + a 
ns ne rest on te coneb nt 16 146 153 160 172 à 
EU 2 /Pabaep ot aIUMOlles........... se rocooonesne 5 121 120 127 132 u : 
OT TE ES PARA RE 7 132 128 117 123 + 10 
CT ON SP 196 132 128 123 135 + 9 
Ca de ta to res ve à 32 114 106 105 103 LS. F 
OT OS. de nm some cs vers ses on 26 173 180 196 221 # 10 
Re ON. 4551000... 0. etes 60 92 166 73 17 192 + 
Indice d'ensemble sans bâtiment........ 83 146 152 158 17 + fl 
XII. — Bâtiment et travaux publics........,...,.,.., 169 121 121 121 124 + 
ice d’ens » avec bâtiment........ | } 7 152 167 + 10 
Indice d'ensemble avec bâtiment 1.000 141 14 4 
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les premiers mois de 1961, la cadence de la progression 
&@ la production industrielle a. baissé, notamment à cause du 
tissement de l’activité de l’industrie automobile et de la 
du taux d'expansion de l’industrie chimique. C’est ainsi 
l'indice (sans bâtiment) s’est situé pour la première fois 
en dessous du taux de 8 p. 100 en avril 1961 ; il y est demeuré 
mai. Pour les mois de juillet et d’août, l'indice (corrigé des 
wriations saisonnières) est à 186, contre 185 en juin 1961 et 178 
t la période correspondante de lannée 1960. La pro- 
jon par comparaison à l'été dernier, ne fait apparaître 
fun taux de 4,5 p. 100 et alors que par rapport au premier 
frimestre 1960 le progrès moyen s'établissait entre 6 et 7 p. 100 

(88 p. 100 en mai — 4,4 p. 100 en avril). 


pour l’ensemble des huit premiers mois de l’année, la produc- 

fon industrielle marque un accroissement de 6,3 p. 100 par 
rt à période correspondante de 1960. Les prévisions pour 

œtte année reposent sur une augmentation de production de 

4p. 100 ; le quatrième trimestre devra rattraper un retard de 

Pp. 100 pour atteindre les objectifs définis par la loi de 

finances, ce qui paraît possible compte tenu de l'évolution qui 

fest dessinée en septembre. 

En effet, la série des indices corrigés des variations saison- 

nières mis en trimestres mobiles fait apparaître la continuité 

des progrès de la production industrielle depuis le début de 

l'année : 

— janvier, février, mars : 181; 

— février, mars, avril: 182 ; 

_— mars, avril, mai: 183; 

— avril, mai, juin : 184; 

_— mai, juin, juillet : 185; 

— juin, juillet, août : 186; 

— juillet, août, septembre : 186. 

L'indice corrigé des variations saisonnières de la production 

industrielle pour le mois de septembre s'établit à 187; il était 

à 180 en septembre 1960. La progression n’est donc que de 

38 p. 100, ce qui est assez faible en regard des cadences d'expan- 

son enregistrées en 1960. L'indice brut dans le bâtiment est 

À 184 contre 177 en septembre 1960 ; entre ces deux indices, 

ke taux de progression s'établit aussi aux environs de 4 p. 100. 

Cest dans la production d'énergie qu'apparaît l'accroissement 

ke plus fort: 8 p. 100 par rapport à septembre 1960. Ensuite 

viennent le bâtiment et les travaux publics: 7 p. 100. 


Les progrès de la production industrielle sont donc plus 
lents à l'automne 1961 que l'an dernier; mais il n’en reste 
pas moins qu'ils se poursuivent ce qui signifie que l'expansion 
continue. Il n’est pas surprenant que quelques difficultés, 
surtout dans une période où l'application progressive du Traité 
de Rome provoque des modifications de structures économiques, 

t momentanément ralentir sa marche. 


La progression du bâtiment, des travaux publics et du secteur 

tique incite à l'optimisme ; le palier constaté dans la 
production et la transformation des métaux, la chimie et les 
textiles pourrait inquiéter si l'augmentation des importations de 
machines et d'énergie au cours du mois d'octobre ne permettait 
de bien augurer des prochains mois. 


En résumé, ce sont les résultats de novembre qui montreront 
di la production industrielle française continue à plafonner ou 
si au contraire, la reprise de la progression permettra d'atteindre, 
en fin d'année, les niveaux prévus par le plan intérimaire. 


L'expansion constatée à ce jour n'a d’ailleurs pas été égale 
pour tous les secteurs. 


C'est principalement dans celui des industries d'équipement 
qu'elle a été plus forte qu’en 1960. 


l'accroissement des investissements en volume est de 7,5 p. 100 
de 1960 à 1961 au lieu de 6,5 p. 100 de 1959 à 1960. Les inves- 
Ussements du secteur privé ont augmenté de 10 à 12 p. 100. 


Cet essor se répercute sur l’activité des industries d'équipement, 
ta premier lieu sur la construction industrielle et sur les pro- 
eurs de biens d'équipement (constructions métalliques en 
#pansion de 27 p. 100 de 1960 à 1961, commandes de machines- 
supérieures de 35 à 40 p. 100 au niveau de l'an dernier). 


On note le même effort de commandes pour l’appareillage 
que. Dans le gros matériel, l’activité est bonne par suite 
Commandes passées en 1960 et 1961 mais les livraisons 

& ressentent des baisses de commandes en 1959 et n’accuseront 
äcune augmentation avant le début de 1962. 


Les exportations de biens d'équipement ont augmenté de 
h P. 100 de 1960 à 1961. De grosses commandes ont été passées 
la construction navale et aéronautique, La production des 
mécaniques a marqué un accroissement de 10 p. 100. 





Enfin, certaines industries de consommation ont également vu 
leur expansion s’accroître (chaussures, industries alimentaires, 
etc.), mais si la consommation des particuliers tend à s’accroître 
en 1961 un peu plus qu’en 1960 (5,5 p. 100 au lieu de 5 p. 100), la 
concurrence étrangère joue un rôle de plus en plus important 
(difficultés d'exportation des textiles, ralentissement des ventes 
de la construction électrique, accroissement des importations 
d'automobiles étrangères). 


Dans les secteurs de la glace, du verre creux, des tubes métal- 
liques, de certaines branches du bois (emballages) et de certaines 
industries alimentaires (biscuits, corps gras), l'expansion se pour- 
suit au même rythme que l’an dernier. 

Mais une reprise est constatée dans le secteur des machines 
agricoles (moissonneuses-batteuses, etc.) ; la reprise n'a touché 
que récemment les tracteurs, comme on le verra dans les indica- 
tions données ci-dessous pour cette branche d'activité. 


La reprise du secteur bâtiment et travaux publics a été plus 
importante. L'augmentation d'activité du premier trimestre 1961 
s'est prolongée au deuxième trimestre, l'indice d'activité au 
l‘" juillet était en progrès de 2 p. 100 sur juillet 1960. Le 
nombre des demandes d'emploi non satisfaites a diminué de 
moitié de septembre 1960 à septembre 1961. 


La production des matériaux de construction (ciment, tuiles, 
briques) stagnante en 1960, a augmenté de 10 p. 100 en 1961. 


Le transport des matériaux de construction a augmenté de 
6 p. 100 en septembre 1961 par rapport à septembre 1960, celui 
des bois de 8 p. 100. 


Dans l’automobile la situation qui était mauvaise s’est lente- 
ment améliorée ; l'expansion du marché intérieur a été forte 
(augmentation de l’immatriculation supérieure de 13 p. 100 à 
1960 pour les sept premiers mois de l’année), mais les importa- 
tions ont triplé en un an alors que l'accroissement des débouchés 
offerts à la production française n’a été que de 5 à 6 p. 100 sur 
le marché intérieur. 

Par contre, le rythme d'expansion s’est ralenti par rapport 
à 1960 dans la sidérurgie (absorption de stocks constitués en 1960) ; 
toutefois les perspectives de fin d'année sont meilleures sauf pour 
les tôles minces. 

Dans la chimie, le ralentissement est assez notable, ainsi que 
dans le papier-carton. 

Il en est de même de la production textile dont l’accroisse- 
ment n’est que de 2 à 3 p. 100 par rapport à l’année dernière. 


L'analyse plus détaillée de l’évolution des secteurs dont les 
orientations spécifiques viennent d’être sommairement indiquées, 
confirmera la tendance générale qui se dégage des constatations 
exposées ci-dessus. 


I. — Les secteurs de base. 
LES INDUSTRIES DE BASE 
La sidérurgie. 


La production d'acier a atteint, en 1960, 17.281.000 tonnes, 
chiffre qui par rapport à celui de 1959 — 15.219.000 tonnes — 
représente une augmentation de 2.062.000 tonnes soit, en pour- 
centage, 13,5 p. 100. L'accroissement le plus important porte 
sur l'acier électrique (16 p. 100 environ), l'acier Thomas et 
l'acier Martin (13 p. 100 chacun). En outre, commence à appa- 
raître dans les statistiques l'acier à l'oxygène (104.000 tonnes 
en 1960). 


Cette production nouvelle d'acier à l'oxygène, considérée 
comme un atout pour la sidérurgie française, est destinée à 
s’accroître rapidement puisqu'il est prévu d'en produire 6 mil- 
lions de tonnes en 1965. Les usines de l'Est produisent princi- 
palement de l'acier Thomas, en raison de la nature phospho- 
reuse du minerai. Or cet acier, qui représente plus de 50 p. 100 
de la production totale, se vend 10 p. 100 moins cher que 
l'acier Martin parce que la présence d’une proportion infini- 
tésimale d'azote dans le métal en amoindrit les qualités. Cet 
azote provenant de l'air insufflé dans les convertisseurs Thomas, 
des études ont abouti à des procédés dans lesquels c’est de 
l'oxygène pur, mélangé soit à l’anhydride carbonique, soit à la 
vapeur d’eau, qui est insufflé dans les convertisseurs (procédés 
Linz-Donavitz, oxygène-lance-poudre ou Kal Do). 

Le soufflage à l'oxygène n'est employé jusqu'ici que pour 
les aciers doux ou extradoux. Les aciers durs et extradurs 
continuent à être obtenus soit au four électrique, soit au four 
Martin. Cet acier, estiment la plupart des spécialistes, tout en 
faisant des réserves sur les pronostics qui peuvent être établis 
dès à présent, subsistera. Il devra subir toutefois la double 
concurrence de l'acier électrique, pour les qualités supérieures 
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d’aciers durs et extradurs, et de l'acier à l’oxygène pur pour 
la tôlerie et la câblerie fines. Cette concurrence sera surtout 
préjudiciable aux aciéries Martin isolées, établies hors des 
régions industrielles ne disposant pas, comme les grandes 
usines intégrées, de la source d'énergie à bon marché que 


constituent les gaz de hauts fourneaux. ce secteur. 


Les usines « sur l'eau », qui peuvent choisir et modifier à 
leur gré leurs minerais et leurs matières premières, pourront, 





La progression des tôles galvanisées et du fer-blanc est, en 
revanche, inférieure à l'augmentation de production enregistrée 








_—__—————— 

Des progrès sensibles ont également été enregistrés dans k 
secteur des produits lourds : à cet égard, le redressement £ 
culaire de la production de matériel de voie (en accroissement 
de 34,8 p. 100) mérite d’être particulièrement souligné, après 
les deux années consécutives de marasme qui ont Caractérisé 








gräce au soufflage à l'oxygène, fabriquer plus rapidement des en 1959 par ces deux catégories de produits (+ 156 et 
aciers comparables à l’acier Martin. L'avantage sera plus décisif 28,8 p. 100). : 
pour les usines qui, situées dans l'Est et disposant dans leur 
sous-sol même de quelque 5 ou 6 milliards de tonnes d’un — — 
minerai phosphoreux, se sont orientées jusqu’à présent vers 
la fabrication de l'acier Thomas. RE 1959 1060 S 

Les nouveaux procédés de fabrication de l'acier à l'oxygène | . RL 4 NU Pourcentage, 
peuvent donc donner un nouvel essor à la sidérurgie française. | LT De bg as ee | 07 
En attendant, les résultats par catégorie de produits sont 
aussi satisfaisants que le résultat global indiqué en tête de Tôles galvanisées:........02. 311 329 + 
ce chapitre. | | \ 3 

{ Fer-blanc et fer noir.:....... »10 61: + 142 








En effet, la production des produits finis laminés est passée 











de 11.179.000 tonnes en 1959 à 13.140.000 tonnes en 1960, soit 
une augmentation de 17,5 p. 100. Ce taux, supérieur à celui de 
la production d'acier brut, s'explique par l'importation nette 
de 783.000 toanes de demi-produits et de lingots — contre des be à ES 
110.000 tonnes l’année précédente. CS PUS CURE, 

Le secteur des produits plats a représenté 46 p. 100 de la 
production totale de produits finis laminés. 


La production des larges plats s’est accrue de 26,2 p. 100, | 
celle des tôles minces et des tôles moyennes de 19 p. 100 et | 
18 p. 100 respectivement, celle des feuillards et des bandes | 
à tubes 11,5 p. 100. En revanche, la production des tôles 
fortes n'a progressé que de 8,5 p. 100. 


Mais, pour juger objectivement ces résultats, il faut Jes 
mettre en parallèle avec ceux des pays étrangers, et notamment 


L'industrie sidérurgique française, qui occupait jusqu’en 1959 
le cinquième rang des grands producteurs mondiaux d'acier, s 
retrouve aujourd'hui au sixième — le Japon lui ayant ravi la 
cinquième place — et peut-être même au septième : en effet, la 
production d'acier brut de la Chine se serait élevée à 18.450.004 
tonnes en 1960, mais il paraît plus vraisemblable, selon l'Office 
statistique de la République fédérale allemande notamment, que 
le chiffre exact n'aurait été que de 15 millions de tonnes. 











































































































{ Moyennes mensuelles de la production d'acier des principaur producteurs. 
(Unité: millier de tonnes 
| { 

PAYS 1938 1956 1957 | 1958 | 1959 Ms 5x) peste pad eg E nl 
| 19: 1960 1960. 1960 1060. 
Allemagne occidentale....... 1.492 1.932 >,012 1.899 | 2.152 2,966 2.815 2.749 >, 051 2.84 
TS CNE. PLATS 190 992 52) 51 | S | 581 607 607 617 999 
oo. ÉRTSNENETSSe ), 400) 8.710 8.52 | 6.457 | 7.064 | -6.3% 10,505 7.866 5.941 5.10 
France (sans la Sarre),,..... 1h 1.116 DE! 1.217 1.268 | 1.392 1.110 1.12% 1.598 1.5% 
RE mm inrons vas e 120 288 2H | 282 HS | 296 342 331 344 Ju 
LT STORE PP EP APR 239 926 1.01 | 41.040 1.380 | 1.589 1.715 1.789 1.860 2.045 
Royaume-Uni ............,... SN 1.749 LN3S | 1.657 1.70 1.952 1.919 2,082 1.898 2.08 
CONS PRET | 1.500 4.05 1.255 | 1.600 | 2.000 5.200 5.400 5.300 5.500 5.600 

La production mondiale d'acier brut a atteint le chiffre de 
322 millions de tonnes (Chine et Corée du Nord non comprises), | métis varier Di 
la part de la sidérurgie française dans ce total s’établissant | Production d'acier Or, 

à 5,36 p. 100 contre 5,03 p. 100 en 1959. | est 

Le Japon a poursuivi l'année dernière son expansion | = Le 
(+ 33,2 p. 100). | = $ 28 

En revanche, la production sidérurgique américaine n’a pro- PAYS 1957 1958 19:9 | 4960 | S : Sc 
gressé que de 6,1 p. 100 d'une année à l’autre: la production | | |+<S|<é 
d'acier des Etats-Unis s'est maintenue à un niveau élevé pen- | | | | gi 
dant le premier trimestre de 1960, mais, diminuant progressi- | —" 
vement tout au long de l’année, la production globale s’est En millions de tonnes | P. 400. | P: #8 
établie en 1960 aux environs de 90 millions de tonnes. FES 08 0 | “Hri us 00 |: 

| LA Ls- US scossesosceoce …,— RE De , L , 

Les industries sidérurgiques d'Italie, du Royaume-Uni et 4 bc IT: Ra 51 55,2 59,7 60,3 | + 85,+ 2 
d'Allemagne ont bénéficié, en 1960, d’un taux d’expansion Royaume-Uni ......... 22 19,1 20,5 | 21,7 | + 20,41 E 
supérieur à celui de la sidérurgie française. La production fran- | Jüpon ................. 2,6, 4211 461 Il 
çaise d'acier n'a cependant cessé de croître régulièrement | SES VEN ES potes bsnse e 
depuis 1957, la France étant, en effet, avec la Hollande, le | hs occidentale ol de on: | 21 1 L' 159!+ % 
seul pays à n'avoir pas été sérieusement affecté par la réces- | nn __ 111 116 152 | 1-2 # 1381 + 2 
sion qui a atteint, en 1958 et pendant les premiers mois de | Jalje 1" 68 6 2 67! sv|1+ 2,414 
1959, la plupart des autres industries sidérurgiques européennes. | Belgique .............. 6,3 6 64! 72 |+ 125|+ 4 
Toutefois, la part de la France dans la production globale de | Luxembourg .......... 3,5 | 3,4 3,17| 4,1 |+ 108/+ Er 
la C. E. C. A. s’est élevée, en 1960, à 23,7 p. 100, en diminution TL ERRNSNPNE 1,2 1,1 1,7/ 1,9 /}+ 11,7 +# 
de 0,4 p. 1°9 sur l’année précédente, et sensiblement égal au & E.C.A ps l 5190 | @1l 28:44 
pourcentage de 1957 (23,6 p. 100). Le tableau suivant illustre regie Fa et: Le , | er: | ‘ 
les observations ci-dessus. TS 
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Les résultats connus de l’activité de la sidérurgie jusqu en françaises a augmenté de 4,6 p. 100 par rapport aux mois cor- 
septembre denier montre que la production continue à aug- respondants de 1960. Les ventes ont été satisfaisantes dans le 
menter. domaine des poutrelles, des laminés marchands et me eo 
ns ; : _ PR : à fortes. En revanche, les livraisons de fil machine et de tôles 
Au cours des RS ge gg de us Ag or minces sont en légère diminution par rapport à l’an dernier. 
DR oduit 11.700.000 tonnes d'acier Drut contr en coi Les importations de produits sidérurgiques ont, de leur côté, 
es pendant la période correspondante de l'année 1960, soit progressé de 10,4 p. 100 
we augmentation de 5,1 p. 100. Sauf fléchissement important GE dé ” 
de la conjoncture, la production d’acier brut pour 1961 devrait Ainsi la consommation intérieure apparente d'acier a aug- 
être de l’ordre de 18 millions de tonnes, atteignant aussi l’ob- menté, pendant les huit premiers mois, de 5,8 p. 100 par rap- 
jectif fixé par le Plan. port à la période correspondante de 1960. Cette augmentation 
* nie small inférieur à celui correspond à un niveau d'activité satisfaisant des principaux 
gi ce taux démo rerer sen ee Ne rt t secteurs utilisateurs, notamment la construction métallique, le 
de la période correspondante de l’année dernière, il n'en es + 0 : 
: épi à celui *Allemas 18 p. 100) bâtiment et la construction mécanique (dont la production 
moins supérieur tant à celui de l'Allemagne (+ p ; PS ; t 
à celui de l'ensemble des pays de la C. E. C. A. (+ 28 p. s'est accrue d'environ 10 p. 100 par rapport au premier semestre 
10, l'Italie étant le seul pays Communauté européenne à de l'année 1960). 
avoir bénéficié jusqu'ici d'un taux d'expansion nettement supé- Le ralentissement des enregistrements de commandes, depuis 
rieur (+ 9,6 p. 100). 11 ne faut d’ailleurs pas oublier que la pro- | quelques mois, semble pouvoir être imputé, pour une large part, 
gression de l'an dernier représente un caractère exceptionnel. | à un certain déstockage au stage des utilisateurs et la situation 
Cette expansion se poursuivra par la mise en œuvre des du carnet devrait donc normalement se redresser dans les 
ammes d’investissements établis dans le cadre du IV* Plan, prochains mois, à la condition bien entendu que l'expansion 
dont l'orientation est un peu différente du précédent. En effet, industrielle se poursuive. | 
le I' Plan portal le maximum d'efforts sur la production de Les exportations françaises de produits sidérurgiques ont 
métal et sur l'augmentation de la capacité de production des poursuivi, au premier semestre 1961, leur progression 
hauts fourneaux. Sur le montant total du financement, 13 p. 100 , à ri ; 
étaient consacrés aux cokeries et aux centrales, 26 p. 100 aux Pour l’ensemble des huit premiers mois de 1961 elles dépas- 
hauts fourneaux. Dans la perspective du IV° Plan, les cokeries sent de 8,8 p. 100 celles de la période correspondante de 1960. 
r'interviennent plus que pour 7 p. 100 et les hauts fourneaux 
pour 19 p. 100. Si du fait des incertitudes qui pèsent sur l'avenir économique 
; inc Es : de l’Algérie et des nouvelles républiques d'Afrique noire, les 
En ce a. pari Ag <a cage Be a sir ps Lt exportations à destination des pays de la zone franc sont res- 
D (ravaux € ee : er : tées à un niveau à peu près stationnaire, en revanche, les 
e 13 p. 100 au titre IV° Plan. Un nouveau renversemenÿ de ventes de produits sur les marchés de la C. E. C. A. ont aug- 
tendance, déjà constaté entre le Ir et Ir Plan, apparait éga- menté de 19 p. 100. Il convient de rappeler à cet égard que 
£ , (4 4 s à 1.2 k 
lement à ste Eh le pourcentage qui leur compte tenu des baisses réalisées par les Forges allemandes à 
est consacré pa: se à $ la suite de la réévaluation du Deutsche Mark ((4 à 7 p. 100 sur 
Tous ces Plans successifs ont toujours entre eux un ou plu- les tôles minces en mai, 4,8 sur les feuillards en juillet), les 
sieurs dénominateurs communs qui sont : la recherche de la prix de barème des produits sidérurgiques français demeurent, 
meilleure productivité, l'amélioration de la qualité, l’économie de beaucoup, les plus bas de la Communauté, ils sont actuel- 
des combustibles et celle des minerais, notamment des minerais lement inférieurs, en moyenne pondérée, de 13 p. 100 au prix 
rationaux. allemands et de 15 p. 100 aux prix belges. 
Parmi les grands ensembles nécessaires à l'augmentation de Les livraisons dans les pays tiers se sont maintenues à un 
production figurent au IJ'° Plan, l'usine d'Usinor à Dunkerque niveau élevé, en dépit d’un certain fléchissement du marché 
ans que la batterie de hauts fourneaux de grande capacité | international. Le fait que, durant les huit premiers mois de 
es plus grands d'Europe) de la nouvelle usine de Wendel à | l'année, les enregistrements de commandes d'acier à la grande 
Jœuf et dont un premier élément vient d'être mis à feu. exportation aient même progressé par rapport à la période 
Compte tenu d'un meilleur rendement des hauts fourneaux correspondante de 1960 témoigne de l'effort des Forges fran- 
dû à la généralisation de l'agglomération des minerais permet- çaises qui ont su faire face à une concurrence particulièrement 
tnt de réduire à 850 kilogrammes (au lieu de 972 en 1960) | vive. En dépit d'un marché peu favorable, le carnet global à 
l consommation de coke pour l'élaboration d'une tonne de : l'exportation a pu être maintenu et même légèrement accru, 
fonte, les besoins en coke sidérurgique s'élèveraient à la fin non sans ajustements tarifaires quelquefois sensibles. 
du IV° Plan, en 1965, à 16 et 17 millions de tonnes. 
On assistera à une augmentation beaucoup plus sensible des Les industries chimiques. 
besoins en combustibles liquides, gaz, électricité. La consomma- 
Fe 1966 à été de 730.000 tonnes de fuel et gas-oil, plus de C'est dans ce secteur qu'ont été enregistrés pour 1960 les 
) milliards de mètres cubes de gaz presque entièrement four- résultats les plus brillants. Il semble toutefois que les indica- 
D: de hauts fourneaux, et de 6.892 millions de kWh tions données par l'indice soient trop soumises à l'évolution 
tlecuricite. de la production de l’éthylène dont la pondération est trop 
te aui concerne le £: s ac crosses importante. Si l’on ne tient pas compte de ce produit, les 
En ce qui concerne le gaz naturel de Lacq, de grosses ortante. Si 1 tient ompte de duit, 1 
tnsommations pourraient être assurées par les usines du oscillations de la production sont moins marquées et la progres 
mi ou de l'Ouest, mais l'extension éventuelle de nou- | Sion enregistrée en 1960 prend un caractère plus modéré. 
ui Le DORE CRIS PRE CHORERS, né DR Les résultats constatés au cours du premier semestre 1961 
e qu'à la condition de disposer de gaz à bon marché. indiquent que le rythme d'expansion des industries chimiques 
Le quatrième Plan a prévu également la modernisation de se rapproche sensiblement de celui de l'ensemble des industries 
tertaines voies navigables, lignes S. N. C. F. électrifiées qui alors qu'il était nettement plus élevé l'an dernier et que la 
ient donner à la sidérurgie le bénéfice de tarifs de trans- balance du commerce extérieur de ce secteur est de nouveau 
Port comparables à ceux dont jouissent les sidérurgies euro- déficitaire. 
es concu s. ù Be , x . 
s sprl nr La comparaison des indices de production des industries 
Sur le marché intérieur, le volume des livraisons effectuées chimiques et de l'ensemble des industries s'établit comme 
le début de l’année par les entreprises sidérurgiques suit : 
Indites de production (base 100 en 1952). 
EE 
hé MM ler SEMESTRE 1961 
DÉSIGNATION MM 1960 # 
| 1960 1961 Janvier. Février Mars | Avril Mai Juin. 
| 
Industries sc conne teens sensne: 310 2% 331 3; 29 19 336 13 348 
Ensemble des industries (bâtiment exclu)... 176 178 190 185 189 187 | 190 197 191 
—— | 
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D’après ce tableau, l'accroissement de la production au cours 
du premier semestre 1961 par rapport au premier semestre 1960 
serait de 14 p. 100 pour les industries chimiques, de 6 p. 100 
pour l’ensemble des industries. En fait, une enquête fait ressor- 
tir ce pourcentage à 10 p. 100. Le taux d'expansion de l’industrie 
chimique serait ainsi d'une amplitude voisine, quoique légère- 
ment supérieure, de celle de l’ensemble des industries. 

Le taux d'expansion varie d’ailleurs selon les branches consi- 
dérées : il est nettement supérieur pour les produits organiques, 
dont on peut évaluer l'accroissement de production, par rapport 
au premier semestre 1960, à 15 p. 100 en moyenne; certains 
accusent un accroissement supérieur, tels le méthanol et le 
phénol de synthèse (+ 25 p. 100), l’éthylène (+ 18 p. 100). 

Les résultats du premier semestre 1961 du commerce exté- 
rieur, ne sont supérieurs que de 4 p. 100 à ceux du premier 
semestre 1960 en ce qui concerne les ventes à l'étranger, 
de 2 p. 100 seulement pour l’ensemble des ventes (diminution 
des ventes à l'Algérie). Toutefois, en mars et juin, les expor- 
tations on atteint une valeur record. 


Commerce erlérienr. 























1 
| EXPORTATIONS | IMPORTATIONS 
DÉSIGNATION Zone | Zone 
Étranger.| +, l'otal | Etranger . JYR088) 
rame franc. | 
= ns = = un = li — es = mn 
| En millions de nouveaux francs. 
Moyenne mensuelle | | | | 
tete Se 152 6 294 114 | 6 | 1% 
Môyenne inensuelle | | 
1960 :1er semestre 153 15 226 114 | 7 151 
Moyenne mensuell | 
1961 (1er semestre 161 70) 231 267 || 9 176 
Janvier 41961........ 110 66 206 136 7 11: 
Février! 1961. ....... 156 70 226 ° 164 6 170 
CUPTON ON 178 19 257 157 | 7 10! 
emo 1%) 62 212 163 | 7 130 
LE CS | 163 68 251 168 12 180 
.. &. ‘HIER EE 173 11 255 1$6 16 202 





(1) A noter qu'en Allemagne la production chimique du premier 
semestre 1961 n° a augmenté que de 8 p. 100 par rapport au premier 
semestre 1960 et le chiffre d’affaires qu'elle représente de 5 p. 100 
seulement, les prix avant baissé du fait de la concurrence interna- 
tionale. 








Mais le fait important demeure l'accroissement beaucoup plus 
important des importations de l'étranger : + 16 p. 100 entre le 
premier semestre 1960 et le premier semestre 1961, avec 
également deux pointes records en mars et juin 1961. Alors 
que le premier semestre 1960 s'était soldé par un bénéfice en 
devises de 56 millions de nouveaux francs, le premier semestre 
1961 présente un solde déficitaire de 39 millions de nouveaux 
francs. Il semble que ce retournement de la balance soit la 
conséquence de la pression de la concurrence étrangère qui se 
manifeste librement sur le marché intérieur. 

Presque tous les secteurs ont fait l’objet d’importations 
accrues, mais sur un total de 138 millions de nouveaux francs 
importés en plus au cours du premier semestre 1961, plus 
de la moitié est imputable aux produits organiques, le reste 
concernant surtout les matières colorantes, matières plastiques 
et extraits tannants. 

L'évolution des industries chimiques devrait se poursuivre 
jusqu’à la fin de l’année sans apporter de grands changements 
à la situation actuelle qui se caractérise par une allure d’expan- 
sion modérée. 

D’après les réponses recueillies auprès de quelques entreprises 
témoins, il semble que le volume de la production s’accroisse 
légèrement et que les exportations se maintiennent à un 
niveau satisfaisant, voisin de 160 millions de nouveaux francs 
par mois en moyenne. Il est impossible de faire des pronostics 
en matière d'importation, mais il faut écarter l'espoir que l’en- 
semble de l’année présente un solde bénéficiaire appréciable, 
le retard dès maintenant acquis étant trop important. 


L'industrie des engrais. 


La fumure minérale est unanimement reconnue daus les 
milieux agricoles comme l'un des facteurs les plus efficients 
du rendement des cultures. Aussi voit-on, dans les pays d'Europe 
occidentale, plusieurs Etats favoriser l’emploi de ce moyen de 
production et d'obtenir ainsi, avec une fumure en progression 
constante, une élévation des rendements moyens des récoltes. 














L'examen des chiffres fournis par l'O. E. C. E. ne manque 
pas d’impressionner leur lecteur : la France occupe le dixième 
ou onzième rang, suivant les éléments, dans la consommation 
à l’hectare de terre cultivée : elle ne consomme qu’un Cinquième 
de la consommation moyenne hollandaise d’azote, un peu 
de la moitié de la consommation moyenne belge d’acide phos. 
phorique, un peu plus du quart de la consommation moyenne 
belge de potasse. ; 

Certes, les conditions de milieu, climat, relief expliquent 
partiellement ces différences et la consommation de la région 
Nord-Pas-de-Calais, dont les conditions de milieu s’apparentent 
avec celles de la Belgique, est analogue à la consommation 
belge d'azote, à la consommation allemande d'acide phospho- 
rique, à celle du Danemark pour la potasse. 

Les régions montagneuses et méridionales, toutefois, révèlent 
des utilisations très réduites des engrais minéraux que dépas- 
sent la plupart des pays, même ceux qui sont dans des condi. 
tions de climat défavorables comme les pays méditerranéens 

« Sans doute, écrivait récemment M. Daujat, secrétaire géné. 
ral de l'association nationale pour le développement de l'emploi 
des engrais et amendements (A. N. P. E. A.), le perfectionne. 
ment et la recherche d’une augmentation générale de la pro 
duction agricole ne peut-elle pas être l'objectif d’une politique 
agricole tant que ne se sont pas développés les débouchés, mais 
il ne faut pas perdre de vue que l'accroissement unitaire de 
rendement permet un meilleur prix de revient des récoltes et 
c'est se vouer à une infériorité écrasante dans la compétition 
avec ses concurrents notamment étrangers que de ne pas uti 
liser les possibilités de rendements que donne la fumure », 

Avec une consommation en 1959-1960 de 518.000 tonnes 
d'azote, 871.000 tonnes d’acide phosphorique et 686.000 tonnes 
de potasse, la France apparaît comme le plus gros consomma- 
teur d'Europe occidentale en acide phosphorique et le deuxième 
consommateur en potasse et en azote (elle vient en effet après 
l'Allemagne) mais sa surface de terre cultivée est plus que 
double de celle de ce dernier pays et la consommation moyenne 
à l’hectare peut approximativement se représenter par cette 
formule: 18/31/24. 

Le chemin parcouru depuis une décade montre cependant 
un progrès non négligeable et même supérieur. à celui réalisé 
par la consommation de la plupart des autres pays européens. 
Le tableau ci-après montre combien cette consommation 4 pro 
gressé depuis 1950, après une évolution assez lente au début 
du siècle : 


Livraisons annuelles des enurais en Franes. 
En tonnes d'éléments fertilisants, 














| | COUT 
: de la fumure 
pds | POTASSE K à de 
SE “1 hectare de bk 


ANNÉES AZOTE N 
Let l 25 | exprimée 


| | lan kilogs de blé 





:... CORRE 36.000 | 81.000 8.500 462 
D ie 19.000 | 178.000 | 10.500 578 
1.1 ANR PES 70.000 | 281.000 | 30.500 h14 
2: TION 76.000 | 280.000 | 55.000 640 
"PRO 155.000 | 292.000 | 174.000 )86 
MN ASUS. 918.000 | 111.000 250.000 278 
1950-1951 ....|l 279.000 161.000 392,000 284 
1956-1957 . 117.000 796.000 | 567.000 284 
1957-1958 ....l 464.000 | 864.000 | 664.000 326 
1958-1959 .... 165.000 | 826.000) 619.000 360 
1939-1960 | 518.000 | 879.000 686.000 348 
1960-1961 .... 568.000 | 076.000 | 715.000 333 











La consommation des engrais qui avait subi en 1958-1959 
une dépression consécutive à la mauvaise récolte de céréales 
a repris sa courbe ascendante en 1959-1960 et en 1960-1961 ; 
un accroissement de l’ordre de 9 à 10 p. 100 suivant les 
produits a marqué la dernière campagne. ; 

Il y a lieu d’ailleurs de noter que la progression est variable 
avec les régions : dans certaines la progression n'a pas repris, 
c'est le cas du Nord et surtout du Pas-de-Calais, parvenu 
sans doute à peu près au maximum de l'intensité rentable de 
la fumure ; d'autres départements restent sensiblement sur 16 
mêmes chiffres depuis trois ou quatre ans, ce sont les déparie 
ments de l'Est: Meuse, Moselle, Vosges. Par contre, es 
augmentations importantes sont enregistrées dans les Landes 
et Basses-Pyrénées, dans l'Oise, la Seine-et-Oise, la Seine-Mart 
time, l’Eure-et-Loir et la Seine-et-Marne. La plupart de 


s autres 
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LR 
ents, sauf les herbagers de l'Ouest, progressent de 


glus de 10 p. 100. Le Massif Central, malgré des accroissements 
goportionnellement élevés, reste une très vaste région de 
junures dérisoires inférieures à 30 kg (N + P 205 +K20) à 

de culture, tandis que la Seine-et-Oise dépasse 

82 kg/ha, l'Aisne et le Nord 173 kg et les pays voisins, Bel- 
gique 187, Pays-Bas 207, Allemagne 167 , 
D'une manière générale, la vulgarisation semble devoir faire 

assez rapidement les esprits et la progression de la 

tion semble inéluctable, si elle se développe moins 

ent dans les pays d'élevage où les éleveurs sont plus 

s par la spéculation sur les ventes de bétail que sur 

k nourriture même du troupeau, sa progression est plus active 
les grandes régions céréalières : Brie, Beauce, Picardie. 

La consommation suit l'évolution des successions de géné- 
nlons dans les pays de culture où le principal obstacle au 

ès est l’âge des exploitants. 

La progression enregistrée depuis le début de la présente 
ampagne à fin septembre montre un bel optimisme des dis- 
fibuteurs, négociants, gros agriculteurs et coopératives : les 
jwraisons sont en effet en progrès de 14 p. 100 pour l'azote, 
jù p. 100 pour l'acide phosphorique, 5 à 6 p. 100 pour la 

(pour cet élément le pourcentage moindre provient d’une 
mise à disposition réglementée par la production). Il semble que, 

wmme par le passé, c'est surtout la rentrée correspondant à 
k vente du blé qui est utilisée par les agriculteurs pour couvrir 
leurs achats d'engrais. 

L'ouverture du Marché commun commence à manifester son 
tion sur le marché des engrais, tout au moins en ce qui 
sncerne les superphosphates car les Pays-Bas livrent sur 
nos côtes au-dessous des prix pratiqués chez eux-mêmes 
(2000 tonnes d’acide phosphorique, 5,3 p. 100 de la consom- 
mation de cet élément en France). Il est aussi importé des 

is composés italiens, les prix des engrais, notamment de 
late étant particulièrement bas grâce à l’aide gouvernemen- 
tale. 

En Allemagne, les prix à la production sont comparables aux 
prix français ainsi qu'en Belgique, mais le Gouvernement alle- 
mand accorde une subvention à l'emploi des engrais de l’ordre 
de 14 p. 100. La France est le seul pays où les engrais sup- 
portent une taxe de 10 p. 100. Nécessaire pour le bon fonc- 
tiinnement de la T. V. A. pour les transactions en amont, elle 
devrait être ristournée à l’agriculteur sous forme de subvention 
à l'emploi. 

Les marges de vente des distributeurs en culture ont été 
fixées par décret en 1951 en pourcentage des transactions, ces 
marges uniformes pour tout le pays ont pour effet d'empêcher 
tout effort de propagande des distributeurs dans les pays de 
faible consommation comme le Massif Central où le négociant 
qui ne vend qu’un wagon par an d'engrais azoté reçoit une 
rémunération inférieure à 6 p. 100 du prix de vente qui ne 
saurait rémunérer les frais de stockage, manutention de sacs, 
avance de fonds et autres frais commerciaux. Aucun effort pour 
placer des engrais n’est donc tenté dans ces régions et seule 
la vulgarisation des services publics et privés peut amener 
Dur à exiger des distributeurs, les engrais dont il a 

in. 

Quoi qu’il en soit, il ne semble pas qu'il y ait actuellement 
sur le plan national de difficultés dans le placement des 
engrais ni dans leur paiement. 


Le bâtiment et les matériaux de construction. 


En 1960, le chiffre d'affaires du bâtiment a été de l’ordre de 
2 milliards de nouveaux francs: les grandes masses de tra- 
Vaux se répartissent comme suit (en valeur): 


— Construction d'habitations .................. 47 p. 100. 
— autres constructions (industrie, commerce, 
Mhment, santé, etc.) ....................... 2... — 


= travaux d'entretien, réparation, modernisation, 
quipement de bâtiments existants de toute nature. 31  — 


Leur répartition entre les divers secteurs de l'économie a été 
Suivante en 1960 : 


— habitation, sauf habitat rural .............. 60 — 
7 agriculture, habitat rural .................. D — 
— industrie, commerce, transports ............ 16 —- 
— édifices publics et sociaux ................. 19 — 


Ain pourcentages représentent l'ensemble des travaux neufs, 
entretien, de réparation et de modernisation correspondant à 
ue secteur.) 


Dans cet ensemble, un peu plus du tiers des travaux est 
directement par des crédits budgétaires (Etat et collec- 


tivi 4 : 
vités locales) : reconstruction, avances aux organismes 








d'HLM., équipement scolaire, hospitalier, entretien des bâti- 
ments publics et par les entreprises nationalisées. 

Mais il faut y ajouter l'influence du secteur des primes à la 
construction et des prêts spéciaux du Crédit foncier, ainsi que 
des subventions diverses. 

Au total, près de 70 p. 100 de la masse des travaux du bâti- 
ment dépendent d'une facon plus ou moins directe des déci- 
sions des pouvoirs publics. 

Il faut donc tenir compte de l'influence décisive des crédits 
publics sur la construction de logements pour apprécier correc- 
tement les résultats qui pourront être acquis à la fin de 1961. 


Cette année, comme le montre votre commission dans son 
avis relatif au budget de la construction, le nombre des mises 
en chantier a atteint un miveau record. Mais la fédération du 
bâtiment ne s'attend pas à des résultats exceptionels pour les 
logements terminés car elle constate que les crédits de 1961 ne 
seront pas finalement plus importants que ceux de 1960. 

Son estimation moins optimiste s'explique principalement par 
le fait qu’elle considère que les crédits H. L. M. pour 1961, 
qui se montent à 2.620 millions de nouveaux francs, seront 
amputés par des anticipations qu’elle chiffre à 300 millions de 
nouveaux francs, des réévaluations qui atteindraient 120 mil- 
lions. Ce secteur bénéficierait donc réellement pour 1961, Algé- 
rie comprise, d'une masse de crédits de 2.200 millions de nou- 
veaux francs. Les emprunts bonifiés, les primes et prêts se 
situant au même niveau qu’en 1960, la fédération du bâtiment 
estime que, sans tenir compte du fait que le montant moyen 
des prêts sera vraisemblablement supérieur cette année, on peut 
conclure que le nombre de logements correspondant aux moyens 
de financement prévus pour 1961 ne dépassera pas celui de 
1960, soit 270 à 280.000. En y ajoutant les logements financés 
sans aide de l'Etat, l'estimation s'établit pour 1961 entre 
310 à 320.000 logements. 

Les crédits accordés pour l'exercice 1961 permettront sim- 
plement de maintenir le ryhtme de la construction au même 
niveau qu'en 1960. Is n'impliquent pas une extension du sec- 
teur « Construction de logements » qui reste, depuis trois ans, 
en état de stagnation. 

Le secteur des constructions scolaires marque un certain 
accroissement d'activité dû à un progrès dans le rythme d'emploi 
des crédits que votre commission a souligné dans son avis par- 
ticulier sur ces crédits. 

Quant au secteur industriel, la reprise de l'expansion en 1960 
et le développement des investissements productifs a ranimé 
la demande de travaux dans ce secteur qui avait été particuliè- 
rement déprimé en 1959 et au début de 1960. 


Mais ces résultats ont été insuffisants pour faire quitter à 
l’industrie du bâtimen un palier sur lequel elle stationne depuis 
1958. Le tableau ci-dessous des indices d'emploi concernant 
l'effectif ouvrier en apporte la preuve : 

















GROS ŒUVRE NSEMBLE DES CORPS 
MOIS d'Elat 
1959 1 1960 1961 1959 | 1960 1961 
ss os Pine P'ésctile Piste 
Janvier scoot 91,9 92 93 97 95 96,5 
DE cer coma HAT 93,9 91,5 96,5 95,5 97 
M nie dise gés 98 96,9 97,5 98,5 97,9 99,25 
Ve. PT 99 97,29 %,5 99,25 % 99,79 
RL er Cauet est %,0 98,9 99,35 99 99 100,5 
MR dértineteiel 99,5 99 99,5 100,25 | 100 10,2% 
À | PR TN TEST Te 100 98,5 » 100,5 100 » 
.‘. . DAPRPCO AREAS ON we » 99,5 09 » 
Septembre ......... 99,5 8,5 » 104,5 101 » 
CR cs 99 97,5 » tr 100,5 » 
Novembre ......... 97 97,9 » 99,5 99,75 » 
Décembre. ......... 91 94,9 » 97,25 % » 


























Le secteur du bâtiment est donc loin des perspectives du 
plan intérimaire qui prévoyait pour 1960 une progression de 
4,5 p. 100 et en 1961 de 6 p. 100. Ce résultat est surprenant 
dans le cadre d’upe économie en expansion et compte tenu 
de l'importance du bâtiment dans la vie économique générale 
du pays. 

La situation des carnets de commandes des entreprises ne 
permet pas de prévoir une expansion prochaine. Or, la persis- 
tance de la stagnation présente des inconvénients sérieux pour 
la main-d'œuvre et les entreprises que la fédération du bâti- 
ment résume ainsi : 


— La « soudure » des chantiers étant mal assurée, des mou- 
vements désordonnés sont constatés dans le rythme de l'em- 
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ploi qui sont grandement préjudiciables, non seulement au ren- 
dement de la main-d'œuvre, mais encore et surtout à sa sécu- 
rité. 

— Quant aux entreprises qui s'étaient équipées en prévision 
d’une expansion annoncée, elles connaissent des difficultés 
d'amortissement du matériel d'autant plus grandes que — en 
raison d’une concurrence inéluctablement très âpre, notamment 
dans le gros œuvre — les prix ne suivent qu'avec retard l’évo- 
lution des déboursés (matériaux et charges salariales). 


Au total, l'absence d'expansion qui prévaut depuis plus d 
trois ans entraîne un mauvais emploi caractérisé du potentiel 
de production de la profession. 


La production des matériaux de construction en 1960 à mar 
qué une légère augmentation qui s’explique par le maintien 
du système de la construction de logements et le démarrage 
de la reprise dans les travaux publics. 





Les résultats enregistrés s'inscrivent dans le tableau suivant : 














| | 
MATERIAUX | PRODUCTION 1960 | PRODUCTION 1959 ÉVOLUTION 1960 | INDICE 19% 1959 
en 
PRE NU DUC: DIOCS Druls extraits (mm)... sacs. 0e ve 2:4).000 221.000 + 29.00 m° 113 
Castines pour hauts fourneaux, fonderies et autres industries (tonnes) 2.280.000 2,9250.000 + 530.000 t 101 
Marbre et pierre marbrière: tranches sciées (m2)..........,.,.,...., 849.000 916.000 67.000 m2 93 
Granit: moellons bruts de construction (tonnes)......,.......,,...,... 223.000 290.000 à 3.000 t 101 
EE nm nn iv ne und er rec lues dei 4 67.200 84.000 - 16.800 m* 80 
OR LIOROS) cr ares sasae oo 0610 50109 9 pv 510 9 018:0 0 107.300 125.500 — 18.200 t 85 
A RO Ne 175.800 162,500 + 13.300 108 
PROS 01 graviers d'alluvions (tonnes);.....,....... 0.000 + 0° 25.125.000 08.300.000 — 9,175.000 m° 96 
A ue cocon nn cs cn se 6 2,4370.000 2.179.000 + 195.000 t 109 
I NNIO  TORBS 5. do the nées 0 Géo vo do ds ds 391.000 930.000 + 11.000 t 103 
EE tri li rc sursaut cie és aa da 341.000 310.000 — 26.000 t 93 
OR I CE PE 1.510.000 1.590.000 + 160.000 t 112 
OO ON)... css ere coco nos és 1.884.300 1.927.000 - 12,700 t 98 
troc e mme tante cc méa eine 6.994.500 6.640,00 + 991.500 m2? 105 
Blocs en béton, moellons, parpaings (tonnes)... esse 2.987.000 3.108.000 — 121.000 9% 
Tor cr et non armés (tonnes):.......... coco coocdoccvcose 1.068.000 959,000 + 108.000 t it 
Carreaux granito et mosaïque de marbre (M2)... ssssssssssossee 2.602 ,000 2,900 ,000 + 102.000 m? 104 
Et ses ce Ce TT SUR 04.600 186.700 + 17.900 t 110 
OS ss cn cs roman cc sn td 0650 6 03 33.435.000 39.972.000 4 163.000 t 101 
AR RO CON PA I PP 306.00) 375.000 Re 19.000 t 95 























Mais, dès le premier trimestre de 1961, apparaît un net re- 
dressement et la production des principaux matériaux a évolué 
comme suit : 

— Ciments : 720 milliers de tonnes par mois en moyenne 
en 1952; 1.180 milliers de tonnes par mois en moyenne en 
1960 ; en 1961, respectivement en mars, avril, mai et juin 1.424, 
1.342, 1.364 et 1.420 milliers de tonnes ; 

— Terres cuites : 390 milliers de tonnes par mois en moyenne 
en 1952; 496 milliers de tonnes par mois en 1960; en 1961, 
en mars, avril, mai et juin, respectivement 514, 503, 515 et 
520 milliers de tonnes ; 

— Amiante-ciment 23,1 milliers de tonnes par mois en 
moyenne en 1952 ; 44,5 milliers de tonnes par mois en moyenne 
en 1960; en 1961, en mars, avril, mai et juin respectivement 
56,7, 47,3, 39,1 et 53,4 milliers de tonnes ; 

— Plâtres : 102,1 milliers de tonnes par mois en moyenne 
en 1952; 157 milliers de tonnes par mois en 1960; en 1961, 
en mars, avril, mai et juin, respectivement 193,8, 167, 171,5 et 
176,9 milliers de tonnes ; 

— Verres à vitres : 5 milliers de tonnes par mois en moyenne 
en 1952, 1: milliers de tonnes par mois en moyenne en 1960; 
en 1961, en mars, avril, mai et juin, respectivement 11, 10, 11 
et 9 milliers de tonnes: 


En ce qui concerne plus particulièrement les ciments et les 
liants hydrauliques, votre commission tient à faire remarquer 
qu'une reprise sensible a pu être constatée dans la production, 
les livraisons et les exportations. 

Pour les huit premiers mois de l’année, la production de 
tous ciments de l’ensemble des usines métropolitaines s’est 
établie à 10.335.000 tonnes, contre 9.449.000 tonnes pendant 
la période correspondante de 1960. Les livraisons ont atteint 
d'autre part 10.356.000 tonnes contre 9.457.000 tonnes. Quant 
aux exportations, elles ont été de 626.500 tonnes (ciment mou- 
lus plus clinkers) au lieu de 573.000 tonnes. 

Cette reprise, due essentiellement au déblocage de certains 
crédits destinés à la construction de logements, s’est manifestée 
dès le mois de janvier. Après un certain fléchissement au prin- 
temps, elle a marqué depuis deux mois de nouveaux progrès. 

Si encourageant que soit ce redressement de 9,5 à 10 p. 
100, il n'en laisse pas moins l’industrie cimentière française 
assez loin derrière les principaux pays européens producteurs, 
qui ont pour la plupart enregistré des progrès très sensibles : 
+ 12 p. 100 en Grande-Bretagne, + 19 p. 100 aux Pays-Bas, ; 
+ 10 p. 100 en Allemagne occidentale, + 30 p. 100 en Italie, 
+ 2 p. 100 en Suisse, + 25 p. 100 en Autriche. Seule la Bel- 
gique demeure plus défavorisée que la France, avec une aug- 
mentation de production de 2 p. 100 seulement. 

Les prévisions du IV*° Plan concernant les ciments et chaux 
hydrauliques ont été établis en tenant compte des deux objectifs 
proposés pour la construction de logements en 1965 : 370.000 


atteindre l'indice 128 en 1965, par rapport à 101 en 1959, soit 
19.503.000 tonnes dont 18.503.000 tonnes pour le ciment (pro 
gression annuelle de 875.000 tonnes). Dans le deuxième cas, 
l'indice devrait être porté à 135 soit une production de 207% 
millions de tonnes dont 19,570 millions de tonnes de ciment 
(progression annuelle de 1.100.000 tonnes). Dans les deux cas, 
l’industrie cimentière paraît capable de faire face à cet accrois 
sement de la demande car elle est bien outillée et que sa cap 
cité actuelle de production n’est pas entièrement utilisée, À 
plus forte raison pourra-t-elle répondre à cet accroissement de 
la demande si l'objectif finalement retenu est, comme on le 
laisse entendre, de 350.000 logements en 1965. 


L'industrie du verre. 


La fabrication du verre plat est tributaire de deux importants 
secteurs économiques : le bâtiment et l'automobile. 

En ce qui concerne le bâtiment, les prévisions sont relativement 
favorables. La glace poursuit une évolution régulière ; quant a 
verre à vitres, il a subi au cours de ces derniers mois une 
légère récession, mais il semble que quelques progrès doivent 
être attendus d'ici à la fin de cette année. uë 

Dans le secteur de l'automobile, par contre, de sérieuses 
réductions de commandes ont été enregistrées sur les glats 
trempées et feuilletées qui constituent le vitrage des voitures. 

L'activité de la branche du verre creux mécanique et dl 
verre creux technique est plus particulièrement influencée pat 
le pouvoir d'achat et par les conditions météorologiques. L'été 
chaud et relativement sec qui vient de se terminer aura, c& 
contribué au développement de la vente des boissons, mais k 
récolte de vin s'annonce comme devant être inférieure à celle de 
l’an dernier. Ces conditions ne sont donc pas très favorables à 
une expansion rapide de la vente des bouteilles qui constitue, 
en poids, l'élément principal de la production de la branche 
considérée. 

En ce qui concerne les flacons, les perspectives sont un pel 
meilleures que l'an dernier ; quant à la globeleterie, elle révèk 
des tendances satisfaisantes pour tous les articles présentant des 
qualités particulières (verre trempé, articles culinaires, etc.). 

Enfin, il convient de souligner, dans cette branche, les intéres 
santes perspectives qui sont ouvertes à l’industrie de fabrication 
des tubes cathodiques pour ampoules de télévision. 

Dans l’ensemble, cette branche devrait, en 1962, s'inscrire € 
progrès d'environ 6 p. 100 sur 1961. 


Les entreprises de travaux publics. 


La situation des entreprises de travaux publics n'est pas nol 
plus de nature à justifier un grand optimisme. Une amélioration 
de la situation au cours du deuxième semestre de cette an 
se manifestera sans doute en métropole, mais ce secteur c® 
nuera à travailler très en dessous de ses capacités de productiôl 





ou 400.000. Dans le premier cas, la production de liants devrait 
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(45 p. 100 environ). Car la situation se détériore dans les pays 
ftrangers et se révèle franchement mauvaise en Afrique du 


et, étude statistique de la fédération nationale des travaux 
lies relative à la détermination d’un indice d'activité calculé 
rès le nombre d'heures travaillées dans 245 entreprises 
témoins, fait apparaître que cet indice moyen établi sur un 
cle de douze mois (le mois considéré et les onze mois qui l'ont 
édé) a pris successivement les valeurs ci-après pour les mois 

de mars et de décembre de chaque année depuis l’année 1957, 
prise comme référence. 


Mars. Décembre. 
D 2007.......... SRE ETES 27 des 100,50 96,62 
rm RE Nr gt ne : 94,88 94,73 
Apnée. 1959....................oco 93,93 89,81 
RE D... mo cmoooooosesoe 89,11 89,26 
Année 1961 (provisoire)................ 90,67 -—- 


Ainsi donc, d’une manière générale, le nombre d'heures tra- 
vallées dans les travaux publics a été en constante régression 
depuis le printemps de l’année 1957. 

Il semblerait pourtant qu'à partir du début de l’année 1961 
on puisse constater une très légère reprise. Mais les indices 
calculés à ce jour pour cette période ne sont encore que provi- 
sires et, de toute façon, plafonnent encore à une valeur (90,67 
en mars 1961) inférieure de 3,26 à la valeur obtenue en mars 
959. 
74 petites et moyennes entreprises sont d’ailleurs les plus 
frappées. Pour celles-ci qui n’ont pas, comme les grandes, un 
volant de marchés très importants et de longue durée, certaines 
entreprises régionales et routières accusent une réduction de 
30 à 40 p. 100 par rapport à 1957. 

Quant aux entreprises les plus importantes, elleé sont environ 
120 qui représentent 45 p. 100 du chiffre d’affaires réalisé en 
métropole par la profession et elles ont continué de vivre un 
certain temps sur les marchés de longue durée qu’elles avaient 
conclus avant la réduction des crédits d'équipement. 

La fédération des travaux publics pense que cette situation 
générale actuelle tient au fait que depuis plusieurs années les 
crédits d'engagement ont été en très sensible diminution dans 
les divers secteurs des travaux publics. 

Il en résulte que même pour 1961 — années où ils ont été 
relevés — les crédits de paiement sont encore très insuffisants, 
notamment dans le domaine routier. 

Le Gouvernement vient d’adopter un programme échelonné 
sur quinze ans, lequel a pour but d’adapter notre réseau routier, 
victime pendant de nombreuses années de crédits notoirement 
insuffisants, à la circulation de 12 millions de véhicules à moteur 
(2 millions environ en 1975). 

Le programme d'équipement routier de quinze ans est doté de 
910 milliards d’anciens francs ; il permettrait de consacrer cha- 
que année, jusqu’en 1975, 30 milliards d'anciens francs à la 
construction de 2 000 kilomètres d’autoroutes et 30 milliards à 
la modernisation de 15.000 kilomètres de routes nationales. Mais 
les effets de sa mise en route ne se feront pas sentir avant 
quelques années en raison des problèmes administratifs préa- 

à résoudre (expropriations, opérations immobilières, études 
techniques). 

Dans cette conjoncture, la fédération du bâtiment note que 
devant cette stagnation, les entreprises se livrent à une concur- 
rence de plus en plus grande et comme leur activité est faible, 

sont souvent amenées à consentir des rabais de 30 à 
5 p. 100 sur les prévisions initiales de l'administration, ce qui 
provoque des faillites et des règlements judiciaires. 
+ Cd 
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Ces difficultés s'augmentent de celles que les entreprises 
rencontrent à l’étranger. Dans certains pays, la situation poli- 
tique empêche les entreprises françaises de travailler ou les 
gêne considérablement (pays arabes, Guinée, Soudan, Ghana, 
Libéria par exemple). 

Depuis 1949-1950, la concurrence internationale s'accroît : les 
entreprises d'Allemagne, d'Italie, des Etats-Unis, de Hollande, 
sont particulièrement compétitives, tandis que des entreprises 
du bloc de l'Est se manifestent égalèment. 

En outre, la concurrence internationale joue de plus en plus 
sur les conditions financières. Des offres de prix compétitives 
et des conditions de paiement dépassant sensiblement la durée 
des financements à moyen terme classique sont devenues sou- 
vent insuffisantes pour lutter contre des entreprises étrangères 
qui sont favorisées par des prêts à long terme de Gouvernement 
à Gouvernement. 

Enfin, les entreprises françaises sont souvent mal placées pour 
s'intéresser aux travaux financés par la B. I. R. D. Certains 
ingénieurs-conseils anglo-saxons les défavorisent plus ou moins 
ouvertement ; même s'ils sont impartiaux, ils établissent des 
cahiers des charges et des conditions d’adjudication peu favo- 
rables aux entreprises françaises (importance des « performance 
bonds » que les entreprises américaines se procurent plus facile- 
ment et à meilleur compte). 

En conclusion de son analyse de la situation du secteur des 
travaux publics, la fédération insiste sur le paradoxe qui résulte 
de la comparaison des besoins et du marasme d'entreprises 
équipées pour les satisfaire. Selon elle, les équipements, les 
approvisionnements et les disponibilités en main-d'œuvre 
pourraient permettre de faire passer le chiffre d’affaires de 
6 à 10 milliards de nouveaux francs. 

Les besoins existent car un effort d'équipement doit être réa- 
lisé dans de nombreux domaines (routes et autoroutes, dégage- 
ment des grands centres urbains, ports, réseau fluvial, liaison 
Rhin-Rhône, alimentation en eau potable, aménagement énergé- 
tique, etc.). En outre, il est nécessaire d'entreprendre d'urgence 
une relance des économies régionales dans les zones sous-déve- 
loppées ou dans les régions en décroissance. 

Ces efforts sont d'autant plus urgents que des travaux consi- 
dérables d'équipement sont en cours dans les ports étrangers 
(ŒEuroport de Rotterdam, doublement du port d'Anvers) et que 
les ports français doivent rattraper leur retard. 


IT. — LES INDUSTRIES D'ÉQUIPEMENT 
Les industries mécaniques. 


Après la récession de ces industries apparue en 1958, la 
stabilisation constatée en 1959 et le redressement marqué en 
1960, les industries mécaniques et transformatrices des métaux 
ont repris dans l’ensemble leur expansion. 

La production totale de ces industries en 1960 représente un 
accroissement de 10 p. 100 en valeur, et de 7 p. 100 en volume 
par rapport à celle de 1959, en régression elle-même de 2 p. 100 
sur celle de 1958. Certaines branches enregistrent une expansion 
beaucoup plus élevée que la moyenne, c’est le cas des machines- 
outils, des machines de bureau, mais d’autres connaissent une 
stagnation persistante, telles que les tracteurs agricoles, certains 
matériels légers et constructions métalliques diverses. 

C'est donc principalement la production de biens d’équipe- 
ment qui a provoqué l’augmentation d'activité de ces secteurs. 
Elle a enregistré pour 1960 un chiffre d’affaires de 25.188 mil- 
lions de nouveaux francs pour un effectif global (cadres, 
employés et ouvriers) de 654.000 personnes. 


Les deux tableaux ci-dessous donnent l’évolution des effectifs 
et du chiffre d’affaires de 1952 à 1960. 
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ÉVOLUTION DES EFFECTIFS | : __. stats . 
cadres, employés, ouvriers) | EVOLUTION DU CHIFFRE D'AFFAIRES 
1952 1956 1960 1952 1956 | 1960 
Pr ami d l 1 
! 
Moyenne annuelle en milliers.) | (Millions de nouveaux francs.) 
1 10.8 7 | 830 90 1.596 
59,5 66,2 76 | 1.230 1.910 3.504 
31,4 32,2 il | 820 1.120 2.031 
26,9 33 36 | 570 190 1.393 
22,2 54,9 62 | 750 1.170 1.996 
9,2 13,1 20 330 620 1.154 
56,2 60,2 65 820 1.660 2.111 
12,3 &7,5 47 1.040 1.520 2.018 
29,2 7° 2 300 590 924 
12.1 39,7 10 410 800 1.116 
35,9 35 38 | 1.060 1.220 1.663 
36,5 16 {1 700 1.010 1.583 
65,8 af 109 | 1.200 2,580 4.102 
ne ue ce | Se 
533,2 577,1 651 | 10.180 | 15.650 | 25.188 
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Le développement des exportations a été remarquable en 
1960, puisque le chiffre des ventes à l’étranger a atteint 2.619 mil- 
lions de nouveaux francs contre 1.762 millions de nouveaux 
francs en 1959, soit un accroissement de 47,5 p. 100 en valeur. 

Les principaux clients ont été la Communauté économique 
européenne pour 55 p. 100, l'Est européen pour 15 p. 100, l’Amé- 
rique du Sud 9 p. 100, l'Amérique du Nord 6 p. 100, l’Extrême- 
Orient 7 p. 100 et le Moyen-Orient 3 p. 100. Ces chiffres font 
apparaître une accentuation du développement des courants 
commerciaux vers les pays de l'Est et un fléchissement des 
exportations vers le Proche-Orient. 

Ce sont les branches du matériel frigorifique, des matériels 
pour la sidérurgie, des roulements de machines pour l’industrie 
alimentaire, des matériels de chemins de fer, des appareils de 
manutention et de travaux publics qui ont connu le dévelop- 
pement le plus important de leurs exportations. Par contre, les 
ventes dans les pays de la zone franc n’ont marqué qu’une 
faible progression de 8 p. 100 en valeur (1.342 millions de nou- 
veaux francs en 1960 contre 1.236 en 1959). Néanmoins, les 
exportations à l'étranger et les livraisons à la zone franc sont 
au total largement excédentaires sur les exportations de produits 
mécaniques. 

Votre commission n’a pas l'intention, cette année, d'examiner 
chaque secteur des industries mécaniques. Elle signalera cepen- 
dant la branche des machines-outils qui est restée longtemps 
un sujet de préoccupation. 

Il est significatif de constater que grâce à l'accroissement 
régulier des carnets de commande dans ce secteur la charge 
actuelle de travail de la profession est satisfaisante et que 
la production de 1960 a dépassé de 12 p. 100 en poids et en 
valeur celle de 1958. 

Depuis le début de 1961, l'accroissement de la production 
s’est maintenu à son taux élevé. En même temps, les enregis- 
trements de commandes n’ont cessé de croître en 1961 à un 
taux supérieur à celui de la production (36 p. 100 au cours 
du premier semestre 1961). Les entreprises de ce secteur 
vendent actuellement 30 p. 100 de leur production à l'étranger. 

A l'occasion de l'exposition européenne de la machine-outil 
à Bruxelles, en septembre dernier, s’est affirmée la haute valeur 
technique de cette branche industrielle qui a été confirmée 
par plusieurs accords passés avec des firmes étrangères. 


L'outillage mécanique a suivi lui aussi un développement 
parallèle à l’industrie de la machine-outil, dont le niveau d’acti- 
vité est élevé sans atteindre toutefois le niveau du secteur 
ci-dessus. ; 

Au cours du troisième trimestre de 1961, l'expansion constatée 
pour le premier semestre se poursuit, dans l’ensemble, l’accrois- 
sement de la production se situant au niveau moyen de 10 p. 100 
d'une année sur l’autre. 

Le groupe machines-outils à métaux et matériels connexes, 
et le groupe précision (pour les roulements, les machines méca- 
nographiques, et les matériels de contrôle et de régularisation) 
sont les secteurs dans lesquels se situent les taux d'expansion 
les plus élevés. 

Certaines professions cependant font exception à la tendance 
générale et se trouvent dans une situation conjoncturelle soit 
fluctuante (réfrigérateurs, photo-cinéma), soit indécise (matériels 
pour industries chimiques et industries alimentaires), soit encore 
non satisfaisante (découpage, emboutissage, tracteurs, coutellerie, 
ferblanterie, tôlerie...). 

Malgré les progrès assez substantiels en général, la situation 
se caractérise par une vigoureuse concurrence, pour partie due 
à la libération des échanges (le tiers des positions douanières 
de la mécanique a d’ores et déjà atteint, pour les pays tiers 
hors Marché commun, le tarif extérieur commun de la Commu- 
nauté). 

L’accroissement du montant des livraisons à l'étranger pour 
les neuf premiers mois de 1961 par rapport à la période corres- 
pondante de 1960 représente 22,5 p. 100 (2.307 millions de nou- 
veaux francs contre 1.881). Il est inférieur à l'accroissement 
constaté pour la même période en 1960 par rapport à 1959, 
qui avait atteint le pourcentage spectaculaire de 54 p. 100. 

Les derniers résultats accentuent l’infléchissement des progrès 
constatés depuis le début de l’année. Etant donné le niveau 
d'exportation élevé maintenant atteint, les accroissements sont 
nécessairement plus lents. 

Les ventes à la zone franc, pour les neuf premiers mois, 
accusent une baisse de 13 p. 100 par rapport à 1960. Il convient 
de rappeler à ce sujet que pour la mécanique, l’Algérie repré- 
sente en année normale 50 p. 100 du marché de la zone franc. 

L'ensemble des exportations de la mécanique représente actuel- 
lement 15 p. 100 de la production. 

L'augmentation rapide du volume des importations se confirme. 
Le chiffre global des importations de produits mécaniques pour 
les neuf premiers mois de 1961 se monte à 2.918 millions de 
nouveaux francs contre 2.164 millions de nouveaux francs pour 





la même période de 1960. L'accroissement est ainsi de 35 p.1 
chiffre à rapprocher des 22,5 p. 100 d'augmentation des & 
tations. ++ 
Compte tenu de la situation des carnets de commandes 
la quasi totalité des secteurs des industries mécaniques, il 
possible de considérer maintenant comme pratiquement certs; 
que le taux d’expansion des industries mécaniques restera pour 
l'ensemble de l'année 1961, de l'ordre de 10 p. 100. Maisk 
maintien de ce taux d'expansion au-delà de la fin de l’année 
n'est pas dès maintenant assuré car la concurrence des co 
teurs allemands (devenue temporairement moins sensible beay 
coup plus en raison des délais que des prix) va peser à nouveau 
fortement sur les positions françaises. 


La transformation des métaux. 


L'activité de l’ensemble de ces branches reflète une tendance 
toujours orientée à l'expansion; une seule réserve d 
être faite pour le découpage emboutissage. Il convient de 
peler qu'une particulière attention doit être accordée à l'éve- 
lution de ce groupe dont le volume d’affaires est fonction de 
la production de la mécanique et qui, par conséquent, peut 
fournir, dans une certaine mesure, de bons indicateurs de k 
conjoncture générale. 

Dans la mécanique générale, l’activité, qui, depuis le miliey 
de 1960, s'était relevée à un niveau élevé, est restée très sou 
tenue. En septembre dernier, un léger ralentissement des enre. 
gistrements de commandes a été signalé ; mais, étant donné que 
d'une façon générale le retour à l’activité normale après Je 
congés s’est effectué cette année beaucoup plus lentement que 
les années précédentes, il n'apparaît pas que cette observation 
jusqu'à présent puisse traduire un infléchissement dans k 
conjoncture. 

Grâce à une forte progression par rapport à 1960, la profes 
sion de l’estampage et de la forge regagnera visiblement « 
1961 le retard sensible qu'elle avait pris en 1959 et 1960. Les 
carnets de commandes sont actuellement bien garnis. 

Le décolletage se trouve également dans une très bonne situs 
tion conjoncturelle. 

En ce qui concerne le découpage emboutissage, le volume 
d'activité venant de branches clientes de cette profession ne 
semble pas fléchir, mais différents facteurs rendent difficile 
l'appréciation de la tendance dominante ; notamment la dimi- 
nution continue des quantités de matières incorporées dans les 
matériels mécaniques et connexes et les fréquents changements 
de programmes des constructeurs faussent les comparaisons dans 
le temps. 

L'activité de la boulonnerie reste alimentée par un courant 
de commandes stable et régulier. La progression, sans être parmi 
les plus élevées, apparaît comme néanmoins satisfaisante. Les 
carnets de commandes sont bien garnis ; les délais de livraisons 
sont de deux à trois mois. 

Pour les autres branches, la progression de l’activité est éga 
lement satisfaisante, les chaînes mécaniques et les traitements 
et revêtement des métaux apparaissent comme les deux secteurs 
les plus favorisés. 


Les matériels électriques d'équipement. 


Ce secteur de la construction électrique comprend principale 
ment les machines tournantes électriques, les transformateurs 
et convertisseurs statiques, l’appareillage électrique industriel 
les équipements électriques de traction, les accumulateurs € 
piles, les relais, les matériels d'éclairage, fils et câbles a 
que les matériels télégraphique et téléphonique apparentés. 

L'ensemble du groupe Construction électrique com 
entreprises employant 169.706 personnes et a réalisé en 1960 
un chiffre d’affaires de 6.560 millions de nouveaux francs. 

L'analyse de la structure des entreprises montre que 39 d'ent 
elles occupent plus de 1.000 salariés, emploient au total 45 p. 100 
des effectifs globaux et assurent 46 p. 100 du chiffre d’affaires; 
27 dont les effectifs se situent entre 500 et 1.000 salariés, el 
ploient 11,6 des effectifs et réalisent 10,5 p. 100 du chiffre 
d’affaires. g 

Les entreprises dont les effectifs sont inférieurs à 50 salariés 
ne représentent que 11,3 p. 100 des effectifs et n’assurent que 
le même pourcentage (11,3 p. 100) du chiffre d’affaires. 

Les effectifs totaux ont augmenté de 19,6 p. 100 depuis 1948, 
passant de 141.901 à 169.706 personnes ; l'augmentation annue" 
s'établit donc à 1,6 p. 100. Mais cet accroissement n’a pas sun 
le même rythme pour chaque catégorie professionnelle. 
effectifs ouvriers ont augmenté de 13,5 p. 100 et ceux des 
et employés de 35,5 p. 100. Û 

Les ouvriers qui représentaient 72,2 p. 100 des effectifs el 
1949’ n’atteignent plus que le pourcentage de 68,5 p. 100. dk 
contraire, le pourcentage des cadres et employés est pass, 
27,8 p. 100 à 31 p. 100. A l'intérieur des catégories prof 








SeSsres 


SE 


& _£s 
F5 ne 


Appare 


_Conder 


Ascensi 
S 
Compte 


Matérie 
Fils et 


montre 


visions 


ndanee 
Sera 
e 

| ré 
ion de 
, Peut 
de }: 


S sou: 
> enre- 
né que 
ès les 


t égr 
ments 
teurs 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCES DU 


12 NOVEMBRE 1961 4787 





D 
selles on constate en 1960, par rapport à 1956, une augmenta- 
tion rapide des techniciens, une augmentation régulière de la 
portion des ingénieurs, des cadres et des dessinateurs, une 
sabilisation des employés et des agents de maîtrise. Pour les 
guvriers, les manœuvres sont en diminution régulière. Les effec- 
tifs d'ouvriers spécialisés ont tendance à diminuer alors que 
œux des ouvriers professionnels augmentent régulièrement. 

Ces constatations révèlent un accroissement constant du 
niveau technique des effectifs employés par la construction 
électrique. 

ant à la production, son indice en 1960 se trouve au niveau 
138 sur la base 100 en 1956. En quatre ans, elle s’est donc 
accrue de 38 p. 100, soit une moyenne de 8,4 p. 100 par an. 
Sur la base 100 en 1949, l'augmentation de la production est de 
119 p. 100, soit en moyenne 7,4 p. 100 par an, c'est-à-dire le 
doublement en dix ans. Mais cette progression n’a pas été régu- 
jière. Elle a été marquée par une régression en 1952-1953, 
guivie d'une période d'expansion de quatre ans caractérisée 

un accroissement annuel de 11 p. 100. En 1958-1959, il n'y 
a pas eu régression mais diminution du taux d’accroissement 
suivi en 1960 d’une progression plus marquée (12,9 p. 100) 
qu'en 1954 (10,9 p. 100). 

Si l'on compare l’évolution de ce secteur de la construction 
électrique avec la production industrielle, on remarque que, sur 
une longue période, (de 1949 à 1960) l'indice du coût de la 
construction électrique donne un taux de marge de 7,4 p. 100 
par an, tandis que la production industrielle (sans bâtiment) 

ente en moyenne de 7,1 p. 100 par an et la production 
nationale de 4,7 p. 100. 

Quant à la productivité, le taux de son accroissement annuel 
ou moyen ressort à 5,7 p. 100. 

La répartition géographique de ses usines subit depuis plu- 
sieurs années des modifications caractérisées par la diminution 
de l'importance relative de la région parisienne, dont les effec- 
tifs ouvriers représentent, en 1960, 48,4 p. 100 contre 52,7 p. 100 
en 1956. Dans le même temps, les effectifs ouvriers de la pro- 
vince augmentent de 47,3 à 51,6 p. 100. 

Depuis le 1°’ janvier 1956, 46 usines ont été créées en dehors 
de la région parisienne représentent environ 9.770 emplois nou- 
veaux. Les projets de constructions d'usines sont actuellement 
au nombre de 34 dont aucune dans la région parisienne. 

La fin de l’année 1961 coïncidant avec celle du II‘ plan, il 
paraît intéressant de savoir si la construction électrique, a 
fait passer l'objectif 1961 de 150 à 165, soit une augmentation 
de 10 p. 160. L'objectif 1960, que la même décision faisait passer 
de 139 à 146, a été atteint. Pour que celui de 1961 le soit éga- 
lement, il faut que l’ensemble de la construction électrique 
réalise un accroissement de 13 p. 100 de la production. 

En ce qui concerne le seul groupe constructions électriques, 
les prévisions du III‘ plan n’ont été dépassées que de 3,2 p. 100. 
Pour atteindre l'objectif 1961 revisé par le plan intérimaire, il 
resterait à réaliser au cours de cette années un accroissement 
de 3,4 p. 100 en production. 

L'analyse des résultats par groupe de fabrications montre que 
le gros matériel électrique est en retard sur les prévisions 
çar il a été prévu, en ce qui concerne, dans le III° plan, une 
progression de l’activité semblable à celle des besoins de l'élec- 
tricité, soit 7 p. 100 par an. 

Par contre, les branches du matériel de moyenne et petite 
puissance ont dépassé leurs objectifs et notamment celle des 
moteurs électriques. 

Le tableau ci-dessous donne des indications sur les branches 
de fabrication qui ont dépassé leurs objectifs 1961. 


En pourcentage d'augmentation par rapport à l'année 1951. 
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Ces écarts entre les objectifs fixés et :es résultats obtenus 
montrent qu’il est nécessaire de posséder une bonne connais- 
sance des prévisions des secteurs clients pour établir des pré- 
Visions ayant une certaine valeur. 





Dans les branches de productions examinées ci-dessus il est 
évident qu'on s’est trouvé devant des accélérations imprévues 
de la demande résultant de la construction de logements, des 
équipements d'éclairage public et du développement des achats 
de radiorécepteurs à transistors. 

Dans les secteurs qui n’ont pas atteint leurs objectifs figurent : 
la signalisation électrique pour chemins de fer, les petits véhi- 
cules électriques, les isolants minéraux électrotechniques, les 
lampes, les matériels téléphonique et télégraphique, les tubes 
et les accumulateurs alcalins. 


La construction navale. 


Construction navale mondiale. 


Si l’on peut espérer que la crise de l’armement mondial touche 
à sa fin ou tout au moins a franchi le point le plus bas, la 
crise qui menace la construction navale se précise chaque jour 
davantage. 

Les chantiers, qui vivaient jusqu'à présent à l'abri d'un carnet 
de commande considérable, attendent avec impatience que l’arme- 
ment rétablisse sa situation et passe de nouvelles commandes. 

Au point de vue Jlancements, la France garde la cinquième 
place mondiale derrière le Japon, la Grande-Bretagne, l’Alle- 
magne de l'Ouest et la Suède. 

Le total mondial s'élève à 8.356.000 tonneaux de jauge brute, 
en diminution de 4,45 p. 100 sur l’année précédente ; dans ce 
total ne figurent ni l'U.R.S.S. ni la Chine populaire. 

Pour le tonnage en construction, la France est également à 
la cinquième place derrière la Grande-Bretagne, le Japon, l’Alle- 
magne de l'Ouest et la Suède. Le total mondial s'élève à 
8.726.000 tonneaux de jauge brute en diminution de 6,8 p. 100 
sur l’année précédente. 

Sur le tonnage en construction et en commande les chiffres 
suivants feront comprendre la situation mondiale de la construc- 
tion navale : 


Tonnages en construction et en commande. 
29.209.000 tonneaux. 


—- RE 34.302.000 —— 
— Er 27.125.000 = 
— its cé: 21.872.000 — 
-— 1 PPS 17.975.000 — 


Là encore la France tient la cinquième place. 

La construction navale mondiale est menacée d’une forte 
dépression. 

Une crise de la construction navale doit suivre normalement 
une crise de l'armement : or celle-ci dure depuis trois ans. 

Depuis la fin de la guerre, les chantiers ont connu une grande 
activité et ils ont pu la poursuivre jusqu’à présent en raison 
des commandes ‘’onsidérables passées par l'armement lors de 
la crise de Suez. Mais depuis trois ans les livraisons et les rési- 
liations ne sont pas compensées par des commandes nouvelles. 

Des difficultés sont donc inéluctables pour de nombreux 
chantiers pour les années 1961-1962. 


La construction navale française. 


L'activ*é actuelle des chantiers français de construction navale 
peut être caractérisée par le tonnage lancé au cours de 
l’année 1960 qui s’est élevé à plus de 605.000 tonneaux de jauge 
brute. 

Ce total exceptionnellement élevé, qui a placé notre pays 
au cinquième rang dans le monde, s'explique par le nombre 
considérable de navires de très grandes dimensions mis à l’eau 
en France, l’année dernière. Parmi les dix-sept bâtiments de 
plus de 32.000 tonneaux lancés en 1960 dans tous les pays, 
six l’ont été en France, représentant à eux seuls 261.000 ton- 
neaux, soit 35 p. 100 en jauge brute du total mondial pour des 
navires de très grandes dimensions. 

Ces six navires comprennent cinq pétroliers dont le port en 
lourd se situe entre 51.000 et 74.000 tonnes et le paquebot 
France qui, lors de sa mise en service, à la fin de l’année en 
cours sera le bâtiment le plus long de la flotte marchande 
mondiale. 

Si, entre le 1°’ janvier 1960 et le 1°’ janvier 1961, le tonnage 
des navires en cours de construction ou en commande dans les 
chantiers français n’a pratiquement pas changé, la répartition 
par type a subi des modifications qui reflètent les tendances du 
marché international des affrètements dont l’évolution gouverne 
la décision des armateurs. 

La prolongation de la crise, en ce qui concerne les frets 
pétroliers, s’est traduite par la diminution du pourcentage relatif 
aux navires citernes, qui est passé de près de 60 p. 100 au 
1°" janvier 1960 à un peu plus de 51 p. 100 un an après. Par 
contre, l’amélioration relative des taux des frets pour cargaison 
sèche s’est traduite par l’augmentation, d’une année sur l’autre, 
des pourcentages correspondant aux cargos, en particulier pour 








en èe 








—— 


4788 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 NOVEMBRE 1961 





les navires à un pont conçus pour le transport en vrac des 
marchandises pondéreuses, dont la part dans le carnet de 
commande passe de 15 p. 100 à 22 p. 100. 

Le fait que la construction navale française ait pu, dans 
l’ensemble, en 1960 comme en 1959, maintenir sa réserve de 
travail est dû essentiellement aux commandes étrangères qui 
représentent près des trois quarts du total. 

Au 1°’ janvier 1961, le tonnage pour compte étranger repré- 
sentait près de la moitié du carnet de commande total, alors 
qu’au 1°’ janvier 1959, les constructions pour l'exportation 
comptaient pour moins de 15 p. 100. 


Au début de 1961, le carnet de commandes des chantiers de 
construction navale français s'établit de la façon suivante : 

















| TRANSPOR. | CARGOS | CARGOS 
| | 
| 








| 
NAVIRES | | 
é | PETROLIERS | TEURS | de plus de moins 
"'PONRGETS.; | en vrac | de 4001 de 4.000 t 
| | 
4 x 253.000 t. 1x 71.910 1 x 22,500 ! 1x46.600t. | 1x3.500 t. 
1x 5.000 [. Lx 76.700 t. | x 22.000 t. | 2x15.500 L | 3x1.600 t. 
| fx74.000 1. | 3,6 24.000 € ! 5x13.000 1. 1x 1.500 t. 
| 2,58.2%00 1 | 1x21.700 4 | 5x 1%.700 t. | 1x1.200 À 
2x 04.500 | # x Lo. 7oû Lx S.1001. | 
2 x 53.900 t. | | 3 frigo- | 
| | rifiques | 
1! x 49.06) 1 | | 
1 x 18.000 !. | | | 
| 1x23.000 | | 
| | 
2 navires, | 42 navires. | 12 navires. | 17 navires. | 9 navires. 
31.000 L. j. b. | 691.920 L | 239.000 Ld.w. {210.000 Ld.w 15.500 t.d.w. 
Et 12 navires divers, 9 navires de pèche, 2 péniches et 1 transport 
de gaz. 








Le développement du Marché commun se poursuit à une cadence 
accélérée. D'ores et déjà, la protection douanière a été forte- 
ment abaissée : on devra observer attentivement comment réa- 
giront à la longue les diverses industries françaises de trans- 
formation qui vivaient à l'abri d’un protectionnisme séculaire. 

Le développement du Marché commun semble devoir entrainer 
une diminution progressive de l’aide à la construction navale. 

Les autorités de Bruxelles examinent avec attention toutes les 
mesures d'aide à la construction navale. 

Il est difficile de déceler exactement toutes les aides directes 
ou indirectes qui sont pratiquées dans les autres pays. Il est 
étonnant en particulier de constater que les armateurs de 
certains pays du Marché commun ne consultent jamais les chan- 
tiers français et de ce fait ne passent jamais de commandes et 
n’en déclarent pas moins que les chantiers français font des 
offres trop avantageuses à des prix trop bas. Il y a là une 
contradiction qui ne peut s'expliquer que par l'existence dans 
ces pays de mesures de discrimination efficaces. 

La Hollande continue à jouir, par rapport à ses concurrents, 
d'avantages basés sur la faiblesse relative de ses salaires et de 
ses charges sociales. 

La construction navale allemande est dans une situation spé- 
ciale ; le plus grand chantier et un autre chantier important 
appartenant pratiquement à l'Etat allemand. 

Les autres chantiers étant intégrés dans de puissantes sociétés 
sidérurgiques, ce qui, en période de crise de construction navale, 
mais non dans la sidérurgie, peut constituer pour eux un soutien 
particulièrement efficace. 

Le Gouvernement italien vient de rétablir à son niveau du 
1° janvier 1957, l’aide à la construction navale. 

Les associés du Marché commun feraient bien d'établir une 
politique exportatrice commune à l'égard des pays tiers dont 
certains sont leurs plus redoutables concurrents, au lieu de se 
combattre mutuellement. 

Le Gouvernement français a entrepris l'élaboration d'un qua- 
trième plan de modernisation et d'équipement (1962-1965). 

La crise qui menace nos chantiers ne doit pas pousser au 
pessimisme la plupart des observateurs et ils ne doivent pas per- 
dre de vue que celle-ci ne sera que passagère. 


La construction aéronautique. 


Dans cette branche importante de notre industrie des brillants 
résultats ont été obtenus au cours de l’année 1960. Le matériel 
aéronautique français s'impose de plus en plus par sa qualité 
sur le marché mondial. 

Au cours de l’année 1960, les commandes enregistrées de 
l'étranger par l’industrie aéronautique française ont atteint un 
montant de 1.142.588.643 nouveaux francs. 





nn. 

Rappelons qu'en 1959, bien qu’en progression par rapport aux 

années précédentes, le chiffre de ces commandes s'était éleyé 

à seulement 45 milliards d'anciens francs. Le montant de 106) 
atteint donc près de deux fois et demie celui de 1959. 


Il comprend en nouveaux francs : 


736.221 .606 pour les cellules et les avions complets. 
73.858.860 pour les hélicoptères. 
81.134.557 pour les moteurs. 

145.137.064 pour les engins. 
72.500.398 pour les équipements. 


L'on peut considérer que les 3/5 du chiffre total sont composés 
des matériels civils et le solde en appareils et engins à usage 
militaire. La prédominance des commandes civiles sur les com. 
mandes militaires en 1960 est due au succès de la Caravelk 
et des hélicoptères Alouette. Pour l'exercice 1960, la Société 
Sud-Aviation a reçu commande de 32 Caravelle. Viennent 
ensuite, classés par ordre d'importance des contrats signés: 
Nord-Aviation, G. A. M. Dassault, Breguet, Potez, Morane-Saulnier 
etc. Un des faits les plus marquants de l’année 1961, est la percée 
de la Caravelle sur le marché Nord-américain considéré à 
juste titre difficile et fermé. Les United-Air-Lines ont commandé 
20 Caravelle et ont pris option pour 20 autres, tandis que la 
General Electric en commandait une pour évaluation plus appro- 
fondie après montage de nouveaux réacteurs. 

Si l’on veut déterminer le chiffre de devises étrangères qui 
grâce à l'industrie aéronautique vont entrer dans l’économie 
nationale, et à cette fin, tenir compte de la part des matériels 
étrangers (moteurs, équipement) que comportent nos matérieks 
exportés (de l’ordre de 90 millions de NF), on obtient l'équivalent 
de 1.052.588.643 de NF en chiffre rond. Les résultats sont 
d'autant plus remarquables que l'Etat pouvait être considéré, il 
y a seulement quelques années, à de rares exceptions près, 
comme le client unique de l’industrie aéronautique. Ils n’ont pu 
être obtenus que grâce aux qualités traditionnelles d'originalité 
de conception de nos fabrications et à leur valeur technique. 
Mais il est bien évident que nos exportations n'auraient pu 
connaître un tel développement si la politique commerciale de 
nos sociétés, leurs organisation, n'avaient pas répondu aux 
exigences du commerce international. A ce titre, il convient de 
souligner les efforts accomplis par nos firmes pour mettre sur 
pied des services après vente donnant toute satisfaction aux 
acheteurs pour accroître le caractère compétitif de leurs prix 
par une amélioration de la productivité, pour développer leur 
action de propagande en vue de mieux faire connaître leurs 
matériels. 

Expositions aéronautiques françaises au cours 
du premier semestre 1961. 


L'année 1961 confirmera les résultats de l’année 1960 qui avait 
été marquée paur l’augmentation en flèche des exportations de 
l'industrie aéronautique française. 

Au cours du premier semestre de l’année 1961, les commandes 
de l'étranger enregistrées ont atteint un montant total de: 
753.883.000 nouveaux francs, se répartissant comme suit : 


404.000.000 pour les cellules et les avions complets; 
36.000.000 pour les hélicoptères ; 

100.000.000 pour les moteurs ; 

30.500.000 pour les engins ; 

183.000.000 pour les équipements (et divers). 


En ce qui concerne les avions, hélicoptères et moteurs, 
le montant des commandes d’ensembles neufs se monte à 
441.138.566 NF tandis que le montant des rechanges, modifi- 
cations, assistance technique atteint environ 100.000.000 de NF, 
soit 20 p. 100 du total. 

Le 1°’ septembre 1961 a été marqué par le succès à l'étranger 
du Mirage III, tandis que Caravélle poursuivait sa brillante 
carrière ainsi que les hélicoptères Alouette II et I, les 
engins de Nord-Aviation, les Morane Paris et Rallye, les 
moteurs de la S. N. E. C. M. A. et de Turboméca. - 

Les commandes civiles représentent encore plus des deux tiers 
du chiffre total. A noter que l’importante commande 4 
Mirage III passée par la Suisse au mois de juillet dernier 
qui dépasse 200 millions de NF ne figure pas dans les sl 
tistiques du premier semestre. 

L'industrie aéronautique, dont le chiffre d’affaires est annuel 
lement de l’ordre de 2,2 milliards de nouveaux francs, 

à l'heure actuelle d’un ensemble d'usines modernes, rep 
tant 2 millions de mètres carrés des surfaces couvertes pour ss 
quatre secteurs : cellules, moteurs, engins, équipements. 

Son parc de machines comprend plus de 30.000 unités. Pour 
les principales sociétés de cellules de moteurs seulement, 
plans de charge, études et fabrications se situent au début de 
1961 aux environs de 6.400.000 heures par mois. L’horaire 
travail, hebdomadaire moyen, à peu près constant au Cours 
l’année écoulée, a été de 47 heures 30. 
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En ce qui concerne les effectifs, certaines régressions ont été 

ées en 1957 et 1958. Depuis, les chiffres se sont stabilisés et, 
au début de 1961, l’aéronautique occupait plus de 83.000 per- 
sonnes. ; e 
Prototypes en essais ou en étude. 

Société Breguet. — Le BR. 941 en cours d'essais est la défi- 
nition militaire du S. T. O. L., cargo mixte, dont le 942 ver- 
son civile est à l'étude. Il s’agit d'appareils quadriturbopro- 
useurs Turboméca « Turmo II D.» à soufflage de voilure. 
Appliquant les mêmes principes, le BR. 945 est un transport 
plus léger (en Turmo III D.) à quatre hélices, dont l'étude est 
activement poussée. Dans un autre domaine, le BR. 1150 
Atlantic biturbopropulseur (R. R. Tyne) en construction sur 
un programme O. T. A. N. est un patrouilleur marine. Deux 
prototypes sont en fabrication avec le concours en France de 
Sud-Aviation. 

G. A. M. Dassault. — Premier véhicule de la force de frappe 
française, le Mirage IV, biréacteur « S. N. E. C. M. A. » Atar 9, 
est au stade avancé de ses essais et commandé en série. D’autre 

cette société pousse l'étude d'un Mirage III à décollage 
vertical. | 

Enfin, elle a étudié un transport léger Super-Communauté. 
Pour ces deux derniers projets, la G. A. M. D. bénéficie de Ja 
coopération de Sud-Aviation. 

Hurel-Dubois étudie un petit cargo mixte 12-15 places biturbo- 
propulseur (2 Turboméca Astazou). 

Latécoère étudie un appareil répondant au même programme 
de petit cargo mixte 12-15 places et un cargo mixte rapide quadri- 
réacteur pour 40 passagers. 

Max Holste. — Le Super-Broussard achève actuellement ses 
essais et Nord-Aviation lance ce transport (2 Turboméca « Bas- 
tan ») en série pour les besoins civils et éventuellement mili- 
taires. Max Holste étudie d'autre part un avion d’affaires. 

Nord-Aviation participe à l'étude et à la fabrication des 
trois prototypes du C. 160 Transall, cargo militaire franco- 
allemand. 

Potez entreprend les essais de deux prototypes P. 840 (4 Tur- 
boméca « Astazou ») de transport léger pour seize à vingt- 
quatre passagers et étudie des dérivés du « Magister ». 

S. F. E. R. M. A. poursuit les essais en vol du prototype 
Marquis (2 Turboméca « Astazou »), destiné à l’aviation d’affaires, 
et a lancé une pré-série de huit appareils. 

S. I P. A. pousse l’étude d’un petit cargo mixte douze-seize 
places doté de deux Turboméca « Astazou ». 

Sud-Aviation a entrepris l'étude d’un moyen courrier à réac- 
tion volant à Mach 2. D'autre part, deux prototypes de l’héli- 
cptère lourd S. E. 3200 poursuivent leurs essais. 

Avions légers : entrent dans cette catégorie le Gardan GY 80 
(quatre places), le Scintex M. L. 145 Rubis promis à la série. 


Les prototypes expérimentaux. 


Dans la catégorie des prototypes français actuels, il convient 
de faire une place méritée à divers appareils destinés soit 
à explorer des domaines nouveaux, soit à approfondir des 
techniques particulières, soit encore à offrir pour des essais 
déterminés de véritables laboratoires volants. 

Le Nord 1500 Griffon (un S. N. E. C. M. A. « Atar » et un 
turbostato Nord-Aviation) a permis de pousser les recherches 
Concernant un nouveau moyen de propulsion dont le principe 
avait été posé par l'ingénieur français René Lorin en 1912 et 
qu'avait redécouvert et appliqué René Leduc vingt ans plus 
tard. Volant à haute altitude, le le Griffon a atteint la vitesse 
de Mach 2,3. 

Le Breguet 940 a permis d'effectuer tous les essais fonda- 
mentaux du S. T. O. L. dont le principe repose sur le souf- 
flage de la voilure. Son application a été retenue sur les Bre- 
guet 941, 942 et 945. 


Le machinisme agricole. 


On trouvera à la page suivante un tableau récapitulatif 
donnant pour chaque groupe de la profession les résultats 
les premiers mois de 1960: production, vente en France, à 
l'exportation et ventes totales. Les tendances actuelles en ce 
qui concerne les ventes en France, les exportations et le stock 
ont un caractère instantané, elles ne sauraient avoir de valeur 
sl on les isole du problème agricole en général. On peut toutefois 

résumer ainsi : 

a) Production. 

Pour les tracteurs, la production semble stabilisée, avec peut- 
être une très légère tendance à la reprise. 
, Pour les autres machines, les indications sont bonnes dans 
ensemble, sauf pour les faucheuses portées, le matériel de 
Vinification et certains matériels d'intérieur de ferme. 








Les motoculteurs, les motobineuses, les moissonneuses-bat- 
teuses, les rammasseuses-presses et les chargeurs frontaux sont 
en nette reprise. 

b) Ventes en France. 

La situation des ventes ne suit pas rigoureusement la pro- 
duction. Meilleure pour les tracteurs, elle est plus mauvaise pour 
les charrues et les semoirs. 

c) Exportations. 

Malgré l'arrêt à peu près total des ventes vers l'Algérie, 
les exportations se maintiennent, et dans certains cas, bril- 
lamment. C’est un point réellement encourageant. Cependant, 
le pourcentage d'activité réservée à l'exportation est encore trop 
faible. 

d) Stocks. 

La situation est très variable. 

tendance demeure au déstockage. 


Il semble que, par solde, la 


Résumé de l'évolution de la production et des ventes 
el tendances actuelles, 





























: | PHODE VENTES 
DÉSIGNATION | Role SR. “RE: PRIE 
TION France Exportation lotales 
En pourcentage 
Groupe L. 
sc ete Ù + À | + 10,5 + 0,6 
MOIDCHMOUFS . ss. 29 | + 19,5 + 6 | + 225 
SL... 5e L à + 19 Frès forte + 78 
| hausse. 
| | | 
Groupe IL. | | | 
Charrues dé imotoculture. + 12 — 2 | Baisse. 3 
| | 
Groupe HE. | 
OO ra dde ré va + 18 + I + 2 + 4 
Distributeurs d’engrais...,.! + 29 + 19 61 | + 44 
Pulvérisateur à dos....... » + 25 | + 86 + 0 
Puilvérisateurs à moteur..! » + 2% | 11 L. +.8 
| | | 
Groupe IV. | | | 
Moissonneuses-batteuses 1 + 55 ED | + 68 + 45 
Ramasserises-presses ,.,... + 28 + 90 + Go + 09 
Faucheuses portées... 21 Baisse. ” — 15 
| | | 
Groupe V. | | 
Neltovage des engrais... + 28 | + 45 22 + 27 
| 
Groupe VL. | | | 
| 
AU LT MR PPT re DCR Iausse |! fausse Variable + 19,8 
légor légère | 
NME: Ji: UT Baisse Baisse. Baisse, Baisse. 
| | 
Groupe VIL | | 
Tonnes à eau et à purin.. 19 Baisse. Baisse. — 18 
Moulins et broyeurs...... ) » Baisse, — 
Coupe-racines ............ 87 Hausse, » + 97 
Chargeurs frontaux........ | + 88 Hausse, | Hausse. +188 
SCIOS à DÉCRES......:.,..: | 19 Baisse. | » 17 














Les tarifs de la Société nationale des chemins de fer français 
concernant certains matériels, parmi lesquels figure un très 
grand nombre de machines agricoles, viennent d’être majorés 
de 100 p. 100 L'’incidence sur les prix payés par l’agriculteur 
va de 2 à 30 p. 100 (1) du prix des machines, ce dernier taux 
étant facilement atteint lorsqu'il s’agit de matériels très lourds 
ou très encombrants, mais de valeur vénale faible (par exemple : 
rouleaux en fonte, élévateurs à paille ou à fourrage, etc). 


Une telle décision est évidemment très grave dans la conjonc- 
ture actuelle et peut-être lourde de conséquence, surtout pour 
les zones rurales éloignées du centre de fabrication qui sont 
justement celles ayant souvent le plus besoin de s’équiper. 


En conclusion, l'industrie de la machine agricole a connu 
un premier semestre moins mauvais que l’on aurait pu le 
craindre. De-ci de-là, des velléités de reprise indiquent un désir 
de l’agriculture de poursuivre son équipement si cela lui est 
possible. 

Sur le plan traction, l'achat des tracteurs traverse une période 
d'arrêt. 

La production pour les huit premiers mois de 1961 n’accuse 
qu'une hausse de 4 p. 100 sur la période correspondante de 
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l'année précédente mais l'accroissement a été respectivement de Sur le plan machines agricoles, un besoin indiscutable existe L 
39,5 p. 100, 13,5 p. 100 et 97 p. 100 pour les mois de juin, mais ne se réalise qu’'incomplètement, soit par manque de | pério 
juillet et août, ce qui indique une amélioration très nette de moyens de paiement ou simpement de confiance à terme. comp 
la situation au stade des constructeurs. Toutefois, malgré cette j j : a 1] 
amélioration, la production est très loin d’avoir retrouvé le Cette situation pèse encore lourdement sur l’industrie fran. | imma 
niveau de 1957-1958. La moyenne mensuelle, pour ces deux çaise du machinisme agricole. Elle la met en état d'infériorité er 
années, était de 7.780 tracteurs produits, alors qu'elle n’est que par rapport à ses concurrents directs. 
de 5.360 pour les huit premiers mois de 1961. Cette situation PARRRETE : x 0 
devrait durer quelques mois encore, une certaine évolution des pod ele tr son équilibre que lorsque l’agrieu} + 
structures agricoles étant nécessaire avant le départ pour une L : 
nouvelle étape. 
Néanmoins, des renseignements plus récents (tirés des statis- + 
tiques officielles d’immatriculations) semblent indiquer là aussi III. — LES INDUSTRIES DE CONSOMMATION 
une reprise des achats : 
1060 
ï Es L'industrie automobile. * 
1960 | 1961 1961 
MOIS (ed PA ré déhéé 2n RE E di ; j 
| Veuf | Occasion Neuf | Occasion Dans les observations de son avis sur le budget de l’an dernier en 
— = — — ————— au sujet de l’automobile, votre commission signalait que le plan 
| | | intérimaire avait relevé de 145 à 165 l'objectif assigné à l'indus. Le 
Janvier ....… | 7.061 | 1.039 | ».968 6.267 Ë ile s le dével : rod 
Févr | KL 9e7 | 30! | 6 799 trie automobile se fondant sur le développement spectaculaire P 
nr “*° | 00 | 70m® 8 498 des exportations en 1959. Les exposants estimaient « que cette | devra 
D 7 05? | 6.284 | + 195 7 085 progression se poursuivrait en 1960 et en 1961 bien qu'à un qui n 
ET 6.979 5.540 | 7.409 6.264 rythme un peu ralenti ». 1960. 
RS: uice | 6.218 1.957 | 8.526 6.687 Ces 
Juillet ...... 2.800 | 1.060 | 6.379 9.90 Les résultats ne sont pas venus confirmer ces pronostics. La mécal 
RS 2.808 | 1.319 | » 1.S16 production de l'industrie automobile a évolué comme suit depuis (1.450 
PERS FERRER PPS A . trois ans : de pe 
5 Un 
d: trièm 
Tous véhicules automobiles. de l'I 
nanas - — intent 
> “se 6 4 | Æ été e 
= æ | | s a = ui = È table: 
= H | 9 = s r. = E = & £ = 
si = ce F-. . 7. n D = = = Le 
ANNÉES e = < | ; s = = © É © < e ENSEMBLE 
dès | | | “ 7 © S = us 
FF 6 nr | > | | Gr | FETE CE + Sr loss 
| | | 
1959........ 101.125 | 102.810! 110.777 | ad 101.521 23.155 | 116.291] 22.173 118.039! 122.171] 113.366] 125.678] 1.283.159 
| | pe 
117.499 121.15: | 131.290 | 126.135 | 120.661 135.233 | 114.914! 32.860 27.661 112.856! 110.112! 105.656! 1.369.210 
| 
FE 109,198 99.457 | 120.911 | 105.177 115.951 121.762 78.410 15.260 106.087 » » » » "4 
| L 
ES — (t] 
Pour les neuf premiers mois de 1961, le chiffre global de de montage des nouveaux modèles devrait toutefois faire sentir d à 
production s'élève à 902.819 véhicules contre 1.038.519 pour les | Se a gr Lys D D les que cette d 
ie is ; ’es s exclu, nu des ; 2. : 
neuf are res rs w Il . ee: E = ne pc R #0 production de véhicules est due à la chute brutale des expor- EE 
excellents résultats sr Dr gogillhenpilledir ag ss tations de voitures particulières sur le marché américain qui 
redressement soit enregistré au cours du quatriéme trimestre et a été compensée par un accroissement des exportations sur Cor 
qu’une partie du retard de production de 135.000 véhicules soit les pays du Marché commun et sur les pays tiers. l'enqu 
comblé. Mais il est probable que la production de 1961 ne Les statistiques relatives aux exportations illustrent ces phé présel 
dépassera pas celle de 1960. La mise en production des chaînes nomènes : 
= 
PAYS ÉTRANGERS ZONE FRANC ENSEMBLE 
MOIS Les 
| 1960 1961 1960 1961 1960 1961 
LA, monts once rer 52.344 99,5% 8.869 7.216 61.709 99,752 
ion 58.361 23.188 10.786 5.612 69.147 28.830 et 
ee di Livrais 
Ts IPPETOI TITI ET TI LE LL LITE LL TIELE 18.028 30.536 9.790 1.972 57.818 97.8 ry 
EF an Eh 9% 0! Q7, nes 
ENT sn sde nleoie se us de 0 0 so 10 0 0 9 11.175 29.182 9.183 5.392 50.258 31.874 qui 
PS NP PEN PE 11.854 97.141 9.221 6.774 54.075 41.515 e 
AE Te Le 600 0 5 10.944 39.579 10.645 7.547 51.592 47.12% = 
een RE NN 25.652 24.303 10.142 6.581 45.794 39.884 Mai 
OUOlnissés eo ssvesuse ). 1 4 ’ Mr 
TL mn fa dit iso 60 ce 11.566 17.06 4.973 3.907 16,529 20.570 158.00! 
$ pur Cest | 
PODIEMLPOE 45504650 soso so 0e 6e ve 20.870 31.956 8.738 1.652 39.608 37.539 de 10 
E sn à de l'a 
rt RIRE 28.949 » 9.398 » 38.347 : des im 
Novembre. ......... AR 26.19% » 8.007 # 34.203 5 we al 
er 
Décembre ............. LELLELETEE 28.474 u 8.215 » 36.689 , surpre 
>= ment 
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Pour les neuf premiers mois de l’année 1961, les exportations se chiffrent à 301.895 véhicules contre 446.642 pour la même 
riode de 1960. A moins d’un redressement sérieux, le chiffre de 480.000 véhicules exportés pour 1961 que prévoit la direction 
sompétente du ministère de l’industrie sera difficilement atteint. ; NF 

Mais, en contrepartie, une progression substantielle des ventes peut être attendue sur le marché intérieur. Le redressement des 
mmatriculations de voitures particulières et commerciales se marque nettement depuis plusieurs mois. 
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_ | Es. LS < nd _ | —< | = & 
| ” | — | 3: En e | 7 a 
a — — | | “3 ; pa" Ÿ | 
| | | | 
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JW | | 
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1961 93.118 29,052 85.510 66.289 65.908 3.019 | 9.49 26.389 15.193 | » » | » 
| | | | | 
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Le lancement récent de nouveaux modèles devrait stimuler la 
production et, pour l’ensemble de l’année 1961, la production 
devrait se situer autour du chiffre de 1.250.000 véhicules, ce 
qui ne marquerait qu’une diminution de 9 p. 100 par rapport à 
1960. 
Ces chiffres ont été énoncés par la direction des industries 
mécaniques qui prévoit la reprise de la progression en 1962 
(1450.000 véhicules) et a rappelé que l'objectif du IV* plan était 
de porter la production à 1.850.000 véhicules en 1965. 

Un départ vers ce but semble devoir être pris dès le qua- 
trième trimestre de 1961 si l’on en juge par une récente enquête 
de lI N. S. E. E. sur les intentions d’achats d'automobiles. Ces 
intentions sont nettement supérieures à toutes celles qui avaient 
été exprimées dans les années précédentes comme l'indique le 
tableau ci-dessous : 


Intentions d'achats erprimées lors des enquêtes. 

















es —— — 
DÉSIGNATION JUIN 1959 JUIN 1960! JUIN 1961 
En milliers. 
L — Voitures neuves: 
D certainement. ....s..ssscoes 92 78 102 
LS EN PT 119 120 162 
. I — Voilures d'occasion: 
D coriainement............s... 48 4S 78 
0... nsc dé ures 110 122 174 





sressé très rapidement au cours de ces dernieres années et l’on 
compte actuellement en France plus de 5 millions de voitures 
particulières contre 2 millions il y a dix ans; à cette époque 
1 famille sur 7 seulement avait une voiture alors que la propor- 
tion est maintenant de 1 sur 3. Mais il n’en reste pas moins 
que dans l’agriculture 2 familles sur 3 n'ont pas d'automobile 
et que 3 familles ouvrières sur 4 n’en ont pas non plus. 

Le tableau ci-dessus donne le niveau d'équipement automobile 
des 14 millions de ménages français par catégories sous-profes- 


sionnelles : 


\ireau automobile 


suirant la 


(l Cquipeinent 


categorie  SOUCI0 profess 


ionnelle en 


des 


HITS 


tit nuqges 


1960. 











CATEGORIE  SOCIO-PROFESSIONNELLE | 
| 


LUTONMOUIS Sais RER | 
DONS OBHIODIR SE 2 -, - UOR r Te | 
Patrons de ndustrie et di commerce 
Professions libérales idres supérieurs | 
CHGTSS TONER: sde: RSR ERA | 
PI ON  raudiansuos ave old nee 
Ni OSEO PO PR PQ ENTRE | 
PorSomMel de: Service... too cccuds | 
APN06:- DORICE., CIO... sc cosvouviéceus as | 
Non-actifs 


; se 
Ensemble... 





NIVEAI 


l'équipement 


| 
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NOMBRE 


ménages 


Millions, 


TS 


0,9 











Compte tenu des commandes déjà passées au moment de 
l'enquête, les perspectives de livraisons de voitures neuves se 
présentent pour 1961 comme suit par rapport à 1960 et 1959: 


de 
vacances à la 


livraisons à l'automne. 


fin 


Perspet lives 


Des grandes de l’année. 














POUR L'AUTOMNE 





| 
1 
| 
| 





DESIGNATION 1959 1960 1962 
(Euquèle (Enquête (Enquête 
juin 1959.)! juin  1960.)! juin 1961.) 
| En milliers.) 
Livraison de voilures déjà comman- | 
dées au moment de l’enquête. Li 61 68 
Livraison de Voitures correspondant | 
à des commandes prévues ‘certai- | 
nés où probables) à partir de l'en- | 
PNR REX | 6 65 90 
EPP IN | 132 126 158 


| | 





Mais la livraison des nouveaux modèles ne sera sans doute pas 
aussi rapide que l'espèrent les acheteurs ce qui fait que les 
158.000 voitures attendues ne seront peut-être pas toutes livrées. 
C'est pourquoi l'I. N. S. E. E. ne s'attend qu’à une augmentation 
de 10 p. 100 des ventes sur le marché intérieur pour l’ensemble 
de l’année ce qui porterait à 690.000 environ le chiffre global 
des immatriculations pour 1961 contre 612.000 l’an dernier, soit 
ine augmentation de 13 p. 100. 

Ce réveii de la demande sur le marché intérieur n’a rien de 
Surprenant lorsqu'on prend connaissance du niveau d’équipe- 
ment automobile des ménages. Certes, la motorisation a pro- 





Ces chiffres montrent que la saturation est loin d’être atteinte 
et que les besoins de la motorisation de la population française 
pourraient absorber une production bien supérieure aux pré- 


visions. 


Mais apparaissent alors les obstacles qui limitent cette moto- 
risation et qui peuvent se classer sous trois rubriques princi- 


pales : 


— stagnation du pouvoir d'achat des catégories sous-profes- 


sionnelles les moins motorisées ; 
— entraves découlant de la fiscalité ; 


— limitations provenant des difficultés croissantes de circu- 


lation et de stationnement. 


Votre Commission n'a pas l'intention dans cet avis de déve- 
lopper ces trois causes de la stagnation du marché intérieur de 
l'automobile. Elles sont bien connues et personne ne conteste 
sérieusement quels obstacles elles constituent au développement 
de cette industrie. Aussi a-t-il paru utile de rappeler que l’on 
ne pourra apporter une aide nécessaire aux constructeurs qui 
vont avoir à affronter une concurrence intense qu’en prenant 
des mesures énergiques pour faire disparaître les causes de 


stagnation indiquées ci-dessus. 


L'industrie de l'équipement électromécanique ménager. 


L'analyse de ce secteur fait à pareille époque l’an dernier 
montrait que le premier semestre de 1960 avait été en réces- 
sion par rapport au premier semestre 1959. Par contre, cette 
année, les résultats du premier semestre 1961 sont en hausse 


par rapport à ceux de 1960. 


On trouvera ci-dessous les résultats de production trimestriels 
comparés qui font ressortir que l’année 1961 apportera des résul- 
tats satisfaisants, que le volume des ventes sur le marché inté- 
rieur dépassera assez sensiblement celui de 1960. 
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Production de quelques appareils. 























Il 
DÉSIGXATION 1960 | 1961 OURCENTAGE 
2* trimestre trimestre 
(l 
RS 10S.900 126.200 CRE 
Machines à laver......... 119.800 124.000 n à 
Moulins à café........... 583.800 67.200 +... 45 
A CNRS SR 207.800 271.100 + 2% 
Robots-mixers ............ 123.700 139.400 4 D 
Rasoirs électrigues........ 390,800 169,300 — D 
pus is. 27" APPNRERRER 344.000 39: .000 2 
Sèche-cheveux ,.....,..... 114.000 319.700 200 





Les ventes de réfrigérateurs se sont maintenues à un rythme 
satisfaisant jusqu'à fin avril, puis, après un brusque fléchisse- 
ment, elles ont retrouvé un niveau élevé en juillet et août. 


Le résultat de cette évolution fluctuante se traduit par les 
chiffres ci-après : livraisons des constructeurs au marché métro- 
politain au 31 août 1961: 620.000 appareils contre 594.000 au 
31 août 1960. La progression ainsi constatée n’est donc que de 
4,5 p. 100 en nombre d'appareils, ce qui constitue un pourcen- 
tage insuffisant eu égard aux possibilités d'absorption du marché 
national. 





La libération des échanges intervenue en juillet est pour 
large part responsable de cette situation : 80.000 appareils 
ou devant être importés au titre de 1961 contre 20.000 en 1969 

A l'exportation, par contre, les résultats enregistrés en 1961 
sont très bons : au 31 août le nombre d’appareils livrés à l’étran. 
ger était de 110.000 contre 85.000 pour 1960 à la même é 
(progression de 30 p. 100) et contre 35.000 en 1959. La foire de 
Cologne, en septembre, a d’ailleurs apporté la confirmation 
par leur qualité, leur esthétique, et leur prix les appareils fran. 
Ççais faisaient preuve d’une excellente compétitivité. 

Pour l’ensemble de l’année 1961, on peut prévoir que le chiffre 
des appareils livrés par les constructeurs.en métropole sera de 
l'ordre de 750.000, et à l'exportation (étranger et zone franc) de 
180.000, soit au total 930.000 appareils, chiffre que l’on doit appré. 
cier par rapport aux livraisons des années antérieures : 

575.000 en 1958, 740.000 en 1959, 910.000 en 1960. 


En contrepartie, les importations augmentent depuis Ja libé 
ration des échanges de juillet dernier et atteindront probable 
ment 80.000 unités en 1961. 

La production de machines à laver plafonne depuis deux ans 
à 500.000 unités par an environ. Les ventes à l'étranger pourraient 
atteindre 50.000 machines contre 30.000 en 1960. 

Les résultats rappelés dans l’état ci-dessus montrent que k 
production et les ventes de petit matériel électromécanique se 
maintiennent à un niveau soutenu. 

Mais les possibilités d'écoulement sur le marché intérieur sont 
encore très importantes, comme le montre l'enquête relative à 
l'équipement des ménages de FI. N. S. E. E. résumée par ke 
tableau suivant : 























































































'ABLEAU [. \Vombre de ménages équipés pour 100 ménages par aroupe socio-rrolessionnel du chef de Ménage. 
{ I ges 1 grou] l { 
GROUPES SOCIO-PROFESSIONNELS AUTRES REGROUPEMENTS 
À , É Paur: ES 
PUS A OS D re NS 2 RE 
— £ 2 2 2 | | . os | s | . Sls2e 5 | 35 
| — = n n % à bi ; 2 | y + = | E n Else = | 28 
| s s | L2£ 12325 s| ss! < | EL | SE |8) 5 | susl£es 5 | $$ 
Z = = © 2 = = | E» © © | + | 852 5 | & | ZZSISEZ bé E 
'PAREILS ET DATES | ; ET E 2| + = & | © IS) ss) ” | tes. » | “€ 
APPAREILS I 7 = s à = 1 OS = | 5 | à | <3S | = | re ]S90 £ lps 
7 - DE Be 7 < So !£%.a © | © | < EILCE » ; $ 
Hi < "| s° £| "| du a ER PU E [+ 
| | se DE. | | | | à s 3 
| | 0 1 | 2 | 4 5 6 | 7 u 9 | 9 sauf |  21-% 60-61-62 | 6 saut 
| | | | 21-26 | | 60-61-62 
| NE: | eus 
Ar | | | | | | | | 
| 4 | | | | 
Auto : | | - | | | 
CUT NN ONE 21 2) 3 52 | 56 22 18 S s. À 28 dE | - 0 
Avril 1959 roms 28,1 3.5 12,1 n0,1 11,9 578 90.1 1,5 71 | 38.8 08 520 | 74,4 22.6 | 95 
Avril 1960. ............. 30,2 52 | 182 | 58,4 | 784 | 58,4 | 26,0 | 24,1 | 41,2 | 47,5 9,1 52,1 | 72,3 28,2 | 493 
Radio : | > | | | | | a | | | 
Jécembre 1951......... 11 »),) 1,2 82,9 91,8 89,6 84,5 | 78,5 RS » | 6.1 . ” , » 
. tembre 1957 F 11,8 AU 61,8 83,1 91,0 91,2 0,0 09,0 | 72,9 | 86,1 | 63,1 83,1 S5,0 | » » 
Avril Sen 81,2 12,8 68.5 | 87,1 92,9 91,0 0,2 | 87,1 18,8 | 95,7 | 69,8 86.8 03.0 SSS | &9 
or YOANN | 83,2 76,1 | 70,3 88,8 13,0 91,2 22,9 |! 90,7 | 75,6, | -85,6 69,5 88,1 | 91,2 | 92,4 88,1 
À n, | | | | | { | | 
| | | 
Télévision : | | | | | | | 
4 l ? , 2 1 9 12 |! 0,9 } » , 0.4 » | » | » » 
Décembre 1951......... 1,0 0,2 | 2,0 1 2,9) 10 | ? * Ê | 
Septembre RS | 6,1 1,0 Ut 11,8 17,5 h 5 | 25 1: DS | 6,2 | 10.6 1.0 10.8 | 17.8 | » , 
Awril 4959..,..,:.,,.,. | 9,9 53,2 2,1 15,6 | 24,8 16,1 13,1 9,7 | 7,7 | 13,8 5,8 13,5 | 27,2 | 12,4 1,1 
Avril 196) | 13,1 3,3 16 | 19,6 | 29,1 23,1 | 106,9 {1,1 | 60! 119[ 82 17,9 | 90,0 | 16,8 | 10f 
SES | | | 
Réfrigérateur : | | | | | 
Décembre 1954......... | 7 2,4 0.5 18,0 42,8 155 HAL 3,9 | ES Re 21 » » » , 
Septembre 1957........ 1) 417,4 6,3 | 1,8 | 34,1 | 51,5 29,8 30,0 12,0 | 15,0 | 17,0 8,1 29,7 60,0 | » , , 
à SPA | 20,5 0,6 3,2 34,7 | 66,7 | 39,7 | 31,0 | 16,8 | 12,6 | 37,1 121 | 913 67,0 | 22,1 | 49 
Avril 4960.............. | 25,8 | 96 | 4,6 | 38,0 | 75,9 | 54,2 | 37, 2,1 | 18,5 | 42,1 | 130 31,7 14,6 | 26,5 | 460 
| | | | | | | | 
Machine à laver: | | | | | 
Décembre 1951......... 1,3 he | 13,2 23,1 | s 6,1 | #2 | Ft | .. | à | 8,4 Cr É » , 
Septembre 4957........ (76 | 109 | 7, | 29,7 | 42,1 | 21,9] 18,0 | 18,5 | 7,1] 31,9] 75 | 217,3] 43, RS 
Avril  . | 91 4 15.4 | 19,4 32,8 | 45 33,4 | 25,3 93,9 | 118 | 35,8 | 112 31,7 11,9 25,6 | 28 
V7 &.. ANPPPITPITEE 24,1 16,1 | 19,4 | 9425 | 49,4 | 407 | 28,5 27,2 9,0 | 35,9 11,1 33,1 | 17,9 28,8 | 9251 
| | | | | | | 
| | | | | 
Aspirateur et cireuse : | | | | | | | | | | 
” | € 70 5 \ 4 ) " » » » 
Décembre 1954......... 149 | 1,8 | 1,0! 27,0 70,9 11,0 15,8 6,3 æ, |:.®..4 404 . FA 
Septembre 1957........ Dan | 56! 142! 304! 675 | 450 | 21 | 146,8 | 921 | 966 | 132 306 69,6 » " 
Avril 1959 | 25,0 68 | 13 10,6 80,6 59,4 | 38,6 196 | 1723 11,2 | 16,9 37,0 79,8 25,2 139 
Avril 4959...........,.. | 2,0 | | i 2,6 7 11,2 6 1 se | 306 | 4 
1, LE PP | 25,5 | 1,1 | 1,4 | 41,0 | 85,6 62,6 | 39,9 24,7 | 415,1 11,2 17,9 | 41,1 82,6 | 30,6 
Nombre de ménages (2 | | | 
(unité: million) | | à 
PU € PIN NN 14,0 | Es LD RS 1,7 | 0,6 | 0,9 | 1,0 0 1058 | 0,3 3,1 | 1,6 0,7 | 1,7 23 
dtgles. oi donne uit 2 | | 0 
(1) Armées, police, artistes et merabres du clergé. 
(2) Evaluation d'après les enquêles de 1960. 
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Les chiffres ci-dessus indiquent que la France est, dans ce 
e, un pays encore sous-équipé, car il n’y a en moyenne 
100 ménages que 26 réfrigérateurs, 25 machines à laver 
#29 aspirateurs-cireuses. 
D'ailleurs, dans la perspective d’un développement des ventes 
je marché intérieur et sous la pression de la concurrence 
e résultant du Marché commun, des tendances à la con- 
gntration et à la spécialisation se manifestent parmi les pro- 
ducteurs. C’est ainsi que l’on a enregistré récemment des accords 
de ce genre entre Général Motors et Singer d’une part, puis 
Frigéco et les firmes Conord, Electrolux et Satam d'autre 
Un accord de fabrication a été conclu entre Atlantic, 
ter et Electrolux. 





Comme il l’avait été indiqué l'an dernier, dans la plupart 
des secteurs, les objectifs fixés par le 3° plan pour la fin de 
1961 seront atteints sauf, peut-être, pour les cuisinières et 
machines à laver. Par contre, les petits appareils tournants, par 
exemple : batteurs, moulins à café, mixers, robots de cuisine, 
dépasseront très largement les objectifs prévus. 


Les industries textiles. 


Ces industries ont retrouvé au début de 1960 le niveau d’acti- 
vité qu’elles connaissaient avant la récession de 1958. Depuis 
le mois de mars 1961, la progression de l’activité ressort nette- 
ment des chiffres ci-dessous : 



































Indice de la production de l'industrie textile (ensemble). 
(Base 100 en 1992, Corrigé des variations saisonnières, en moyenne mobile sur trois mois.) 
 onpermennns : EE nn ue 
| Décembre Janvier. Février. | Mars Avril. Mai. Juin. | Juillet. Août. | Seplembre Octobre Novembre. 
ANNÉES Janvier, Février. | Mars. | Avril. Mai. Juin. Juillet. soût Septembre. | Octobre Novembre Décembre. 
| Février. Mars | Avril. | Mai Juin, Juillet | Août. Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier, 
—— seetmené | | PRE RUE RE RÉ CONS Eos | 
| | | | | 
19... 108 |} 109 | 113,5 119,5 123,5 125 121,5 127 130 133,5 136 | 137 
| | | 
1960... 135,5 | 134,5 | 1325 | 192,5 133 133,5 134,5 134,5 136 4375 | 131,9 | 136,9 
| | 
Ml... 136,5 | 158 | 110 | 199,5 » » » » » | - | » | » 
| | 

















Pour l’industrie cotonnière, l'année 1960 a été une année 
record avec 326.460 tonnes d'importation de coton brut et une 
production de 303.834 tonnes de filés et 249.000 tonnes de tissus. 
Cest le plus haut niveau d'activité que l'industrie cotonnière 
française ait jamais connu. 

Ces résultats sont à rapprocher d’une réduction des effectifs 
qui sont passés de 131.379 unités au 31 décembre 1957 à 118.498 
au 1 décembre 1960 et d'une diminution des métiers en activité 
(103025 au 31 décembre 1960 contre 109.512 au 31 décembre 
1957). 

Il y a donc une très nette amélioration de la productivité, c’est 
œ@ qui a sans doute permis un accroissement des exportations 
qui, pour les tissus de coton, ont atteint 29.795 tonnes en 1960, 
alors qu’elles ne se chiffraient qu'à 3.550 tonnes en 1957. 

La valeur globale des exportations des produits des usines coton- 
nières s'élève à 53 milliards d'anciens francs contre moins de 
#0 milliards en 1959 et moins de 20 milliards en 1958. Le pour- 
cntage de couverture des importations de coton brut s’est donc 
progressivement élevé de 25 p. 100 en 1957 à 27 p. 100 en 1958, 
50 p. 100 en 1959 et 60 p. 100 en 1960. 

L'activité de l’industrie cotonnière qui avait été soutenue pen- 
dant les quatre premiers mois de 1961, marque depuis mai un 
certain ralentissement. En ce qui concerne la filature, la produc- 
fon mensuelle de filé, qui était voisine de 30.000 tonnes en mai, 
atteint plus que 18.000 tonnes, marquant ainsi une réduction 
saisonnière plus forte que de coutume. 

Les ordres en carnet qui étaient de 82.000 tonnes à fin avril 
1961 sont légèrement descendus à 73.000 tonnes. 

En septembre, pour le tissage, la courbe de la production est 
snsiblement comparable à celle de 1960. 

Les ordres en carnet à la fin du mois d’avril (43.353 tonnes) se 
us à peu près au même niveau en septembre (41.091 ton- 


Ce plafonnement de l’activité de l’industrie cotonnière s’expli- 
que par la baisse régulière depuis le deuxième trimestre 1961 
exportations de tissus de coton vers les pays étrangers. Les 
ventes de la production cotonnière sur les marchés extérieurs, 
} Compris la zone franc, s'étaient développées à un rythme très 
t en 1959 et 1960 passant, en tonnage, de 8.195 tonnes en 
1958, à 18.556 tonnes en 1959 et 38.580 tonnes en 1960. L'aug- 
mentation en valeur a été un peu moins élevée : 198.878.420 nou- 
Yeaux francs en 1958, 299.934.950 nouveaux francs en 1959 et 
00.045.150 nouveaux francs en 1960 (soit plus de 50 milliards 
d'anciens francs). 
Or, l'année 1961 semble devoir se révéler moins brillante. 
uillet dernier, les exportations de tissus de coton vers les 
Pays étrangers se sont élevées à 1.370 tonnes contre 2.067 en 
Juillet 1960. Depuis le début de l’année, elles ont atteint 
tonnes, contre 13.308 pour la période correspondante de 
cependant, sur ce poste, la baisse en valeur n’est pas 











Ce ralentissement des exportations s'explique d’ailleurs par la 
situation du marché mondial des tissus de coton qui est actuelle- 
ment médiocre. À moins qu’elle ne devienne franchement plus 
mauvaise, ce qui affecterait les exportations françaises, on peut 
dire que l’industrie cotonnière, actuellement en palier, se main- 
tiendra pour l’ensemble de l’année 1961 au niveau élevé quelle 
a connu au cours de l’année 1960. 


L'industrie lainière connaît actuellement une nette reprise de 
son activité. Dans tous les stades de la transformation, la pro- 
duction, pour les huit premiers mois de 1961, marque de sen- 
sibles progrès par rapport à la période comparable de l’année 
1960. 


C'est ainsi que, pour le délainage, elle atteint le chiffre de 
24.393 tonnes, soit 10 p. 100 de plus que l’an dernier. La filature 
de peigné est en progrès de 6 p. 100 avec un chiffre de 
29.260 tonnes. 


Il a été produit 69.594 mètres de tissus d’habillement, résultat 
qui constitue un progrès de 8 p. 100. Quant à la production de 
tapis, elle se montre également en augmentation de 5 p. 100 par 
rapport à 1960, avec 2.934.000 mètres carrés. 


L'essor de la production incite les industriels à développer 
leurs programmes d’investissements. 


Les investissements totaux de l'industrie lainière se sont 
élevés en 1960 à près de 118 millions de nouveaux francs, contre 
81 millions en 1959, soit un progrès de 45 p. 100. Exprimés en 
pourcentage du chiffre d’affaires, les investissements se sont 
élevés à 3 p. 100 contre 2,3 p. 100 en 1959, retrouvant ainsi le 
niveau des années 1956, 1957 et 1958. 


Pour la branche laine, le taux d'investissement moyen s’éta- 
blit à 1.325 NF par ouvrier, chiffre supérieur de 51 p. 100 à celui 
de 1959 (875 NF). Calculé par salarié et non plus par ouvrier, le 
taux moyen de l’année 1960 s'établit à 1.095 NF (864 en 1959). 


Les projets d'investissements pour 1961 ont été recensés par le 
Comité central de la laine. D’après cet organisme, le montant 
total des investissements prévus pour l'année 1961 est de 
104 millions de nouveaux francs pour l’ensemble de l’industrie 
lainière, dont 92.941.000 NF pour la branche laine et 12.098.000 
pour la teinture et les apprêts des intégrés. Ce chiffre est en 
retrait de 12 p. 100 sur les 117,8 millions de nouveaux francs de 
1960, mais il faut noter que les investissements réalisés en 1960 
se sont avérés supérieurs de 14,7 p. 100 aux chiffres prévus, 
soit 102.750.000 NF. Dans l'hypothèse d'un dépassement des 
prévisions de même ampleur, les investissements atteindront 
119 millions de nouveaux francs en 1961, soit une légère pro- 
gression sur 1960. 


Les résultats déjà acquis et les projets d'équipement et de 
modernisation en cours de réalisation permettent de prévoir que 
l’industrie lainière enregistrera en 1961 des résultats supérieurs 
à ceux de 1960. 
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Votre commission ne s’étendra pas davantage cette année 
sur ces deux branches des industries textiles auxquelles elle a 
consacré des développements étendus dans ses avis précédents. 


Elle donnera cette année plus d'importance à ses observations 
sur l’industrie de la soierie. Son potentiel de production se 
présente ainsi : 

50.000 métiers pour le tissage de soieries : 

6.000 métiers pour le tissage des rubans : 

1.600.000 fuseaux conventionnels et 90.000 broches à fausse 
torsion pour le moulinage ; 

150.000 broches à filer et 60.000 broches à retordre pour la 
filature de schappe. 





EE 

Dans son ensemble, la soierie emploie directement près de 

55.000 personnes, dont 45.000 ouvriers et 10.000 cadres et 

employés, mais, compte tenu des industries voisines auxquelles 

elle fait largement appel, elle fait vivre directement ou indirec. 
tement 100.000 familles. 


L'année 1960 se situe sur un plan de haute conjoncture, les 
chiffres de production, de livraison et d'exportation s'inscrivant 
à un niveau jamais atteint. 


Tissage de soierie et rubans. 


Voici les chiffres de production exprimés en tonnes (moyenne 
mensuelle). 























1960 | 1961 


























| ANNÉES 
DÉSIGNATION | PAT PNA RERLETS EE du s en 
1959 | 1960 | fer trimestre. | 2e trimestre | 3e trimestre. | 4e trimestre ler Lrimestre | 2e trimestre 
| | | m5 
pers ctast ste hs à“ ec êtes diet ht 2 rt Cr v i à LOT rer re vor à M stage ee |  — 
Titsaue des S0iCries.... ose ee | 2,.030,7 | 2 500,6 | 2.369 2,456 2.076 2.504 | 2.547 2,580 
| 
APORS O0 TUDARÉ 6. déco e86 so » | 118,6 118,7 122,6 124 | 104 124 | 122 13 
| — _ trees ts — me ts diledhiaies 
RER SEEE |  2,149,3 | 24693 | 2, 47,6 2,580 2,180 2.628 | 2.669 2,103 
1 
[pe a — 





A l'exception du troisième trimestre 1960 affecté par les 
congés, la production a régulièrement progressé au cours de 
chacun des trimestres de l’année 1960, la moyenne mensuelle 
pour l’ensemble de cette année étant très nettement supérieure 
à celle de l’année 1959. 


Les résultats des premiers mois de 1961 font encore ressortir 
une légère progression, mais les chiffres de livraisons de tissus 
font ressortir au deuxième trimestre 1961 par rapport à la 
période correspondante de 1960 un certain ralentissement. 


Les chiffres de livraison de tissus et de rubans exprimés en 
mètres carrés sont les suivants : 









































| | 1961 
DÉSIGNATION | 1959 | 1960 
| | fer <emestre 
| 
Moyenne mensuelle | 21.936.700 25.822.700 27.360.000 
| - 
4e trimestre........ 24.674.000 | :1) 26.917.800 27.729.000 
2e trimestre........ 26.437.900 1) 27.225.100 26.991.000 
3e trimestre........ 21.669.700 22 ,108.900 e 
&e trimestre........ 26.961.600 9.708.800 » 
| 
1) Chiffres détinilifs 
Moulinage. 


L'évolution de la moyenne mensuelle de production de l’in- 
dustrie du moulinage est la suivante (en tonnes) : 


























1961 
DÉSIGNATION 1959 1960 

| fer semestre 

1 

| 
Moyenne mensuelle 1.371,9 1.905 2.166 
4ertrimestre......... 1.251,6 1.820 2.257 
2e trimestlre......... 1.128,1 1.998 9,075 
3e trimestre......... 1.177,1 1.647 » 
& trimestre......... + 1.616,9 2.146 » 

















| 





L'activité de l’industrie du moulinage a enregistré un net 
accroissement au cours de ces dernières années ; en 1960, l 
production a été supérieure de 30 p. 100 à celle de 1959. 


Si l’on compare les résultats de chacun des deux premiers 
trimestres de 1961 avec ceux du trimestre correspondant de 
1960, on retire l’impression que l'expansion continue dans cette 
industrie. 


Par contre, l'examen des résultats des trois derniers tri 
mestres connus fait ressortir qu’à partir du deuxième trimestre 
1961, l’activité se ralentit. 


Ce ralentissement provient en partie d’une baisse des expor 
tations due à l'équipement en matériel de moulinage et plus 
particulièrement en broches à fausse torsion d’un certain 
nombre de pays étrangers qui étaient de longue date des clients 
traditionnels. 


Pour parer à ce danger l’industrie du moulinage a constitué, 
dès 1956, un groupement auxiliaire professionnel de l’industrie 
du moulinage (G. A. P. I. M.), organisme qui s’est assigné deux 
objectifs ; 


— d’une part, prémunir ,les entreprises contre les chutes 
brutales d'activité par la prise en charge partielle de leurs 
frais fixes en cas de baisse totale du rythme de production; 


— d'autre part, assurer l'assainissement et la modernisation 
de la profession en prévoyant notamment l'octroi d’indemnités 
de riblonnage ou de reconversion d’une part et d’autre part 
d'allocations de chômage complémentaires, ainsi que des faci 
lités de reclassement en faveur du personnel. 


Filature de Schappe. 


L'évolution de la moyenne mensuelle de production de la 
filature de Schappe est la suivante (quantités exprimées en 
tonnes) : 


























ne et 
1961 
DÉSIGNATION 1959 1960 
fer semestre.) 
Moyenne mensuelle 193,3 220 211 
mme mme re ———— 
ter trimestre. vi... 186,7 218 999 
2e trimestre........ 194.9 99} 990 
39. W'IMOSIFO: 4.605 0 4 161.2 185 » 
se trimestre......... 230,3 253 » 











Cette industrie conserve une certaine régularité dans s& 
productions appréciées en tonnages sans aucune pondération 
mais il y a lieu de noter qu'elle traite des quantités toujour 
plus importantes de fibres synthétiques, matière fine qu 
donne une grande activité au kilogramme traité. 
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ps 


Les exportations de la soierie au cours de 1960 et du premier trimestre 


suelle) exprimés en millions de nouveaux francs : 


1961 ont atteint les chiffres suivants (moyenne men- 


















































À ANNÉES | 1060 1961 
DÉSIGNATION dérisnihie sr on 
1959 | 1960 | fer trimestre | 2e trimestre. | de trimestre. | fe irimestre {er trimestre | 2e trimestre. 
FPE PS | rames l'acodi ES 
xd | | | 
OO ARR PR RE 93,94 | 90 19 30,72 | 28,98 | 69 | 013 | 20.80 | 26,71 
Zone franc.........................., 16,96 | 18,19 17,83 19,40 [ 16,93 | 18,59 | 17,53 | 18,62 
RP | 40,17 | 17,38 18,5 | NTI | 43,85 | 48,72 CÙ es | 52 
TE Sn, LS 1) LORS 


En 1960, les exportations de la soierie: tissus, rubans, fils 
ouvrés, matière première soie, vers l'étranger ont donc progressé 
notablement, la moyenne mensuelle de cette année 1960 étant 
en augmentation de plus de 25 p. 100 par rapport à celle 
de 1959. 

Si l'augmentation des livraisons de la zone franc est moins 
spectaculaire pour cette année 1960, il n’en demeure pas moins 
qu'elle est importante puisqu'elle dépasse 7 p. 100. 

Le léger tassement que l’on constate au deuxième trimestre 
1961 est essentiellement lié aux problèmes nationaux et inter- 
nationaux. (Rappelons à çe propos que l'Algérie représente, 
pour la soierie, le quart” de ses exportations totales.) 

Plus encore que le chiffre brut d'exportation, c’est la très 
haute valeur des services incorporés dans ses fabrications qui 
assure à la soierie une place de tout premier plan parmi les 
branches exportatrices qui rapportent le plus de devises aux 
pays. En 1960, cent trente pays du monde ont acheté des soieries 
et tissus de Lyon, ainsi que des fils ouvrés et des articles divers 
pour une valeur totale de 570 millions de nouveaux francs, 
rapportant ou économisant au pays la contrepartie en devises 
de 480 millions de nouveaux francs. 

Cette industrie se plait à constater que la soie naturelle 
bénéficie en France et dans le monde d’un renouveau incontes- 
tible, ce qui permet d'espérer, compte tenu des résultats acquis 
pour les trois premiers trimestres de 1961, que cette année verra 
la consolidation des progrès constatés depuis 1959 grâce à 
l'accroissement de la productivité, à la prospection des mar- 
chés extérieurs et à l'amélioration du marché intérieur 
Elle s'attend d’ailleurs à voir sa clientèle s’élargir avec 
l'instauration du Marché commun, auquel elle se prépare en se 
modernisant et en s’équipant. Mais elle demande que l’harmo- 
tisation sociale et fiscale deviennent rapidement une réalité et 
que soit contrôlé le trafil en + libre pratique » de façon que 
les importations de tissus en provenance de pays tiers à bas 
salaires ne viennent pas perturber le marché. 

Le tournage global des textiles chimiques produit par des 
usines françaises s'élèvera à 167.000 tonnes pour l'année 1960. 

La production des textiles artificiels représente un ton- 
nage de 121.851 tonnes, qui est en augmentation de 8,2 p. 100 
par rapport à 1959. Il comporte 57.616 tonnes de fils continus 
et 64.235 tonnes de fils discontinus. Ces résultats sont toutefois 
inférieurs à ceux de 1958. 

La production des textiles synthétiques s’est élevée en 1960 
à 45.280 tonnes, soit une augmentation de 38,3 p. 100 par 
rapport à l’année dernière, Cette production se décompose en 
26904 tonnes de fibres discontinues. 

La production de verre textile s’est chiffrée à 9.658 tonnes, 
en augmentation de 57 p. 100 par rapport à celle de 1959. 
Quant aux pellicules cellulosiques, elle marque une augmentation 
de 19,8 p. 100 par rapport à 1959 avec un tonnage de 26.297. 
La consommation de textile chimique par l'industrie textile 
a donc été satisfaisante en 1960, bien qu'elle n'atteigne pas 
en France le niveau que l’on observe dans les autres pays du 
Marché commun. 























I  — Textiles artificiels 
PAYS 1957 1958 1959 
me 
: En tonnes 

... .. 120.000 120.000 |! 116.000 
Allemagne fédérale. .......... 915.000 {88.000 290,000 
Grande-Bretagne ............. 200,000 175.000 204.000 
_. Mere sosocccooooosoe 105.000 110.000 121.000 
S.à è SA 485.000 470.000 205.000 
= 





C'est la soierie, la bonneterie, l’industrie lainière et l'industrie 
cotonnière qui constituent les principaux débouchés des textiles 
artificiels sur le marché intérieur, qui a absorbé en 1960 
41.337 tonnes de fils continus de rayonne viscose et d'acétate. 


Le tableau ci-dessous donne, par secteur, des précisions sur 
ces consommations : 

















( ons de [us continus. 
1959 1960 | DIFFÉRENCE 
DÉ<IGNATION F , +11 3 MER 
Pour- Pour | Pour- 
lounes sodiane lonnes centage lonnes | centage. 

| | 

\ La #1 2 F 2 F | ‘, 9 mm | 
SOIT LE nine ne sect 195.421 66,09! 16.254 61,17 173 | — 1,12 
Bonneterie (2). 1.738 0! 1.611! 6,81 27 | - 1,91 
Industrie lainière.....l 1.61: 6,96! 1.790 7,57 177 | + 10,97 
Industrie cotonnière..| 93.72» 16,08 1.616! 19,51 sof | + 23,92 
Tulles et dentelles... 251 1,10 298 1,26 14 | 17,32 

Divers \ compris | | | 

CHA) ravie. | 109 +33 90 0,98! M0:r=—170 

. Tot LE CEEEEEEEETEE | 23.166! 100 23.659! 100 |+ 193 + 213 

Fils industriels (pneu-| | | | 
matique, ete.)...... | 17.485 » |17.678| » |+ 193 | + £10 
Tolaux généraux.! 40.651! » | 41.933: » |+ 686 | + 1,69 

| | | | | 
1) Y compris le moulinage qui fournit des fils transformés aux 
différentes branches. 

2) Non compris les livraisons pouvant ètre faites par les mouliniers. 











Quant aux fibres discontinues (fibranne, fibre-acétate et fibre 
polynosiques) elles sont également consommées par les indus- 
tries cotonnières et lainières comme le montre le tableau sui- 
vant. 






































Livraisons de libre s discontin ues. 
1959 1960 | DIFFÉRENCE 
DÉSIGNATION SE 507 266 
|, Pour | Po |  Pour- 
lonnes lonnes ionnes | 
enta entage * | centage. 
| | 
| | 
Filature cotonnière..! 23.921 1,35! 25.976! 53,32! + 92.055! + 8,59 
Filature lainière (1 16.761 23,09! 19.065! 39,15 2.301| + 13,1 
SCRAPPE ...sscsso ve e | 393! 0.89 368| 0,761—  25| — 6,3% 
| | 
“ : : | > ; Er a 2 a A" 
Filature linière....... | 4.90 ( 1.759 | 3,61! + 251! + 16,64 
| | | 
“1 n . n | | _ 
Filature de jute...... 226 0,01 213 | 0,44! — 13! — 9,79 
| 1: 1 ä = 
ARIARES + co coéusts | 269 0,61 372 0,76! +4 103! + 38,29 
| | 
: | : - | 
DIN Je. ER 935 2 12 967 1,98! + 32| + 3,42 
TOUL. ve 00 de vo ve | 44.016! 100 | 48.720! 100 + 4.704! + 10,69 
| | | | | | 
(1) Cycle cardé..….. 9.318! 2.91 | 11.693! 24 + 2,345] + 25,09 
Cycle peigné...| 7.416| 16,85| 7.372] 15,13| — 4&| — 0,59 
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2. — Textiles synthétiques. 


La production de textiles synthétiques est également en aug- 
mentation puisque cette industrie totalise 40.404 tonnes sur le 
marché intérieur, avec 23.751 tonnes de fibres continues et 
16.697 tonnes de fibres discontinues. 


La ventilation de ces livraisons par secteur d'utilisation se 
décompose comme suit : 


Livraisons de [ils synthéliques, 



































1959 1960 DIFFÉRENCE 
DÉSIGNATION ÉRATRS à HS LE à 56 CUS SMS SE 
Pour Pour- Pout 
| Tonnes lounes Tonnes 
nta entage enutage 
| | | 
| [! 
RE ec au se 12,182 G3,12! 11.100! 60,61 2.218 18,21 
Bonneterie !{2)....... 3.001 19,881 3.480 11,69 529! + 14,06 
| L à £ St 
Industrie lainière..... 28 0,1: 11: 0,60! + 115! + 410,71 
é | 
Industrie cotonnicre 
et fils industriels... 2,590 155,17 .821 16,09 1.291! + 51,02 
Tulles et dentelles... 55? 2,81 710 3,24| + 218| + 39,19 
Divers (y compris | | 
OUR) ss coesesse 866 Loi LA 1,78 269! + 31,06 
| 
| x 
D riiohèeces | 19,209: 1 25.101! 100 | + 1.510! + 25,093 
| 


| 








1) Y compris les fils livrés au moulinase qui fournit des fils trans 
formés aux différentes branches 
2) Sans compiler les fils fournis à celle branche par le moulinage. 


Les réceptions totales de fils sy\nlhéliques à la bonneterie ont été 








————nge 


Pour situer l'importance de cette expansion de l’indus. 
trie de textile chimique on peut noter qu’elle représente Pour 
les industries textiles une part de sa consommation de 39,5 p 
100 en 1957, 42,2 p. 100 en 1958, 49,4 p. 100 en 1959. En 1960. 
les industries textiles ont utilisé autant de coton que de fibres 


chimiques. 


La place de l'industrie française des textiles chimiques est 
peu importante par rapport à la production mondiale qui s’est 
élevée en 1960 à 3.300.000 tonnes, en augmentation de 6,5 p. 100 


par rapport à 1959. 


Dans ce chiffre global, les textiles artificiels représentent 


2.600.000 tonnes ainsi réparties : 

















PAYS QUANTITI 

Tonnes. 

CURTIS. Lcd tre 170.000 

A RE EE EP TS ON RE nn ae 15.000 

Communauté économique européenne..... 610.000 
Dont: 

Allemagne occidentale....... ss... 245.000 

“sh ER OEM ER ER PORT à na 

PR oo Te 83.000 


Association européenne de libre-échai 
Dont : 
Grande-Bretagne 


330.000 


1ne.. 


910.000 


VARIATION 
par rapport 
à 1059. 


Qe | 


P. 100, 
— 1 
+ 13 


+ ++++ e 
on 


Le 
& 




















Les textiles synthétiques n’entrent dans le tonnage global de 
3.300.000 tonnes indiqué ci-dessus que pour 700.000 tonnes, dont 
les principaux producteurs figurent dans les statistiques sui- 























































































































en 1959: 7.298 tonnes; en 1960: 9.500 lonnues (estimation). vantes : 
On voit que par rapport à 1957 l'utilisation des textiles syn- PAYS QUANTITES AUGNENTEES 
As ; Fe “ebté sur 1959. 
thétiques est en augmentation de 245 p. 100 pour la soierie et 
de 90 p. 100 dans la bonneterie Tonnes. Pourcentage. 
Les fibres synthétiques discontinues prennent une place de Im 
plus en plus importante dans l’industrie textile puisque la pro- Etats-Unis ..................... 305.000 + 5 
duction a augmenté de 42,69 P. 100 en 1960. Japon doser esecse 120.000 + 46 
rer pero mn ne agree nee si le marché intérieur se Communauté économique euro- 
répartit selon les chitires suivants : D 145.000 + 38 
Livraisons de fibres synthétiques. Dont : à 
Allemagne occidentale.......... 50.000 + 35 
TRE Cet PCR SE NE 45.000 + 38 
y ac moitie. A ta tite 0 dd 35.000 + 34 
ed ste | PRESS Benelux ........... ee 15.000 + 50 
DÉSIGNATION V FER gen 
Tonnes ou lonnes. oui | Tonnes. our- é . z 2 
entage centage. | | ue Association européenne de libre 
msisne] | Det. 2000 Van di 70.000 + 55 
| | | | Dont : 
Filature cotonnière 11 9,323| 19 86 1.111) 21,64 | + 1.791 + 77,10 Grande-Bretagne ............... 60.000 + 55 
| | | 
Pilature“laintère.….… 6.265! 5140! 8.962! 58,68! + 2.507! 4 ao go | Monde ......................... 700.000 + 20 
| | ss 
Schappe SP US) Lo Ne Vi 16,98! 2.497 11,96! + 910! + 25,67 Ê ) È F 
| | | | On voit que, pour ce dernier secteur, la production française 
Filature linière.......| 5, 0,01 11 0,07! + 6 » représente 6,5 p. 100 du total, alors que le pourcentage dans le 
| | | | secteur des textiles artificiels n’est que de 5 p. 100. 
ce NP 1.020 8,72} 1.113 6,65! + 91| + 8,92 ; À : 
OR 0 : | Les résultats connus de la production au cours des huit pre 
LE T = D WC _| ne miers mois de 1961 indiquent que l'industrie des textiles chi 
Total......... | 11.700! 100 16.697, 100 |+ 4 es + 42,69 miques poursuit son expansion. Les chiffres ci-dessous le confir- 
Es SRE 10 | | ment : 
. | RAYONNE S ù FIBRANNE FIBRE FIL FIBRE 
DÉSIGNATION | viscose ACÉTATE RER acéiate synthétique. synthétique. 
IN PI OT OT 31.556 4.617 39.929 1.491 18.600 13.644 
RE SRE PP AR ET EN 22.338 4.462 30.662 1.037 (1) 13.680 (1) 10.289 
ET PE 7.422 657 11.238 592 3.605 1.605 
| 
(1) Pour les fils et fibres synthétiques, les livraisons ne sont données que pour les six premiers mois de l’année 1961. 
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L'industrie du caoutchouc. Production française d'articles en caoutchouc. 

















examiné l’activité de l'industrie du caoutchouc, consacre cette 
année un développement assez important à cette industrie. 


La France occupe une part modeste dans la consommation 


1955 | 1960 INDICE 1960 


DÉSIGNATION | 

SE RT nes | POUT- |iase 100 en 1955. 

mondiale de caoutchouc brut (naturel et synthétique) : 5,4 p. 100 | 

de la consommation mondiale en 1959, 5,8 p. 100 en 1960. | © M eo eh ; 

foutefois, l'accroissement de la consommation française est | Pneumatiques ..... | 187.300 | 53,2 | 255.500 | 513 | 136 
| 





———_— 


Votre commission qui, dans ses précédents avis, n'avait pas 
Il 
| 
| 


sensiblement plus élevé que celui de la consommation mondiale Autres articles en 










































































ét comparable à celui de ses partenaires de la Communauté | couReNeue - Énsstcheiai LA TER ue 1: 0 
économique européenne et notamment à celui de l'Allemagne | Ensemble .....| 351.700 | 100 | 497.100 | 100 | 141 
fédérale, comme le montre le tableau suivant : ‘ee | | dl AE AR: 
. ‘ | 
Consommation mondiale. | Pour les cinq premiers mois de 1961 la production est par 
1955 — 100. | contre restée stationnaire comme le prouve le tableau suivant : 
| | DURE DRE 
Se d , : 9 s DÉSIGNATION | 5 MOIS 1960 ÿ MOIS 1961 INDICE 1961 
ANNÉES MONDE FRANCE ALLEMAGNE bise 100 en 1960. 
ass sus ne lounes lonnes | 
| | | | 
| | Pheumatiques ........... | 111.698 | 113.479 | 101 
mor éces 100 | 100 | 100 Autres articles en caout- | | 
Co SR 103 | 108 | 96 7 Me pe | 103.918 | 104.260 100 
CO COOP LIT 106 | 120 | 105 —__—__——— | ————— | —— — 
RO 110 | 125 | 106 | Ensemble ....... | 215.616 | 217.739 100 
eco Dés vioïe à 125 | 130 | 126 sais PEN RO Dr TEST ‘ 
OR 129 | 144 | 146 
: : Ceci est dû d’une part à la diminution de la production auto- 
mobile qui absorbe la moitié de la production (en volume) de 
Traduite en quantité par habitant, la consommation française | l'industrie des articles en caoutchouc, et d'autre part à la dimi- 
est de 4,5 kilogrammes par habitant, soit la moitié de la nution des exportations vers la zone franc. 
consommation des Etats-Unis, ce qui laisse entrevoir l'ampleur On peut noter cependant que la part des pneumatiques dans la 
des possibilités ouvertes à l’industrie du caoutchouc. production totale tend légèrement à dimnuer : 51,3 p. 100 en 
La production, de son côté, a suivi sensiblement le rythme 1960 contre 53,2 p. 100 en 1955. | 
d'accroissement de la consommation, comme l'indiquent les En ce qui concerne le commerce extérieur, la situation pour les 
chiffres suivants : exportations se présente ainsi : 


Exportations. 

































































ÉTRANGER ZONE FRANC ENSEMBLE 
DÉSIGNATION | | 
tasses“ | épi saillants RE 5 
loire TT ce dice 
1955 1960 DE 100 | 1055 | 1960 | soc "x 100 | 1955 | 1960 Le 100. 
| | 
Pneumatiques (en tonnes) ............ 17.380 32.700 488 22.930 28.900 126 | 40.310 | 61.600 152 
Pneumatiques (en pourcentage) ....... 42,7 % 53,5 % 57,3 “% 465 % | 100 % 100 % 
| | 
Autres articles en caoutchouc (en ton- | | | 

rites 3.170 17.700 571 9.360 15.200 163 | 12.530 | 32.900 263 

| 
ONE EEE SERRE SERRE RER SSSR CREER TPS =" ” 

Ces chiffres ne tiennent compte que des exportations directes Ainsi, après la montée des exportations en 1959 et en 1960, 
et n'incorporent pas les produits en caoutchouc équipant les nous assistons donc à un « palier » semblable à celui constaté 
différents matériels exportés. Or les voitures automobiles pour la production de 1961 par rapport à celle de 1960. 
exportées en 1960 représentent à elles seules des exportations Le principal client de l’industrie du caoutchouc étant la branche 
indirectes de l'ordre de 2.800.000 pneumatiques. automobile, son développement est étroitement lié à celui de 

Par ailleurs, si l’on rapproche les quantités exportées des cette dernière. 
quantités produites on s'aperçoit que les exportations directes D'autre part, la part des exportations notamment pour les 
représentent en 1960 24 p. 100 de la production de pneumatiques pneumatiques, étant considérable, la situation de la branche 
# 13,6 p. 100 de la production des autres articles en caoutchouc. est très sensible à la concurrence internationale et notamment 


à la disparition progressive des avantages accordés à la métro- 


Pour 1961 (sept premiers mois) les résultats sont les suivants : ; ss 
7? ss ) pole par les pays d'Afrique ayant accédé à l'indépendance. 
































D Plusieurs secteurs des industries de consommation ne sont 
1960 1961 pas passés en revue dans le présent rapport ; c'est notamment 
‘4 le cas des industries des cuirs et reaux, des papiers et cartons, 
DÉSIGNATION Vers "Æ Vers Vers du vêtement, de l'ameublement. Votre commission a l'intention 
fibres. + l’étranter: ». d'étudier en détail la situation de ces secteurs à l’occasion de 
l zone franc. L zone franc. s > . ‘ : s. ‘ 

TR A la discussion du IV' plan de modernisation et d'équipement ; 
de th) elle a donc renvoyé au rapport qu’elle publiera à cette occasion 

Pn | ; les développements concernant ces industries. 
eumatiques ........ 21.307 16.820 19.415 17.066 Mais il a paru intéressant à votre commission de terminer ses 
articles en observations consacrées à l'évolution récente de la production 
caoutchouc ......... 10.377 8.549 11.502 8.430 industrielle en présentant un résumé des enseignements que le 
conseil national du patronat français a dégagé du comportement 
Ensemble ....| 31.684 25.369 30.917 25.496 des entreprises industrielles françaises au cours des premières 

= années d’application du traité de Rome. 
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Les industries françaises et le Marché commun en 1961. 


Le développement du Marché commun n’a pas eu d'effets défa- 
vorables sur l’industrie française au cours de l’année 1961. Les 
exportations des produits industriels sur les marchés de nos 
partenaires ont continué d'augmenter. 

Le taux annuel d'augmentation sera cependant moins élevé que 
celui des années antérieures. C’est ainsi que la comparaison des 
résultats des six premiers mois de 1960 et de 1961 fait appa- 
raître seulement une augmentation de 13 p. 100 des exportations 
de produits industriels vers l'Allemagne, contre plus de 20 p. 100 
en 1960 par rapport à 1959. Mais les importations ne progressent 
pas plus rapidement et notre balance commerciale restera excé- 
dentaire en 1961 comme au cours des années passées. 

Les résultats d'ensemble sont confirmés par ceux des divers 
secteurs de l'industrie. L'augmentation des exportations l’em- 
porte généralement sur celle des exportations. Si, avec l’Alle- 
magne, les importations de produits chimiques, organiques, de 
matières plastiques, de caoutchouc, de textiles synthétiques, de 
produits céramiques, de matériel mécanique, électrique, de voi- 
tures automobiles, ont augmenté, les exportations de ces mêmes 
produits se sont également accrues et les seules exceptions 
notables sont celles des papiers-cartons et des articles en 
caoutchouc. 

Une diminution sur les automobiles a également été enregis- 
trée au cours du premier semestre, mais elle a été largement 
compensée par le développement des exportations vers la Bel- 
gique et l'Italie. 

L'industrie n’a donc pas enregistré de répercussions défavo- 
rables de l’abaissement des droits de douane et de la suppression 
des contingents. D'ailleurs, cette dernière s'applique aussi à 
l’ensemble des pays de l'O. E. C. E. et de la zone dollar. 

La réduction des droits de douane s’est d’ailleurs faite plus 
rapidement que prévu à l’intérieur du Marché commun. Le taux 
de réduction global de 40 p. 100 a été atteint en avril ou en 
octobre, selon les produits. 

D'autre part, le premier rapprochement des droits nationaux 
vers le tarif commun et les baisses unilatérales ont eu pour effet 
de réduire sensiblement Is droits applicables aux produits des 
pays tiers. En bien des cas, les droits français se trouvent ainsi 
très proches du futur tarif douanier commun. 

Bien que le désarmement douanier et contingentaire n'ait pas 
eu de répercussions défavorables, des réserves ont été formulées 
sur le passage à la deuxième étape de la période transitoire. 

On peut craindre, en effet, que des progrès équivalents dans 
le rapprochement des conditions de concurrence et dans l’établis- 
sement des politiques communes ne soient pas réalisés. 

C'est pourquoi, il semble nécessaire que le passage à la 
deuxième étape soit subordonné à la constatation de progrès 
réels en divers domaines, notamment dans l'application du 
principe d'égalité de rémunération entre travailleurs masculins 
et féminins et dans l'établissement des principes de la politique 
agricole commune et dans le début de leur application. 

D’autres mesures de portée plus limitée sont d’ailleurs. néces- 
saires comme l'harmonisation des réglementations douanières, 
l'harmonisation de l’assurance crédit à l'exportation, l'approbation 
de programmes généraux pour la suppression des restrictions 
au droit d'établissement et aux protestations de service et la 
définition d’une réglementation anti-dumping. 

Il convient d’ailleurs de reconnaître que certains principes du 
traité de Rome ont reçu un commencement d’application. C'est 
ainsi qu'ont été établies des directives sur la libération des 
monvements des capitaux, et qu'a été élaboré le premier régle- 
ment sur la libre circulation des travailelurs. Ce bilan reste 
cependant peu satisfaisant. 

D'autre part, on doit prêter attention aux infractions au traité 
dont s’est rendu responsable le Gouvernement italien notamment 
en maintenant un remboursement forfaitaire aux exportateurs 
de produits mécaniques et en augmentant les taux des taxes 
fiscales frappant les produits importés et ceux des ristournes 
accordées aux produits exportés. 

Les protestations des autres Etats membres et l'intervention 
de commission ont contraint le Gouvernement italien à revenir 
en partie sur ces mesures. Mais le compromis réalisé n’est pas 
encore appliqué. L'industrie italienne se trouve ainsi abusi- 
vement protégée. 

L'adhésion éventuelle de la Grande-Bretagre au Marché com- 
mun constitue un autre sujet de préoccupation. On peut redouter 
en effet les effets des dérogations aux principes et aux règles 
du traité que la Grande-Bretagne pourrait obtenir pour le biais 
des protocoles spéciaux. 

Aussi, est-il souhaitable que le Royaume-Uni accepte les 
principes de la politique agricole commune et que les relations 
préférentielles existantes au sein du Commonwealth soient 


modifiées. 





Si, en effet, le Royaume-Uni n’appliquait pas le tarif extérieur 
commun et n'adhérait pas à une politique commerciale commune 
les industries françaisdes se trouveraient en concurernce non 
seulement avec les industries britanniques mais aussi avec les 
industries des pays du Commonwealth, spécialement celles des 
pays à bas salaires, comme Hong-Kong, l'Inde et le Pakistan 
De plus, on peut craindre que l’entrée d’un nouveau partenaire 
dans la Communauté ne complique l'application du traité. Les 
conceptions, les traditions juridiques et administratives des 
britanniques divergent, en effet, fondamentalement de celles 
des pays du continent. 

On peut rappeler, toutefois, que la signature du traité de 
Rome avait soulevé des appréhensions analogues. Or, l'expé. 
rience n’a pas confirmé le bien fondé de ces appréhensions 
On peut donc espérer qu’il en serait de même en ce qui concerne 
l'entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun. 


DEUXIEME PARTIE 
LA PRODUCTION AGRICOLE 


La sécheresse persistante et tardive a largement dépassé les 
prévisions des experts. 

Il y aura moins de blé, d'orge, d'avoine et surtout de maïs 
que ne l’annonçaient les estimations officielles avant les semaines 
sèches puis brûülantes du milieu et de la fin de l'été. 

Certes quelques pluies sont tombées en début septembre et 
surtout à partir de la fin du mois mais elles ont été insuffisantes 
ou trop tardives pour rétablir la situation. 

En conséquence la production fourragère sera très réduite, 
et les éleveurs, leur propre production d’aliment du bétail 
étant trop faible, devront fréquemment apporter des aliments 
de complément. 

Seule la vigne a bénéficié de ces conditions climatériques en 
ce qui concerne seulement la qualité car les quantités au 
contraire seront nettement inférieures à la moyenne. 


I — Productions végétales. 
1° CÉRÉALES 


Récoltes et rendements inférieurs à 1960-1961. Collecte infé. 
rieure aux quantums. Revenu céréalier en baisse. 


Les conditions climatiques favorables ont permis à la récolte 
de blé de se dérouler rapidement et dans de bonnes conditions. 
Toutefois, les battages révèlent des rendements souvent infé 
rieurs aux prévisions mais les poids spécifiques sont satisfaisants. 
La siccité des grains incitera les cultivateurs à prolonger 
conservation à la ferme pour bénéficier des primes de stockage. 
La collecte sera vraisemblablement, avec 65,2 millions de qui 
taux, inférieure au quantum fixé à 68 millions. 

Pour le blé dur, les prévisions s'élèvent à 628 millions de 
quintaux correspondant à une collecte de 600 millions de quin: 
taux, inférieure de près de 40 millions de quintaux à celle de 
l'an dernier. 

La situation est meilleure dans un certain nombre de dépar 
temets en ce qui concerne l'orge de printemps mais la plupart 
d'entre eux prévoient une récolte inférieure à la campagne 
précédente. Par contre, la qualité est généralement excellente 
pour l'orge de brasserie. La production d'ensemble s’élèvera à 
près de 54 millions de quintaux contre 55,7 l’an dernier et la 
collecte s’établira autour de 245 millions de quintaux, en dimi 
nution de près de 6 millions de quintaux. La rétention à k 
ferme pourrait être encouragée dans les premiers mois de la 
campagne par la siccité et surtout par le fait que le prix n'es 
plus limité mais minimum, ce qui permettra à certaines coopé 
ratives d'améliorer le prix de base, en cas d’hiver rigoureux 

Pour l’avoine, la situation est très variable d’un départemeit 
à l’autre mais dans certains, la verse, une maturité trop rapide 
les orages de la mi-juillet conduisent à une situation médiocre 
et même mauvaise. | 

La récolte de seigle permet d'estimer une récolte de 3,5 mil 
lions de quintaux sur lesquels 0,5 million seront commercialisés 

En ce qui concerne le maïs, malgré l'augmentation des su 
faces, la récolte est elle aussi inférieure à la précédente el 
raison des médiocres conditions climatiques; en particulit 
dans les départements ayant souffert de la sécheresse, les € 
tures non irriguées sont « cuites ». On estime la récolte à 231 
millions de quintaux et la collecte à 14 millions contre respeét 
tivement 28,1 et 14,7 millions l’an dernier. 

Les différentes estimations pour la campagne en cours Si 
la superficie, le rendement, la récolte et la collecte des diversë 
céréales et leur comparaison avec la campagne écoulée 50 
résumées dans les tableaux ci-après établis selon les indicatio 
des organisations professionnelles. 
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a deb « _ RE 
Production. 
Comparaison des campagnes 1960-1961 et 1961-1962 (1). 
| SURFACES RENDEMENTS RÉCOLTE COLLECTE 
CÉRÉALES | nn mtlissteemmeimnnnsinns - pentes igiremen = ESC nn 
1960-1064. | 1961-1962. 1960-1961. 1961-1962 1060-1961 | 1961-1962 1960-1961 1961-1962 
— lon Fc mange |} cémisstisosnéitie 
| Villiers d'hectares.) Ouintaux-hectare Milliers de quintaux Milliers de quintaux.) 
RON ns | 4.316 3.893 | 25 23,7 108.163 , 92.400 | 77.651 1 65.200 
| rAfNM den penhe RENE | 45 47 | 14,9 13.4 650 628 639 | 600 
mr OR QE re nase itunes | 2.092 2.264 | 27,2 | 23,8 56.985 | 54.000 | 30.320 | 24.500 
nono sonne seen soessssenerenres | 824 960 34 24,5 28.124 | 23.700 14.688 14.000 
ENORME PDU PR RNRaNEnR | 32 34 28 | 41 | 1.040 1.400 935 | 1.300 
AVOIR . sonores. 1.434 1.453 | 19,3 | 17.6 27.671 25.644 3.821 | 3.500 
cc conso osoc one ne se 0 0 0 9 œiee o 0e à ne | 301 265 | 14 | 13,2 4.200 3.500 659 | 500 
D PCR TE : eh Se L DOS el 127 
(1) Les chiffres de récolte et collecte pour 1961-1962 ne sont que des estimations. 





et 


Revenu céréalier 1960-1961 -— 1961-1962. 

















nomme er ——_—_—— —__—_—_—— 
| CAMPAGNE 1961-1962 
| CAMPAGNE 1960-1961 | Estimation 
CÉRÉALES  |- SRRERENER TENTE nrasait = 
| Prix net | { Prix net 
Collecte | . Revenu. Collecte, CRT Revenu. 
culture. cullure 
| | | | | 
Blé tendre...| 77.651! 37,10 2.880 | 65.200 | 39,10 | 2.540 
nor... 639 | 48,30 | 30 600 | 49,10 | 29 
D ......| 30.320 | 31 | 940 | 24.500 | 31,35 | 768 
 . 14.688 | 35 | 514 | 14.000! 33 462 
D... | 935 | 70 | 65 | 1.300 | 60 | 78 
Avoine ....... 3.821 | 25 | 95 | 3.500! 24 | 84 
| 659 | 29,60 19 500 | 2912 | 14 
Totaux ...|128.713 | 4.543 | | 3.975 
Collecte : milliers de quintaux. — Prix net culture : NF. — Revenu : 


millions de nouveaux francs. 








On peut déduire de ces tableaux que le revenu céréalier sera 
diminué de 568 millions de nouveaux francs soit une baisse 
de 12,5 p. 100. D’autres estimations, calculant le prix net 
culture du blé à 3.960 au lieu de 3.910, estiment ce « déficit » 
à 500 millions de nouveaux francs, soit environ 11 p. 100. 

Cette baisse de revenu est principalement due à la faiblesse de 
la collecte puisque les prix ont été légèrement relevés pour le 
blé, de façon insignifiante pour l'orge et au contraire baissés 
pour le maïs. Il est d’ailleurs à noter que l'augmentation du prix 
du blé n'apparait sensible que pour les livreurs de plus de 150 
quintaux, et surtout de 600 quintaux en raison de la faiblesse de 
là collecte prévue : 









































en ss — 
| | | VARIATION 
| PRIX | par rapport 
| | au prix net 
MSIGNATION de | PRIX NET CULTURE  |‘ulture de 1960-1961 
| be | | En valeur En 
| néts | absolue pourcen- 
| | NF. tage 
mm | mms | ns mms | mm …— 
| | 
150 premiers quintaux| 
\ acompte ..... 39,20 0,80 2% 
. De 150 à 600 quintaux| 
lé ............ 40,65 acompte ..... 37,10! + 2,80 8% 
| Au-delà de 600 quintaux| 
| acompte” ..... 37,10! 4,80 + 14% 
Blé dur... + 49,10 | + 080 |+ 1% 
000 | 32,20 | 31 » LT ME 
33,85 | 31 » |— 4 » |— 12% 
0 | 32,52 | 29,12 | — 0,48 |— 2 % 
D | 24 » | 23,90 Lee 1» |— 5% 
= =: ... | msi) 





Liquidation de la campagne 1960-1961. 


Les difficultés d'éensemencement de la nouvelle récolte (novem- 
redécembre 1961) avaient amené les agriculteurs, qui par 


älleurs s'étaient souvent équipés en moyens de stockage à la 


rennes 
(1) Compte non tenu de l’auto consommation et de l’auto-fourniture. 








ferme, à ne pas faire de livraisons trop importantes. D'autre 
part, l'équilibre des ressources financières étant assuré par la 
méthode du quantum, il n'apparaissait pas qu'il y aurait, pour 
l'assainissement du marché du blé, de grosses difficultés dans 
les premiers mois de la campagne 1960-1961. 

Tout a été changé lorsque, les emblavements ayant pu repren- 
dre au printemps de façon importante grâce aux efforts consi- 
dérables des producteurs, les livraisons ont elles-mêmes repris. 
La collecte définitive de blé a atteint 77 millions de quintaux 
et demi, alors qu’on prévoyait qu'elle ne donnerait pas plus de 
73 à 74 millions de quintaux. 

Cet afflux tardif des livraisons a mis certaines régions dans 
une situation très difficile. L'augmentation du stock qui en 
résulte en fin de campagne, ajoutée à l’augmentation du stock 
de report, précaution normale à la veille d’une récolte qui 
s’annonçait déficitaire en raison du retard des ensemencements, 
rend dans certains cas la situation des organismes stockeurs, au 
moins dans certaines régions, extrêmement difficile, et ce malgré 
la reprise très nette des exportations. 

Pour le blé dur, ce n’est pas un problème d'écoulement qui se 
pose, mais un problème de prix. 

A ce propos, l'A. G. P.B. écrivait en juillet dernier : 

« Notre association a réagi fermement contre le renversement 
radical de la politique gouvernementale. Alors que les pouvoirs 
publics n'avaient cessé, avec nous, d'encourager cette produc- 
tion, déficitaire non seulement dans la métropole mais dans la 
zone franc, le Gouvernement, en septembre 1960, remettait en 
cause sa politique d'encouragement en raison d'accords avec le 
Maroc et la Tunisie et marquait son désintéressement à cette 
production lors de la fixation du prix indicatif. 

« Cette mesure injuste qui affectait les producteurs d'Algérie 
et de la métropole a été durement ressentie. Une réunion à 
Arles le 17 août 1960 et de nombreuses démarches ont été faites 
qui ont permis de maintenir la prime de semences pour la 
métropole. Une prime de livraison pour l'Algérie n’a pas été 
obtenue. 

« Les difficultés actuelles d'approvisionnement en blé dur en 
métropole et en Algérie, les besoins croissant du marché com- 
mun font espérer que le bon sens et la raison triompheront 
enfin en la matière. » 


Pour l'orge, on connaît les données du problème : très grosses 
livraisons dans les premiers mois de la campagne 1960-1961 
qui se sont maintenues pour atteindre une collecte de 30 à 
31 millions de quintaux, alors que parallèlement la consomma- 
tion intérieure diminuait. 

L'opération vérité, par suppression de toute subvention, a 
relevé sensiblement le prix de rétrocession de l'orge de 1 nou- 
veau franc, ce qui, aux yeux de certains est la cause de toutes 
les difficultés des producteurs. 


En fait, cela n'est pas entièrement vrai ; d’autres facteurs sont 
venus alourdir considérablement le marché : 

— abondance des fourrages due à un hiver très doux ; 

— diminution des achats de la brasserie en raison des stocks 
constitués en 1959-1960 ; 

— récoltes abondantes de fourrage et grande quantité de 
céréales médiocres dans toute l’Europe ; 

— concurrence accrue sur le marché mondial, faite par les 
Etats-Unis et l’'U. K.Ss.Ss. 

Toutes ces raisons ont déterminé une baisse extrêmement 


sensible des cours mondiaux et rendu difficiles nos exportations. 
Toutefois, de très grosses affaires réalisées en fin de campagne 
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(Maroc, Tunisie, Chine) ont amené un certain soulagement du 
marché qui reste cependant très lourd avec des organismes 
stockeurs encombrés en fin de campagne. 

En ce qui concerne le maïs, les livraisons des agriculteurs et 
la souscription dès le début de la campagne d’un très gros 
contrat à l'exportation, ont permis à ce marché de se tenir très 


ne 
correctement toute l’année, malgré de gros excédents en puis 
sance. Le maïs par ailleurs a bénéficié de l'harmonisation du 
prix de rétrocession avec les autres céréales et de la prise en 
charge des frais de transport, ce qui l’a rendu plus attractif 
pour les différents usages où il est en concurrence avec les autres 

| céréales. 























DÉSIGNATION 1960-1961 





Bilan estimatif orge (1960-1961). 


IL — Ressources. 


OT Sd EN ON I  TS 3.800.000 
nn ses so sondages 31.000.000 
la es de 34.800.000 
II — Utilisation. 

SE PM OP PT OT 2.500.000 
2 NOR 50.000 
I CT 14.000.000 
SR EN 12.000.000 
RS D CRD, choco co co octoocoeoséesse 6.100.000 
EP 8 RON CPR OT 150.000 
ES AE Re 34.800.000 











DÉSIGNATION 1960-1961 





Bilan blé tendre. 


UTILISATION COMPARÉE DES CAMPAGNES 1960-1961 
(août à mai). 


(En milliers de quintaux.) 


IL — Utilisation (marché intérieur zone franc). 








IN RL 36.156 
PP CT 1.734 
EE ne ss a vo run védo tee 6 2.557 
Re PR NP EN PP 361 
A RE AR 1.698 
PP PP PP PP 3.998 (1) 
OA PR PR 207 
Total é bébés oem esire 46.711 
IL. — Succédanés et incorporés. 
nn re dd 0 na din be dde 12 
RE OMS PR I : 176 
CL PPT NT PTT PPPPE | 188 
À ———— 
ST OT CERN ET TT AR 869 
IV. — Exportation. 
Sur l'étranger (y compris les territoires du Paci- 
ee A RP Te, MOD Ne 8.026 (2) 
Sur zone franc : 
OO ES SI I TT PT 1.097 
(7.0. 2 et D. O. M.) Farine........,......000000 0: 1.138 
ne eue nono po cn 1.315 
PP PP PT I NT 1.523 
TEL Le Age 607 
OL, NI OT 13.706 








(1) Dénaturation et incorporation : 3.882. 


(2) Dont contrats 1959-1960 : 624. Dont contrats farine 1960-1961 : 
1.285+ 191 (EXIM). 


Total des sorties à partir des organismes stockeurs et des moulins 
sur l’étranger : 7.883. 














———_— 


DÉSIGNATION 


1960-1984 





_<E 
Bilan estimatif maïs (1960-1961). 
I — Ressources. 
pilote: One anEt 
NP TE D te | 16.900 000 





RL CT Va t T 1.500.000 
I ONE sd son res cr er cet 7.000.000 
TS En ER R 6.500.000 
cd sont sut cu nat ce RO dan 100.000 
COUT 7 ORNE ÉTAT EE 2.200.000 

TT D TN PP TE RS PT SP NE 16.900.000 








DÉSIGNATION 





| 
| 1960-1961 
| 
| 
| 








Bilan blé dur. | 
| 
CAMPAGNE 1960-1961 | 
(En quintaux.) | 
| 
I. — Ressources. | 
Stocks au 1° août 1960 : 
Organismes stockeurs (blé 1959)....,...., 28.415 } 697.215 
PO EE 688.000 \ À 
PNR SRE 637.500 
Importation : 
di 2.813.000 } 
RE 1.050.000  _3-863.000 
Importation blé dur pour EXIM et FOM............ | 73.300 
NT HE NE | 5.271.015 
II. — Utilisation. 
Trituration semoulerie métropolitaine (2).......... 3.353.000 
Semoules ss did ou à 1.050.000 
RS Où 8 OPINION 73.300 
Semences, pertes et fréinte...............oososecos 103.876 
Stock au 31 juillet 1961 : 
Orhnismes siocReUrS.........5..c0000e 20.000 ; 
I ln done d de PE 670.839 \ 690.839 
D 7 5.271.015 





(1) Détail des importations : 























Blés : 
és dad . 2.050.000 
SN ER CONS danser Ce 505.000 
lat ras sais AAA RER ; 258.000 
PE ie RO ee 2.813.000 
Semoules : 
a ete Nr ee mg gr er 750.000 
RE OR LEA NF RER Rene Res <. 300.000 
cond RER. Rs 1.050.000 
(2) Au'31 mai 1961 : 2.923.000 quintaux. 
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Perspectives d'écoulement des récoltes 1961. 
Le marché mondial. 


Il semble que l'écoulement, hors de nos frontières, de nos 
céréales excédentaires ne doit pas poser au cours des prochains 
mois de difficultés considérables et même, si la tendance actuelle 
se maintient, la perte à l'exportation pourrait être un peu moins 
lourde qu’au cours des années passées. 

En effet, la situation du marché mondial paraît bénéficier d’un 
concours de circonstances favorables. La caractéristique des 
échanges, depuis le début de l’année, est la progression sensible 
des ventes sur les pays non signataires de l’accord international. 

On sait maintenant dans quelle mesure la campagne 1960-1961 
aura été exceptionnelle pour les exportations mondiales de blé. 
Le Canada, avec 354 millions de boisseaux a, ainsi, failli battre 
son record de 1952 (395,5 millions). Les U. S. A. ont également 
augmenté leurs ventes et l’Australie n’a plus de problème de 
report. Ces résultats, dus principalement aux achats de l'Est et 
au développement des ventes au tiers monde sont notables en 
eux-mêmes : 

— la Chine a acheté au Canada et à l'Australie 2,5 millions de 
tonnes de blé ; 

— les achats des pays sous-développés ont contribué à augmen- 
ter les exportations américaines, dont la plupart se font dans le 
cadre de la procédure d’assitance. On sait, par exemple, qu’un 
contrat existe avec l’Inde pour l'envoi de 16 millions de tonnes 
de blé en quatre ans. 


De son côté l’Europe occidentale n’a produit, en 1960, que 
35,8 millions de tonnes de blé, soit une baisse de près de 
8 p. 100. Le Marché commun, pour ce qui le concerne, à vu ainsi 
sa dépendance à l'égard des importations s’accroître sensible- 
ment (lItalie a acheté 2,4 millions de tonnes et l'Allemagne 
26 millions). 

La campagne 1960-1961 ne pouvait donc que suivre la loi de ces 
facteurs techniques dominants. 

En sera-t-il de même pour la campagne 1961-1962 qui s’amorce 
à peine ? 

En fait, un facteur nouveau a surgi. Ce facteur, c’est la chute 
de production en Amérique du Nord. La récolte des U. S. A. ne 
serait que de 34 millions de tonnes de récolte (soit une diminu- 
tion de plus de trois millions de tonnes par rapport à 1960-1961), 
et le Canada, très éprouvé par la sécheresse, va jusqu’à redouter 
la perte de la moitié de sa récolte normale. Même isolé, ce fait 
est d'importance. Mais on constate que l’Europe occidentale, 
elle-même, ne pourra redresser, cette année, sa production. La 
récolte française sera en diminution d’au moins 1,5 million de 
tonnes par rapport à l’an dernier. L'Allemagne, l'Angleterre, 
l'Espagne, le Bénélux seront également en recul. L'Italie paraît 
finalement la seule à espérer une reprise (plus de 8 millions de 
tonnes escomptées). 

Dans ces conditions, les facteurs techniques qui dominèrent la 
précédente campagne peuvent peser aussi sur la nouvelle : 

— la Chine a passé un contrat avec le Canada pour plus de 
6 millions de tonnes de blé à fournir sur quatre ans, et poursuit 
la recherche de 300.000 tonnes nouvelles en Australie ; 

— la demande des pays sous-développés a d'autant moins de 
chances de se réduire que la politique occidentale de distribution 
des surplus s'affirme ; 

— l’Europe occidentale risque d’avoir à importer à peu près 
autant de blé que l’an dernier. 


Si le mouvement d’accélération des exportations se maintenait, 
l’'amenuisement des ressources en Amérique du Nord effacerait 
la dominante du marché mondial de ces dernières années et qui 
fut l'accumulation continuelle des surplus. Cette perspective est 
d'autant plus volontiers soulignée que les autorités les plus 
compétentes — à commencer par le ministre canadien de l’agri- 
culture — redoutent que toute la partie Ouest du Nord-Amérique 
ne soit entrée maintenant dans « un cycle de sécheresse ». 

On comprend, dès lors, que le nouvel exercice céréalier ait 
commencé sans que pèse le moins du monde la hantise des 
surplus. D'autant plus que les ventes de blé ont pris un départ 
en tous points excellent :, 1.633.000 tonnes vendues aux U. S. A. ; 
1.138.000 tonnes au Canada, au cours du mois d’août (contre, 
respectivement, 878.000 et 525.600 tonnes en août 1960). Encore 
que le blé dur — dont la pénurie mondiale paraît se faire 
jour — entre pour beaucoup dans ces chiffres (la France en a 
acheté 102.000 tonnes aux U. S. A.) le mouvement des ventes 
est notable. Et si la France n’a encore placé que moins de 
100.000 tonnes, les expéditions australiennes continuent à bonne 
cadence. 

On ne s’étonnera pas, dès lors, que la F. A. O. (Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture) souligne 
à nouveau l’urgence du développement des productions de blé et 
d'orge au Moyen Orient. Il y a, dans cette région du globe aux 
rendements insuffisants, 130 millions d'individus à nourrir. 
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Quoi qu'il en soit, l’allure des marchés du blé ne pouvait que 
traduire le renversement statistique amorcé. Ils sont fermes et 
l’activité n'y entame pas la hausse. Inde, Chili, Paraguay, Japon, 
Pakistan, Maroc, Italie, Royaume-Uni, Allemagne restent à la 
demande en Amérique du Nord et entretiennent un courant 
d’affaires aisé. En Europe, même, il a suffi que les vendeurs 
de blé français montrent quelque réserve pour que les blés fran- 
çais gagnent 1,25 dollar/tonne en quelques jours (62,75 dollars 
Caf sur Duisbourg à la mi-septembre). 

. Même mouvement de fermeté pour les orges, et plus particu- 
lièrement en Europe continentale. Si la Grande-Bretagne attend 
une récolte de 4.220.000 tonnes (3.852.000 en 1960), la Hollande, 
le Danemark et l’Allemagne sont au marché. Une simple réduc- 
tion des droits d'entrée au Pays-Bas a, ainsi, provoqué un nouveau 
raffermissement des prix. Les orges françaises 1960 ont pu 
ainsi se traiter à 50 dollars Caf, tandis que les lots de la 
nouvelle récolte valaient, à la mi-septembre, de 51,50 à 52 dol- 
lars suivant les destinations. 


Donc, en raison, d’une part, de notre propre récolte et, d'autre 
part, de la situation du marché mondial, il n’y aura — semble- 
t-il — que peu de problèmes pour placer nos excédents au cours 
de la campagne 1961-1962. 

Blé: nous avons peu de blé libre à cause notamment des 
besoins de l'Algérie et des trois ou quatre millions de quintaux 
à fournir en application de l'accord franco-allemand de février 
1959. L’étroitesse des disponibilités risque même de nous gêner 
pour conserver certains marchés à l'exportation. 

Orge : contrairement à l’an dernier, la situation est très favo- 
rable. 15,2 millions de quintaux étant déjà contractés sur 15 mil- 
lions disponibles à l'exportation. 

Maïs : il n'y aura pas de difficulté non plus pour les quelque 
5 millions prévus pour l'exportation. Au 1‘ septembre, donc un 
peu avant la fin de la campagne 1960-1961, la France avait exporté 
6 millions de quintaux, la commercialisation intérieure en pre- 
nant 9, ce qui absofbait toute la collecte (15 millions). 


De plus, nos exportations de blé, orge et maïs seront facilitées 
cette année grâce à la dotation de 650 millions de nouveaux francs 
que le Gouvernement a octroyée en juin à la demande des pro- 
ducteurs pour couvrir les charges d’une campagne qui s’annon- 
çait alors très excédentaire et grâce à l'extension du quantum à 
l'orge et au maïs. 

Ces mesures donnent à l'O. N. I. C. à peu près tous les moyens 
financiers nécessaires pour assurer l'assainissement du marché. 


2° LE RIZ 


En raison du problème qu’il pose, votre commission a cru 
devoir donner au riz une place à part et à étudier spécialement 


le marché de cette céréale. 


A. — Consommation. 


La France consomme en moyenne 1,4 kilogramme de riz par 
tête et par an contre 6,4 kilogrammes en Italie, 2,4 aux Pays-Bas, 
1,8 au Bénélux et 1,5 en Allemagne. 

La consommation en valeur absolue est donnée par le tableau 
ci-après : 





























1958-1959 1960-1961 
DÉSIGNATION | Equivalent | Equivalent 
Riz blanchi. | en Riz blanchi. en 
| riz paddy. | riz paddy. 
| RE 
Eu tonnes.) 
Di CPR L TT TT 53.000 | 80.000 49.700 74.500 
Riz demi-long ......... ») | 3.600 6.000 
Lou OP ER PTT 27.000 | 45.000 28.200 48.000 














Le riz est un produit bon marché de grande valeur diététique 
dont la consommation semble peu influencée par le prix. Il n’est 
consommé pratiquement que sous forme de riz blanchi. 


B. — Commerce extérieur. 


La France est à la fois importatrice et exportatrice des quan- 
tités à peu près semblables. 

Les importations nous sont imposées par des considérations 
politiques ; elles obligent les producteurs métropolitains à 
supporter la perte due à l'exportation de quantités équivalentes. 
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Les importations au cours des dernières années ont été les 
suivantes : 
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L'évolution de la superficie et de la production est donnée dans 
le tableau ci-dessous : 


























| Î nl 
"Lui avanT | | | 
DÉSIGNATION 1056 | 1957-1958 | 1958-1959 | 1959-1960 | 1960-1961 
| | | | 
Madagascar ....| 4.000 | 13.000 13.500 | 16.450 | 13.000 
RS drone » | 6.000 | 6.000 3.000 | 500 
Etats associés | | | 
(Indochine). » | 1.500 | 1.500 600 | 500 
Avant 1940, la consommation et les importations de riz 


longs étaient relativement réduites (Madagascar 3.000 tonnes, 
Java 1.000 à 1.500 tonnes). On importait d’autre part sous le nom 
de « riz de luxe », des riz ne correspondant qu’à des spécifica- 
tions moins sévères que les normes actuelles. 

Les exportations effectuées au cours des dernières années 
ont été équivalentes aux importations, soit approximativement 
20 à 21.000 tonnes. 


Exportations (riz blanchi). 






































CAMPAGNE DESTINATAIRES QUANTITÉS 
een SO ES 
| lonnes 
| 
rec Toutes directions.............. 5.500 
1958-1959 .......... Communauté et T. O. M. ...... 11.000 
a a dns 14 1.600 
7 Pa ne | 12.600 
1 St. DUT Guinée portugaise.........,...... 1.000 
EE . | 200 
PE 1.000 
Guadeloupe, Antilles, Union fran- 
0 Le PR ÉROTPRNRENRENRRRNR | 18.790 
oc | 20.990 
| 
C. — Transformation. — Conservation. 


Quelques riziculteurs sont équipés pour ie stockage et l’usinage 
en riz Cargo, mais la presque totalité de la production est 
reçue en organismes stockeurs agréés pour la collecte. Ces 
derniers sont au nombre de quinze : onze coopératives et quatre 
négociants agréés. Parmi les coopératives, trois font unique- 
ment du stockage, huit pratiquent l’usinage du riz, dont trois 
jusqu’au stade du riz blanchi. 

Les industriels riziers pratiquent en général le blanchiment 
de riz cargo, certains installés dans la zone rizicole (Arles, 
Port-Saint-Louis), traitent des paddy. 


Les capacités de stockage et de traitement sont données dans le 
tableau ci-dessous, en tonnes : 

















| | 
| | | USINAGE 
| cf e 
CELLULES | CELLULES | | SÉCHAGE | or 94 heures 
| EN SACS | TOTAL | par | 
ordinaires. | ventilées D 'b. Riz y Riz 
| Gb ms | cargo. | blanchi. 
Tonnes, | Tonnes. Tonnes. lonnes. lonnes. lonnes, | Tounes, 
| | 
| | | | 
48.500 | 52.900 | 108.620 | 210.020 | 4.850 | 710 | 155 


| | | 











Les frais de transformation (stockage du riz paddy — décor- 
ticage pour obtenir le riz cargo blanchiment, etc.) sont assez 
considérables puisqu'ils font passer le prix du riz rond de 
64,7 NF à la production à 148,2 NF à la vente en vrac au détail 
et celui du riz long de 81,4 NF à 202 NF. 





D. — Production. 


Le nombre d'exploitations rizicoles est actuellement de 1.600 
dont 75 p. 100 ont moins de 25 hectares, 16 p. 100 de 25 à 
60 hectares, 5 p. 100 de 50 à 100 hectares, 4 p. 100 plus de 
100 hectares. 


























PRODUCTION 
SUPERFICIES | mer 
ANNÉES | Ri jd | Equivalent 
(Ha). | ER {en riz blanchi 
Fonnes), | 
| lonnes 
| | 
RE Des | 250 | 250 | , 
iii -ertirnnatests | 500 | 700 | 350 
MR. ras a dte | 8.100 | 24.000 | 14.000 
SAS | 11.000 | 44.000 | 24.500 
PERRET | 20.000 | 65.000 | 36.000 
7 RENE RP | 27.800 | 104.000 | 65.000 
DUB os cescs eds vote | 31.000 | 135.000 | 85.000 
ru ti | 32.500 | 123.000 | 77.000 
| | 
D eos | 33.000 | 88.000 | 55.000 
PORC PET | 34.000 | 146.000 | 95.000 
| | (prévisions) | 








Actuellement, sauf extension artificiellement provoquée, la 
riziculture est stabilisée entre 30 et 35.000 hectares. 


La riziculture qui s’est développée d’abord pour des raisons 
de disette alimentaire, puis pour des raisons d'économie régio- 
nale a eu enfin un surcroît imprévu de développement du 
fait de la politique gouvernementale de conversion du vignoble 
et par l'établissement en Camargue d’agriculteurs repliés 
d'Afrique du Nord. C'est ce qui a amené la production au niveau 
de la consommation, Mais cet équilibre est faussé par le jeu 
des importations, ce qui oblige à exporter aux frais des seuls 
producteurs français des quantités importantes. En conséquence, 
les producteurs demandent que ces exportations soient suppor- 
tées par l'Etat et non par eux-mêmes. 


Cette situation est d'autant plus délicate que, d'une part, le 
marché mondial — peu actif puisqu'il ne traite que 2 à 3 p. 100 
de la production mondiale — connaît un prix extrêmement bas 
en raison de la faiblesse du coût de revient dans les pays pro- 
ducteurs d’Asie et d'Afrique et du dumping commercial des 
Etats-Unis et que, d'autre part, les coûts de revient français 
sont parmi les plus élevés du monde. 


Certes, les rendements en culture ont évolué de 20 quintaux/ 
hectare (1942-1945) à 40-45 quintaux/hectare actuellement, en 
même temps que le prix de revient au quintal a été comprimé 
au maximum au cours des quinze premières années. Malheu- 
reusement, malgré une amélioration des techniques et une méca- 
nisation très poussée, le prix de revient à l’hectare croit sans 
cesse depuis quelques années en raison de l'élévation du prix 
de tous les éléments de production. 

Or, la culture du riz oblige de très nombreux investissements 
et le matériel est très onéreux: une moissonneuse batteuse 
coûte de 65.000 nouveaux francs à 80.000 nouveaux francs (contre 
42.000 en 1954). En outre, ce matériel est soumis à une usure 
très rapide du fait du travail dans la boue, d’où un amortisse- 
ment très élevé. Les investissements totaux entrepris par la 
riziculture se montent à 176,6 millions de nouveaux francs 
presque uniquement d'origine privée au moyen d'emprunts 
auprès, notamment, du Crédit agricole. Par ailleurs, on estime 
le montant annuel des frais culturaux à 100 millions de nou- 
veaux francs, soit environ 3.000 nouveaux francs à l’hectare. 

On comprend dès lors que le problème des prix prenne une 
telle importance pour une culture dont les échéances sont très 
lourdes. 

Le prix du riz est fixé annuellement par le Gouvernement 
de façon artificielle sans tenir un compte exact du prix de 
revient en grande partie parce que le riz appartient à la liste 
des 179 articles concernant l’évolution du S. M. I. G. Cette 
insertion dans la liste des 179 articles semble anormale en 
raison du faible volume consommé en France métropolitaine 
et en tout cas de l'importance qui lui est donnée (8 p. 100) et 
qui place le riz au niveau du journal quotidien et de la coupe 
de cheveux, c'est-à-dire des services de 30 à 90 nouveaux francs 
alors que, la consommation moyenne étant de 1,5 kilogramme 
par tête et par an, la valeur de riz consommée se situe entre 
2 et 6 nouveaux francs pour des familles de une à trois per- 
sonnes. 


La prise en considération du prix de revient réel permettrait 
non seulement de donner aux riz ronds un prix équitable, mais 
d'établir entre riz ronds et riz longs une différence de prix 
judicieuse. 
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A cette situation s'ajoute, ainsi que nous l'avons déjà dit, 
le problème de la résorption des excédents. Pour l'actuelle 
récolte dont le rendement semble supérieur à la normale, les 
prévisions sont les suivantes : 

















| 
RIZ RIZ RES | 




















DÉSIGNATION | rond. | demi-long. long. | TOTAL 
bas fchhiligre ( l'onnes 
Production: | 

Métropole ............. | 115.000! 6.000 | 25.000 146.000 
SARA | 5.000 » | 4. 500 85.000 
Production totale... 120.000! 6.000 F5 2. 154.000 
Dr Dianchi,............ | 80.000, 3.600 16.800) 100.400 

Consommation (m ét r o- | | 
pole+ Algérie) ....... 49.700 3.600 28. 200, 81.500 

Excédent (+) ou défi- | 
ES PP 30.300 » — Ass + 18.900 

| | 








Le niveau particulièrement bas des rendements français en 
pommes de terre de conservation est surtout dû à l’utilisation 
insuffisante de plants contrôlés dans les régions d’autoconsom- 
mation. Dans les régions spécialisées dans la commercialisation, 
les rendements moyens sont voisins de 20 tonnes/ha, rendements 
encore inférieurs aux rendements hollandais et même allemands. 

En effet, il faut savoir que sur 14 millions de tonnes produites, 
3 à 4 seulement sont commercialisées, le reste correspondant aux 
plants de pommes de terre pour réensemencements directs, à 
l'alimentation animale, aux pertes pendant le stockage (freintes, 
accidents, pourriture) et à l’autoconsommation. 

Ainsi les résultats de la récolte de 1960 ont été les suivants : 




















DÉSIGNATION SURFACE RENDEMENT PRODUCTION 
à “(En he tares. k En En tonnes.) 
| lonnes/hectare.) 
Pi ©: PPT PE EP PTE 57.200 | 11,13 636.000 
Conservation ............ 784.000 | 17,1 13.433.000 











Ainsi, seule la production de riz rond sera excédentaire et 
imposera, en vertu du décret du 3 mai 1961, une charge de 
résorption aux riziculteurs variant de 12,52 NF le quintal à 
13,58 NF selon l'importance des pertes à l'exportation, rame- 
nant les prix nets en culture à 48,68 NF le quintal ou 47,72 NF 
au lieu de 61,20 NF prix théorique et de 64,70 NF prix touché 
en 1960-1961. 

Ces prix nets culture des riz ronds font ainsi apparaître des 
baisses de 16 ou 17 NF mettant en péril la rentabilité de cette 
culture déjà très éprouvée l’année dernière par une récolte très 
catastrophique. 

Des mesures d'organisation paraissent en conséquence néces- 
saires pour soutenir cette production. 

Les producteurs de riz souhaiteraient, dans le cadre de l’orga- 
nisation céréalière française, qu’on leur détermine un quantum 
basé sur leurs possibilités de production, la consommation inté- 
rieure et la nécessaire évolution vers une baisse de la produc- 
tion des riz ronds au profit d'une augmentation des riz longs 
et demi-longs (classe très importante qui permettrait de couvrir 
les besoins de la consommation française et plus tard européenne 
en riz de qualité). 

Ces dispositions — ou toutes autres mesures — semblent d’au- 
tant plus souhaitables que la riziculture entretient la vie d’une 
région économique non négligeable, les caractéristiques de la 
plupart des terrains en cause ne permettant pas dans l’état actuel 
des choses de recourir à des cultures de remplacement. 


3° POMME DE TERRE 
A. =— Pommes de terre de consommation. 


La récolte moyenen de pommes de terre, pour une superficie 
moyenne de 840.000 ha, est d'environ 12 à 14 millions de 
tonnes, dont 11 à 13 millions de tonnes de pommes de terre 
de conservation (environ 790.000 ha) et 600.000 tonnes de pommes 
de terre primeurs (environ 55.000 ha). Depuis 1950, les surfaces 
consacrées aux pommes de terre de conservation sont en régres- 
sion de 10 p. 100, les rendements passant de 12 à 16 ou 17 
tonnes/ha ; par contre, il semble qu’il n’y ait eu aucune variation 
sensible pour les primeurs, tant dans la superficie que dans le 
rendement. 

La France est le pays du Marché commun qui a les plus faibles 
rendements en pommes de terre, si l’on excepte l'Italie dont les 
rendements, encore plus faibles, ne sont pas connus avec pré- 
cision. 

D’après les statistiques officielles, les rendements moyens des 
pays de la C. E. E. sont les suivants : 











PAYS PRIMEURS CONSERVATION 
Pays-Bas ........., 20,9 29,2 
Belgique .......... 18,1 | 245 | 
Allemagne ........ 16 Moyenne 24,1 Moyenne 
Luxembourg ...... 14,2 (pondérée 13,9.! 16,7 | pondérée 19,9. 
Re ice 11,1 \ 17,1 \ 
RM 10,8 10 / 











Les rendements élevés en primeurs de la Belgique, des Pays- 
Bas et de l'Allemagne s'expliquent par le fait qu’il s’agit de 
pommes de terre de consommation précoces récoltées surtout au 
mois de juillet et difficiles à comparer avec les variétés hâtives 
de Bretagne et du Midi. 








Le bilan d'utilisation indiqué par l'I. N.S. E. E. estime l’auto- 
consommation familiales, pendant cette campagne, à 1,6 million 
de pommes et la commercialisation à 0,4 millien de tonnes pour 
les primeurs et 2,9 millions de tonnes pour la conservation. 


Les statistiques de l'I. N.S. E. E.: indiquent que la recette de 
l’agriculture provenant de la pommes de terre, s'élevait à 
1.030 millions de nouveaux francs pour la campagne 1959-1960. 
Les professionnels contestent ce résultat car ils estiment trop 
élevés les prix retenus par l'I N.S. E. E. (0,58 NF le kg contre 
0,35 pour les primeurs) : ils évaluent la recette à 880 millions de 
nouveaux francs pour la récolte 1959 et 745 millions pour celle 
de 1960. 

Pour la récolte 1961, les renseignements fournis par le minis- 
tère de l’agriculture font apparaître des prévisions supérieures à 
la récolte 1960 : 

















FECULERIE Sr 
ANNEES SEMENCES | et distillerie | Mas a 
| 1.000 tonnes. | TION 
NT | | 
1960 (définitives) ........ 447 | 385 13.433 
1 RP PME PE TR ie 445 | 459 14.642 











Pour les principales régions, les prévisions sont les suivantes ! 























mm 
FECULERIE _—… 
REGIONS SEMENCES | et distillerie | e usa 

1.000 tonnes. TION 
RE su ds oerust 21 | 29 1.431 
7 SSP ONNr 37 | 151 637 
D ORPI REP O O RU 343 | 12 2.470 
Pays de la Loire.......... 3 | » 819 
Poitou, Charente......... 2 | » 513 
RL us torse nes 3 | » 536 
Midi, Pyrénées........... 18 | È 653 
cils cures » | » 530 
DOUFEOENS ...........1.. 8 | » 698 
Rhône. Alnés............. 7 | 34 634 

_ 





Pour les professionnels, les estimations sont un peu inférieures ! 
12,7 millions de tonnes de pommes de terre de conservation et 
0,7 million de tonne de primeurs avec respectivement des ren- 
dements de 15,9 T/ha et 12 T/ha. Le prix moyen des primeurs 
s’établissant autour de 0,17 nouveau franc contre 0,35 nouveau 
franc en 1960, 1l= professionnels pensent que la recette à atten- 
dre de cette partie de la production sera en diminution de 
40 p. 100 par rapport à 1960. 

Il existe, en effet, un marasme certain sur le marché de la 
pomme de terre et, en particulier, depuis 1960, pour les primeurs. 

La production de la pomme de terre ne bénéficie d’aucune 
organisation actuellement en France. Le Forma intervient occa- 
sionnellement en cours de campagne pour soutenir les cours. 
Aussi, la formation du prix a-t-elle pour base le volume des 
apports et l’appréciation empirique de l'orientation du marché 
de consommation par les acheteurs. Le marché est, de ce fait, 
particulièrement instable, principalement pour les pommes de 
re + primeurs pour lesquelles il a un caractère hautement spécus 
atif. 
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Le marché intérieur tend, à l'heure actuelle, a être de plus 
en plus surapprovisionné, la proportion de pommes de terre 
commercialisée par rapport à la production totale (25 p. 100) 
ayant tendance à augmenter. 

Ce déséquilibre existe depuis deux ou trois ans et tend à 
s'aggraver. Des exploitations qui cultivaient la pomme de terre 
en vue de l’autoconsommation ou de l'alimentation des animaux 
cherchent actuellement à écouler une partie de leur production 
sur le marché. 

De pius, la réduction des superficies cultivées en betteraves 
en 1961 a fait augmenter la surface consacrée à la pomme de 
terre, par rapport à 1960. 

En ce qui concerne plus particulièrement la crise de 1961, 
le Gouvernement, en se basant sur les campagnes précédentes, 
qui suffisaient juste à l'alimentation du marché intérieur avait 
formulé des réserves sur les prévisions de récolte surabondante 
faites par les professionnels. Aussi, les pouvoirs publics avaient- 
ils assorti les contrats d'exportation de conditions telles qu'au- 
cun contrat n’a pu être souscrit avant la campagne. 

Les événements d'Alger du mois d'avril 1961, en interrompant 
le courant normal d’importations algériennes, ont obligé à avoir 
recours à des importations de primeurs espagnoles, portant sur 
6.000 tonnes. Le rétablissement des relations avec l'Algérie a 
amené alors des quantités très fortes de pommes de terre sur 
le marché, conjugué avec une grève de la S. N. C. F. a fait 
s'effondrer les cours. 

La récolte de primeurs métropolitaine s'est révélée très excé- 
dentaire et a été aggravée par la perturbation du calendrier 
normal de production : les productions des différentes régions 
sont arrivées simultanément sur le marché au lieu de se 
succéder. 

C'est alors qu'on a assisté à l'effondrement complet du mar- 
ché. Les cours sont en effet tombés à 0,15 nouveaux francs le 
1°" juin 1961 (0,35 en 1960), à 0,06 le 15 juin (0,30 en 1960; 
et 0,04 le 25 juin (0,15 en 1960). 

La pomme de terre de conservation a subi le contrecoup de 
la crise des primeurs (contrecoup qui fut accentué par les 
contrats d’arrachage différé des primeuristes bretons). La 
bintje qui cotait 0,19 à 0,20 nouveaux francs à la production 
au mois de septembre 1958 et 1959, dans la région parisienne, 
est cotée actuellement aux alentours de 0,12 nouveaux francs 
Cette cotation est d'autant plus lourde de conséquences que 
la campagne précédente avait déjà connu des cours anorma- 
lement bas, toujours inférieurs à 0,12 nouveaux francs. 

Une telle situation résulte, bien sûr, du surapprovisionnement 
du marché, mais surtout du système de formation du prix et 
de l’organisation insuffisante du marché. 

La formation des prix est parfaitement empirique. Elle 
résulte du rapport entre l'offre, que des statistiques insuffisantes 
ne permettent pas de connaître avec précision, et de la 
demande, peu connue également. 

Le seul marché « baromètre » est le marché des Halles de 
Paris, mais il ne traite que 150 à 300 tonnes/jour, ce qui est 
donc une proportion infime de la production commercialisée. 

La plus grosse part de la production se traite de gré à gré 
entre producteurs et négociants: le marché est donc parti- 
culièrement anarchique. 

Quant à son organisation, les mesures prises par les pouvoirs 
publics consistent d’une part dans la protection contre la pro- 
duction étrangère et d'autre part dans des actions sur le marché 
intérieur. 

En plus du droit de douane fixé à 20 p. 100 pour les pays 
de la C. E. E. et à 22,5 p. 100 pour les autres pays, le marché 
intérieur est protégé par la procédure des prix minima. Ces 
prix sont variables en fonction de la date pour tenir compte 
de l’évolution du prix des primeurs, ainsi que des frais de 
stockage pour les pommes de terre de conservation. 

Depuis le mois d'août 1960, les prix minima ont été les sui- 
vants (référence : Halles centrales). 




















CONSERVATION | PRIMEURS 
mémo | smtmmmsmmmmmirsnm 
1° août-31 août 1960....... 027! 1°" avril-10 avril 1961....... 0,85 
1°" septembre - 30 septembre | 11 avril-20 avril 1961....... 0,78 
"5 NOR DIEIER LL praranrdan , 
1°" octobre-31 octobre 1960.. 0,28 | 21 avril-30 avril 1961....... 0,70 
1°" novembre - 30 novembre | 1°" mai-10 mai 1961......... 0,65 
- 1960 ss... 028/11 mai20 mai 1961......... 0,60 
+ décembre - écembre | | “ 
À om Rte RS 0,50 
1°" janvier-31 janvier 1961.. 0,29 | 1 juin-10 juin 1961........ 0,42 
1°" février-28 février 1961... 0,30 |11 juin-20 juin 1961........ 0,38 
1°" mars-31 mars 1961...... 0,31 iuin-20 jui 
1e" avril.30 avril 1961...... 0.32 " por 4 cu °22 
1e" mai-31 mai 1961........ 0,33 | 1°" juillet-10 juillet 1961.... 0,30 


1°" août-31 août 1961...... 027 | 11 juillet-31 juillet 1961.... 0,28 

















—— 


Les actions sur le marché intérieur peuvent avoir deux formes : 
l'institution de contrats de stockage et l’aide à l'exportation. 

Les contrats de stockage — dont votre commission avait l’an 
dernier, décrit le mécanisme — ont pour but d’une part de 
faire face aux difficultés d’approvisionnement du marché au 
cours de l'hiver, évitant ainsi des importations, d'autre part 
de garantir un prix aux producteurs et de créer un prix directeur. 
Toutefois les contrats n'ont pu tenir ce dernier rôle puisque leur 
prix de base en 1960 et 1961 était de 0,16 NF et que les prix 
cours de marché se sont néanmoins effondrés jusqu’à 0,12 NF et 
même 0,08 NF. Par ailleurs, les contrats ne portent que sur une 
partie de la production et ne sont pas toujours intégralement 
souscrits : c’est ainsi qu’au début de la présente campagne, les 
souscriptions ont été de 6.000 tonnes pour un total ouvert de 
30.000 tonnes, les producteurs estimant le prix proposé (0,14 NF) 
inférieur à leurs coûts de revient. 

Les pouvoirs publics ont accordé, dans le même temps, des 
aides à l’exportation pour soutenir la campagne de commercia- 
lisation 1960-1961, mais ces aides sont arrivées au mois de mars 
1961, six mois trop tard pour être efficaces, les cours s'étant 
effondrés depuis septembre. 

De plus, des aides à l’exportation ne peuvent avoir un effet 
bénéfique que s’il existe une bonne coordination des exportations. 
Le F, O. R. M. A., maintenant qu'il a été réformé, pourra assurer 
cette coordination nécessaire et son travail sera facilité par le 
fait que les pommes de terre ayant fait l’objet de contrats de 
stockages seront immédiatement disponibles pour l'exportation. 

Des contrats d'arrachages différés, proposés par le F. O.R. 
M. A. aux primeuristes bretons en juin 1961, à la suite du 
marasme du marché des primeurs, et qui leur assuraient un 
revenu de 3.200 nouveaux francs hectare, n’ont eu pour effet 
que de reporter le problème et de gêner le début de la campagne 
des pommes de terre de consommation. Ils ont été limités à 
600 hectares environ. 

Le coût du soutien du marché a été de 3,5 millions de nou 
veaux francs en 1960. 

Le coût du soutien du marché des primeurs a été de 2 mil- 
lions de nouveaux francs en 1961 et 7 millions de nouveaux 
francs seraient prévus pour le soutien de la campagne 1961 de 
la pomme de terre de conservation. 

Devant le faible niveau des prix actuels, les producteurs se 
montrent de plus en plus favorables à l’idée d’une organisation 
plus stricte de la production et du marché de la pomme de 
terre. L'exemple de certains pays étrangers peut leur en montrer 
le chemin. 

D'autre part, la constitution de groupements de producteurs 
pourrait être l’amorce d’un système d’organisation du marché 
au niveau de Ja production. 


La France métropolitaine a exporté pendant la campagne 
1960-1961 : 375.000 tonnes de pommes de terre (dont 276.500 
vers la zone franc, Algérie essentiellement). 

Pendant la même période, ses importations étaient de 105.000 
tonnes (dont 100.000 en provenance de la zone franc, principa- 
lement des primeurs en provenance d'Algérie). 

Or, en 1960, les importations allemandes s’élevaient à 328.000 
tonnes (112.000 tonnes de primeurs dont 102.000 tonnes en 
provenance d'Italie) et les importations anglaises à 260.000 ton- 
nes (exclusivement des pommes de terre nouvelles). 

Comme depuis 1959, les prix français sont parmi les prix les 
plus bas des pays du Marché commun, et très nettement infé- 
rieurs aux prix anglais, il existe donc des possibilités d’écou- 
lement de notre production à l'extérieur de nos frontières. 
Malheureusement, l'Allemagne constitue un marché traditionnel 
pour la pomme de terre primeur d'Italie qu'il est très difficile 
de concurrencer. La France bénéficie d’une position préféren 
tielle sur le marché sarrois, qui représente un débouché tra- 
ditionnel d'environ 70.000 tonnes. 

D'autre part, le marché anglais se ferme le 20 mai alors 
que notre production métropolitaine est encore faible et l’Angle- 
terre se tourne donc plus volontiers vers l'Espagne et l'Afrique 
du Nord. 

Des possibilités nouvelles semblent se présenter en 1961/1962, 
pour les pommes de terre de conservation, sur le marché 
britannique (pénurie de la récolte locale) et sur le marché 
allemand (récolte moyenne et constitution de stocks straté- 
giques pour Berlin), sur le marché italien (défaillance de la 
Suisse, fournisseur traditionnel). 


B. — Pommes de terre industrielles et industrie de la féculerie. 


La production annuelle de pommes de terre industrielles est 
de l’ordre de 300 à 400.000 tonnes en moyenne, provenant de 
12.000 à 13.000 hectares. Elle est localisée dans les régions 
suivantes : Nord de la France (Aisne, Oise, Somme, Nord, Pas- 
de-Calais), bassin parisien, Est (Vosges, vallée de la Saône), 
Centre (Loire surtout), Bretagne. 
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Les féculeries sont au nombre d’une quarantaine, dont 8 fécu- 
leries-coopératives (1 dans l’Aisne, 1 dans le Morbihan et 6 dans 
les Vosges) et 31 féculeries privées. ; 

On peut encore les distinguer de la façon suivante: 1 unité 
de toute première importance, 2 très importantes, 16 unités 
d'importance moyenne et 20 petites. 

La production annuelle moyenne de fécule de pommes de 
terre se situe entre 55 et 60.000 tonnes. Exprimée en valeur, la 
production de pommes de terre industrielles représente 25 à 
30 millions de nouveaux francs et celle de fécule de 37 à 40 mil- 
lions de nouveaux francs. 

Pour la campagne 1960-1961, la fabrication a été de 
59.558 tonnes de fécule (ayant nécessité la mise en œuvre de 
329.000 tonnes de pommes de terre) auxquelles il faut ajouter 
12.000 tonnes en report de stocks de la campagne précédente, 
soit au total 71.558 tonnes, pour des besoins du marché français 
de l’ordre de 55 à 60.000 tonnes. 

Le prix de la pomme de terre industrielle, calculé sur la base 
de 10,5 p. 100 du cours moyen de la fécule pendant la période 
du 1‘ octobre au 31 mars, a été de 80 nouveaux francs la 
tonne. 

Sur les 329.000 tonnes livrées en féculerie, 258.120 tonnes 
l'ont été en exécution de contrats bénéficiant de l’aide du 
F. O. R. M. A. Pour ceux-là, la prime de 10 nouveaux francs 
par tonne vient s'ajouter au prix payé par l'usine, 80 nouveaux 
francs. La rémunération totale du producteur est donc portée 
à 90 nouveaux francs. 

La campagne 1961-1962 vient de débuter. Il est donc impos- 
sible de faire des pronostics précis sur son déroulement. 


Il faut signaler que: 

a) La concurrence des fécules étrangères et d’autres produits 
amylacés (surtout amidon de maïs) a provoqué un rajustement 
du prix de la fécule, qui, de 760 nouveaux francs par tonne se 
trouve ramené à 730 nouveaux francs; pour l'instant, le prix 
de la pomme de terre industrielle est donc ramené de 80 à 
76,65 nouveaux francs la tonne ; 

b) Le F. O. R. M. A. a décidé de porter la prime à 13,5 nou- 
veaux francs, dans la limite de 260.000 tonnes. La rémunération 
finale du producteur se situera donc à 90,15 nouveaux francs; 

c) Le tonnage total faisant l’objet de contrats assortis de la 
prime « Forma » s'élève à 254.359 tonnes: on peut donc pen- 
ser que la campagne 1961-1962 sera d’une importance compa- 
rable à celle de la précédente ; 

d) Le report de stock au 1°’ septembre 1961 est de l'ordre de 
9.268 tonnes. 


La situation de la féculerie — et dont celle de la pomme de 
terre industrielle — est particulièrement difficile en raison de 
la concurrence de l’amidon de maïs et des fécules étrangères, en 
provenance soit de certains pays membres de la C. E. E. (Hol- 
lande), soit de pays tiers (Pologne, Danemark, etc.). 


Les mesures nécessaires, selon les professionnels intéressés, 
sont d'ordres différents : 

a) Mise en place d'une politique de production de plants de 
variétés industrielles cohérente. Le prix de la pomme de terre 
industrielle ne permet pas au producteur de supporter un coût 
de production élevé ; or, le prix du plant en est un des princi- 
paux éléments ; 

b) Organisation du marché des produits amylacés, de façon 
à conserver à chaque secteur ses droits et son importance ; 

c) Maintien de l’aide de l'Etat à la production de pommes de 
terre industrielles tant que ne sera pas appliquée la politique 
agricole commune, dans le cadre de 4a C. E. E. 


4° BETTERAVE A SUCRE 


Avant d'aborder l'étude de la campagne 1961-1962, il est indis- 
pensable d'évoquer la liquidation de la récolte de l’an dernier, 
€ la plus importante du siècle ». 


A. — Liquidation de la campagne 1960-1961. 


En 1959-1960, la campagne avait été désastreuse : 7.870.000 
tonnes de betteraves avaient été produites. 

En 1960-1961, 19.546.519 tonnes ont été produites, pour une 
augmentation de surface de 24.000 hectares. 

Les ensemencements de 1960 se sont élevés à 422.264 hectares, 
dont 385.094 pour la sucrerie et 37.170 pour la distillerie, contre 
respectivement 398.284, 362.797 et 35.487 pour la campagne 
précédente. 

Le tonnage produit a atteint : 18.546.519 tonnes, avec un ren- 
dement national de 46,2 tonnes, contre 19,600 tonnes en 1959- 
1960 et une densité moyenne de 8°35. 





Ainsi, la plus mauvaise des campagnes a-t-elle été suivie de la 
plus forte. Il convient de signaler que la moyenne des deux 


46 t. 2 + 19 t. 6 


2 


dement encore inférieur par rapport à la moyenne dés rendements 
européens. 


campagnes correspond à : — 32,9 tonnes, ren- 





1° Alcool! de betteraves. 


Le tableau ci-après dresse le bilan « Production » d'alcool de 
betteraves. 





























| CONTINGENT x L 
core . | 1960-1961 , DÉPAS- 
TERRITOIRES : PRODUCTION 1960-1961 
1 Compris SEMENT 
le report | 
| Hlertolitren Hectolitres. | sectotitres. 
Métropole...) 1.598.000 1.529.000 69.000 
| (dans le cadre du contingent). 
138.000 
(excédentaires, imputables sur 
les prochaines campagnes). 
Foi. 1.667.000 








2° Sucre. 


Le tableau ci-après dresse le bilan « Production » du sucre 
de la campagne 1960-1961. 
































OBJECTIFS 
de production PRODUCTION 
exprimés 
TERRITOIRES en raffiné 
décret | 
du Effective. |En moins.| En plus. 
{4 octobre 19:9 
 » 1 1 
En tonnes.) 
Métropole et Algérie... 1.569.058 | 2.507.012 » 948.954 
ds 192.336 209.066 » 16.730 
DIU". 5... 93.131 86.144! 6.985 » 
Guadeloupe .......... 121.475 | 
161.096 » 30.021 
Marie-Galante ........ 9.600 ) 
Madagascar .......... 79.000 83.331 | » 4.331 
| 
Congo (Niari)......... 14.500 | 14.360 | 140 » 
7 ANNE _ 21 | 7.125 |1.000.036 
Dépassement final : 992.911 tonnes. 














On notera, en particulier, l’importance des excédents métropo- 
litains qui ne font d’ailleurs que compenser une série de déficits 
dont celui de l’an dernier, qui s'élevait à : 604.453 tonnes, soit 
38,3 p. 100 de l'objectif. En 1958-1959, il s'était élevé à 
110.000 tonnes, en 1957-1958, à 134.000 tonnes et en 1956-1957, 
à 107.000 tonnes. 


Toutefois, la moyenne des deux campagnes 1959-1960 et 1960- 
1961 demeure supérieure de 200.000 tonnes à l'objectif de pro- 
duction annuel de sucre : 








DÉFICIT 


ou excédent. 


DÉSIGNATION PKHODUCTION 





OBJECTIF | 





(En tonnes.) 


S 


Production métropolitaine 








de sucre 1959-1960. ..... 969.369 | 1.573.222 |— 604.453 
Production métropolitaine | 

de sucre 1960-1961..... 2.507.012 | 1.569.058 | + 938.070 
| 

D ét 3.476.381 | 3.142.880 | + 333.501 





%. 














————— mn, 
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Pour résorber cet excédent, une réduction exceptionnelle à 
1.366.261 tonnes de l'objectif métropolitain a été décidée pour 
1961-1962. Nous verrons plus loin que cette solution n'est pas 
sans créer de graves difficultés. 

Quoiqu'il en soit cette production globale métropolitaine et 
outre-mer, s@ôit 3.110.815 a été répartie ainsi : 


























L PRODUCTION PERTES 
DESIGNATION globale à l'exportation, 
déni | 
Consommation ........... 1.615.000 tonnes. 
Stock régulateur ........ 319.853 tonnes. 
Exportations tradition- is 
ON PPT 209.590 tonnes. 349 NF par tonne. 
Exportations à réaliser... 966.372 tonnes. 528 NF par tonne. 
| ae. 8 OR CNE 
2 RS ER 3.110.815 tonnes. 








En réalité, 1.005.439 tonnes ont été exportées ou engagées (1) 
au cours de la campagne 1960-1961 sur un total à exporter de 
1.175.962. Il subsiste donc 170.523 tonnes non placées, faute 


d’ailleurs de financement. 


Le stock total de fin de campagne s'élève donc à : 


—‘stock COMMERCIAL ......,.:..: 200.000 tonnes. 


OO PARMIRIARES 4 04666» 320.000 — 
— OCR DOM DIRCE .....5000000. 170.000 — 
no 690.000 tonnes. 


Sur ce total, seuls les 170.000 tonnes de sucres « non placés » 
posent un problème car ils ne sont pas financés. Le stock 
commercial sera toujours de 200.000 tonnes et, d’autre part, 
200.000 tonnes de sucre du stock régulateur devront être inté- 
grées dans l'objectif métropolitain cette année, car il avait été 
diminué d’une quantité égale en 1961-1962. En fait, l'excédent 
net se situe aux environs de 290.000 tonnes. 

Le financement de ces exportations a représenté 507.275.900 nou- 
veaux francs dont 346.583.419 nouveaux francs en participation 
des professions, 51.692.551 nouveaux francs en participation 
de l'Etat, 88 millions de nouveaux francs en restitution sur les 
plus-values de l'importation et 21 millions de nouveaux francs 


de crédits de report. 
B. —— La campagne 1961-1962 


Les ensemencements de betteraves ont porté sur 349.271 hec- 
tares environ, soit 315.000 hectares pour le sucre et 35.000 hec- 
tares pour l'alcool. 

Aux termes d’un décret du 15 mars 1961, la production de 
sucre métropolitaine est, cette année, limitée à 1.366.261,7 tonnes 
de sucre contre 1.566,261,7 tonnes au cours de la campagne 1960- 
1961. 

Cette diminution de 200.000 tonnes de l'objectif métropolitain 
et l'interdiction du report sont des mesures qui visent à résorber 
les stocks dont il a déjà été fait état. Le tonnage de betteraves 
qui pourra être travaillé et payé est strictement limité, cette 
année, à 11.300.000 tonnes, soit : 

10 millions de tonnes au maximum pour fabriquer 1.366.261 ton- 
nes de sucre ; 

1.300.000 tonnes au maximum pour fabriquer 1.202.015 hecto- 
litres d'alcool. 

La récolte, compte tenu de sa richesse apparente, devrait pro- 
duire entre 1.500.000 et 1.600.000 tonnes de sucre si elle était 
entièrement transformée. Il en résulte qu'environ 1 million de 
tonnes de betteraves de la récolte devra donc pourrir dans les 
champs, faute de pouvoir être payée. 

Il existe quatre raisons essentielles à l’abandon de ces bette- 
raves : 

a) Les cours mondiaux se sont effondrés, la transformation 
de ces betteraves en sucre ne paie pas les frais d’arrachage, 
de transports et de chargement ; 

b) L'objectif métropolitain a été diminué de 20.000 tonnes de 
sucre ; 

c) Les débouchés préférentiels extérieurs évoluent tous vers 
le cours mondial — les pays consommateurs de sucre de l’an- 
cienne zone franc entendent tous satisfaire leurs besoins au 
cours mondial, par contre, les pays producteurs veulent demeu- 





(1) Depuis cette estimation, datant du 15 août, quelques tonnages 
supplémentaires seraient engagés, de l’ordre de 70.000 tonnes. 





rer liés à la métropole pour y écouler leurs sucres et obtenir 
des subventions à l’exportation : un conflit grave risque d’ailleurs 
d’éclater entre les producteurs de la métropole et les producteurs 
d'outre-mer ; 

d) La production d'outre-mer a grignoté petit à petit la pro- 
duction métropolitaine : elle a en effet augmenté de 260 p. 100 
depuis la dernière guerre contre 67 p. 100 à la métropole : de 
ce fait les producteurs de la métropole sont de plus en plus 
limités dans la capacité d'absorption de la récolte. 

Toutes les tentatives des professionnels entreprises jusqu'ici 
pour valoriser la récolte qui serait abandonnée dans les champs 
ont été vouées à l'échec. 

Toutefois on espère que le stockage, aux frais communs des 
producteurs et des fabricants, d'une partie des excédents, pourra 
être autorisé dans la limite de 10 p. 100 des quotas de base, 
représentant environ 60.000 tonnes de sucre ou environ 500.000 
tonnes de betteraves dont on éviterait ainsi la perte. 

Cette situation excédentaire est d'autant plus préoccupante 
que le cours du sucre sur le marché mondial s'établit à 0,24 nou. 
veau franc FOB le kilo, contre 0,84 nouveau franc dans la 
métropole qui a pourtant le sucre le moins cher d'Europe. Sur 
le marché de la C. E. E., les stocks ont augmenté de 32 p. 100 
de 1960 à 1961 : 























DÉSIGNATION | | AUGMENTA. 
En tonnes métriques 1960 | 1%! | FION 
et en sucre roux | | ou diminution, 
ist MEET 
Allemagne fédérale (avril). 1.107.822 | 1.366.299 | 23,33 
France QUE). 55 5656057 329.682 | 1.023.117 + 210 
Belgique (février)... .... 178.557 | 281.979 + 57,98 
Hollande (mai).......,... 289.227 | 359.121 + 24,20 
À" : : APPRENTI 981.966 | 791.313 | — 19,36 
dote. : 2.887.254 | 3.821.829 | 32,37 








Non seulement cette situation rendra difficile l'écoulement 
de nos excédents, mais la perte à l'exportation sera accrue et 
viendra à nouveau accroître les charges de la profession et, par 
conséquent, diminuer son revenu dans une proportion difficile 
à apprécier pour le moment, mais à peu près certaine. 


5° FRUITS ET LÉGUMES (1) 


Les arrivages de raisin de table, spécialement du Midi garon- 
nais, sont inférieurs à ceux de l’an dernier, la récolte de poires 
est moyenne, les pommes de table surtout en belle qualité (Gol- 
den notamment) abondent. Le marché français sera largement 
approvisionné, cette campagne, en pommes de qualité. Mais la 
sécheresse préoccupe les producteurs de nombreuses régions. 
Elle contribuera à réduire le calibre des fruits qui s'annonce 
plutôt moyen ou petit. 

A ce sujet, et notamment pour la-pêche, la mise sur le marché 
de fruits trop petits a nui à la commercialisation : la nécessité 
en année de grosse production de pratiquer l’éclaircissage des 
fruits, permettant en surplus de soulager les arbres, ne paraît 
pas suffisamment connue. 

Par contre, signalons dès maintenant lé succès de nos Golden 
Delicious à Cologne. Au début de septembre, M. Kleinknecht, 
chargé de mission dans cette ville par le Centre national du com- 
merce extérieur, notait la fréquente préférence des Allemands 
pour cette pomme : très saine, bien calibrée, encore verte, pré- 
sentée non litée dans des caisses à pommes, elle a trouvé faci- 
lement preneur. 

Au contraire, nos exportations de raisins marquent le pas, 
freinées par des cours élevés à la production tandis que les 
envois massifs de raisins italiens et espagnols ont fait baisser 
les cours sur les marchés étrangers. 

La production des fruits rouge (framboises, groseilles, cassis) 
est satisfaisante dans l’ensemble et est supérieure à celle de 1960 
sauf en Côte d'Or. Les producteurs de framboises de Haute- 
Savoie se plaignent des prix de vente. Il semble qu'une mauvaise 
organisation des circuits de vente et de la recherche des débou- 
chés en sont les causes, car les autres départements donnent 
des cours supérieurs. Au surplus les variétés actuellement culti- 
vées en Haute-Savoie semblent atteintes de dégénérescence. 

Il peut sembler prématuré de donner des prévisions de récolte 
pour les noix et châtaignes, mais il semble que les tonnages 
seraient nettement inférieurs à ceux de 1960. 





(1) Voir tableau page 4807. 
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Dans l’ensemble, les fruits se vendent cette année à des prix 
relativement satisfaisants 

L'année 1961-a été favorable à la prune dont la récolte a été 
abondante mais la commercialisation difficile. La campagne des 
cerises s'est terminée dans de bonnes conditions. 

La récolte de poires et pommes à cidre victime de la séche- 
resse prolongée atteint à peine 30 p. 100 de celle de l’an dernier, 
soit 1.446.000 tonnes contre 5.273.000. En reprenant les princi- 
pales régions de production, on remarque la diminution parti- 
culièrement marquée des régions de l'Ouest. 























REGIONS 1960 1961 
(Eu milliers de tonnes. 
| 

VC PPT ET PT 5.273 1.446 
Haute-Normandie .............. 320 y 100 
Basse-Normandie .............. 1.394,55 279 
RS 2.000 534 
Pays de la Loire................ 1.151 290 








Les cultures légumières de plein champ ont souffert durement 
de la sécheresse. Il en est résulté des prix soutenus pour la 
majorité des légumes verts. 

Une mention spéciale s'impose pour la tomate. Après une 
forte baisse aux environs du 15 août (35 nouveaux francs le 
quintal aux Halles de Paris) les prix montèrent grâce à la forte 
chaleur stimulant la demande et au premier retour massif de 
vacances à fin août. Mais au début de septembre, la chaleur 
diminuant, le prix moyen aux Halles est retombé à 45 nou- 
veaux francs le 7 septembre, et est resté à ce niveau le 14 sep- 
tembre. De plus, les productions locales de la moitié Nord de 
la France sont actuellement en plein rendement. 

La commercialisation de l'artichaut continue à s'effectuer 
sans à-coups. Il a été procédé aux nouvelles plantations notam- 
ment dans le Var et les Côtes-du-Nord. 





En ce qui concerne les choux-fleurs, les rendements sont bons 
dans le Pas-de-Calais, la Somme et le Nord. 

Il est à prévoir que, par suite d’une bonne année, les nouvelles 
plantations seront en nette augmentation pour la campagne 
1961-1962 et par conséquent on peut craindre des cours moins 
soutenus. 


En ce qui concerne les pois de conserve, il semble que les 
variétés précoces ont donné de meilleurs rendements. Dans 
l’ensemble, la situation a été bonne en particulier dans le 
Morbihan et l'Aisne, mais passable dans l'Oise et le Loiret. Les 
prévisions de production s'élèvent à 175.000 tonnes. 

Cette année et jusqu’à ce jour, il n’y a pas de crise pour l'ail. 
La production est bonne en général et les cours sont élevés. 


Tableau récapitulatif des prévisions de production de certains fruits. 

















CULTURES fer AOÛT 1960 fer AOUT 1961 

’ Eu milliers de quintaux.) 
UT M. SERA 2.625,5 2.090 
Pommes et poires à cidre....... 47.610 17.586 
Pommes de table...:........... 6.069 6.951 
lu CN NT OPEN ENS 2.407 2.457 
A Ro AE A Se ae a 244 313 
CHRIS noN: CI. TN ER 1.070 790 











(1) Par rapport à 1960, la diminution de production de châtaignes 
porte notamment sur la Corse (— 200.000 quintaux) et la Corrèze 
(— 50.000 quintaux). 





—— + —] 








Légumes secs. — Il se confirme que par rapport à 1960 les 
superficies consacrées aux légumes secs sont en réduction. L'Eure- 
et-Loir a diminué sa culture de 2.000 hectares, et les Côtes-du- 
Nord ont réduit leurs semis de 50 p. 100 environ. 

La sécheresse continuant à sévir dans la plupart des départe- 
ments producteurs, il en résulte que les tonnages de haricots, 
lentilles et pois seront inférieurs à ceux de 1960 notamment en 
Charente, Haute-Garonne, Indre, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, 
Loiret, Seine-et-Oise, Aube, Eure-et-Loir, Sarthe. 

Les évaluations provisoires pour les légumes secs sont les 
suivantes : 





























fer AOUT 1960 ler AOÛT 1961 
DÉSIGNATION Superficie Rendement Production Superficie Rendement Production 
1.000 hectares quintaux/hectare. 1.000 quintaux 1.000 hectares | quintaux/hectare 1.000 quintaux. 
Fèves ...... Rosa ah 20,3 10,7 204 | 18,7 | 11 199 
FRONT NME TES 23,3 16,5 385 | 20,2 | 19,5 394 
A A 113 9 1026 88,4 | 10 911 
RL AA A AA 14,2 8,7 124 | 12,2 | 7 89 
Li ht tai sois 19,2 20 383 | 17,1 | 13 225 

















La précédente campagne (année 1960) fut dominée par un 
temps humide qui favorisa la végétation, entraînant de gros 
rendements et ne stimula pas la demande. La surproduction ainsi 
créée fut désastreuse pour le revenu des producteurs de fruits et 
de légumes. 

Cette année (1961) les conditions météorologiques sont fort 
différentes et bien qu'il reste encore deux mois pour la terminer, 
on peut cependant déjà affirmer que les bilans financiers des 
exploitations fruitières et légumières n'auront pas, et de loin, les 
caractéristiques même d’une année moyenne. 

Une conséquence apparaît immédiatement : le potentiel de 
production est maintenant tellement important, les échanges 
extérieurs ont été libérés à un tel point, que les producteurs 
de fruits et légumes n’ont pas la possibilité de réaliser de bonnes 
campagnes. Ils ne peuvent pas en supporter en conséquence de 
mauvaises. 

Les mécanismes économiques ne permettent plus de faire des 
péréquations au sein des exploitations entre les années. 

Cette situation explique le fait, que le secteur des fruits et 
légumes resté longtemps soumis à la simple loi de l'offre et de 
la demande, réclame ce qui existe déjà dans d’autres branches 
de l’agriculture, une organisation. Celle-ci devrait être adaptée 
certes à la nature particulière des produits, mais non moins 
efficace. 





Certains « coups durs » ont marqué la campagne : pommes de 
terre primeurs à 0,08 NF le kilogramme en culture fin mai, les 
pêches à 0,12 NF en juin (mais de 1,8 NF à 2,4 NF au détail à 
Paris), salades en juin-juillet, choux-fleurs en août. Le reste fut 
caractérisé par des rendements moyens ou faibles (raisins) avec 
des prix moyens. 


Le 7 septembre, le marché de Marmande & subi une exception- 
nelle mévente des tomates conditionnées. Plus de 175 tonnes 
demeurèrent sans acquéreurs. Finalement une large part des 
invendus trouva preneurs parmi les conserveurs. Ceux-ci avaient 
craint en août que les contrats passés avec les producteurs ne 
fussent pas tous honorés. Le prix du contrat type de culture, 
homologué par le Gouvernement en mai, prévoyait 11 et 13 nou- 
veaux francs en culture suivant variétés. Prix assurément bas. 
Mais l'Etat ne pouvait le changer en cours de campagne. C’eût 
été créer un dangereux précédent, utilisable du reste en sens 
inverse une autre année par les industriels. 


En 1961 la récolte métropolitaine de fruits atteindra 2 millions 
de tonnes et celle de légumes 7 millions de tonnes. A noter que 
la production fruitière poursuit son développement rapide et 
accéléré qui la fera passer le 1,6 million de tonnes en 1956 à 
2,8 milliors de tonnes en 1966. 
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Il a été inauguré cette année, pour les pois et les tomates 
destinés à la transformation, une organisation de marchés, basée 
sur l’homologation par le pouvoirs publics d’un accord inter- 
professionnel de campagne et sur la perception d’une cotisation 
obligatoire. Elle permet de donner à un secteur important des 
fruits et légumes, qui s'étend rapidement, une sécurité de prix 
pour les agriculteurs et une régularité d’approvisionnement et 
de prix pour les industriels. 

Selon la confédération nationale des producteurs de fruits et 
légumes, les résultats financiers d'ensemble de la campagne seront 
médiocres. En effet, chaque fois qu’une hausse des cours tend 
à s’amorcer, les importations arrivent massivement par le sys- 
tème des prix minima (ils règlent les échanges dans le cadre 
de la C.E.E., et le niveau de prix fixé par le Gouvernement 
constitue dans la pratique un prix plafond). 

Par contre, les moyens pour supprimer les effondrements de 
cours sont non seulement délicats à utiliser pour des rentrées 
non stockables, mais les pouvoirs publics ne les donnent pas: 
le F.0O.R. M. A. intervient pour 15 millions de nouveaux francs 
(chiffre annuel moyen), ce qui correspond, compte tenu d’une 
recette agricole totale pour les fruits et légumes de 3,5 milliards 
de nouveaux francs à un taux de soutien très minime, bien infé- 
rieur à celui accordé aux autres activités économiques et agri- 
coles de notre pays. 

La confédération nationale des producteurs de fruits et légumes 
estime qu'à court et à long terme des améliorations du marché 


pourraient résulter des mesures suivantes : 


a) Pour Le marché intérieur. 


1° Développement de la normalisation obligatoire ; 

2° Procédure d’extension pour certaines disciplines des grou- 
pements de producteurs ; 

3° Investissements pour les stations de conditionnement, des 
wagons et camions frigorifiques ; 

4° Généralisations d'un système contractuel surtout entre pro- 
ducteurs et industriels (conserves) ; 


b) Pour les échanges extérieurs. 


1° Conventions et contrats entre le F. ©. R. M. A. et les 
groupements d'agriculteurs, de facon que ces derniers affectent 
régulièrement une part, même faible, de leurs récoltes à l’expor- 
tation ; 

2° Applications des clauses de sauvegarde prévues au Traité 
de Rome ; 

3° Plafonnement au niveau actuel des importations en prove- 
nance des pays tiers. 


6° VIGNE 





A. Situation statistique. 

Bien que les superficies consacrées à la viticulture soient 
depuis de longues années stabilisées, les replantations autorisées 
étant strictement limitées au maintien d’un potentiel jugé suffi- 
sant, les récoltes subissent de fortes variations d’une année à 
l’autre, en raison des circonstances climatériques et de l’action 
des maladies et parasites. 

Pour mémoire, et pour illustrer ce fait, voici le volume des 
récoltes des cinq dernières années : 


























ANNEES METROPOLE ALGERIE | TOTAL 

| | 
PSP TEE 50.451.000 | 18.631.000 | 69.082.000 
né ol ms 05 | 32.500.000 | 15.285.000 | 47.785.000 
| 46.145.000 | 13.827.000 | 59.972.000 
7 PRE MORE TS | 58.276.000 | 18.600.000 | 76.876.000 
le die & | 61.193.000 | 15.842.000 | 77.035.000 








Par ailleurs, l'existence de statistiques sûres dans le secteur 
viti-vinicole, aussi bien en ce qui concerne les ressources qu’en 
ce qui touche aux besoins (déclaration obligatoire des récoltes 
et stocks, contrôle de la consommation taxée et des emplois divers 
par l'administration des contributions indirectes) — permet 
d'établir avec assez de précision un bilan pour chaque campagne. 
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Pour l’ensemble de la campagne qui s’est terminée le 31 août 
1961, la situation s’est présentée de la façon suivante : 











DÉSIGNATION DISPONIBILITES 


———— —————_—_—_ ———_—_—— 


| 





Ressources à la propriété. 





Récolte : 
mi sn arm ene ets man eus 61.193.000 
Vi OP PME EE IR | 15.842.000 
PAPETERIE AE | | 77 025.000 7, 
Stock : | "FF Use nie 
RS déco éenitoohous | 14.257.000 
RÉ nds tsrss ss oideu sie sous | 2.621.000 
RE ice CPE TITI TES | 16.878.000 








(1) Le stock commercial ne figure pas dans ces disponibilités 
parce qu’il s’agit pratiquement d’un stock de roulement qui varie 
faiblement d’une année sur l’autre ; au 31 août 1960, il était de 


13.234.300 hectolitres. 





_Les besoins du marché évalués par le service des contribu- 

tions indirectes, et figurant dans le rapport de la direction 

générale des impôts, en décembre 1960, se décomposaient ainsi : 
— Consommation taxée....... 48.500.000 hectolitres. 


— Consommation familiale.... 14.000.000 — 
— Usages industriels......... 7.800.000 — 
— Exportation .............. 3.000.000 -- 





73.800.000 hectolitres. 


Un excédent important apparaissait donc qui posait un pro- 
blème de stockage et de financement pour les viticulteurs. 

Le prix indicatif de la campagne 1960-1961, fixé à 525 F le 
degré-hectolitre, avec prix minimum de 483 F et prix maximum 
de 567 F, n’a pas été respecté sur les marchés méridionaux. 
Pendant toute la campagne, jusqu'au début août, les cours sont 
restés inférieurs, ou à peine égaux, au prix-plancher. 

Les viticulteurs encore mal familiarisés avec la nouvelle poli- 
tique de stockage n’ont pas utilisé à plein les possibilités offertes 
par les articles 8 et 15 du décret du 16 mai 1959 : 300.000 hecto- 
litres seulement ont été stockés au titre du quantum (fixé, rap- 
pelons le, à 50 millions d’hectolitres) et 3.300.000 au titre du 
hors-quantum, dont 1.018.000 hectolitres provenaient de renou- 
vellement de contrats de 1959-1960. On sait que les possibilités 
dans ce domaine pouvaient atteindre 8 millions d’hectolitres. 

A partir du 15 juillet 1961, la fermeté des cours s'est peu à 
peu transformée en hausse, au fur et à mesure que se confirmait 
un déficit de récolte dû surtout à une sécheresse excessive. 

Au 15 septembre les cours des 10° dans la région méridionale 
étaient de l’ordre de 575 francs le degré au lieu de 475 le 15 juin. 


B. — Perspectives de récolte en 1961. 


Il est toujours délicat de faire des pronostics avant de connaitre 
les résultats officiels des déclarations de récolte. 

Citons seulement les estimations toujours très pertinentes des 
services agricoles au 1°" septembre 1961 : 47.500.000 hectolitres 
pour la métropole. En Algérie, il n’y a pas de prévision officielle, 
la récolte attendue est de 14 millions d’hectolitres. Au total, la 
récolte nationale serait de 61 à 62 millions d’hectolitres, ainsi 


répartie par région : 





























DÉSIGNATION 1961 1962 | DIFFÉRENCE 
En millions d'hecloiitres.) 
Languedoc .............. 24,2 20,8 |  — 3,4 
Provence-Côte d’Azur- 

ARE ce nides 6,0 4,9 — 1,1 
Midi-Pyrénées ........... 4,1 3,5 — 0,6 
Essen 00 1,9 1,6 — 0,3 
RhOMS- AIDES ............. 3,5 2,9 — 0,6 
Poitou-Charente ......... 4,4 3,9 — 0,5 
NS 5,7 4,6 — 0,1 
POS O0 IR LOIre.......... 2,4 2,2 — 0,2 
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Par rapport à la récolte 1960 (77.045.000 hectolitres), le déficit 
sera de l’ordre de 15 millions d’hectolitres. Comparé à une récolte 
moyenne, 70 millions d’hectolitres, le déficit sera de 8 à 9 millions 
d'hectolitres. 





C. — Perspectives pour la campagne 1961-1962. 


Il faut essayer d'établir un bilan des ressources et des besoins. 

Dans les ressources, nous inscrivons suivant l’usage, les disponi- 
bilités à la propriété, considérant comme nous l’avons dit plus 
haut que le stock commercial est un stock outil, qui varie peu 
et se reporte d’une année sur l’autre. 


























DÉSIGNATION DISPONIBILITÉ 
Stock probable au 31 août 1961: 

A ON LS RP EE, 2.500.000 
a et ct 16.500.000 
Re | 19.000.000 

Récolte : Niue oui à 
Algérie NAT TT TT PS LT et 14.000.000 
nan a DS. 47.500.000 
A IP MN EN DAT. 61.500.000 
Disponibilités propriété......... 80.500.000 














En regard de ces disponibilités, les besoins sont, en moyenne, 
de 72 millions d’hectolitres en année normale, mais lorsque la 
récolte est faible le niveau de la consommation familiale baisse 
et il y a moins de distillation au titre des prestations viniques. 
Aussi, les besoins approximatifs du marché devraient s'établir 
ainsi : 


Consommation taxée .......:. 47.500.000 hectolitres. 
Consommation familiale. ...... 12.000.000 — 
Distillation Cognac Armagnac... 2.500.000 — 
Emplois industriels (apéritifs, 

vermouths, jus de fruit, etc.). 2.000.000 — 
Distillation vinique ........... 3.400.000 — 
RÉ 3.000.000 — 





70.500.000 hectolitres. 


Une partie des besoins du marché intérieur est couverte par 
les importations traditionnelles de l’ordre de 2 millions d’hecto- 
litres en provenance de nos anciens protectorats du Maroc et 
de la Tunisie. 


Le bilan résumé s'établit alors ainsi : 
Disponibilités propriété ....... 80.500.000 hectolitres. 
Hmpertations ........... des 2.000.000 — 





82.500.000 hectolitres. 
Besoins du marché........... 70.500.000 — 





Stock propriété du 31 août 1962. 12.000.000 hectolitres. 


Il apparaît clairement que malgré la faible récolte de 1961, 
mais en raison d’un report de stock important à la propriété, le 
marché sera largement approvisionné et qu’un stock confortable 
existera à la propriété à la fin de la campagne en cours. Les 
besoins du marché auront cependant nécessité un prélèvement 
de 6 millions d’hectolitres environ sur les stocks, ce qui est 
normal. D'ailleurs, un prélèvement plus important serait tout 
à fait possible ; le stock propriété pouvant sans difficulté être 
ramené à 7 ou 8 millions d’hectolitres sans danger pour le 
marché, au cas où la récolte serait plus déficitaire que nous ne 
l'avons prévu. 

Par rapport à la dernière campagne, qui a été marquée par 
de lourds excédents pesant sur le marché, la prochaine cam- 
pagne sera beaucoup mieux équilibrée, évitant probablement les 
interventions qui ont été nécessaires au cours de la campagne 
passée pour soutenir les cours à la propriété. 

Précisons à ce sujet que le décret n° 61-833 du 29 juillet 1961 
a fixé les nouveaux prix indicatifs de campagne, prix plafond 
et prix d'intervention. Le prix indicatif est de 535 francs, le 
plafond de 562 francs et le prix d'intervention de 509 francs. 








On remarque que si le prix d'intervention ou prix plancher 
et le prix indicatif ont été augmentés, par contre le prix plafond 
est diminué. Ceci en raison du fait que la «fourchette» de 
8 p. 100 en plus ou en moins du prix indicatif de campagne a 
été ramenée à 5 p. 100. 

Les associations viticoles qui avaient revendiqué un prix de 
campagne de 567 francs, avec maintien de la fourchette de 
8 p. 100, sont donc très loin d’avoir obtenu satisfaction. 

Lorsque sera connue exactement l'importance de la récolte, il 
conviendra de déterminer le quantum individuel des viticul- 
teurs. Il est probable que, cette année, ce quantum comprendra 
une proportion beaucoup plus importante de la récolte que celle 
de la campagne dernière. 

Dans cette éventualité, un problème va se poser ; il se pose 
déjà d’ailleurs. 

Le hors-quantum qui sert à approvisionner le marché d'expor- 
tation sera réduit et les prix vont augmenter sensiblement. 

Au cours des campagnes 1959-1960 et 1960-1961, le prix moyen 
des vins hors quantum, ainsi acheté pour l'exportation, se vendait 
en moyenne à la propriété 15 à 20 francs le litre. Ce prix 
extrêmement bas a permis de concurrencer, avec succès, les 
autres pays viticoles et nos exportations ont progressé nota- 
blement. 

Il faut s'attendre à voir ces prix doubler ou tripler à la 
propriété, ce qui n’est d’ailleurs que justice. Il en résultera des 
difficultés sérieuses pour maintenir le volume de nos expor- 
tations. 

Il serait souhaitable selon la Fédération des Associations viti- 
coles que le Fonds d'orientation et de régularisation des marchés 
agricoles (F. O. R. M. A.), dont l’aide n'a jamais été encore 
sollicitée pour favoriser les exportations viticoles, puisse inter- 
venir au cours de la campagne actuelle pour assurer la perma- 
nence de courants commerciaux difficilement établis. 


7° PLANTES TEXTILES 
A. — La laine. 


La production de cette matière textile dépend strictement du 
débouché possible de la viande. En effet, la laine ne represente, 
en général, que 4 à 25 p. 100 du revenu du troupeau (4 à 10 p. 100 
en France). Par contre, pour un même troupeau, l’amélioration 
du poids et de la qualité des toisons permet d'augmenter la 
part du revenu à attendre de la laine. 

Le troupeau français, qui représentait 22 millions de têtes 
en 1887, était tombé à 12 millions en 1912. En 1945, il n’était 
plus que de 6.200.000 têtes. 

Mais il a depuis lors augmenté régulièrement pour atteindre 
actuellement 11 millions de têtes, produisant environ 23.000 ton- 
nes de laine en suint qui représentent 1,20 p. 100 de la pro- 
duction mondiale et 10 p. 100 de la consommation de l’industrie 
française. 


Le troupeau français se répartit en quatre groupes, compte 
tenu de la qualité de la laine : 

— 800.000 têtes pour les « laines mérinos très fines » qu'on 
trouve dans les transhumants du Sud-Est (Mérinos d’Aries) et 
de l'Est (race de l'Est à laine mérinos, et dans les éievages 
mérinos précoces de la région parisienne et de l'Est). 

— 8.820.000 têtes pour les «-croisés fins » représentant : les 
élevages mixtes de bergerie et de plein air, ou simplement de 
plein air ; toutes les races précoces : Berrichon du Cher, Char- 
moise, Ile-de-France, Southdown, ainsi que les races rustiques 
du Massif Central, des Alpes et des Pyrénées ; 

— 640.000 têtes pour les « croisés gros » comprenant les 
élevages d’herbage complétant celui des bovins et qu’on trouve 
principalement dans les départements de l'Ouest: Avranchin, 
Bleu du Maine, Cotentin ; 

— 740.000 têtes pour les « laines grossières à tapis » repré- 
sentant les troupeaux élevés pour la production laitière (Roque- 
fort et autres fromages), dans la région des Basses-Pyrénées, la 
Corse et une partie des Alpes-Maritimes. 

La France, comme d’ailleurs les autres pays du Marché 
commun, dépend, pour ses approvisionnements, des pays du 
Commonwealth ; lesquels, en raison de la préférence impériale 
entre eux et la Grande-Bretagne, ne nous achètent presque rien 
en contrepartie. L'industrie lainière de la France, comme d’ail- 
leurs celle de l'Italie, est, certes, fortement exportatrice, mais 
vers d’autres pays, si bien que la laine représente un déficit 
important en livres sterling. 

Dans son ensemble, la balance commerciale de la Commu- 
nauté des six pays est déficitaire pour la laine vis-à-vis des 
pays tiers, ce qui ne peut être corrigé que par une augmentation, 
soit de la production de la laine, soit de l'exportation des articles 
fabriqués. 

Ce déficit risque de s’aggraver en raison de l’augmentation 
de consommation de la laine estimée à 50 p. 100 en 1970. 
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La production de la laine étant dépendante de la production 
de Ja viande, l'augmentation doit être recherchée dans l’amélio- 
ration du poids des toisons (et, bien entendu, de leur qualité). 

Il est juste de souligner qu’en France, un effort remarquable 
a été fait dans cette voie depuis 1947, grâce aux subventions 
du fonds d'encouragement financé par la taxe textile, en appli- 
cation d’un plan d'amélioration et de développement de la 
production lainière. 

C’est, pour une large part, à cet effort qu'est due la remontée 
spectaculaire du troupeau ovin de 6.200.000 têtes en 1945 à 
11 millions en 1960. 

Il est indispensable que cet effort soit poursuivi et, par consé- 
quent, financé par le F. O. R. M. A. (qui recoit maintenant 
le produit de la taxe textile) comme il l'était précédemment 
par le fonds d'encouragement. 


B. — La soie. 


Cette production a considérablement régressé sous la double 
concurrence de la soie japonaise (produite sous le signe d’un 
standing social anormalement bas) et de la soie artificielle. 
Il faut cependant reconnaître objectivement que notre produc- 
tion séricicole avait trop tardé à se préoccuper de sa moderni- 
sation pour la production des cocons et encore plus pour la 
filature. Mais il faut immédiatement ajouter qu’au cours de ces 
dernières années, elle a accompli, sur ce point, un effort 
remarquable. 

Une importante filature sutomatique a été montée en utilisant 
les matériels les plus modernes actuellement connus. Du maté- 
riel de complément perfectionné est en cours de montage. Déià, 
l’aide à la filature a pu être réduite dans la proportion de 
5 à 1, et il sera sans doute possible de la supprimer complè- 
tement dans un proche avenir. 

De son côté la sériciculture progresse sous l'impulsion de la 
station de recherches séricicoles d’Alès, qui bénificie d’un très 
grand prestige sur le plan international. 

Grâce à elle, un noyau de production a pu subsister dans 
les Cévennes du Gard et de l'Ardèche, fournissant un salaire 
d'appoint à environ 1.500 familles qui, sans cela, déserteraient 
ces régions. 

Cette production représente encore environ 72.000 kilogram- 
mes de cocons, auxquels s'ajoutent les graines de vers à soie 
qui donnent lieu à un courant traditionnel d'exportation dans 
le bassin méditerranéen et le Moyen-Orient. 

Un important effort se poursuit avec l’aide de la station 
séricicole pour l'obtention de races améliorées, permettant 
d'obtenir des cocons donnant près de deux fois plus de soie 
et d’une qualité supérieure. 

La production s'organise sous la réforme coopérative pour 
obtenir un rendement meilleur et un prix plus compétitif. 

Avec les variétés nouvelles, un élevage d'automne peut s'ajouter 
à l'élevage de printemps. 

Des essais sont en cours pour utiliser des variétés de vers à 
soie sauvages pouvant se nourrir avec d’autres plantes que le 
môûrier, notamment avec le châtaignier, le chêne blanc et sur- 
tout le chêne vert qui abonde dans le bassin méditerranéen, etc. 

Tout permet d'espérer qu’on arrivera à un prix de revient de 
plus en plus compétitif et il semble que l’on s'oriente vers le 
maintien d’un soutien modéré qui permettra d'exploiter l'effort 
de modernisation qui a été entrepris et dont les résultats sont 
prometteurs. ; | 

Pour une agriculture comme la nôtre qui manque de débouchés 
et dont le revenu est insuffisant, aucune production, si petite 
soit-elle, aucune recette si modeste qu’elle soit, ne doivent être 
négligées lorsque le débouché existe. Sous la réserve, bien 
entendu, qu’un effort courageux de modernisation soit accompli 
et que le taux de protection ne soit pas excessif. L 

La sériciculture française paraît répondre maintenant à cette 
double exigence. 

C. — Le chanvre. 


Cette culture représentait, en 1860, plus de 150.000 hectares, 
alimentant diverses industries textiles. Elle est tombée actuelle- 
ment à moins de 1.000 hectares, devant la concurrence des autres 
matières textiles. Notamment, la crise du lin et les bas prix qu’elle 
a engendrés ont entraîné une importante réduction de la pro- 
duction du chanvre et, par conséquent, des emblavements, même 
en Italie, principal producteur de l'Ouest. 

Fort heureusement, la Fédération nationale des producteurs 
de chanvre français avait entrepris depuis quelques années un 
remarquable effort pour ouvrir au chanvre le débouché de la 
papeterie. | 

Simultanément, elle s'était efforcée de substituer au chanvre 
dioïque, dont les pieds mâles et femelles ne müûrissent pas à la 
même époque et doivent se récolter séparément, à la main, des 
chanvres monoïques, dont toutes les plantes ont le même stade 
de maturité et peuvent se récolter mécaniquement. 








. Les résultats acquis dans ces deux voies sont du plus haut 
intérêt. 

L'utilisation en papeterie en est au stade semi-industrie] et 
l'effort se poursuit pour passer au stade de l'échelle industrielle 
importante. 

Sur le plan textile, les résultats ainsi obtenus auront proba- 
blement des conséquences heureuses dans l'avenir. 

Si, comme il est probable, les concurrences anormales que 
subissent présentement nos textiles nationaux, disparaissent — ou 
s’atténuent — dans l'avenir, le chanvre reprendra certainement 
la place qu'il a perdue. 

Déjà, l’industrie allemande a demandé à la production fran:- 
Çaise de lui produire en 1961, du chanvre à teiller en vert pour 
remplacer le jute. 

Mais, de plus, les progrès réalisés sur le lin dans la voie du 
dégommage chimique doivent pouvoir s'appliquer au chanvre et 
lui ouvrir des débouchés nouveaux. 

En bref, si la production du chanvre avec les techniques 
anciennes et pour les débouchés anciens paraît compromise, il 
reste que, sous réserve de poursuivre l'effort technique qui a été 
entrepris, elle peut espérer trouver des débouchés nouveaux 
importants, en papeterie et dans le secteur textile. 

Or, l’aire de production en France est considérable et, au 
premier appel, des emblavements très importants pourraient 
être obtenus. 


D. — Le lin. 


En 1860, avant le libre-échange des matières premières, la 
superficie consacrée au lin était au minimum de 100.000 hectares. 
Elle n'était plus guère que de 10.000 hectares en 1892, quand 
Méline fit instituer un encouragement, grâce auquel elle remonta 
à environ 25.000 hectares au début du siècle. Sous l'effet du 
dumping soviétique, une nouvelle crise se produisait en 1930, 
et les superficies n'étaient plus que de 8.000 hectares en 1931. 
L'encouragement institué par la loi du 4 juillet 1931 permit 
d'atteindre 49.000 hectares en 1939. 

Depuis la guerre, les emblavements ont évolué entre 28.000 hec- 
tares en 1959, chiffre le plus bas, et 58.000 hectares en 1955, 
chiffre le plus élevé. 

En 1961, il semble que la surface, limitée par accord interna- 
tional, à 46.000 hectares aura été légèrement dépassée, alors que 
chez nos partenaires, au contraire, elle n'aura pas été atteinte. 

Cette limitation due à l'âpre concurrence internationale est 
évidemment regrettable puisque les possibilités de la production 
linière en France sont assez considérables. Bien que le lin ne soit 
rentable que dans certaines régions aux conditions de sol et de 
climat favorables et bien que l'assolement linier siot de six à sept 
ans, on peut estimer à 300.000 hectares la surface que pourraient 
atteindre les emblavements en « lin à fibres », auxquels il fau- 
drait ajouter près de 50.000 hectares de « lin à graines ». 

Le lin est de toute évidence une plante textile particulièrement 
intéressante pour de multiples raisons. 

Toutes les parties de la plante sont utilisables. En plus de 
la recette principale constituée par les fibres, on en tire des 
graines (donc de l'huile et des tourteaux pour lesquels la France 
est déficitaire), des déchets cellulosiques (anas) utilisés pour la 
fabrication de panneaux agglomérés et, accessoirement, des cap- 
sules ou paillettes qui s’emploient pour l'alimentation du bétail. 

Les recettes complémentaires appréciables obtenues des 
graines, anas et paillettes, permettent de rendre la filasse de 
lin plus compétitive, vis-à-vis de son principal concurrent le 
coton, dont les rendements à l’hectare et les recettes complé- 
mentaires sont moindres. 

Au surplus, la culture du lin est totalement et remarquable- 
ment mécanisée. 

Les techniques culturales ont fait d'énormes progrès et permis 
de réduire sensiblement les aléas de cette production. 

Ces progrès au stade de la production des fibres ont été 
poussés au stade de la « filature ». 

Une station expérimentale disposant de matériels de filature 
pour former des techniciens valables a été créée, et certaines 
techniques nouvelles entrent dans la voie des réalisations à 
l'échelle industrielle qui permettent d'aboutir à un fil de lin 
moins cher, tout en payant la matière première à un meilleur 
rix. 

d Si, comme il est probable, les concurrences anormales sur le 
coton disparaissent dans le même temps, il n’est pas douteux 
que la branche lin sera en excellente position pour se défendre 
contre les articles en coton. 

Par ailleurs, la fibre de lin est la seule fibre textile utili- 
sable dans toutes les filatures. Elle est traditionnellement 
employée en ficellerie, corderie et pour la fabrication des sacs, 
mais l'effort actuellement poursuivi montre les possibilités 
d'aboutir à des techniques de production et d'utilisation qui la 
rendront de plus en plus compétitive, notamment en mélange 
avec le coton, la laine ou les fibres synthétiques. 
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Mais la production linière reste freinée par le difficile pro- 
blème des « concurrence anormales », tant sur les matières pre- 
mières textiles, que sur les articles textiles fabriqués. 

Pour le lin, elles présentent deux aspects : le dumping sovié- 
tique sur les filasses de lin, et les concurrences des autres 
matières textiles. 

Une mesure de sauvegarde contre le dumping soviétique est 
intervenue sous la forme d’un accord interprofessionnel conclu 
au sein de la Confédération internationale du lin et du chanvre 
Ne L L. C.) 

En vertu de cet accord, réalisé lors du XI' congrès à Naples 
en octobre 1960, les filatures des 12 pays adhérents se sont 
engagés à limiter à 20 p. 100 de leurs besoins leurs achats au 
monopole soviétique. 

Cet accord a été soumis aux gouvernements des pays inté- 
ressés et aux autorités de la C. E. E. et il a reçu leur appro- 
bation. L'accord de Naples est entré effectivement en applica- 
tion au cours de l’année 1961. 

Les besoins de la filature ayant été évalués contradictoire- 
ment entre producteurs et utilisateurs, la part à fournir par la 
production de l'Ouest (80 p. 100) a été estimée à 100.000 hec- 
tares, répartie entre les trois principaux pays producteurs : 
24.000 pour la Hollande, 30.000 pour la Belgique et 46.000 pour 
la France. 

Un accord complémentaire est intervenu, en outre, sur les 
modalités à adopter pour l’organisation du marché des filasses 
dans le but de corriger les fluctuations de l'offre et de la 
demande. 

Enfin, à compter du 1° octobre 1961, l'accord de Naples 
entre en application pour la limitation des importations de 
filasses soviétiques. 

En conclusion, cet accord est devenu une réälité qui, d’une 
part, limitera le danger d’une concurrence anormale redoutable 
(résultant du monopole de vente d’un état totalitaire) et, d'autre 
part, assure en fait dans le cadre de la zone de libre échange 
la « préférence communautaire « qui se heurte à tant de diffi- 
cultés dans le cadre du Marché commun. 

Le lin subit la concurrence de toutes les autres matières 
textiles, puisqu'il est la seule fibre qui soit utilisable dans tous 
les débouchés, corderie, sacherie, bâches, linge de maison, tissus 
de vêtements, d'ameublement, équipements militaires, etc. 

Or, toutes les matières importées sont, ou produites ou com- 
mercialisées sous le signe de concurrences anormales (pays à 
bas salaires, à monopoles d'Etat, à dumping). 

Le lin ne bénéficiant d'aucun droit de douane, se commer- 
cialise à un cours mondial qui s'établit en fonction de ces 
concurrences anormales. 

Seule la compensation à l'absence de protection douanière, 
financée en France par la taxe textile, lui a permis jusqu'ici de 
survivre. 

En 1961, le produit de la taxe textile a été affecté au 
F. O. R. M. A. avec une dotation précise pour le lin. Il est indis- 
pensable qu’en 1962 pareille mesure soit prise. 

C'est d'autant plus nécessaire que cette compensation n'a 
rien d'excessif. Si l’on totalise tous les postes de cet encoura- 
gement, le taux de protection global pour le lin est inférieur à 
15 p. 100 ad valorem. Or, sur le coton américain, principal 
concurrent du lin, le taut du dumping à l'exportation est de 
30 p. 100 ad valorem! C'est assez dire que le lin est une 
matière textile très compétitive et que si les concurrences 
anormales n'existaient pas ses débouchés augmenteraient de 
manière importante. 

Il semble peu probable cependant que l’état de choses actuel 
demeure. 

L'industrialisation des pays sous-développés et l'effort d'expan- 
sion des pays de l'Est se traduira nécessairement (et se traduit 
déjà) par une augmentation considérable des besoins de 
matières textiles dans le monde. 

Il en résultera une concurrence sérieuse pour les industries 
occidentales. Les matières textiles seront, pour elles, plus rares 
et plus chères. Le lin sera, de ce fait, dans une situation plus 
favorable. 


8° TABAC 


D'après les documents officiels de l'administration du Seita, 
voici comment se présentait la situation dans la dernière 
décade du mois d'août. Si, depuis, les dégâts ont pu augmenter 
dans quelques régions, ces chiffres donnent une idée assez 
D et un ordre de grandeur exact des pertes dues au mil- 

ou. 

On a enregistré 14 p. 100 d'abandons de culture en 1961 
par rapport à 1960 dans l’ensemble du pays (non compris 
l'Alsace) et 20 p. 100 en Alsace. Pour l’ensemble de la culture 
française, il y a eu, en 1961, 85 p. 100 des surfaces plan- 
tées en 1960. 
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Les pertes dues à la grêle sont pratiquement insignifiantes. 
Les dégâts causés par le mildiou dans les directions de Stras- 
bourg et Béthune sont aussi peu importants. Ainsi, le Nord et 
l'Alsace qui ont subi de si lourdes pertes l’année dernière 
enregistrent, cette année, une récolte normale. 

Dans la vallée de la Loire, la récolte reste encore relativement 
bonne, le pourcentage des récoltes atteintes n'atteignant pas 
40 p. 100 dex superficies plantées et 1,5 p. 100 des planta- 
tions seulenient ayant été totalement détruites. Ici, la basse 
vallée de la }oire semble la région la plus touchée. 

Le Centre-Quest, le Sud-Est et le Sud-Ouest sont, malheureu- 
sement, beaucoup plus atteints avec 50 p. 100 des superficies 
plantées dans la direction de Niort, 80 p. 100 à la Réole, 
70 p. 100 à Cahors, 71 p. 100 à Périgueux, 72 p. 100 à Montaur- 
ban, 70 p. 100 à Marmande, 64 p. 100 à Grenoble. 

On estime que, pour l’ensemble des plantations françaises, 
64 p. 100 des surfaces plantées ont été contaminées par la mala- 
die à des degrés plus ou moins importants et près de 
10 p. 100 complètement détruites. 

Les prévisions actuelles donnent un tonnage total de 
36.000 tonnes pour l'ensemble de la récolte contre 47 000 tonnes 
l'année dernière. 

Voici les rendements moyens à l’hectare qu'une prévision, 
tout à fait approximative laisse envisager à l'heure actuelle : 


En kilos 
à l’hectare. 


ln 41: 6: D. OSSI LE 2.100 
A ce ie SSSR RP EE 1.400 
RC AS a mA re 1.000 
à SEM CERN CORNE DL CRE 700 
ml eo sn di su 1.500 
le de las à 8.5 9 US RS TR 1.300 
EP PC LU 1.400 
A ROME PM EMI en 1.350 
CIO D CARRIER DO RE 0: 1.500 
ss SNA NE M CU LE PP RE 1.300 
TR cn el a ST RES 1.900 


Au total, pour l’ensemble du pays, 1.400 kilos-hectares, non 
compris l'Alsace, qui aurait probablement un rendement de 
2.900 kilos-hectare correspondant à un rendement à peu près 
normal. 

Ainsi, on peut prévoir une baisse de revenu très sensible 
pour l’ensemble de la culture. 

Cependant, des débats d’une très récente réunion du bureau 
de la fédération nationale des planteurs, il ressort que « le 
plus mauvais est maintenant passé » et que l'avenir peut-être 
considéré avec confiance. 

En effet, un rapport sur les résultats obtenus dans les divers 
pays européens cultivant le tabac et adhérant à l’organisation, 
montre que l'application rationnelle, mais très stricte, des 
mesures préconisées pour la lutte, avait permis de sauver, dans 
certaines régions, la quasi-totalité de la production, alors que 
d'autres, en négligeant ces mesures, avaient subi beaucoup de 
pertes. Ces observations faites sur un plan général, ne peuvent 
qu'aboutir à des conclusions permettant d'espérer un avenir 
meilleur pour la culture. 


9° HORTICULTURE FLORALE ET PÉPINIÈRE 


Le secteur de l'horticulture florale et de la pépinière cons- 
titue une branche de production correspondant à ce que l’on 
pourrait appeler aussi agriculture ornementale et culture de 
plants, et où il faut distinguer quatre grands groupes de 
produits : les bulbes et oignons, les plantes molles et plantes 
de serre, les pépinières, les fleurs et feuillages. 

Comme dans tous les secteurs de l'agriculture, il est pra- 
tiquement impossible de pouvoir dresser des statistiques de 
productions. En effet, le syndicalisme n’est pas obligatoire, 
toutes les enquêtes faites au niveau des adhérents ne tra- 
duisent que des données eee ee, qui ne peuvent être 
oi ou rapprochées des chiffres de l’administration cen- 
trale. 

Cela est d'autant plus regrettable que certains de nos par- 
tenaires du Marché commun — tels que la Belgique et la Hol- 
lande — disposent d’une façon extrêmement rigoureuse, de ces 
indications, de telle sorte que l'orientation de leurs marchés 
intérieur et extérieur peut être envisagé avec certitude pour 
chaque année culturale. 

Cependant, on estime en France que la valeur de la produc- 
tion (horticulture et pépinières réunies) se situe aux environs de 
600 millions de nouveaux francs. 
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Au point de vue des échanges internationaux, la balance 
4e7--fraeS de 1960 se présente de la façon suivante par rapport 
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IMPORTATIONS | EXPORTATIONS 
DÉSIGNATION 2 
1959. | 1960. 1959. 1960. 
“ds milliers de nouveaux Bi 
Plantes de serres...... 6.284 8.157 | 643 991 
Oignons à fleurs...... 25.762 27.691 2.822 3.172 
Fleurs coupées ....... 1.018 1.071 10.865 13.634 
Plantes de pépinières.. 3.518 4.405 3.216 4.324 
Boutures et greffons... 191 161 2.875 1.029 
Plants de vignes....... 210 631 4.118 3.592 
Feuillages frais ....... 108 59 1.058 1.050 
Fleurs préparées ...... 72 | 58 314 381 
Totaux... 7 37.16 | 42.236 | 725.917 | 27.737 








L'examen d’un tel tableau, par la confrontation des chiffres, 
laisse paraître un déficit accru de notre balance horticole. 


Cela provient — comme d’ailleurs pour les campagnes anté- 
rieures — du fait des importations massives de bulbes de 
Hollande. 


On remarquera que, pour certains secteurs (pépinières, fleurs 
coupées notamment), les exportations se sont accrues en 1960 
par rapport à 1959. Il est cependant à craindre que, pendant 
longtemps encore, notre balance demeure déficitaire, la France 
ne possédant ni le climat, ni les sols pour la production des 
bulbes tels que tulipes et jacinthes. 

Le monopole hollandais, sur ce point, subsistera, d'autant plus 
que la profession dans ce pays, est sévèrement réglementée, 
comme les conditions de production et commercialisation, et 
les aides gouvernementales largement accordées. 


Bulbes et oignons. 


Il est impossible de faire un inventaire de cette production. Il 
faut surtout mentionner parmi les spécialités produites en France 
la culture du glaïeul pour la production du bulbe, qui est en 
pleine extension, là où le climat et le sol lui conviennent parfai: 
tement. Des séchoirs équipent les établissements commercialisant 
annuellement plus de trente-cinq millions de bulbes. 

La production de tubercules de dahlia atteint le niveau élevé 
de six ou sept millions d'unités. Il convient également de men: 
tionner les productions très importantes de griffes d’anémones et 
de bulbes de renoncules du Var et surtout de l’Anjou. 


Plantes de serres. 


Quelques chiffres montrent l'importance de ces productions : 
azalées, cyclamens, hortensias : 12 millions de plantes ; plantes 
vertes : 6 millions ; plantes molles : 35 millions ; chrysanthèmes : 
8 millions ; cactées et plantes grasses : 6 millions 

La production, toujours croissante, d’hortensias en vert est 
la spécialité des établissements bien équipés du Val de Laire 
où sont réunies les meilleures conditions de sol et de climat. 

Les orchidées, dont la production atteint 200.000 pieds, sont 
exportées dans les pays les plus lointains par quelques pro- 
ducteurs aux noms bien connus. 

Les surfaces en cultures sont pratiquement reconduites cette 
année avec, cependant, une augmentation assez sensible en ce 
qui regarde le secteur plantes molles, ainsi que d’ailleurs, pour 
la pépinière, le secteur ornement et rosiers, du fait du dévelop- 
pement heureux de la campagne en faveur de la France, orga- 
nisée depuis plusieurs années par le commissariat général au 
tourisme, et soutenue par les ministères de l’intérieur et de 


l’agriculture. 
Pépinières. 

2.500 hectares environ sont consacrées, en France, aux pépi- 
nières fruitières, sur lesquels les centres d'Orléans et d'Angers 
réservent environ 150 hectares aux cultures de porte-greffes, 
assurant ainsi les quatre cinquièmes des besoins ; les plans de 
vigne représentent une importante production. La production 
d'arbres fruitiers — scions et sujets formés — couvrent une 
gamme très étendue d'espèces, y compris en Algérie les agrumes 
et le palmier dattier. 





nn — 
Les pépinières de plantes vivaces et d’arbustes d'ornement 
en pleine extension, couvrent plus de 1.500 hectares. Quinze mil- 
lions de pieds de rosiers ont été produits en 1959. 

Des 600 hectares de pépinières forestières professionnelles 
— celles de l'Etat exclues — sortent près de 140 millions de 
plants de résineux et feuillus, et plusieurs millions de plants 
de peupliers. 

Fleurs. 

_Les cultures destinées à la production de fleurs coupées 
s'étendent, en France, sur une surface d'environ 8.000 hectares. 
Les régions méditerranéennes consacrent ainsi 2.200 hectares 
aux cultures d’œillets, 400 hectares aux cultures de roses et 
900 hectares aux mimosas. En 1959, les exportations se sont 
élevées à 24.000 quintaux, auxquels il faut ajouter la même 
quantité de feuillages : asparagus, eucalyptus, gravillea. 

Il faut évoquer aussi les nombreux obtenteurs de roses nou- 
velles, dont les variétés mises au commerce jouissent pour ces 
taines d’un renom universel. 


10° PRODUITS FORESTIERS 


Dans l'avis sur le budget 1961, votre commission de la pro- 
duction et des échanges avait fait une étude de la production 
sylvicole, à partir notamment du rapport présenté au Conseil 
économique et social, par M. Rossignol. Cette étude demeure 
toujours valable. 

Ajoutons toutefois que les résultats des ventes de coupes 
1960 ont dans l’ensemble fait apparaître des hausses plus ou 
moins sensibles sur les résultats de 1959 qui étaient en assez 
sérieuse diminution — pour certaines catégories — sur ceux 
de 1958. Les tableaux ci-après indiquent pour quelques cas la 
variation de ces prix et des quantités vendues : 




























































































Pins. 
PRIX MOYEN VARIATION 
CATÉGORIES du mètre cube sur pied. par rapport 
1050. | 1960. | À 1958. 
7 p.10. 
1re catégorie: 
Un mètre et plus de 
circonférence ...... | 36,6 47 + 28,5 
2° catégorie : | 
Moins d’un mètre de 
circonférence ......| 23,4 31 + 32,5 
Prix moyen des deux caté-| 
CAPE RNR ETES | 33,5 | 43,3 + 29,2 
| 
Pin sylvestre. 
PRIX MOYEN VARIA- 
VOLUMES VENDUS du mètre cube TION 
DÉSIGNATION sur pied. par 
his rapport 
1959 1960. 1959. 1960 à 1039. 
p.10. 
DORE ss ssivis es 54.887 35.327 39,7 45,10 1 47 
4. NP ART 14.700 18.135 24,7 49,10 -— 41 
Dir initie à 12.772 15.876 45,3 50,60 + 12 
Seine-et-Marne ..../| 10.185 12.164 45,2 57 + 26 
Puy-de-Dôme ..... 12.877 11.858 39,6 50 + 52 
Pin maritime. 
PRIX MOYEN VARIA- 
VOLUMES VENDUS du mètre cube TION 
DÉSIGNATION sur pied par 
rapport 
1959. 1960. À 1959. 1960 à 1959. 
s P. 100. 
Ie 150.505. 63.130 60.329 30,3 32,7 + <14 
CONS cos sabre: 38.314 24.237 29,9 30,4 +. 
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Pour d’autres catégories, le prix de vente moyen est aussi en 
augmentation : Méléze 41 NF contre 30,4 (+ 35 p. 100) ; épicéa : 
83 NF contre 65,9 (+ 26 p. 100) ; feuillus : 7,1 NF (+ 9 p. 100); 
résineux d'industrie : 23,1 contre 19,7 (+ 17 p. 100). 

La production de bois de feu est de plus en plus surabon- 
dante. Dans la plupart des cas, ces bois n'ont plus aucune 
valeur. Ils constituent même un sérieux obstacle à la vente des 
coupes qui en comportent un fort pourcentage (coupes de nettoie- 
ment en futaie feuillue — coupes de taillis-sous-futaie). 

Dans les meilleures conditions, le quartier et le rondin de plus 
de 10 centimètres de diamètre d'essences feuillues peuvent être 
vendus entre 0,50 NF et 2 NF le stère. 

Les grandes ventes de l’automne 1960 ont donc été marquées, 
après deux années de baisses consécutives, par une vive reprise 
des cours des bois sur pied. 

Ce sont surtout les bois d'œuvre qui ont bénéficié de la hausse 
des cours. Celle-ci est beaucoup plus importante pour les résineux 
(sapin et épicéa : + 26 p. 100, pin + 29 p. 100) et pour le hêtre 
(+ 31 p. 100) que pour le chêne (+ 16 p. 100). 

Les cours des petits bois d'œuvre résineux ont davantage pro- 
gressé que ceux des gros bois. Il n'en est pas de même pour les 
feuillus chez lesquels seuls les bois de 150 et plus se sont reva- 
lorisés de façon appréciable. 

La hausse des bois d'industrie est plus modérée : 9 p. 100 pour 
les feuillus, 17 p. 100 pour les résineux. Cette catégorie de bois 
retrouve à peu de chose près ses cours de 1958. 

Par rapport à 1957, année pendant laquelle les bois sur pied 
avaient atteint leurs plus hauts cours, c’est seulement pour les 
bois d'œuvre résineux que l'on enregistre des prix plus élevés : 
sapins, épicéa + 11 p. 100, pin + 4 p. 100 ; la hausse du hêtre 
a exactement compensé les baisses de 1958 et 1959; par contre 
le chêne et le bois d'industrie feuillus et résineux sont restés 
à des cours inférieurs (— 8 p. 100 pour le chêne). 

L'indice des prix de gros ayant progressé de 13 p. 100 entre 
1957 et 1960, les bois sur pied dont les cours ont le plus augmenté 
se sont cependant dépréciés par rapport aux autres matières 
premières depuis 1957. 

Enfin, d'année en année, les feuillus continuent à se déprécier 
par rapport aux résineux. Les essences résineuses étant plus 
productives que les essences feuillues, l’écart entre les revenus 
que peuvent donner les forêts résineuses s’accentue d'avantage 
qui ne le laisse apparaître les variations des prix unitaires 
auxquels sont vendus les bois sur pied. 

Ainsi, bien que l’on ait enregistré par rapport à 1959 d'im- 
portantes hausses aux grandes ventes de 1960, il n'apparaît pas 
que les bois sur pied aient atteint des prix excessifs par rapport 
à 1957. 

Si les cours actuels procurent un revenu acceptable aux 
propriétaires de forêts résineuses traitées en vue de la produc- 
tion de bois d'œuvre, ceux auxquels sont vendues les autres 
catégories de bois ne confère à la propriété forestière qu’une 
rentabilité médiocre. 

Il en est ainsi évidemment pour la plupart des forêts feuillues, 
mais aussi pour les forêts résineuses constituées et traitées 
en vue de produire des bois d'industries résineux. Aux prix 
actuels de ces bois, les boisements en résineux n'offrent un 
revenu acceptable (3 p. 100 au moins) que lorsqu'ils sont cons- 
titués à l'aide de sapin et d’épicéa ou d’autres résineux à 
croissance rapide en station favorable et dans la mesure où 
les dépenses à engager pour la constitution des peuplements 
ne sont pas trop élevées. Ce dernier aspect fait que la plupart 
des enrésinements de forêts feuillues nécessitant des frais 
importants pour la plantation et les dégagements ultérieurs 
seront d’une rentabilité généralement fort précaire. 

Les prix pratiqués actuellement sur le marché international 
et dans les pays voisins sont sensiblement plus élevés que les 
nôtres pour la plupart des catégories d'utilisation. Après la 
hausse enregistrée aux dernières ventes, le volume de nos expor- 
tations s’est d’ailleurs maintenu à un niveau élevé au cours 
des premiers mois de 1961. 

La libération des exportations dans le cadre du Marché commun 
au 1°’ janvier 1962 devrait donc, dans l'hypothèse du maintien 
des cours à leur niveau actuel sur le marché international, 
avoir pour conséquence une nouvelle revalorisation des prix 
des bois sur pied aux grandes ventes de 1961. 


L'importante hausse du hêtre, dont le marché est plus spécu- 
latif que ceux des autres essences, semble, en partie, due à celle 
des bois tropicaux 

Il ne faut cependant pas se dissimuler que depuis quelques 
mois les prix de sciages résineux et des pâtes paraissent pla- 
fonner sur le marché international. 

L'expansion de l’activité économique que connaît notre pays 
depuis les premiers mois de 1960 se poursuit. Dans la plupart 
des secteurs d'utilisation du bois, l’activité est bonne depuis 
plusieurs mois. 
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Les stocks des scieries et des papeteries se sont notablement 
amenuisés et il y a peu de chance qu'ils puissent se reconstituer 
d'ici l’automne prochain. 

Les premiers résultats des ventes de coupes 1961 paraissent 
confirmer les pronostics : hausse modérée sur les chênes et 
hêtres de qualité — le volume de résineux mis en vente est 
trop peu important pour en dégager une tendance de prix. 

Il semble que, pour le moment, il y ait peu d’'invendus. 


II, -— Productions animales. 
Situation du marché des aliments du bétail. 


Les commandes pour l'hiver sont réduites en raison de la 
généralisation de l’ensilage. Les prix pratiqués sur le lait amènent 
une réduction des achats d'aliments concentrés. L'augmentation 
du prix (1) des tourteaux inquiète les agriculteurs. 


Tourteaux. 


Les prix des tourteaux de soja au printemps s'étant élevés, la 
croyance à une baisse prochaine est très répandue. De ce fait, 
la plupart des utilisateurs n'ont pas couvert leurs besoins. Les 
prix pourraient donc remonter au-dessus de ceux prévus à pré- 
sent pour le livrable, soit 50 nouveaux francs. Cela dépendra de 
la demande, évidemment, et des récoltes de soja chinoise et 
américaine. 

Les tourteaux d’arachides et de lins ont monté en juillet. L'ara- 
chide déshuilé, disponible, valait au début de juin environ 
40 nouveaux francs, au 15 juillet 42 nouveaux francs, ces derniers 
jours 44 nouveaux francs (quintal logé, départ port d’importa- 
tion). Le prix du lin expeller a lui aussi monté de 42 nouveaux 
francs fin mai à 47 nouveaux francs au 15 juillet, puis à 48 nou- 
veaux francs au 1‘ octobre. Enfin, le lin déshuilé, production 
française, est passé de 35 nouveaux francs début juin à 37,50 nou- 
veaux francs au 15 juillet et reste à peu près à ce prix. 

Que prévoir ? Le marché est assez stable. Les usines ne sont 
pas très chargées. Le niveau moyen des prix des tourteaux reste 
encore un peu inférieur à celui de l'an passé et nettement en 
dessous de la moyenne de longue durée. Des prix fermes ou en 
hausse semblent plus probables que les prix assez faibles de 
l’automne 1960. En effet, la consommation de tourteaux en Europe 
occidentale devrait sortir de sa stagnation de 1960-1961. Les res- 
sources fourragères à la ferme, dans l’ensemble, sont moins abon- 
dantes qu'il y a un an, les effectifs de bétail augmentent et les 
pratiques d'alimentation intensive demeurent. 

Tous ces faits donnent à penser que les prix vont rester stables. 


Farines animales. 


Au début de l’année, on put traiter des farines de poisson du 
Pérou à 52 nouveaux francs le quintal. Elles ont beaucoup monté 
depuis : 60 en avril-mai, 71-73 en juillet-août, et le disponible 
vaut à présent 77. Une baisse de 5 nouveaux francs environ est 
à prévoir au début de 1962. 

La farine de poisson de Norvège, pratiquement introuvable, 
vaut 96 nouveaux francs, cours nominal (tous ces prix au départ 
d'arrivée). 

Les farines de viande suivent le mouvement ascendant, mais 
beaucoup plus lentement. Celles de très bonne qualité donnèrent 
lieu au premier trimestre 1961 à des affaires en région parisienne 
à 37 nouveaux francs, livraison début 1962; la même position 
vaut 43 nouveaux francs à présent. 


Produits végétaux. 


Pour les céréales secondaires, la fermeté du cours est à peu 
près générale. 

L’orge de mouture s’est traitée au 15 septembre à 0,25 nouveau 
franc le quintal, au-dessus du prix minimum. 

L'avoine est très chère, cotant jusqu’à 31 nouveaux francs, 
contre 26 en mai. La récolte est inférieure à celle de l’an der- 
nier. De plus, une grande partie sera seulement battue au cours 
l'hiver. 

Le maïs courant est recherché au prix minimum. 

Les moulins (beaucoup des grands étant fermés en août) ont 
diminué leur production au cours de l'été. Or la grande séche- 
resse de la fin de l’été a stimulé la demande des issues. 

Pour les cultures fourragères, les provisions sont généralement 
assurées (foin, et ensillage de fourrages verts: trèfle violet et 
ray grass), mais la fenaison a été échelonnée sur une période 
assez longue et la maturité est parfois excessive. 





(1) Les prix que nous indiquons s'entendent, pour tous les aliments 
du bétail et sauf exception, en gros, départ des ports ou des usines. 
Le transport et les marges d’intermédiaires représentent 10 à 
15 p. 100 supplémentaires. 
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Prairies naturelles. — Début juillet, de nombreux départe- 
ments se plaignaient de la sécheresse excessive (Pas-de-Calais, 
Seine-et-Oise, Oise, Orne, Lot-et-Garonne); les prairies étaient 
réduites à l’état de « paillasson ». 

Prairies temporaires. — La deuxième coupe est terminée, la 
végétation est satisfaisante au Nord de la Loire, mais la repousse 
a été plus longue en raison de la sécheresse. 

Prairies artificielles. — Les seconde et troisième coupes de 
luzerne et de trèfle se sont terminées dans d'assez bonnes condi- 
tions. La deuxième coupe a été de meilleure qualité que la pre- 
mière et parfois plus abondante (sauf Isère, Vienne, Savoie). 

Betteraves fourragères. — La végétation est généralement satis- 
faisante et le rendement devrait être bon. 
| Mais fourrage. — La mauvaise levée s’est améliorée. La situa- 
tion était donc variable selon les régions : des bons rendements 
étaient espérés dans le Loiret et le Tarn. La sécheresse risque 
néanmoins de gêner les semis ultérieurs sur chaume, ainsi que 
les semis de vesces. 

Rutabagas et topinambours. — Végétation normale. 

Choux fourragers. — L'aspect est en général favorable ; dans le 
cas de semis direct, des rendements élevés sont espérés. 

Quant aux prix, notons que la luzerne vaut autour de 15 nou- 
veaux francs et que la paille de blé cote 4 à 5,5 nouveaux francs 
le quintal, prise dans la région parisienne. 


1° LA VIANDE 
A. — Bœuf. 


L'offre reste considérable sur le marché. Pour les sept pre- 
miers mois, les tonnages produits ont dépassé de 17,7 p. 100 
et 24,8 p. 100 respectivement ceux de la même période de 1960 
et 1959. 

Le ministère de l’agriculture indiquait même pour les six 
premiers mois de 1961 une hausse de 21 p. 100 par rapport à 
la période correspondante de 1960 (455.500 tonnes contre 377.700) 
alors que le veau ne marquait qu’une progression de 9 p. 100 
(149.000 tonnes contre 137.600). 

En conséquence, le marché est très lourd et depuis plusieurs 
mois il n’a pas été possible de défendre intégralement le prix- 
plancher, soit 4,28 nouveaux francs le kilogramme net sur pied, 
base marché de la Villette en première qualité. 

Le cours officiel moyen, bœufs et vaches, à ce niveau a 
évolué entre 4 et 4,25, exceptionnellement 4,30 pendant un 
court moment en mai. Il se situe depuis un mois autour de 4,10 

De bons bœufs normands de première qualité — qui finissent 
glorieusement sans aucun doute, comme extra à l'étal du 
boucher -— sont vendus actuellement aux environs de 4 nour- 
veaux francs le kilogramme. Pour certains observateurs, c’est 
l’âge d’or de la boucherie. 

Pourtant les arrivages par exemple pour le mois d'août 
(30.400 têtes) ne sont que légèrement supérieures à ceux de 
l'an dernier (30.300 têtes avec cinq marchés du lundi) mais 
bien inférieurs aux records de 1954 et 1955 pour ce même 
mois où l’on enregistra 38.000 et 34.000 têtes. Les besoins de 
la population ont certainement augmenté depuis ces années, 
encore que dans une proportion plus limitée que prévue. Or, 
les arrivages en viandes foraines aux Halles sont à peine plus 
importantes : 

— les achats de la $S. I. B. E. V. sont beaucoup plus élevés 
(plus de 8.000 tonnes en août 1961 contre 800 tonnes en août 
1954) ; 

— nos exportations sont plus actives : plus de 14500 tonnes 
pour le seul mois de juillet contre 2.300 tonnes d’importations 
seulement ; mais elles ne prennent pas l'essor nécessaire comme 
nous le verrons plus loin; 

— enfin les prix au détail ne sont pas particulièrement en 
baisse — c’est le moins qu’on en puisse dire. 

Alors dans ces conditions pourquoi les cours restent-iis si 
bas, alors qu’en 1954 et 1955 par exemple, ils se situaient 
au-dessus du prix-plancher ? 


La Confédération nationale de l'élevage répond qu'il y a à 
cela deux raisons techniques : 

— malgré tous ses efforts, la S. I. B. E. V. n’est pas en mesure 
d'accepter en permanence et dans tous ses centres la totalité 
des excédents qui lui sont offerts (capacité de congélation insuf- 
fisantes) ; 

— les prix d'achat de 4,17 nouveaux francs pour les bœufs 
et de 4,07 nouveaux francs pour les vaches que la S. I. B. E. V. 
est autorisée à pratiquer au maximum, sont insuffisants pour 
assurer le respect du prix-plancher de 4,28 nouveaux francs. 
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En effet, pour vendre à la S. I. B. E. V. sur la base de 
4,17 nouveaux francs, les abatteurs ne peuvent guère payer aux 
producteurs plus de 4,20 nouveaux francs, compte tenu de la 
faible valeur du cinquième quartier, des parties de la carcasse 
(qui doivent être éliminées en vue de la présentation à la 
S. I. B. E. V. et qui ne peuvent trouver preneur qu'à des prix 
très inférieurs à celui de la carcasse) et enfin, des frais d’agio 
nécessités par le retard moyen des paiements de la S. I. B. E V. 
ce retard étant en moyenne d’un mois en dépit de l'amélioration 
intervenue (ce retard a pu atteindre couramment deux mois dans 
le passé). 

Pour la Fédération nationale des centres d'études techniques 
agricoles (F. N. C. E. T. A.) : « La S. I. B. E. V. est évidemment 
indispensable. Mais sa présence sur le marché ne crée-t-elle pas 
une certaine inertie commerciale qui avilirait les cours? En 
fait, chaque acheteur se présente en quelque sorte comme livreur 
éventuel à la S. I. B. E. V., laquelle paie peu, tard et mal ; 
il achète donc en conséquence même si, après, il vend à un 
autre qu’à la S. I. B. E. V. et à un prix différent bien sûr. Au 
fond, le cours s'établit sur le prix S. I B. E. V. et plutôt un 
peu en dessous. Mais que se passerait-il si la S. I. B. E. v. 
intervenait avant le marché où s'établit la cotation, en prélevant 
directement, et de sa propre autorité, les quantités qu’elle 
jugerait excédentaires (c’est ce qui se passe en Allemagne par 
exemple) ? Le vendeur serait sûr de toucher réellement le prix 
S. I. B. E. V. et les acheteurs voyant ainsi une partie de l'offre 
s'en aller avant les transactions, seraient peut-être plus « ner- 
veux » et ne chercheraient pas tant à créer une sorte de 
psychose d’excédents, favorable à un climat de baisse ; baisse 
sur le seul marché en vif bien sûr et non au détail, toujours 
« pénalisé », comme l’on sait, par les « nouvelles » taxes et le 
« goût du consommateur français », ce mangeur invétéré du seul 
bifteck !.… 

L'état sanitaire de l’ensemble du cheptel reste satisfaisant 
malgré une poussée de fièvre aphteuse à la fin de l'été rentrée 
des alpages mais la comparaison avec l’an dernier est très favo- 
rable (au 31 septembre). 























DÉSIGNATION 1960 | 1961 

| 

Nombre de foyers existant au: | 
CR SI PO NT 1.509 | 96 
Do ons ivivéhens 1.696 | 143 
RE stades dust: 1.728 | 140 
Cu RSR TE RENE 1.646 | 233 
ss danion ua: 1.480 | 257 
le lus sation a 1.183 404 
ER PT 1.310 490 
Rs troncs 911 381 

Nombre d’exploitations infestées 

par rapport au nombre total 

d'exploitations au 30 sep- 

Nr cause 1 pour 2.491 1 pour 5.807 
Départements indemnes ........ +0 | 72 
Départements ayant : 

— de 1 à 5 foyers............ 17 10 

— de 6 à 10 foyers........... 6 | 1 

— de 11 à 20 foyers.......... 8 | 4 

— plus de 20 foyers.......... 18 | 3 
| 














En raison de l'importance pour notre agriculture de la situa- 
tion du marché mondial, votre commission de la production et 
des échanges croit devoir insérer ici une étude de ce marché, 
récemment publiée par Agra-Presse : 

Selon les statistiques que vient de publier le département 
américain de l’agriculture, le commerce mondial de la viande 
en 1960 s’est accru, en Europe occidentale, de 18 p. 100 à 
l'exportation et de 8 p. 100 à l'importation (pour la France 
respectivement de 50 p. 100 et de 38 p. 100, par rapport à 
1959. Les chiffres correspondants pour l’Europe orientale sont 
de + 11 p. 100 à l'exportation et de + 50,6 p. 100 à l'impor- 
tation (en particulier Yougoslavie). 

En Amérique du Nord, les exportations ont augmenté de 
3 p. 100 (+ 35 p. 100 au Mexique, nouvel exportateur mondial 
en puissance), alors que les importations ont diminué de quelque 
22 p. 100 (— 43 p. 100 à Cuba). En Amérique du Sud, l’en- 
semble du trafic export-import a nettement baissé, de même 
qu'en Océanie (diminution de 8 p. 100 en moyenne des expor- 
tations), alors qu’en Asie, les importations ont augmenté de 
27 p. 100 et les exportations de 50 p. 100. 

En Nouvelle-Zélande, les abattages en vue de l'exportation 
ont atteint 459.477 tonnes au cours des onze premiers mois de 
campagne 1960-1961 (octobre à août) soit quelque 4.274 tonnes 
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de moins que durant la même période de la campagne précé- 
dente. Pendant le même laps de temps les exportations effec- 
tives par mer ont portés sur 427.164 tonnes contre 442.347 tonnes 
pour la période correspondante de la campagne 1959-1960. 

La production totale de viande pour l’ensemble de la cam- 
pagne (exportation et marché intérieur) est actuellement éva- 
luée à 773.100 tonnes dont 279.600 tonnes d’agneau (contre 
271.700 tonnes en 1959-1960), 222.000 tonnes de bœuf (212,800), 
171.300 tonnes de mouton (169.300), 22.700 tonnes de veau 
(23.400) et 37.900 d’abats (35.500). 

Au cours de la période allant du 1°" octobre 1960 au 31 juillet 
1961, la Nouvelle-Zélande a expédié 270.852 tonnes de viande 
à destination de la Grande-Bretagne contre 263.323 tonnes dans 
la même période de la campagne 1959-1960. Les autres expor- 
tations se répartissent notamment comme suit : Etats-Unis 44.525 
(45.737), Canada 6.422 tonnes (7.405), Japon 12.836 tonnes (8.799), 
Indes occidentales 3.333 tonnes (3.754), Grèce 2.622 tonnes 
(2.258), Honolulu 2.306 tonnes (2.455), îles du Pacifique 1.539 ton- 
nes (1.572), Belgique 1.029 tonnes (830). Parmi les autres clients, 
citons l'Italie, l'Egypte, le Pérou, l'Afrique occidentale, l’Alle- 
magne, Hong-Kong, les Pays-Bas, la Suède et la Norvège. 

En Australie, le cheptel bovin a régulièrement baissé depuis 
1958. Le nombre d'animaux aptes à l'abattage a fortement dimi- 
nué depuis les abattages records de 1959. Suivant la même 
évolution que le cheptel, la production de viande bovine, notam- 
ment de viande de veau a sensiblement fléchi depuis 1959 
(599.005 tonnes en 1960-1961 contre 707.600 tonnes dans la 
campagne précédente). La part de la production australienne 
de viandes destinées à l'exportation, qui était d'environ un 
cinquième en 1956 a presque atteint le quart en 1960-1961, 
encore qu’en valeur absolue les exportations aient légèrement 
diminué (191.000 tonnes contre 231.400 tonnes en 1959). Si la 
Grande-Bretagne était traditionnellement le premier débouché 
de l'Australie, elle a été remplacée, pour la première fois en 
1960, au premier rang des clients de l’Australie, par les Etats- 
Unis. Ceux-ci représentent actuellement un intéressant marché 
pour l'Australie, notamment en viande de qualité inférieure 
pour la fabrication. Parallèlement l'Australie poursuit sa pros- 
pection de nouveaux débouchés, en particulier dans l’Extrême- 
Orient (Malaisie, Japon, Philippines, Hong-Kong) et au Moyen- 
Orient, ainsi que dans certains pays européens, en particulier 
en Allemagne. 

Si les perspectives immédiates ne sont pas très favorables 
— la production sera sans doute inférieure de quelque 
100.000 tonnes à celle de 1960 — elles paraissent nettement 
meilleures à plus long terme, le troupeau se reconstituant et 
un effort important étant fait en vue d'améliorer les conditions 
de transport, d’abattage et d'embarquement des bovins destinés 
à l'exportation. 

Pour 1961, les exportations de viande de tous types sont 
estimées à 210.700 tonnes (contre 264.984 tonnes en 1960) dont 
103.852 tonnes de bœuf et de veau (187.846), 37.025 tonnes de 
mouton (32.515), 28.000 tonnes d'agneau (26.934). Les exporta- 
tions à destination de la Grande-Bretagne fléchiraient de 123.600 
en 1960 à 77.000 tonnes, cette forte baisse portant notamment 
sur les viandes bovines, qui passent de 81.100 tonnes à quelque 
39.000 ou 40.000 tonnes seulement. Les stocks au 26 août 1961 
s'établissent à 36.552 tonnes contre 26.119 tonnes à la même 
date de 1960. 

En Argentine, au cours des sept premiers mois de 1961, 
les exportations de viande de bœuf et de veau ont atteint 
1.656.087 quartiers de viande réfrigérée (contre 1.785.129 dans 
la même période de 1960) et 510.340 quartiers de viande conge- 
lée (395.634). Les exportations de mouton et d'agneau congelés 
sont en forte augmentation et les expéditions de viandes en 
conserve sont passées de 38.471 tonnes à 58.285 tonnes. 


La Grande-Bretagne reste de loin le premier client de l’Argen- 
tine avec 1.697.204 quartiers de bœuf réfrigéré ou congelé, 
791.654 carcasses d'agneau (539.107) et 22.045 tonnes de viandes 
en boîte contre 10.658 en 1960. Elle est suivie d'assez loin par 
l'Allemagne de l'Ouest, l'Italie, les Pays-Bas et la Belgique, la 
France ne participant que pour 2.245 quartiers de bœuf congelé, 
29.146 carcasses de mouton ou d'agneau et quelque 112 tonnes 
de conserves de viande. 

Aux Etats-Unis, pendant les sept premiers mois de 1961, 
les importations de viande de bœuf et de veau ont atteint 
160.325 tonnes contre 132.970 tonnes dans la même période 
de 1960, les importations totales s'élevant à 223.329 tonnes 
(196.013 tonnes). Les importation de conserves de bœuf en 
boîtes (corned beef, langues, autres préparations de viandes 
bovines) se sont fortement accrues dans les huit premiers mois 
de 1961, passant de 48.220 tonnes en 1960 à 56.640 tonnes, 
dont 34.196 tonnes de corned beef (23.012 tonnes). En conserves 
de porc, les importations sont passées de 61.335 tonnes à 
67.632 tonnes en provenance notamment des Pays-Bas (21.659 





tonnes), du Danemark (21.454 tonnes), de Yougoslavie (12.344 
tonnes) et de Pologne (5.809 tonnes). 


En août 1961, sur le marché européen de la viande, l'offre 
a été, dans la plupart des pays, supérieure à celle de juillet 
dernier. Comparée à celle de l’année dernière, l'offre a diminué 
aux Pays-Bas (—— 16 p. 100), en Allemagne occidentale (— 5. p. 
100) et en Belgique (— 3 p. 100). 

Elle a par contre augmenté partout ailleurs, en particulier 
en Grande-Bretagne (+ 43 p. 100), au Danemark (+ 38 p. 100), 
en Norvège (+ 23 p. 100), en Autriche (+ 21 p. 100), en France 
(+ 4 p. 100). Par suite de cet accroissement général des apports, 
les prix des bovins se sont généralement effrités dans un grand 
nombre de pays. Comparés à ceux de 1960, les cours ont aug- 
menté en Belgique (+ 7,2 p. 100), aux Pays-Bas (+ 7 p. 100), 
en Suisse (+ 3,3 p. 100) et en France (+ 3 p. 100) pour les bœufs, 
aux Pays-Bas (+ 8,5 p. 100), en Norvège (+ 3,9 p. 100) et en 
France (+ 2,8 p. 100) pour les vaches. 


En revanche, il y a eu une baisse en Autriche (— 0,8 p. 100), 
en Allemagne (— 2,5 p. 100), en Irlande (—— 2,6 p. 100), en 
Italie (— 4,2 p. 100), en Suède (— 4,1 p. 100) au Danemark 
(— 4,7 p. 100), en Grande-Bretagne (—— 27 p. 100) pour les 
bœufs, en Belgique (— 0,5 p. 100), en Suisse (— 1 p. 100), 
en Allemagne (— 2,6 p. 100), en Italie (— 4 p. 100), en Suède 
(— 4,1 p. 100), en Autriche (— 5,3 p. 100), au Danemark 
(— 6,4 p. 100), en Irlande (— 17,2 p. 100), en Grande-Bretagne 
(— 27,2 p. 100.) pour les vaches. En dehors de la France, seuls 
les Pays-Bas et la Norvège ont réussi à maintenir leurs prix 
au-dessus du niveau de 1960. Au Danemark, les cours ont même 
atteint leur niveau le plus bas depuis 1954. 

A Londres, principal marché de consommation de l’Europe, 
les importations, au cours des huit premiers mois de 1961, se 
situent très nettement en-dessous des chiffres de 1960, en ce 
qui concerne le bœuf et le veau (196.639 tonnes contre 248.242 
tonnes dans la même période de 1960), alors qu'elles ont légè- 
reemnt augmenté pour le mouton et l'agneau (283.287 tonnes 
contre 271.496 tonnes). Les importations en provenance de l’Aus- 
tralie (16.004 tonnes contres 48.929 tonnes) et de la Nouvelle- 
Zélande (6.290 tonnes contre 11.745 tonnes) sont en très forte 
régression alors qu'on a constaté une baisse moins spectaculaire 
des apports de viandes bovines en provenance de l'Argentine 
(116.851 tonnes contre 137.240 tonnes), d'Uruguay (17.925 ton- 
nes contre 31.068 tonnes), des Pays-Bas (2.240 tonnes contre 
2.300 tonnes) et que la République irlandaise a pu tripler ses 
exportations sur le marché britannique. Les importations de 
viandes bovines portent essentiellement sur des viandes réfri- 
gérées ou congelées, alors que les importations de viandes fraî- 
ches déjà apprêtées, ainsi que de viande de veau et de con- 
serves de viande se sont légèrement accrues. 

On constate qu’en raison de la diminution constante des cours 
sur le marché test de Londres, les exportateurs australiens et 
néo-zélandais se détournent du marché européen pour s'inté- 
resser de plus en pius au marché nord-américain. Il en est de 
même pour l'Argentine que la faiblesse des cotations de 
Londres a incité, en particulier, à forcer ses expéditions vers 
l'Allemagne et les Pays-Bas. Au cours des huit premiers mois 
de 1961, l'Allemagne a ainsi absorbé quelques 10.000 tonnes de 
viande de bœuf congelée en provenance de l’Argentine (contre 
à peine 1.000 tonnes dans la même période de 1960), les impor- 
tations des Pays-Bas passant dans le même laps de temps de 
4.820 tonnes en 1960 à 6.220 tonnes en 1961. 

Il faut signaler, par ailleurs, l’apparition sur le marché, en 
tant qu’acheteur, de l’U. R. S. S., ce qui pourrait quelque peu 
modifier la physionomie du marché mondial. En effet, pour la 
première fois, la revue d'économie agricole soviétique a reconnu 
les pertes subies par l’'U. KR. S. S. dans le domaine de la pro- 
duction de viande, notamment en raison de la faible capacité 
de l'équipement industriel soviétique (abattoirs, frigorifiques, etc.) 
et du gaspillage constaté lors des abattages domestiques dans 
les sovkhozes, les kolkozes et les petites exploitations agricoles. 
En 1959, sur 67 millions de bovins abattus au total, 6 millions 
provenaient de sovkhozes, 13 millions de kolkhozes et 48 mil- 
lions d’exploitations secondaires. La proportion de bétail ache- 
miné vers les grands abattoirs industriels a été inférieur au 
chiffre prévu, une plus grande quantité de bétail étant ainsi 
abattue sur place, avec des pertes inévitables de viande, de cuirs, 
de boyaux, de sous-produits, etc. 

La situation ne se serait pas beaucoup améliorée en 1960, 
ce qui expliquerait les pourparlers récemment engagés par 
l'U. KR. S$. S$. en vue d’achats de viande sur le marché mondial. 

Enfin subsiste le « point d'interrogation >» du marché alle- 
mand et de son éventuelle ouverture aux viandes françaises. 

Les importations allemandes de bétail et de viande, au 
cours du premier semestre 1961, ont atteint les chiffres sui- 
vants: achats de porcs, environ 303.500 têtes, dont Bénélux, 
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70.000 ; Pologne, 55.000 ; Suède, 41.500 ; zone soviétique (pour 
Berlin), 36.000. Le Danemark reste le fournisseur unique en 
truies (77.000 têtes). Le nombre de bovins sur pied, en augmen- 
tation de près de 20 p. 100 par rapport au premier semestre 1960, 
a atteint 181.350 têtes, dont 142.650 pour le seul Danemark. Le 
reste revient à l'Autriche avec 12.100, à l'Irlande avec 11.660, 
à la Yougoslavie avec 8.870, à la Hongrie avec 3.000 et aux 
Pays-Bas avec 2.050. En ce qui concerne les viandes, l'Irlande 
(2.821 tonnes), les Pays-Bas (1585 tonnes) et le Danemark 
(942 tonnes} viennent en tête dans le chiffre d'importation 
global de 5.468 tonnes. La viande de veau reste le monopole 
des Pays-Bas : 2.860 tonnes. Dans les livraisons de lard (13.583 
tonnes), les Pays-Bas tiennent une place prééminente pour les 
poitrines (7.022 tonnes), suivis de la Belgique (4.360 tonnes) 
et des Etats-Unis (990 tonnes). 

Au moment où l’on parle d'une nouvelle accélération du 
Marché commun, il faut noter que la part qui revient aux pays 
de la C. E. E. est faible, que celle de la France a été pratique- 
ment nulle (livraisons à la Sarre non comprises). Les pays 
de l'A. E. L. E. et les pays communistes (Pologne et zone 
soviétique) restent en tête des fournisseurs de l'Allemagne. Les 
viandes, principalement congelées, en provenance d'Amérique 
du Sud, atteignent à peine 6.000 tonnes. Mais elles ont doublé 
depuis l’année dernière, au moment des négociations franco- 
allemandes sur la livraison de viande. Reste à savoir, souligne-t- 
on dans les milieux intéressés français, si la République fédérale 
entend améliorer ses positions sur les marchés sud-américains 
et à intensifier les échanges avec ses voisins de l'Est ou si 
elle est décidée à nous faire une part sur son marché de 
consommation que nous serions en droit d’approvisionner en tant 
que pays largement excédentaire en viande. 

Quoi qu’il en soit, notre pays s'est vu au début du mois de 
septembre interdire à nouveau le marché allemand. En effet, 
pendant la période de retrait des pâturages (1° au 18 septembre) 
le Gouvernement allemand a réduit toutes les importations de 
bétail sur pied. 


Pourtant, après une longue interruption, les exportations 
françaises sur l'Allemagne avaient démarré très difficilement 
à partir du 25 juillet dernier, pour s'améliorer progressivement 
au mois d'août : 
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PROVENANCE 4 septembre 2127 AOÛT 14-20 AOÛT), 7-13 AOÛT 
| En nombre de têtes 
Danemark (bovins)....... | 3.836 | 4.188 , 4.325 1 4.745 
NON | 57 | 477 | 5:25 556 
LÉ RRR 457 | 225 425 587 
D deu | 836 | 240 180 99 
OL  AEPIS ON TITRE | 110: 1 65 | … ARE 59 
| En tonnes 
Nouvelle-Zélande (viande | | 
0 | » + 98 73 
Irlande ..........,...... | 41 | 14 36 | 48 
A TE he 0e 104 | 25 29 | » 
Argentine ......s....... | 245 | 760 198 143 
Pays-Bas .....,.......... | 107 | 89 | de 4 » 
Pays-Bas (viande de veau). | 224 | 151 | 132 | 138 
tros | 13 | 12 16 | 15 








La lenteur de cette reprise s’expliquait par le fait que, d’une 
façon générale, les exportateurs semblaient rebutés par la 
longueur des formalités à accomplir et par le nombre et la 
sévérité des exigences à respecter pour expédier des bovins en 
Allemagne, en ce qui concerne à la fois l’origine des animaux 
(exploitations indemnes de maladies contagieuses depuis six 
semaines et distantes de quinze kilomètres de tout foyer), les 
vaccinations et réactions multiples auxquelles ils doivent être 
soumis (la « séro-agglutination bucellique » n’est pas d’un usage 
courant en France), les conditions de leur séjour avant 
embarquement (étable spéciale désinfectée aux frais des 
exportateurs) et leur transport (wagons complets de 16 têtes, 
plombés au départ). 

Aussi la fermeture —— même provisoire — de la frontière, 
at-elle amené une protestation du Gouvernement français et 
un grand mécontentement des exportateurs français ayant fait 
les sacrifices exigés par les vétérinaires allemands et qui ont 
perdu néanmoins les deux premières semaines de septembre. 

Si la France n'a pas fait l’objet d’un traitement plus rigou- 
reux que ses concurrents pour les bêtes sur pied, il faut souli- 
gner que l'Allemagne n'a pas réduit ses importations de viandes 
abattues en provenance du Danemark, des Pays-Bas, d'Irlande 
et d'Argentine, alors elle n’a toujours pris aucune décision en 
ce qui concerne les viandes françaises. 





RUES me ———————…—— 


B. — Porc. 


La situation du marché est restée relativement favorable 
à la production ces derniers mois, l'offre ayant été moins 
pesante sur le marché. En effet, les abattages contrôlés ont 
— officiellement mais cette variation présente peu de signifi. 
cation en raison de la fraude — diminué de 5 p. 100 au cours 
du premier semestre 1961 par rapport à la période correspon- 
dante de 1960: 351.000 tonnes contre 369.000. 

Malgré le dépassement constant du prix de campagne qui 
est admis comme « prix minimum » au sein du Marché commun, 
les importations n’ont pas été reprises depuis trois mois. 

Diverses solutions ont été envisagées. L'approche de ia date 
du 15 octobre, où un nouveau prix de campagne devra être 
fixé, entraînant un nouveau prix minimum, vis-à-vis de la 
C. E. E., semble maintenant impliquer le maintien du « statu 
quo » jusqu’à cette date. Le prix minimum étant alors porté 
autour de 4,05 nouveaux francs, le marché devrait se trouver 
défendu contre les importations, cela d’autant plus qu’une 
reprise de l'offre intérieure est vraisemblable à cette époque. 

D'autre part, selon certains techniciens, on devrait prochaine- 
ment s’acheminer vers la baisse cyclique. Depuis janvier 1949, 
les minima des courbes sont situés en avril 1950, mars 1953, 
avril 1956, mai 1959... la régularité est remarquable — elle 
devrait, si elle continue, nous donner un nouveau minimum 
au printemps 1962. 


C. — Mouton. 


La production marque un léger développement nouveau par 
rapport à 1960, encore que le ministère de l’agriculture annonce 
une très légère baisse (— 0,7 p. 100) pour le premier semestre 
1961 par rapport à la même période de 1960: 46.600 tonnes 
contre 47.000 tonnes. 

La seule mesure à envisager dans l’immédiat semble être de 
substituer, dans les fournitures à l’intendance, la production 
française au contingent encore admis de la République 
Argentine. 

D. — Chevaux. 


Les importations de chevaux de boucherie (10.000 par mois 
environ) de toutes provenances, Afrique du Nord comprise) 
continuent, mais c’est essentiellement le problème des contin- 
gents à provenir des pays de l'Est qui préoccupe les milieux 
producteurs. 

Les calendriers d'importation prévus n'ont pas été respectés 
et il est indispensable d'empêcher que les quantités non expédiées 
à l’époque prévue puissent venir perturber le marché dans les 
prochains mois. 


2° PRODUITS LAITIERS 
A. — Lait. 


Les renseignements dont nous disposons révèlent une situation 
assez variable d’une région à l’autre : tandis que certains dépar- 
tements (ceux de l'Ouest, notamment) ont accusé une sécheresse 
persistante, d’autres (Savoie) rendent compte d’une saison rela- 
tivement pluvieuse ayant favorisé les herbages. La variation de 
production laitière est en général liée à ces conditions climatiques, 
encore que, dans la plupart des départements, les progrès tech- 
niques et économiques de l’industrie des aliments du bétail, ainsi 
que l’augmentation du cheptel laitier ayant un meilleur ren- 
dement moyen individuel en lait, en atténuent ou même en 
annulent les effets. 

La lactation est en baisse et la régression saisonnière de la 
production se poursuit, la teneur butyrique demeurant géné- 
ralement satisfaisante. Si la majorité des départements estime 
que le niveau de juillet 1961 demeure très supérieure (5 à 
15 p. 100) au niveau de la production de juillet 1960, quelques 
départements signalent toutefois une diminution rapide qui les 
ramènent au niveau (ou même en dessous) du mois correspondant 
de l’année dernière (Indre, Basses-Alpes, Lot-et-Garonne). Le 
volume relatif de la collecte en juin est le suivant : 























PRODUITS AVRIL MAI JUIN JUILLET 
(Sur la base 100 du mois correspondant 
de l'année 1960.) 
D severe resst 111 111 111 111 
Ce NP TE 110 99 108 112 
Beurre ..:4..:...cs00 94 9%6 86 98 
Ou RP 108 113 97 96 
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Un classement des départements selon leur appréciation de 
tendance en août 1961 par rapport à juillet 1961 effectué par 


le ministre de l’agriculture donne les résultats suivants : 


— en diminution de plus de 15 p. 100...... 22 p. 100 
— en diminution de 5 à 15 p. 100.......... 43 p. 100 

con VON ae vois EE GE a + 50 04 19 p. 100 
— en augmentation de 5 à 15 p. 100...... 16 p. 100 


Malgré les interventions sur le marché, pourtant importantes, 


. les cours des prix théoriques n’ont pu être tenus ainsi que le 


montre le tableau ci-après des prix moyens : 




















| 
1960. | 1961. 
MOIS ———_—————————_— — | —————— ——— 
| Prix fixés. | Prix réels. | Prix fixés. | Prix réels. 
tn. 37 38,84 36,5 35,62 
ET co cooooée se » 37,96 » 34,30 
NT » 36,33 » 35,39 
RL . Loiiiècs 31,5 32,74 31,5 31,46 
croco dc e dé » 31,82 » 31,20 
CO CRE » 30,75 » 29,90 
oo » 31,57 > 31,53 
nets » 31,61 » (1) 31,10 
Septembre ............ » 32,16 » » 
CC FAT 36,5 34,82 38 » 
Novembre ............ » 35,24 » » 
Décembre ......... La » 34,99 » » 














(1) Chiffre estimatif provisoire. 











Notons que la décision du Gouvernement de porter le prix 
d'hiver du lait à 38 anciens francs équivaut en fait à une majo- 
ration théorique du prix de campagne qui s'établit ainsi à 
34,10 anciens francs au lieu de 33,5 anciens francs. 

La question qui se pose est celle de savoir si ce niveau jugé 
raisonnable par certains et trop élevé par d’autres sera effective- 
ment atteint dans les mois qui vont venir, compte tenu du fait 
que le prix saisonnier d'été très bas de 0,315 nouveau francs n’a 
même pas pu être respecté et que, d'autre part, il y a selon les 
professionnels du lait, 60.500 tonnes de beurre en stock dont on 
n'est pas sûr qu'on exportera une fraction importante. 

Au mois d'août le prix théorique de 31,50 anciens francs n’a pas 
été atteint contrairement au mois de juillet et il semble que 
septembre n’a pas vu de renversement de tendance. Pour que le 
prix de campagne théoriquement fixé — en moyenne sur l’année 





4817 





— puisse être effectivement perçu, il faudrait que les mois pro- 
chains voient une remontée sensible des prix réels au-dessus du 
prix théorique d'hiver, ce qui semble bien improbable. 


B. —— Beurre. 


Le marché du beurre est toujours dans une passe d'’incer- 
titude quant à sa tenue future. En relevant les statistiques 
depuis le début de l’année (moyennes mensuelles des moyennes 
hebdomadaires pondérées [charentais, normands, pasteurises 
plaques, pasteurisés vrac, autres provenances] calculées par 
le S. T. I. L.), on observe que les cours ont régulièrement 
fléchi jusqu'à la fin juillet (exception faite du mois d'avril) 
date à partir de laquelle ils amorcent une remontée : 


PEN ds an tue DT US Ras 7,48 NF. 
PNR PIRATES PRIT INR 7,29 NF. 
CON PR TE TT TR PR Ne Tu LP 7,08 NF. 
ERP PET PP PP PEL T DR 7 » NF. 
DRE Tir soéésitue ts da ie Ta 7,09 NF. 
M OP POP MP Ta Vi 7,07 NF. 
Si PT PP A Ve 6,95 NF. 
PT des et Ed er LL 7,10 NF. 
Sont (a)... 12e es se 7,37 NF. 


Comme l’indiquent les cours ci-dessus, la moyenne pondérée 
est toujours située en dessous des prix d'intervention et norma- 
lement, la société Interlait aurait dû intervenir sur le marché 
du 1° avril à fin août. 

Toutefois, faute de convention d’abord et ensuite de moyens 
financiers, Interlait a suspendu ses opérations de soutien. Quant 
aux exportations, vors notre principal débouché, la Grande- 
Bretagne (400 tonnes-semaine), elles ont été interrompues pen- 
dant plusieurs semaines, en raison des conditions de prix 
imposées par l’administration dès le 1‘' juillet à la suite d’un 
accord avec le G. A. T. T. Ce courant d'exportation vient de 
reprendre, mais avec des quantités très réduites par rapport 
au tonnage exporté précédemment. Par contre, en plus d’un 
débouché régulier sur la Sarre, nous avons réalisé des expor- 
tations vers l'Italie, l'Allemagne de l'Est, opérations qui se 
poursuivent encore pour la dernière citée. 

La cession de beurre à prix réduit aux collectivités n’est pas 
entrée dans les faits, les services administratifs se montrant 
hésitants quant aux règles à adopter, et cela malgré des inter- 
ventions pressantes des milieux parlementaires. 

Quant aux stockages — soit directs, soit sous contrat — ils 
n’ont jamais été aussi importants, ainsi qu’en témoigne le tableau 
ci-après : 












































ANNÉES |fer JANVIER | fer FÉVRIER!| fer MARS | fer AVRIL er MAT | {er JUIN fer JUILLET | ter AOÛT 
| _ m— | mme 
| En tonnes 
PP PP PP re | 10.900 9.850 8.800 8.550 12.000 21.500 32.200 38.400 
ich idiidiuce ls | 43.000 35.000 31.600 29.400 32.200 42.000 51.200 60.500 
1 
C. — Fromages. D. — Caséine, poudres de lait. 


Au cours des six premiers mois de l’année, les cours aux Halles 
de Paris ont été les suivants : 














2 tu | | 
= n | . — © 
ES € ÿ n £ | D à | 2 
MOIS Libé LUS € LE 
> S + | Mgr a | G 
5 Slt NS 
En nouveaux francs 
ORAN T 19 | "4 l'O! ‘1 
RP 1,21 | 4,60 | 3,83 | 4,04 
Se TE At LE OO OT © 
RSS | 110 | 470 | 390 | 403 
PA Ep | LL 3,89 
SERRE | 105 | 4,52 | 37% | 3,78 
| 











. Depuis, les transactions sont irrégulières, avec, en général, 
Jusqu'au 22 septembre tout au moins, une tendance assez ferme 
malgré la température et sans doute par suite des prix élevés 
des fruits rouges concurrents. Les fabricants proportionnent 
heureusement leurs envois, de sorte que les écarts de cours, par 
rapport à l'an passé durant la même période, sont peu sensibles 
ou égaux. 





. En ce qui concerne les dérivés du lait, la situation est toujours 
incertaine. La caséine lactique de bonne qualité, toujours fixée 
au prix plafond de 2,30 nouveaux francs au kilogramme marchan- 
dise nue, taxe fiscale en sus, départ usine, trouve preneur assez 
facilement. Les transactions s’opèrent sur cette base, la subven- 
tion de 0,90 nouveau franc en sus. 

Le principal débouché reste les exportations qui se main- 
tiennent régulièrement. 


Les poudres de lait se vendent beaucoup plus difficilement 
et les stocks sont importants. Les cotations ont un caractère 
purement théorique. On note : 


Spray 26 p. 100, 3,55 à 3,60 nouveaux francs. 

Spray écrémé, 1,160 à 1,70 nouveaux francs. 

Hatmaker écrémée, 1.40 à 1,50 nouveaux francs pour l’ali- 
mentation du bétail. 


Depuis le 1‘ septembre, les poudres destinées à l’alimen- 
tation de la volaille bénéficient d'une subvention de 0,30 nou- 
veaux francs. 

La subvention allouée pour la dénaturalisation de la poudre 
maigre destinée à l'alimentation animale a été fixée à 0,18 nou- 
veaux francs. Fort heureusement, le marché de la poudre de 
lait écrémé est soutenu par des exportations importantes prin- 
cipalement à destination des pays européens voisins. 








(a) Trois premières semaines. 
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E. — Le marché mondial et le commerce extérieur. 


Sur le marché européen, la production de beurre a augmenté 
malgré les efforts des pays producteurs pour la freiner. 

Les stocks de beurre dans les onze pays producteurs de 
l'Europe occidentale (Allemagne, Belgique, Autriche. Danemark, 
Finlande, France, Irlande, Pays-Bas, Suède, Grande-Bretagne) 
ont atteint, début août 1961, le chiffre record de 210.000 tonnes, 
contre 20.700 tonnes à la même époque de 1960 et 118.000 tonnes 
seulement début août 1959. Les stocks sont particulièrement 
importants en France, au Danemark, aux Pays-Bas. 

En Grande-Bretagne, en revanche, ils ne dénassent que 
légèrement ceux de la précédente campagne (49.500 tonnes à la 
mi-août) alors que les disponibilités en Allemagne occidentale 
et en Suisse ne représentent que la moitié de celles d'août 1960. 

En revanche, la consommation de beurre marque une nette 
tendance à l’augmentation due, en particulier, à l’accroissement 
du pouvoir d'achat, mais aussi à la baisse des prix, ce qui 
tendrait à prouver que le marché du beurre n'est pas aussi inélas- 
tique que d’aucuns le croient. 

En Grande-Bretagne, les importations au cours des huit pre- 
miers mois atteignent 241.00 tonnes, soit 7.000 tonnes de plus 
que dans la même période de 1960. La Nouvelle-Zélande reste 
le fournisseur principal, suivit du Danemark et de l'Australie. 
Si les arrivages en provenance de l'Australie, de Finlande, de 
Suède, de Norvège, du Danemark, des Pays-Bas, de Pologne ou 
d'Autriche ont baissé, ceux en provenance de Nouvelle-Zélande, 
et des autres pays du Commonwealth, ainsi que de la Répu- 
blique irlandäise et d'Argentine ont plus ou moins augmenté. 
Les stocks s’établissent à 41.100 tonnes à la mi-septembre 
contre 38.400 tonnes un an plus tôt. 

A Londres, les acheteurs continuent à opérer prudemment, 
s’approvisionnant au fur et à mesure de leurs besoins. Cepen- 
dant le marché reflète une meilleure tendance qu’à la fin août. 
Au 26 septembre 1961, les trois principaux fournisseurs (Nou- 
velle-Zélande, Danemark et Australie) offrent à des prix sans 
changement : 3.430 nouveaux francs la tonne pour le beurre 
« extrafin >» néo-zélandais ; 3.194 nouveaux francs pour le 
« surchoix » australien et 3.157 nouveaux francs pour le danois 
en tonnelets. On sait que la plainte au G. A. T. T. des trois 
grands pourvoyeurs du marché britannique contre le « dum- 
ping » de certains autres pays n’a pas donné les résultats 
escomptés et que la question de l'application par la Grande- 
Bretagne de droits antidumping aux importations de certains 
pays — dont la France — restait entière. Parmi les fournisseurs 
moins importants, la Pologne offre 3.300 nouveaux francs 
ex-quai ; le beurre français, offert en quantités limitées, se vend 
à 3.240 nouveaux francs. Le néerlandais se maintient à 
3.040 nouveaux francs F. ©. B., subvention de 1,40 florins le 
kilogramme comprise. 

Le premier envoi important de beurre suédois, depuis fort 
longtemps — 200 ou 300 tonnes — est arrivé à Londres dans 
la deuxième quinzaine de septembre et a été coté 3.040 nou- 
veaux francs C. I. F. Le beurre indigène commercialisé en quan- 
tités restreintes, fait 3.430 nouveaux francs la tonne. 

En Allemagne, la production s'élève à 315.240 tonnes pour 
la période du 1‘ janvier au 9 septembre (+ 7,3 p. 100 par 
rapport à la même période de 1960). En septembre, les prix 
sont en baisse saisonnière alors que la demande reste active 
et les prix fermes. Les stocks diminuent : au 21 septembre 
23.700 tonnes à l'office d'importation et de stockage, 4.000 ton- 
nes dans les laiteries et quelque 2.200 tonnes dans le circuit de 
distribution. La production courante est directement mise en 
consommation et l'office, qui a arrêté ses achats d'intervention, 
devra sans doute incessamment libérer une partie de ses stocks, 
pour stabiliser le marché. Si l’on en croit le négoce, de nou- 
veaux contingents d'importation de l'ordre de 15.000 à 16.000 
tonnes devraient être ouverts, pour faire face aux besoins 
jusqu’à la fin de l’année. 

Au 21 septembre les prix étaient de 6,20 à 6,25 DM le kilo, 
franco-grossiste, dans le Nord de l'Allemagne et à Berlin, de 
6,25 DM dans l'Ouest, et de 6,15 DM, station départ dans le 
Sud. 

Le beurre d'importation qui bénéficie d'une bonne demande, 
se traite autour de 6,20 à 6,25 DM le kilo, franco grossiste. 


En Belgique, la demande est assez active. Le prix du beurre 
de laiterie s’est nettement raffermi aux dernières ventes aux 
enchères. Au 26 septembre, le prix moyen réalisé aux trois 
ventes aux enchères-test ressort à 81,65 francs belges le kilo 
contre 8106 francs belges à la mi-septembre et 79,80 francs 
belges à la fin d’août dernier. La moyenne générale des prix 
du beurre estampillé atteint 80 francs belges contre 78 francs 
belges à la fin août. Le prix de direction est de 81 francs belges 
pour septembre. Au 15 septembre les stocks se montaient à 
12812 tonnes contre 10.415 tonnes à la même date de 1960. 
Les exportateurs attendent avec impatience l'ouverture de la 
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frontière italienne, encore que certaines questions relatives à 
l’aide accordée par le fonds agricole ne soient pas encore réso- 
lues, en raison de l'intention italienne d’appliquer un système 
de prix minimum à l'importation. 

Au Danemark les attributions de beurre de laiterie aux 
exportateurs agréés fléchissent lentement. La production de 
beure a diminué, ce qui permet aux exportateurs de dégager les 
stocks constitués au cours des dernières semaines, tout en main- 
tenant le rythme habituel des exportations, tant vers le mar- 
ché britannique que vers les marchés secondaires (environ 
250 tonnes par semaine vers l'Allemagne). 

Le prix de l'exportation vers la Grande-Bretagne se situe à 
3.157 nouveaux francs la tonne C. L F., alors que le prix sur le 
marché danois atteint 6.080 nouveaux francs la tonne. Les stocks 
au 15 septembre sont d'environ 11.000 tonnes. Mais les conver- 
sations avec l'U. R. S. S. ayant abouti, le Danemark va expé- 
dier 5.000 tonnes de beurre frigo dans les deux prochains mois, 
au prix de 4,22 couronnes danoises le kilo F. O. B. Ce beurre 
semble destiné à l'Allemagne de l'Est avec laquelle, selon Reu- 
ter, les Soviets ont signé, à la foire de Leipzig, un contrat 
de fourniture de 50.000 tonnes de beurre dans les douze pro- 
chains mois. 

En Italie la hausse des prix se poursuit. A Milan, le beurre 
de laiterie « extra » cote 835 lires le kilo, le beurre ordinaire 
passe à 800 —— 810 lires, soit nettement plus que le prix 
minimum au-dessus duquel l'Italie devait rouvrir ses frontières. 
Mais il ne serait pas encore question de lever l'interdiction 
d'importation. 

Aux Pays-Bas, la demande intérieure est toujours active 
sur le beurre frais. Le prix de gros reste inchangé à 3,50 flo- 
rins le kilo départ laiterie, marge de conditionnement incluse, 
le prix de détail plafonne de 1,01 à 1,93 florin le paquet 
de 250 grammes. Le bureau officiel d'achat et de vente vient 
de libérer une certaine quantité de beurre frigo qui sera 
mis en vente début octobre à un prix « choc » de 90 cents 
le paquet de 250 grammes (prix de gros: 3,10 florins le 
kilo, départ entrepôt). Au 15 septembre les stocks officiels 
s'élevaient à 24,728 tonnes contre 28.358 tonnes pour l'ensem- 
ble des stocks en entrepôt. 

Au milieu de cette bataille de prix sur le marché interna- 
tional la France doit faire face, avec un cours intérieur oscil- 
lant autour de 8.000 nouveaux francs la tonne aux Halles de 
Paris, à un cours extérieur de 3.200-3.400 nouveaux francs. 
Malgré une perte importante à l'exportation — nécessitant 
une aide de 3.000 à 4.000 nouveaux francs la tonne — nos expor- 


tations de beurre et des autres produits laitiers, pour lesquels. 


existe aussi une imporante distorsion entre prix intérieurs et 
prix mondiaux faussés par le dumping, se sont élevées au cours 
du premier semestre aux quantités ci-après : 





| EXPORT 


| 














PRODUIT IMPORT Statistiques Avec l’aide 
du F, O. 

douanes. M. A. (1). 

1 
| (En tonnes.) 

Lait en nature........... » 33.900 18.967 
Laits concentrés......... 579 22.926 22.000 
Lait en poudre........... 1.668 26.220 26.000 
Beurre et crème......... 238 23.603 21.700 
ao 5e 5.269 18.960 6.023 
CT EP 58 11.427 13.877 








(1) L'aide du F. O. R. M. A. a été accordée pendant le premier 
semestre sous forme de conventions valables pour l’exportation des 
quantités inscrites dans la présente colonne. Les deux chiffres 
voisins ne sont donc pas absolument comparables. Le premier 
indique les sorties réelles constatées par les douanes, le deuxième les 
quantités ayant fait l’objet de conventions mais dont la sortie réelle 
peut se faire après la fin du semestre. En principe le chevauchement 
du début de la période (sorties de janvier au titre de conventions de 
décembre 1960) devrait compenser le chevauchement de la fin 
(sorties effectuées en juillet au titre de conventions attribuées en 
juin). 

Le tableau donne, cependant, une idée de l'importance des inter- 
ventions en matière d’exportation. 


Nous rencontrons de nombreuses difficultés pour placer nos 
beurres : 

— sur le Marché commun (l'Allemagne n’a-t-elle pas ouvert en 
août un contingent de 25.000 tonnes dans lequel, sur une pre- 
mière tranche de 9.900 tonnes, la France s’est vu attribuer. 
350 tonnes ! (1); 

(1) Sur ce ‘contingent de 9.900 tonnes les Pays-Bas et le Danemark 
se sont vu attribuer chacun 2.500 tonnes, la Suède 1.800, la Bel- 
gique… 200! 


——_—_—— 
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— en Grande-Bretagne où nous n'avons vendu que 36 tonnes 
au cours de la troisième semaine de septembre ; 

— en Suisse où malgré l'accord commercial de 1957 prévoyant 
une exportation annuelle de 1.000 tonnes, l'organisme officiel 
d'intervention ne serait disposé à acheter chez nous qu’une cen- 
taine de tonnes en réservant le reste de ses achats à d’autres 
partenaires, alors que dans le même temps les contreparties 
suisses (emmenthal, pommes et poires de table entre autres) 
ont été intégralement absorbées par la France. 

Par contre nous pouvons espérer en exporter sur l'Italie et 
l'Est européen en particulier en Allemagne de l'Est pour une 
quantité de 7.930 tonnes dont 5.530 de frigo. 

Les perspectives, on le voit, ne sont guère brillantes. mais 
les autres exportateurs sont dans la même situation que nous; 
aussi parle-t-on dans les milieux autorisés d’un accord interna- 
tional sur le beurre. 

Selon l'hebdomadaire de la Fédération néerlandaise des coo- 
pératives laitières, le marché de Londres perdra son caractère 
de régulateur, si le Royaume-Uni en adhérant au Marché com- 
mun, s'intègre au tarif extérieur commun. Et le niveau des prix 
en Grande-Bretagne s’alignera sur celui des autres membres de 
la Communauté. Comme les cours des produits australiens et 
néo-zélandais sont déterminés par le comportement du marché 
de Londres, ils tendront nécessairement à se rapprocher des prix 
moyens européens. 

Ji n’y aura donc plus, poursuit l'hebdomadaire en question. 
de véritable cours mondial. Cela obligera les trois grands 
groupes de pays producteurs, Etats-Unis, Communauté écono- 
mique européenne et Océanie à s'entendre sur une politique 
de prix. Ces trois puissances laitières seraient ainsi appelées 
à réglementer et à contrôler le marché mondial, soit par un 
accord international sur les produits laitiers, soit par la création 
d'un office international des produits laitiers. 

D'autre part, certains notables hollandais préconisent que les 
trois blocs économiques se chargent d’écouler les excédents 
de produits laitiers, en les distribuant selon une formule à 
trouver aux pays en voie de développement. 
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3° AVICULTURE 


Les mesures prises par le Gouvernement français au début 
de 1960 pour protéger les produits avicoles contre la crise 
du marché européen ont permis aux producteurs français 
d'obtenir des prix intéressants au cours de cette année 1960. 


Malheureusement, ce redressement du marché a incité les 
aviculteurs français à augmenter sensiblement leur production, 
Comme par ailleurs rien n'était fait malgré les demandes 
des organisations professionnelles pour l’organisation du marché 
intérieur, il en est résulté une crise grave notamment sur le 
marché des volailles. 


A. — La volaille. 


Tous les pays producteurs de volailles connaissent une crise 
depuis le début de 1961. Celle-ci a été surtout sensible aux 
U. S. A. C'est d'ailleurs ce qui a poussé ce pays à rechercher 
des débouchés à l’extérieur et notamment en Europe occidentale. 
L'Allemagne, premier importateur mondial de volailles a répondu 
à son appel en libérant pratiquement ses importations en 
provenance de la zone dollar. 

Cette mesure a eu un effet immédiat en Europe. La baisse 
des prix qu'elle a provoqué a obligé les pays européens expor- 
tateurs pour lesquels le marché allemand est le débouché 
normal à augmenter fortements leurs aides à l'exportation. 
De son côté, le Gouvernement allemand a dû accorder une 
subvention directe à ses producteurs. 

Tout ceci a profondément modifié le niveau des prix du 
marché européen et dans les conditions actuelles rien ne permet 
de prévoir une amélioration. 

Grâce à l'application des prix minima, le marché français est 
soustrait à cette influence. Malheureusement, l'augmentation de 
la production nationale a suffit pour provoquer une crise grave, 
ainsi que le démontrent les deux tableaux ci-après : 


Indice des cours à la production. 


(Base 100 en 1955. 










































































ANNÉES JANVIER FEVRIER ‘MARS AVRIL | MAI JUIN JUILLET 
RIRE RER - ss —_ EPS. FERA | u séinins RE 
I PP Re 98,4 99,7 104,5 113,1 | 114,9 113,1 110,2 
ne de a co D CNE 94,8 97,2 103,4 106,5 | 105,6 87,7 87,7 
* L | is 
Commerce extérieur. 
Volailles mortes (quantités en quintaux). 
IMPORTATIONS («1 EXPORTATIONS 
MOIS 1959 | 1960. | 1961 1959 1960 1961 
24 è as ERNST. re FEES Se. 
Étranger, Élranger. | Flranger, Etranger. Zone france Etranger, | Zone frane, Etranger. Lone franc. 
css cc sn Rs TR ar CRU: 463 931 136 94 2.010 443 3.601 583 3.769 
OR PP IT TLC 361 1.636 57 84 2.099 378 3.236 615 4.049 
RNA A Poe 423 2.174 540 149 3.107 365 2.345 1.681 5.785 
AP 614 2.656 194 148 3.573 387 2.832 684 4.355 
SSSR rt 658 3.868 5.486 151 2.574 240 2.334 1.091 5.272 
D I 1.677 3.033 | 152 113 2.707 266 1.648 1.048 4.021 
PP RE 632 3.166 > 255 2 746 263 2 815 » » 
M CT ide J: 352 473 | 495 | 1.991 325 1.802 » » 
A 622 105 » 412 2.220 435 2.860 » » 
be di uv ae M0 803 214 » 511 3.041 | 422 5.023 » » 
ER PL AT a re 980 | 1.627 » 567 3.245 | 486 | 5.366 » Ê 
RO M RL 2.657 | 1.259 » 1.826 | 5.332 | 1.665 | 5.655 » » 
——— _- _ = _ | | = | _ ———_—_——_— 
RL Te cs th co 2e di 10.242 | 21.092 6.565 4,805 | 34.645 | 5.675 | 39.517 5.602 27.257 
| | | | 




















—— 


(1) Aucune importation de la zone franc. 
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. À noter que les répercussions d'une augmentation de produc- 
tion sont d'autant plus graves pour notre pays que les Halles 
centrales de Paris constituent le seul marché dort les cotations 
sont officiellement constatées. Or, les ventes en circuits courts 
prennent une place de plus en plus importante ve qui diminue 
la demande sur les marchés de gros traditionnels. Dans le même 
temps toutes les marchandises qui n'ont pu trouver preneur 
sur les circuits courts, soit du fait de leur abondance, soit à 
cause de leur qualité, sont généralement envoyées aux Halles 
centrales qui jouent de plus en plus le rôle d’un marché d’excé- 
dent, particulièrement sensible aux variations de l'offre et de 
la demande, 


Cours de la volaille aux Halles de Paris. 




















| 1959. 1960. 1961. 
MOIS | ab Lab du SOU dl ML | 
| Gros. | Détail. | Gros. | Détail. | Gros. | 
Ne Rhin - 8. æi : a | bb 
francs. francs. | NF. | NF. | NF, | NF. | NF. 
Janvier ..... 358 e12 | 385 | 639 | 366 | 6,09 | (6,30) 
Février | 373 | 601 | 388 | 6,27 | 418 | 6.21 | (6,44) 
Mars ....... 425 | 617 | 4,52 | 6,45 | 4,04 | 6,39 | (6,62) 
Avril ....... 40 | 635 | 516 | 704 | 406 | 6,43 | (6,66) 
D . 18 | 682 | 5,14 | 710 | 407 | 6,46 | (6,69) 
SR 460 | 686 | 477 | 7,07 | 3.22 | 5,89 | (6,07) 
Juillet ...... | 403 | 645 | 4,31 | 6,83 | 3,48 | 
NS. | 415 | 650 | 389 | 653 | | 
Septembre ..| 406 | 634 | 3,76 | 627 | | 
Octobre ....| 401 | 627 | 3,74 | 6,20 | | 
Novembre .. | 428 639 | 3,86 | 6,19 | | | 
Décembre ..| 413 | 647 | 3:70 | 625 | | | 





Prix de détail: jusqu’au 31 décembre 1960: «poulet nantais» ; 
à partir du l'‘' janvier 1961, colonne a (source I. N. S. E. E.): 
« toutes qualités confondues » ; colonne b — « prix de détail corres- 
pondant à la seule 1° qualité ». 











La crise a poussé le Gouvernement à donner un soutien efficace 
au développement des exportations. Le déplafonnement de l’aide 
permettant à nos prix à l'exportation de s’aligner sur les cours 
du marché européen a facilité la création d’un courant régulier 
d’exportations, en particulier sur l’Allemagne et la Suisse. Les 
résultats déjà obtenus, s'ils peuvent nous permettre de prévoir 
un développement de ces opérations dans les mois à venir, ont été 
néanmoins assez décevants. 

En effet les fournisseurs déjà solidement établis dans ces pays 
(essentiellement les Néerlandais et les Danois) ont consenti les 
efforts nécessaires pour esayer de inaintenir leur position en 
face de nouveaux concurrents, les exportateurs des U. S. A., qui 
de mois en mois augmentent leurs livraisons en Allemagne et 
en Suisse grâce à des prix extrêmement bas en dépit de l'inci- 
dence des droits de douane et des frais de transport. 

Il es néanmoins possible qu'un léger redressement de la 
situation se produise avant la fin de l’année. Certains profession- 
nels estiment en effet qu'une diminution de l'offre devrait être 
provoquée par la diminution de la production de poussins qui se 
produit chaque année au début de l’automne. 

Actuellement, le marché intérieur est encore protégé contre les 
importations par la procédure dite « du prix minimum » (celui-ci 
étant fixé à 4,30/kg pour le prix moyen du poulet 1"* qualité 
aux Halles ue Paris). 

Mais cette protection ne pourra durer éternellement et 
d’ailleurs l'expérience récente prouve que ce système peut, à 
la suite d’une flambée de prix plus ou moins artificielle, donner 
lieu à des importations intempestives ( comme cela s’est pro- 
duit les 4 et 5 mai ou deux cotations successives à 4,30 nouveaux 
francs ont permis des importations de l’ordre de 540 tonnes qui 
ont pesé sur le marché à un moment particulièrement inoppor- 
tun). 

L'équilibre du marché réside donc essentiellement dans une 
discipline de production mieux adaptée aux possibilités réelles 
de débouchés intérieurs et extérieurs et dans un souci constant 
d'amélioration de la qualité et de la présentation, seule suscep- 
tible d'ouvrir des débouchés nouveaux. 
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B. — Les œufs. 


Les cours français présentent une assez bonne tenue malgré 
un effondrement des cours européens. 
Prix moyens de gros et de détail. 


(Référence : cours moyen des œufs calibrés 56/60 grammes, 
en NF le cent.) 





















































ie | 1959. | 1960. __ 1961. k 
Je > PAU Gros. | Détail. | Gros. | Détail. | Gros. | Détail, 
| 
Janvier ........... 17,55 | 23,8 | 18,8 25,3 | 22,62 | 28,7 
7. CPR TAPEU TS 16,5 22,3 | 16,55 | 22,2 | 16,63 | 242 
Mars .............. 139 | 196 | 371 | 194 | 1429 | 205 
 . PRIVE PORTES | 12,9 18,1 | 13,1 182 | 14,56 | 20,1 
2 ERP | 12,65 | 17,8 | 14,89 | 19,3 | 1491 | 20,3 
Juin .............. 15 19,4 | 1812 | 21,7 | 18,26 | 228 
Juillet ............ 17,8 226 | 20,44 | 246 1933 | » 
MR aride 20 243 | 19,96 | 248 se 
Septembre ........ 21 25 22,07 25,5 » » 
Octobre ........... 22,25 | 25,9 | 24,29 | 27,2 » » 
Novembre ........ 24,15 27,1 | 26,12 | 28,9 » » 
Décembre ......…. | 219 | 28,2 | 24,77 | 298 | » , 
ee RE CR EE 
NOR ES re 
MOSS 522 | 131,4 | 968 | 76 | 75,6 | 83,7 | 96.6 | 114,2 
NI | 142,6 | 95,3 | 83 | 844 | 86,3 | 1034 | » 











Les stocks d'œufs à la fin du mois de juin étaient les 


suivants : 








DÉSIGNATION | 1960 | 1961 
Œufs en bidon (tonnes)........ 5.258 | 5.287 
Œufs en coquilles (millions).... 30,7 | 25,7 





On peut constater que les prix de gros pratiqués au cours 
du premier semestre 1961 ont toujours été supérieurs aux 
prix de gros pratiqués au cours des mois correspondants des 
années précédentes. 

Ces prix ont dans l’ensemble donné satisfacttion aux pro- 
ducteurs, bien qu'ils soient restés légèrement inférieurs aux 
prix minimums saisonniers d'intervention. 

Relativement élevée pendant les deux premières semaines 
de janvier (2,17 NF et 2,53 NF par 100 œufs) au cours 
des semaines suivantes, la redevance applicable aux importa- 
tions d'œufs iorsque celles-ci se réalisent à un taux inférieur 
au prix saisonnier, a été nulle ou presque (0,60 NF) pendant 
la semaine du 4 au 10 février. 

Le système a ensuite été suspendu jusqu'à la fin du semes- 
tre, la production française du printemps et du début de 
l'été étant jugée compétitive, en raison notamment de l’afflux 
sur le marché, à partir de la fin du mois de février, de la 
production fermière traditionnelle, alors que les élevages ratio- 
nels s'efforcent au contraire d'organiser leur production pour 
bénéficier des cours plus favorables de l’automne et de l'hiver. 

Effectivement à partir du mois de mars les échanges exté- 
rieurs d'œufs en coquille présentent un bilan favorable à 
l'exportation, comme il ressort du tableau récapitulatif du com- 
merce extérieur. 

Il faut noter, en outre, qu’au cours du premier semestre, 
une partie relativement importante de la production fermière 
(environ 200 millions d'œufs) est utilisée par l'industrie de 
la casserie qui fabrique une dizaine de milliers de tonnes 
d'œufs congelés (dont 2.000 tonnes destinées à l'exportation). 
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Commerce extérieur. 


Œufs en coquilles (quantité en quintaux). 


























EE | 
| IMPORTATIONS 
1:08 | te | 1960. | | 
hr 8. |! Abe fran | Ech [LE ne S. | dés drone Echanges 
RERO | 19.419 | 1.121 | 24.997 | 1.655 | 17 
MOMRION. .…...ocoooocoee | 9.536 | 620 19.899 494 | 1] 
tnt | 731] 124 | 742 o | 
| | | 
ER 1.157 | 0 | 517 23 | 
| | 
ho | 585 0 | 173 9 | 
| | | | 
RE 6.937 0 2.598 836 | 
| 
RE 9.081 67 | 5.371 | 1.598 
on 10.756 136 | 5.083 | 1.000 | 
Septembre ............... 10.794 154 | 8.523 | 1.456 | 
CC | 28.256 | 754 | 17.666 | 1.382 | 
Novembre ............... | 33.360 | 2.917 | 33.665 | 2.579 | 
Décembre ............... | 27.305 | 3.177 | 14.847 | 4.232 | 
Co RAR 155.925 | 9.070 | 134.081 | 15.264 | 21. 
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| EXPORTATIONS 
1061 Laney 1050 Li 1060 1961 
ml TE lo Zone franc | Echanges. | Zonefranc 
| 2.085 144 | 213 | 365 | 525 172 158 
| 1m 162 | 310 | 299 852 439 | 1.675 
VO a6 | 1127 P 1.507 | 1.428 | 1.751 | 3.158 | 1.744 
| 18 260 | 2.355 | 2.330 | 2.035 | 3.056 | 1.183 
| 0 | 1.201 | 3.376 | 3.318 | 2.157 558 | 2.675 
229 | 365 | 3.142 | 1.002 | oe7 | 3.014 | 1.344 
» 403 | 1.523 | 596 | 419 » | » 
» | ss6 | 129 | 1108 | 32 , | , 
, on | 1.229 | 536 | 252 DU er 
» 543 | 395 278 | 407 sé d'A 
a D: | 324 222 | 272 > > 
» | 27 | es 261 | 329 » , 
2.469 | 5.306 | 16.012 | 11.738 | 10.307 | 11.047 | 8.779 
| | 

















Au cours de ce premier semestre, deux tendances, déjà per- 
ceptibles les mois précédents, se sont affirmées : l'accroissement 
des livraisons directes aux magasins de vente au détail et la 
faveur croissante dont jouissent auprès des commerçants les 
œufs d'élevage calibrés, qui, aux yeux de ces derniers, présen- 
tent généralement plus de garanties du point de vue de la 
rapidité de la commercialisation, et par conséquent de la frai- 
cheur, que les œufs fermiers, encore trop .souvent collectés 
dans des conditions anachroniques. Dans ce domaine, où rapidité 
et fraîcheur sont synonymes de qualité, il y a tout lieu de penser 
que les deux tendances signalées plus haut persisteront tant 
que le système de collecte ne sera pas amélioré. 


Quant aux perspectives pour la campagne 1961-1962, certains 
techniciens émettent quelques craintes. 


Comme on le sait, le marché des œufs est soumis à un 
cycle bisannuel. À une année de faible production et à cours 
rémunérateurs, succède une années de forte production et de 
bas prix. La saison 1961-1962 sera une année de bas prix. 


Les cotations du marché européen reflètent déjà cette ten- 
dance. L'œuf hollandais de 56-60 gramries franco-frontière 
allemande ne valait que 0,147 nouveaux francs dans la première 
semaine de septembre contre 0,203 l'année dernière à la même 
époque. 

Le déséquilibre de notre production nous a jusqu’à maintenant 
obligés à faire des importations en hiver. C'est pour cela que 
l'augmentation du prix des produits importés a suffi à relever 
les cours durant l'hiver 1960-1961. 


Il n’est malheureusement pas possible de prévoir avec certi- 
tude qu'il en sera de même pour la prochaine campagne 
1961-1962. La bonne tenue des cours durant les mois écoulés 
a poussé les producteurs français à augmenter leurs cheptels 
de pondeuses. Dans le même temps, la crise du marché du poulet 
a incité les aviculteurs à transformer leur élevage pour la pro- 
duction d'œufs de consommation. L'augmentation de production 
qui en résultera l'hiver prochain sera-t-elle suffisante pour 
combler le déficit traditionnel de la France à cette époque ? 
Li n'est pas encore possible de répondre affirmativement mais, 
Si cela se produisait, il est bien évident que des mesures de 
protection basées uniquement sur le prix des produits importés 
n'auront plus d'effet sur notre marché et qu’'alors une grave 
crise pourrait survenir. Ses effets seront d'autant plus graves 
Pour les producteurs qu'il n'existe actuellement aucun moyen 
Pour la prévenir et po.r en atténuer les effets si elle se 
produisait. 








LE REVENU AGRICOLE ET LES CONDITIONS 
DE SON EXPANSION 


Le revenu agricole. 


Peut-on, à partir des éléments recueillis et ci-dessus analysés, 
établir des prévisions sur ce que sera le revenu agricole en 
1961? Cela semble, en tout état de cause, une démarcke très 
délicate. L'absence de statistiques précises, d'indices vraiment 
représentatifs des prix payés par les agriculteurs et des prix 
reçus par eux, rend en effet très aléatoire l'établissement d’un 
bilan chiffré ayant quelques chances d'être exact. Enfin, l’infinie 
variété des situations — selon l'importance et la gestion de 
l'exploitation, la région naturelle et le genre de culture consi- 
dérées — vient enlever une grande part de signification à 
un calcul global, à l'échelon national, des termes de l’échange 
et du revenu agricole. 


A ce sujet, on ne saurait trop insister sur la nécessité, tant 
pour l'orientation des productions que pour l'organisation des 
marchés et, dans une certaine mesure, pour les réformes de 
structures envisagées — d'établir les moyens statistiques propres 
à l'application de la loi d'orientation, c’est-à-dire : 

— des comptabilités moyennes d'exploitations représentatives 
des divers types d'utilisation, des types d'exploitations et des 
régions économiques ; 

— un indice des termes de l'échange, c’est-à-dire de la 
relation entre les prix reçus et les prix payés par les agri- 
culteurs ; 

— la reconnaissance du principe dit du renouvellement, conisis- 
tant à savoir dans quelle mesure le coût de production d’une cam- 
pagne est ou n'est pas couvert par les recettes de la campagne 
précédente. 

Il faut ajouter que les indices des prix reçus et des prix payés 
par les agriculteurs devraient être calculés régionalement si 
l'on désire qu'ils aient quelque valeur représentative de 
l'évolution des termes de l'échange dans les diverses régions 
agricoles. En effet, un indice national doit être établi avec 
une pondération donnée, alors que dans les dépenses et les 
recettes la part respective des différents postes varie considé- 
rablement d’une région à l’autre. 

Cela représente incontestablement un très gros travail d’en- 
quête statistique et de recherche méthodologique, . mais c’est un 
travail indispensable. Nos partenaires du Marché commun ont 
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fait depuis longtemps un effort semblable : nous devons rat- 
traper un retard préjudiciable tant aux agriculteurs eux-mêmes 
qu’? l'ensemble de l'économie du pays. 


Qui qu'il en soit, en l'état actuel des informations statis- ‘ 


tivues, nous en sommes réduits à tenter de cerner la vérité 
par divers moyens d'approche plus ou moins probants. 

Tout d'abord, ainsi que le fait l'I.N.S.E.E., on peut établir 
un diagnostic sur le revenu agricole à travers les achats de 
moyens de production effectués par l'agriculture. 

Nous avons vu plus haut qu’ « il n’y avait en ce moment 
aucune difficulté pour le placement et le payement des engrais ». 
De plus, la campagne de livraison d'engrais d'avril 1960 à mai 1961 
est supérieure de 10 p. 100 à la campagne précédente, et la 
tendance pour le début de l'actuelle campagne semble favorable. 
Dans le même temps, les achats de matériels ont repris d’une 
façon assez considérable depuis mars 1961. 

Peut-on en conclure que le revenu agricole est en hausse 
sensible ? Ce serait sans doute une déducfion un peu hâtive. 
Tout d'abord, il y a lieu de rappeler, en ce qui concerne les 
livraisons d'engrais, qu'elles étaient à peu près stationnaires 
de 1957 à 1959 et même en diminution en 1959 et 1960, et, 
en ce qui concerne le matériel, que les industries du machinisme 
ont connu un marasme très important en 1959-1960. La reprise 
des achats peut s'expliquer, compte tenu des efforts de vulga- 
risation déployés par l'Etat et les professionnels, comme une 
reprise purement technique après une pause momentanée et 
surtout comme une recherche de meilleure productivité. En 
tout état de cause, elle ne traduit sûrement qu'une amélioration 
des recettes brutes de l’agriculture. 

Nous verrons d’ailleurs plus loin qu'elle peut refléter au 
contraire, par les distorsions de prix, une diminution du revenu 
net. 

Pour le Gouvernement, l’un des indicateurs de l’évolution du 
revenu agricole réside dans le mouvement -des dépôts dans les 
caisses de crédit agricole retraçant l’évolution des disponibilités 
monétaires des agriculteurs. Ce mouvement laisse apparaître des 
soldes en augmentation très sensible : 





VARIATION 
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{Par rapport 














DESIGNATION | SOLDE ir F Par rapport 
à l’année * ke 
| précédente. à 1958. 
© |CMillions de NF.)| Pourcentage. | Pourcentage. 
Solde au 31 décembre 1958 3.381 » » 
Solde au 31 décembre 1959! 3.989 179 "179 
Solde au 31 décembre 1960 | 4.910 + 23 + 45,2 
Solde au 31 août 1961 (1)..| 5.837 + 18,8 + 72,6 
(1) Le solde prévisible au 31 décembre 1961 sera — toutes choses 
étant égales d’ailleurs — légèrement inférieur au solde du 31 août : 


cette diminution se réalise chaque année à la suite du règlement 
des récoltes. 








Ainsi les dépôts ont progressé depuis 1958 au rythme moyen 
de 20 p. 100 par an. Avant 1958, le rythme était d'environ 
10 p. 100 à peine différent du taux de la dépréciation monétaire. 
Le taux moyen d’accroissement de 20 p. 100 est au contraire très 
supérieur à ce qu’aurait dû normalement entraîner la dépré- 
ciation monétaire et le développement de l’activité agricole. Le 
Gouvernement en conclut qu’au cours des deux dernières années, 
les agriculteurs ont reconstitué sensiblement leurs encaisses, au 
même rythme d’ailleurs que l’ensemble des particuliers ayant 
un compte en banque (représentant, en fait, des catégories 
socio-professionnelles assez aisées) et à un rythme supérieur à 
celui (16 p. 100) de l'accroissement des billets en circulation 
qui est plus significatif de l'accroissement des liquidités des 
ménages plus modestes. 

Il semble difficile d'admettre sans réserve tette thèse et d’en 
conclure que le revenu agricole a suivi une courbe plus ou moins 
parallèle à celle des dépôts. 


En effet, les déposants au Crédit agricole ne sont pas tous 
des agriculteurs : beaucoup de ruraux ou de provinciaux ont un 
compte au Crédit agricole, un certain nombre de réfugiés d’Afri- 
que du Nord y ont déposés leurs liquidités en attendant la réins- 
tallation. Le Crédit agricole n'’établit. malheureusement pas de 
statistique ventilant les dépôts selon l’origine professionnelle 


des déposants. 
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Cela est d'autant plus dommage lorsqu'on sait que parmi les 
sociétaires du Crédit agricole (environ 1.200.000 comptes) il y 
a les agriculteurs, mais aussi les artisans ruraux et diverses orga- 
nisations professionnelles et que parmi les non-sociétaires — 
déposant néanmoins des fonds au Crédit agricole — (environ 
900.000 comptes) il y a un nombre assez important d'agriculteurs. 
On ne peut donc savoir avec certitude la part réelle des dépôts 
effectués par les agriculteurs dans la progression ci-dessus 
exposée. 
Par ailleurs, les indications fournies par les dépôts à vue 
doivent être confrontées avec l'endettement général à court, 
moyen et long terme fourni par la statistique des prêts en cours: 





| 
MOYEN | LONG 


TERME (1) | TERME (2) 


COURT 
TERME 


DATES TOTAL 





(En millions de nouveaux francs.) 


Au 31 décembre 1958.....| 2.671 | 3.073 | 2.579 | 8.323 
Au 31 décembre 1959... 3.267 | 3.761 | 2.911 | 6.9 
Au 31 décembre 1960..... 3.950 4.692 | 3.279 | 11.921 
Au 31 août 19%61.......... | 3.068 | 5.309 | 3.581 | 12.048 


(1) Y compris les prêts aux victimes de calamités. 
(2) Prêts individuels et collectifs. 





Si l’évolution des prêts à moyen et long terme marque la 
progression de l'équipement en agriculture ou dans le monde 
rural — qui se traduit d’ailleurs par des échéances d'intérêts et 
de remboursements de plus en plus lourdes — l’évolution du 
court terme marque la gêne de plus en plus accentuée de 
la trésorerie paysanne. La majoration est sensible: près de 
90 p. 100 en quatre ans (en francs courants). 

Il semble par conséquent difficile de tirer uniquement des 
soldes des dévôts, des conclusions sur le revenu agricole, 
conclusions qui seraient certainement par trop optimistes. 

D'ailleurs l'examen des prévisions de recettes dans les diffé- 
rents secteurs que nous avons analysées ci-dessus, comparées 
aux charges de production semble confirmer une certaine sta- 
gnation du revenu agricole ou tout au moins une progression 
assez lente. 

On se souvient que les recettes d'exploitation de l’agriculture 
étaient en augmentation de 12 p. 100 en 1960 par rapport à 
1959. Il faut se rappeler également que 1959 avait été une très 
mauvaise année, à l'issue de laquelle les recettes d'exploitation 
de l’agriculture avaient baissé de 8 p. 100. Pratiquement les 
recettes de 1960 étaient donc supérieures de 3,5 p. 100 environ 
à celles de 1958 (qui avait été une fort bonne année). 

Encore qu'il soit extrêmement difficile d'avancer un chiffre 
précis pour les recettes de l’année 1961, on peut estimer que 
les recettes totales de l’agriculture pourraient s'élever à un peu 
plus de 37 millions de nouveaux francs. Bien entendu ce chiffre 
ne doit être pris que sous les plus expresses réserves qui 
s'imposent à propos d’un travail prévisionnel bâti sur les hypo- 
thèses de production, de vente et de prix, que l’évolution de la 
conjoncture ou les chiffres définitifs de production peuvent 
modifier assez sensiblement, en plus ou — vraisemblablement — 
en moins (1). 

Néanmoins, d'après divers renseignements soumis à votre 
commission, il semble que l’on puisse établir le tableau suivant: 
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| | VOLUME | 














VALEUR | 1961 | k SE ESTI- 
SIG ! | ; | T 
DÉSIGNATION 1960 [par rapport |par rapport mr 
| à 4060. | à 4060, | 11: 
Millions NF. PF. 100. P, 100. |Millions NE, 
| | | 
Production animale...... | 21.892 | + 5,7 + 0,6 | 23.280 
Production végétale...... | 13.562 | 2,4 + 18 | 14.145 
Production totale........ | 35.454 | + 4,4 | + 1,1 | 37.425 
(l 








Ainsi les ressources totales de l’agriculture seraient en 1961 
supérieures d'environ 5 p. 100 par rapport à celles de 1960. 





(1) Ajoutons que notamment en ce qui concerne le volume de pro- 
duction, cé tableau, établi à partir des prévisions de récoltes effec- 
tuées en août, paraît un peu optimiste et que les chiffres définitifs 
se situeront légèrement en dessous des niveaux qui y sont indiqués. 
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tableau ci-après : 
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Les charges de production croissent malheureusement légèrement plus vite que les recettes ainsi que le démontre le 
































INDICES DES PRIX PRODUITS INDUSTRIELS 
agricoles à la production (4), nécessaires à l'agriculture (2) 
ANNÉES LS wi CRR 2" PRARECR, EEE ns” 
Production Production | f ] ; | ; 
pes ciéétalé | Ensemble Energie | Bâtiments Engrais Matériel | Ensemble. 
PE POP TS 142 126,8 136,7 121,7 | 155,8 124,3 144,9 | 135,5 
ER PO PE En | 161 176,6 166,2 | 125,2 | 169,6 133,4 160,9 | 146,4 
PP I | 160,7 150,3 | 156,7 | 136,2 | 181,4 145 182,2 | 161,8 
I eng | 170,8 148 162,7 | 135,2 | 192,6 144,5 186,2 164,3 
a La dre Rd | 172,3 139 160,7 135,2 | 192,6 144,5 186,2 164,3 
| | 





(1) Ramenés à la base 100 en 1949. 


(2) Avec raccordement de la nouvelle série établie à partir de 1960 à la série précédemment publiée sur la base 100 en 1940. 











En conséquence, si le pourcentage de progression de la pro- 
duction fixé ci-dessus à 4,4 p. 100 se vérifiait, le revenu agricole 
serait majoré d'un peu plus de 4 p. 100 en 1961 par rapport 
à 1960. Dans le cas contraire, si l'accroissement de la production 
était inférieur à 3 p. 100, la majoration du revenu agricole 
serait nettement plus faible et située aux environs de 3 p. 100 
également. Rappelons, en tout état de cause que, d’après les 
indications fournies par le projet de loi de finances, l’ensemble 
du revenu des ménages aurait progressé en 1961 de 5,5 p. 100. 


Les conditions de l'expansion en agriculture. 


Toutes les observations formulées sur ce sujet l’an dernier 
à cette même place conservent leur valeur d'actualité. Il serait 
donc inutile de les reprendre ici, alors qu'elles ont déjà été 
développées à l'occasion de plusieurs rapports portant sur divers 
projets de loi. 

Rappelons néanmoins que la difficulté de la solution à apporter 
au problème agricole naît du fait que dans les pays à haut 
niveau de vie (ce qui est le cas de la France) la consommation 
alimentaire se développe moins vite que le revenu des personnes 
physiques (élasticité inférieure à 1). 

Dans le même temps, la productivité agricole se développe de 
telle façon que, malgré l'exode rural, l'accroissement de la pro- 
duction est plus rapide que l'accroissement de la population qui 
consomme, et d’une manière générale, que les débouchés. 

Les mauvaises années 1956, 1957 et 1958 avaient écarté le 
péril et s'étaient traduites par une augmentation des revenus 
agricoles qui a entrainé un développement de l'équipement. 

Deux bonnes années ont suffi à poser de manière aiguë le 
problème des surplus agricoles ; 1961 qui sera une troisième 
bonne année, montre déjà, si besoin était, que les moyens 
rétrogrades et les palliatifs à court terme sont inefficaces ; 
les seuls problèmes sont ceux des débouchés extérieurs et de 
la réorganisation de la profession agricole. 

Le premier devra être résolu dans le cadre des accords com- 
merciaux et plus spécialement dans le cadre du Marché com- 
mun. 

À propos du second, votre commission voudrait insister sur 
l'aspect éminemment bénéfique de l'accord international inter- 
venu entre les membres de la confédération internationale du 
lin et du chanvre pour organiser la production et les débouchés 
liniers, tout en les protégeant du dumping soviétique. 


Il n'est pas sans intérêt de souligner que, pour de nombreux 
produits agricoles, le cours mondial est également faussé par les 
concurrences anormales. 

Pour certaines, la responsabilité incombe aux nations occiden- 
tales « à agriculture excédentaire » bradant leurs excédents 
à perte, au profit des nations déficitaires « riches » et dans 
l'oubli des nations « pauvres et sous-alimentées ». 


Cette concurrence s'exerce aux frais des paysans et des contri- 
buables de ces nations excédentaires. 


Il semble surprenant qu’elles n'aient pas encore songé à réa- 
liser un accord international comportant : 

— un partage équitable des débouchés « solvables » ; 

— la fixation pour chaque produit d’un prix plancher corres- 
pondant au prix « intérieur » du pays compétitif ; 

— un plan d'action, dans le cadre de l'O. N. U. pour l’uti- 
lisation vers les débouchés « insolvables » des excédents qui 
n'auront pu trouver des débouchés « solvables ». 


Un tel accord correspondrait à des préoccupations maintes 
fois exprimées. 


o 





Le ministre de l’agriculture de Québec, qui accompagnait en 
France son Premier ministre, a d'ailleurs déclaré que, selon lui, 
il était inconcevable que des accords de ce genre ne se réali- 
sent pas. 


Le modeste accord de Naples entre liniculteurs et filateurs 
prouve cependant qu'avec beaucoup de volonté et de patience 
des accords compliqués ne sont pas impossibles. 


INDUSTRIES ET COMMERCES ALIMENTAIRES 


Comme l'an dernier, votre commission croit nécessaire de 
raitacher l'étude des industries agricoles et alimentaires à 


celle de la production agricole en raison de la liaison intime 
qui existe entre les deux branches d'activité non seulement 
pour les possibilités d’approvisionnement des industries trans- 
formatrices, mais aussi pour leur possibilités de vente. 


Il se confirme, qu'après la baisse de la production due à la 
sécheresse de l'été, l'expansion a repris dans l’ensemble de ce 
secteur et qu’elle se poursuit à un rythme modéré et inégal 
selon les branches intéressées. 


L'accroissement de l’activité est due non pas à une augmen- 
tation des effecttfs mais à une amélioration de la productivité. 
Toutes les industries soulignent la stabilité des effectifs et le 
manque de personnel qualifié. 

La faible progression des investissements réalisés résulte de 
l'insuffisance des crédits à moyen et surtout à long terme mis 
à la disposition des entreprises. Les investissements se sont 
trouvés malheureusement freinés alors que l'accélération de la 
libération des échanges avive sans cesse la concurrence et 
rend, plus que jamais, nécessaire la réalisation d’un vaste 
programme de modernisation. 

Les perspectives à long terme sont plus incertaines; elles 
sont conditionnées essentiellement par la politique agricole du 
Gouvernement, tant à l’intérieur du pays qu’à l'égard de nos 
partenaires du Marché commun; l'emprise grandissante du 
secteur coopératif, et les textes agricoles publiés en juillet et 
août dernier font peser, selon la Confédération nationale du 
commerce et des industries de l'alimentation, de graves menaces 
sur les commerces et industries de l'alimentation. 


Sur le plan du Marché commun, la Confédération estime 
« indispensable que la France obtienne le respect et, pour 
chaque Etat membre, de l’ensemble des règles fixées par le 
traité de Rome, pour que s'engage la compétition dans un climat 
de concurrence loyale effective. Il est indispensable également 
d'obtenir très rapidement la mise en œuvre de la politique 
agricole commune, qui est la contrepartie obligatoire de l’appli- 
cation au secteur agricole des clauses du traité, et notamment 
celles relatives à la démobilisation douanière et contingen- 


taire. 
Votre commission n’a pas obtenu — sauf pour quelques 
industries — les renseignements qu'elle aurait souhaités pour 


chacune des branches de l'industrie agricole et alimentaire 
notamment les informations détaillées sur le nombre d’entre- 
prises, l'effectif employé, le tonnage de matière première 
(nationale ou extérieure), agricole traitée ou le tonnage de 
produits conditionnés et transformés, le chiffre d’affaires réalisé. 
Pour certaines d’entre elles, des indications de tendance peu- 
vent ‘toutefois être formulées. 


Chocolaterie-Confiserie. 


Pour les neufs premiers mois de 1961, on constate une légère 
amélioration par rapport à 1960. Selon les secteurs, cette 
amélioration varie entre 3 et 5 p. 100. Il semble toutefois 
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que le rythme d'amélioration ait été plus satisfaisant au cours 
des premiers mois de l’année qu'au cours des mois les plus 
récents, ce qui tient sans doute au fait que la prolongation 
inhabituelle de l'été a retardé les approvisionnements et la 
consommation de produits dont beaucoup ne sont pas consommés 
pendant les mois chauds. 

En ce qui concerne les perspectives d'avenir, les industriels 
témoignent de diverses inquiétudes. 

Ils constatent que leurs prix de revient ont tendance à s'élever, 
qu'il s’agisse des prix des matières premières — sucre, glucose 
et surtout lait — ou qu'il s'agisse du taux des salaires. Dans 
le même temps, la consommation s’essouffle et des débouchés 
extérieurs nouveaux sont de plus en plus difficiles à conquérir. 

Leur souci le plus grave paraît être l'impasse dans laquelle 
on se trouve en ce qui concerne la politique agricole commune 
qui devrait s'appliquer aux six pays du Marché commun. Avec 
le désarmement douanier progressif (à la fin de l’année, les 
droits de douane auront baissé sans doute de moitié en même 
temps que les contingents auront disparu), leurs concurrents 
étrangers vont pouvoir entrer en France en utilisant des ma- 
tières premières souvent d'origine française (lait, sucre), mais 
qu'ils se procurent à un cours égal ou parfois inférieur à la 
moitié de celui existant sur le marché intérieur. Le sucre va 
valoir en France un peu plus de 0,9 NF pour la nouvelle cam- 
pagne. Nos partenaires vendant en France l’achètent à moins 
de 0,4 NF. Le lait en poudre, qui vaut en France 4,5 NF, 
est vendu par les exportateurs de lait français aux chocolatiers 
et confiseurs étrangers sur la base d'un prix de 2 NF environ. 

Ainsi les produits fabriqués par nos partenaires du Marché 
commun avec des matières premières françaises, vont venir 
concurrencer les produits français dans des conditions écra- 
santes. 

En conséquence, les industriels souhaitent l'institution rapide 
de prélèvements, venant compenser ces concurrences anormales. 

Sur le plan fiscal, enfin, ils rappellent que la plupart des 
produits des pays étrangers bénéficient soit d’une exonération 
de la taxation des produits alimentaires — cas des Etats-Unis 
et de la Grande-Bretagne — soit d’une taxation très inférieure 
au taux de 20 p. 100 qui est celui appliqué en France pour 
la plus grande partie de cette production. 


Confiturerie et conserverie de fruits. 


Les résultats enregistrés depuis le début de l’année sont très 
variables suivant les entreprises considérées mais il semble que 
le marché soit assaini, les effets de la suppression des subven- 
tions ne se faisant plus sentir actuellement. 

Les industriels intéressés soulignent eux aussi les distorsions 
de concurrence dont ils sont victimes à l'intérieur du Marché 
commun, en raison notamment du prix du sucre très élevé 
en France par rapport à celui de nos voisins qui s’approvision- 
nent au cours mondial. 


Industrie de la salaison, charcuterie en gros 
et conserves de viandes. 


Cette industrie a pour objet le traitement des viandes de 
porc et de bœuf et leur transformation en salaisons, charcuterie 
fraîche, semi-conserves et conserves. 

La profession comprend environ 1.045 entreprises pour un 
effectif total (ouvriers et employés) de 18.500 environ, consti- 
tuant une main-d'œuvre stable. 

En 1960, elle a produit 245.000 tonnes pour un chiffre d'’af- 
faires de 1905 millions de nouveaux francs, et exporté 23.200 
tonnes pour 105 millions de nouveaux francs. 

Toujours pour l'année 1960, on peut estimer à 275.000 tonnes 
de porc et 75.000 tonnes de bœuf le total des viandes entrées 
en fabrication. 

Sous forme d’autofinancement, d'épargne et de crédit ban- 
caire, les investissements réalisés de 1956 à 1960 sont les 
suivants (en millions de nouveaux francs) : 























Les prévisions d'investissements communiquées au titre du 
IV* Plan font apparaître le chiffre de 55 millions de nouveaux 
francs pour l’année 1965. 

L'accroissement de consommation métropolitaine est estimé 
à 2,4 p. 100 par an, de 1959 à 1965. 
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Dans le cadre de cette augmentation générale, rx 
de ce secteur industriel est considérablement perturbée par 
divers facteurs tels que l'abattage dispersé entre les abattoirs 
municipaux et une vingtaine de milliers de tueries particulières, 
ce qui favorise la fraude fiscale estimée à 30 p. 100 environ. 
La taxe unique sur la viande est, rappelons-le, de 0,625 nou:- 
veaux francs. Un porc de cent kilos vif produisant soixante-dix 
kilos de viande passible de la taxe de 0,625, procure théorique. 
ment au Trésor une rentrée de 43,75 nouveaux francs. A 
contrario, le fraudeur qui élude cette taxe réalise un gain 
illicite de 43, 75 nouveaux francs. À ce sujet, les professionnels 
estiment qu'un renforcement du contrôle, et essentiellement du 
contrôle routier, est indispensable. 


Néanmoins, il est raisonnable d'envisager une progression 
légère et constante de la production ayant pour raisons : 


— la tendance de la clientèle à consommer des produits de 
plus en plus élaborés ; 

— un accroissement de la vente des produits conditionnés 
sous emballages plastique ; 

— la mise en place d'un grand nombre de chaînes de distri- 
bution, type self-service. 


Epicerie en gros. 


Le chiffre d’affaires semble avoir sensiblement augmenté par 
rapport à l'an dernier : le mois d'août 1961 marque une pro- 
gression de 6,9 p. 100 par rapport à août 1960, l’ensemble des 
huit premiers mois de l’année étant encore plus favorahie: 
+ 10,2 p. 100 par rapport à la période correspondante de j'an 
passé, compte tenu d'une hausse des prix de l'ordre de 0,72 p. 
100, selon les professionnels intéressés. 

Les ventes ont été bonnes dans l’ensemble. Malgré des condi- 
tions atmosphériques très variables suivant les régions, la saison 
touristique a permis des ventes importantes de conserves, de 
bicuiterie et autres produits à forte marge. 


Boissons gazeuses. —— Bières. — Eaux minérales. 


Les résultats enregistrés par la profession depuis le début de 
l’année 1961 s'inscrivent en légère hausse (en moyenne + 5 p. 
100) par rapport à ceux de la période correspondante de 1960. 
Cela tient à des conditions atmosphériques un peu plus favo- 
rables que celles connues en 1960 et à un mois de septembre 
exceptionnellement ensoleillé et chaud. 

Les perspectives pour les mois à venir sont difficile à établir 
dans une profession aussi tributaire de la température et du 
pouvoir d'achat des consommateurs. 


Vins et spiritueux. 


Le marché des vins est actuellement caractérisé par une 
différence d'évolution assez marquée selon qu'il s’agit des vins 
à appellation contrôlée ou des vins de consommation courante. 

Le développement du marché des vins à appellation contrôlée 
se poursuit avec une certaine régularité depuis plusieurs années : 

Campagne 1958-1959 ...............: 3.014.933 hectolitres. 

Campagne 1999-1960 ..............., 3.526.954 — 

Campagne: PNUD... ce ve e 3.756.959 — 

Ce mouvement semble devoir se poursuivre dans l'hypothèse 
d'une élévation du niveau de vie des Français, qui prévaut 
aujourd’hui. 

Toutefois, il faut considérer qu'il ne s’agit là que d’un marché 
très étroit comparé à celui des vins de consommation courante 
pour lequel les volumes consommés sont plus de dix fois 
supérieurs. 

Or, sur le marché métropolitain, on note une sensible dimi- 
nution de la consommation : 


Campagne 1097-1998. ...,.....::... 45.141.004 hectolitres. 


Campagne 1958-1959 ............... 41.842.563 — 
Campagne 1959-1960 ............... 42.891.492 — 
Campagne 1960-1961 ............... 42.226.197 _— 


Au début d'octobre 1961, la situation paraît plus préoccupante 
encore du fait que la récolte 1961 de vin est déficitaire de 
25 à 30 p. 100. Il en est résulté une élévation sensible des prix 
à la production. Alors que ceux-ci se situaient, en moyenne, à 
4,71 nouveaux francs le degré-hecto, en juin 1961, ils atteignaient 
à la fin septembre 5,78 nouveaux francs; et depuis lors, i 
n'ont subi qu’un très léger tassement en dépit de la décision 
prise par le Gouvernement de remettre sur le marché les quan- 
tités de vins précédemment affectées au stock régulateur. Dans 
de telles conditions, la situation apparaît comme très préoccu- 
pante aux chefs d'entreprise du commerce en gros des vins. 
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La seule mesure efficace, susceptible de stimuler l'expansion 
dans ce secteur, serait la diminution du prix du vin de consom- 
mation courante alors que, comme il vient d’être dit, la situa- 
tion statistique du marché ne peut aucunement le laisser 
espérer. 

Il conviendrait donc d’envisager une nouvelle réduction de la 
fiscalité sur les vins. Déjà, par décret du 1‘ septembre, le 
taux de la taxe unique a été diminué de 2,50 NF par hectolitre 
pour les vins de consommation courante. Le Gouvernement avait 
un moment envisagé d’abaisser cette taxe unique de 5 NF. Il 
paraît souhaitable que la diminution ainsi envisagée et qui jus- 
que-là n’a été appliquée que pour moitié, le soit dans son inté- 
gralité. 

Pour les spiritueux, la diminution de consommation est consi- 
dérable depuis le début du siècle. Alors que la consommation taxée 
était en 1900 de 1.782.000 hectolitres d’alcool pur, elle est tombée 
ces dernières années aux environs de 520.000 hectolitres d'alcool 
pur. 


Dans la période la plus récente, cette consommation a marqué 
une pointe en 1957 pour se situer par la suite à des niveaux plus 
bas : l’année 1960 accusant une légère tendance à la stabilisation 
globale et l’année 1961 une très légère reprise avec des variations 
diverses selon les branches d'activité. 


Les chefs d'entreprise prévoient pour les mois à venir le 
maintien, dans l’ensemble, de cette stabilisation. 


Par ailleurs, il faut considérer que la diminution de l’activité de 
l'industrie et du commerce des spiritueux est due : 


— d'une part, à l'importance de la fraude constatée dans la 
production et la commercialisation de l'alcool ; 

— d'autre part aux campagnes anti-alcooliques et aux restric- 
tions apportées en matière de publicité. 


En conséquence, afin sinon de stimuler l'expansion dans leur 
secteur mais au moins de permettre aux entreprises de conser- 
ver un niveau d'activité normal, la profession demande que, dans 
l'intérêt du Trésor comme dans son intérêt propre, des mesures 
soient prises pour lutter efficacement contre la fraude afin 
d'aboutir à une augmentation de la consommation taxée. 


Industrie des pâtes alimentaires. 


En raison des difficultés particulières que rencontre cette 
industrie du fait de la conjoncture internationale régnant sur le 
marché du blé dur, votre commission a cru bon d'étudier particu- 
lièrement ce secteur industriel et de mentionner les observations 
formulées par la fédération nationale des fabricants de pâtes 
alimentaires. 

Les fabriques de pâtes établies en France métropolitaine ont 
livré, en moyenne, à la consommation 2.700.000 quintaux de 
pâtes alimentaires au cours de chacune des dernières campa- 
gnes, ce qui représente un chiffre d’affaires de l’ordre de 
450 millions de nouveaux francs. 


La consommation, que suit la production, est assez variable d’une 
année à l’autre et surtout d’un mois à l’autre. Elle est en effet 
soumise assez largement aux influences climatiques, aux condi- 
tions de concurrence d’autres produits alimentaires (abondance 
et bas prix, ou rareté et hauts prix des légumes par exemple). 
Compte tenu de ces variations inévitables et à condition d’envi- 
sager une période assez longue, on enregistre une tendance à 
une légère augmentation de la consommation. 


Les pouvoirs publics ont toujours considéré la pâte alimentaire 
comme représentant de façon typique le produit dont la consom- 
mation est à développer. Non seulement parce qu'il répond idéa- 
lement aux besoins de la ménagère moderne mais parce qu’il dé- 
tient de loin, à pouvoir nutritif comparable, le record du bon 
marché et peut donc contribuer à dégonfler la part consacrée à 
l'alimentation dans les budgets familiaux français. 


Or, la consommation des pâtes en France est relativement fai- 
ble, surtout dans certaines régions, et peut certainement être lar- 
gement relevée par une propagande appropriée. La légère pro- 
gression des ventes constatées ne peut être considérée comme 
une progression en valeur absolue, mais simplement comme le 
reflet de l'augmentation de la population. 


Le début de la campagne 1961-1962 ne paraît offrir aucune ano- 
malie en ce qui concerne la consommation proprement dite, qui 
s'annonce comme de l’ordre de celle de l’année dernière. Les 
demandes des distributeurs sont par contre en progression sen- 
sible, et risquent d'amener un déséquilibre des fabrications dans 
la suite de la campagne, déséquilibre très préjudiciable à cette 
industrie. Les bruits de hausse massive sur les pâtes alimentaires 
auxquels la presse a largement fait écho, incitent en effet le 
Commerce à gonfler ses stocks. La situation plutôt brillante des 
demandes à l'heure actuelle devra inévitablement être payée 





par une restriction lorsque les prix définitifs seront connus. 
Rien n'est pire, pour une industrie quelle qu’elle soit, que cette 
aggravation artificielle des inévitables variations de la demande. 


Ceci n’est cependant que la moindre des inquiétudes pesant 
sur les industries françaises utilisatrices de blé dur, semoulerie 
et fabrique de pâtes, en raison de la situation existant sur le 
marché mondial. 


La fabrique de pâtes a pour matière première quasi unique la 
semoule de blé dur, la pâte normale n'étant rien d'autre qu'un 
aggloméré d'amande de blé dur. 


La France importe au minimum les huit-neuvièmes de ses 
besoins en blé dur (production record : 500.000 quintaux pour 
des besoins de 4.500.000). L’O. N. I. C. détient le monopole légal 
des importations pour le blé et ses dérivés. Aucune différence de 
régime n'est faite entre blé tendre et blé dur, alors qu'il s’agit de 
marchés entièrement distincts et de situat“ons totalement oppo- 
sées, aussi bien dans le monde que sur le plan national. 


La France est excédentaire en blé tendre et doit résoudre des 
problèmes de résorption d'autant plus difficiles que le marché 
mondial, lui-même pléthorique, est faussé par les permanentes 
interventions des Gouvernements d’autres pays excédentaires 
et connaît des cours de dumping. Il est donc d’une nécessité 
évidente d'assurer un contrôle étroit des rares importations 
tolérées en pareille matière. 


La France n’a au contraire qu'une production insignifiante de 
blé dur, dont la protection ne pose aucun problème à condition 
de fixer un plafond d'importation tenant compte de la commer- 
cialisation locale. Le marché mondial du blé dur est un marché 
totalement à part, entièrement soumis à la loi de l'offre et de 
la demande et aux jeux de la spéculation, extrêmement étroit, 
sujet à des variations considérables dans les quantités offertes 
et les prix. 


Les méthodes d'achat qu'un organisme administratif comme 
l'O. N. I. C. est contraint d’utiliser ne lui permettent pas d’après 
la fédération nationale des fabricants de pâtes alimentaires, 
d'intervenir sur un tel marché à égalité de jeu avec le secteur 
privé. La fédération écrit à ce propos : 

« L’'O. N. I. C. a cependant jusqu'ici tenu à exercer lui-même 
son monopole, s'agissant des importations de blé dur, pour la 
raison très simple que cet exercice direct lui permettait en 
rétrocédant les blés importés aux utilisateurs français à des 
prix arbitrairement fixés, soit d'assurer, en vertu d’accords inter- 
nationaux, au Maroc et à la Tunisie d'importantes subventions 
directes, soit de minorer les demandes à présenter au budget pour 
équilibrer ses opérations dans d’autres secteurs. 


« Les consommateurs français de pâtes alimentaires étaient 
frappés d’une véritable taxe entièrement occulte, par prélève- 
ment autoritairement opéré au stade de la matière première. 

« Cette situation, longtemps offensante seulement pour les 
principes, était devenue pratiquement intolérable depuis l’ouver- 
ture du Marché commun. 


« Pour des raisons insaisissables en logique et qui n’ont jamais 
pu être éclaircies, la France n’a rien fait pour faire inscrire la 
pâte alimentaire parmi les produits inscrits en annexe II du 
Traité de Rome et pouvant bénéficier d’un régime particulier 
en raison de leur caractère « agricole ». Rappelons que la pâte 
n'est rien d'autre qu’un aggloméré d'amande de blé dur. Comme 
elle constitue par ailleurs l’unique débouché du blé dur, on se 
demande quel peut être le sens d’une organisation prévue du 
marché européen du blé dur instituant des protections qui 
s'arrêtent au stade de la semoule. 


« Quoi qu'il en soit le fait est là: la pâte alimentaire suit 
le sort des produits industriels comme l'automobile ou le filé 
de coton. Il n’y aura plus de contingentements d'importation 
à partir du 1°’ janvier prochain et les droits de douane fondent 
à une cadence rapide et imposée. Les fabricants français de pâtes 
sont placés sur leur propre marché en régime de concurrence avec 
leurs homologues des autres pays du Marché commun, en un 
secteur où cette concurrence s'avère spécialement redoutable. 


« Il est d’une justice et d’un bons sens élémentaire de placer 
les fabricants français en état de supporter la concurrence qu’on 
leur impose en leur accordant les mêmes conditions de ravitail- 
lement qu’à leurs voisins. Or ceux-ci s’approvisionnent librement 
sur le marché mondial (les Allemands et Bénéluxiens importent 
librement la totalité de leurs besoins, les Italiens, bien qu'ayant 
une production locale, ont toute liberté pour la part de leurs 
fabrications destinée à l'exportation). 


« Les fabricants français demandent donc, depuis maintenant 
plusieurs années et jusqu’à ce jour sans aucun résultat : 


— 1° qu'on leur rende la responsabilité de leur approvision- 
nement en blé dur, pour leur permettre d’être compétitifs en 
prix et en qualité ; 
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— 2° que si l’on entend faire supporter aux produits du blé 
dur consommés en France une part quelconque du poids financier 
d’une mesure d'intérêt général (exemples : encouragement à la 
culture du blé dur en France ou subventions à tel ou tel pays 
étranger) la perception en soit organisée sous forme d’une taxe 
avouée, pesant sur toutes les pâtes consommées en France, même 
importées, et non pas sous forme d'un relèvement clandestin du 
prix de la matière première utilisée par les seuls fabricants 
nationaux, mesure discriminatoire à rebours de l'intérêt fran- 
çais. 

« L'urgence des mesures à prendre et l’absurdité de la situation 
où nous sommes placés viennent d'être soulignées de manière 
éclatante par l'évolution du marché mondial du blé dur au 
cours des derniers mois. 

La sécheresse se trouve avoir sévi au printemps dernier à 
la fois en Afrique du Nord et en Amérique du Nord, nos deux 
fournisseurs habituels en blé dur, situation donnant à prévoir 
une pénurie relative et une flambée de prix sur un marché aussi 
étroit et sensible, 

Les étrangers se sont couverts en temps utile au prix ancien 
(82 dollars). L'O. N. I. C. s’est porté acheteur sur le marché dès 
la fin mai, sans pouvoir obtenir toutes les quantités nécessaires. 
Aussi at-on répandu dans la presse des communiqués annon- 
çant que la France devrait acheter des quantités parfaitement 
irréalisables, pour son compte ou pour celui de l'Algérie. 

Les cours sont passés, en deux mois, de 82 à 142 dollars. 

« La première réaction des autorités chargées de notre ravi- 
taillement, poursuit la fédération, fut de nous imposer l’utili- 
sation de blé tendre. Ce qui mérite quelques commentaires. 

« L'emploi de blé tendre dans la fabrication des pâtes est 
à juste titre considéré en France comme une fraude inadmissible, 
qui rend le fabricant passible de la correctionnelle (lois du 
3 juillet 1934 et du 5 avril 1954). La pâte alimentaire, qui doit 
subir la rude épreuve d'une cuisson à l’eau, exige l'emploi de 
blés vitreux, riches en gluten et pauvres en amidon, La farine 
ordinaire ne peut être considérée que comme un ersatz, valable 
en temps de guerre, assimilable au sucre de raisin pour la con- 
fiture ou au gland pour le « café ». 

« Peut-on raisonnablement envisager le retour à pareil régime 
aujourd’hui et pour une seule industrie ? Le consommateur 
français est spécialement difficile. Le lent mais continu dévelop- 
pement de consommation enregistré en France est incontes- 
tablement dû à la rigoureuse discipline de qualité que s’est 
imposée la profession. Ce résultat fragile peut être ruiné en 
quelques mois de façon durable. Nul n'ayant le pouvoir aujour- 
d’hui d'imposer au consommateur de manger de mauvaises pâtes, 
imposer au fabricant d'en faire de mauvaises, c'est évidemment 
supprimer l'écoulement du produit. 

« La question a d’ailleurs désormais un aspect international. 
Les étrangers admirent la réglementation française et son exten- 
sion est demandée à l’ensemble du marché commun. Est-ce le 
moment de la bafouer en France ? Toute la propagande faite 
en faveur de la consommation des pâtes en France a pris pour 
thème « produit garanti pur blé dur ». Comme la France est 
désormais ouverte aux pâtes étrangères et que l’on ne peut 
imposer aux étrangers l'emploi de blé tendre, veut-on qu'ils 
soient seuls à pouvoir offrir aux Français, des produits pur blé 
dur ? 

« Quant à l'économie complaisamment évoquée (économie 
pour qui, puisque aucun consommateur n’en voudra ?) il suffit 
de mettre en regard les milliards qui devraient être engloutis 
par les industriels dans les opérations suivantes : changement 
des méthodes de fabrication, adaptation des machines, change- 
ment de tous les emballages qui portent tous la mention pur blé 
dur, perte de tous les programmes de publicité engagés, indi- 
viduels comme collectifs, devenus de la contre-propagande. Ceci 
pour une période de quelques mois. 

« La réaction brutale de la profession a conduit l’administra- 
tion à renoncer à son projet d’incorporation de blé tendre, les 
fabricants ayant unanimement déclaré qu’ils préféraient encore 
fermer leurs usines que ruiner entièrement l'avenir de leurs 
marques, pour payer les fautes commises par d’autres qu'eux 
dans leurs conditions d’approvisionnement. >» 


La situation est à ce jour la suivante. 

Les prix intérieurs des semoules et des pâtes sont pour l’ins- 
tant inchangés. Nous vivons depuis le 1°" août, début de la nou- 
velle campagne, sur un stock de report d'environ 700.000 quin- 
taux payés à l’ancien prix mondial et que l'O. N. I C. rétro- 
cède par conséquent aux industriels avec un substantiel béné- 
fice. 

Les achats effectués par l'O. N. I C. aux nouveaux cours cou- 
vrent les besoins à peu près jusqu'en avril. Il n’y a aucune 
raison de douter que le reliquat des besoins puisse être couvert 
puisque la nouvelle récolte canadienne et la prochaine récolte 


—— 
d'Argentine ne figurent encore pour rien dans nos approvision- 
nements. Le problème de la quantité est facile à résoudre, Le 
problème du prix reste entier et l’on n’a strictement aucune idée 
de ce que sera son niveau des prix au cours du reste de la 
campagne. 

Les stocks de report sont pratiquement épuisés et l'O.NIC 
sur les blés nouvelle campagne, si l’on maintient les prix actuels 
des pâtes et des semoules (ces dernières taxées en fonction du 
prix de rétrocession du blé dur précédemment fixé par l'O.NI.C.) 
va perdre des sommes considérables, de l’ordre de 60 millions 
de nouveaux francs, paraît-il, en raison des prix qu'il s’est con- 
damné à payer. 

L'O. N. I. C. fait valoir qu'il n’a pas d'argent pour le blé dur 
ayant, avec l'accord des pouvoirs publics, employé depuis long 
temps ses bénéfices antérieurs. 

La direction des prix refuse d'envisager la répercussion inté. 
grale sur le consommateur de pâtes des nouveaux prix d'achat 
du blé dur : cette répercussion donnerait une hausse de l'ordre 
de 0,35 nouveau franc par kilo de pâtes au consommateur 
d'effet déplorable à bien des égards mais en particulier par sa 
répercussion sur les indices. 

Le budget de son côté refuse de régler la note. 


« Devant cette situation la fédération estime qu'il serait abso- 
lument inadmissible (1) d'augmenter le prix des pâtes de 
0,35 nouveau franc par kilo sur le marché intérieur. Pour deux 
raisons principales : 

— 1° Ce serait baser le prix de la pâte sur un prix de spé- 
culation du blé dur, payé par la France, en raison du système 
d'approvisionnement qu'elle s’est donnée en d’autres temps afin 
de réaliser des bénéfices, prix anormal et tout temporaire : 
après avoir enregistré une hausse vertigineuse, le produit serait 
appelé à subir une baisse pour le moins de même ampleur, à 
échéance d’un an au plus, ce qui ne peut aboutir qu'au plus 
complet désordre du marché ; 

— 2° Dans la perspective d'une complète suppression du con- 
tingentement et d’une nouvelle réduction des droits de douane, 
pareille hausse du produit français signifierait l'invasion de 
notre marché par les pâtes en provenance des pays du marché 
commun. 


En raison des prix O. N. I. C. du blé dur, la protection actuelle 
(35 p. 100 ad valorem) était en effet déjà très juste. Les pâtes 
italiennes sont couramment offertes à 1,10 nouveau franc le 
kilo, qualité supérieure sous emballage cellophane, franco fron- 
tières, alors que le prix des pâtes françaises correspondantes 
oscille autour de 1,70 nouveau franc départ usine. 

« S'agissant du marché d'exportation, notre profession dispose 
d'organisations professionnelles à caractère officiel, créées par 
des textes législatifs (comité et caisse professionnels) qui la 
placent sous une tutelle particulière des pouvoirs publics. Indus- 
trie suréquipée, par ailleurs, spécialement menacée par le Mar- 
ché commun, elle a reçu pour consigne de ses tuteurs (agricul- 
ture et affaires économiques) de rechercher son salut dans la 
voie de l'expansion : développement de la consommation inté- 
rieure par une propagande collective et surtout développement 
des exportations. 

« À cet effet, la caisse professionnelle a été dotée de res- 
sources : d’abord cotisation semi-obligatoire car incluse dans les 
prix et tout récemment (décret d'août 1961) taxe parafiscale. 
Sur injonction des autorités de tutelle, la caisse a affecté la 
moitié de ces ressources au développement des exportations et 
créé un instrument commercial adéquat, le groupement des 
exportateurs français de pâtes alimentaires, réunissant les prin- 
cipaux fabricants de pâtes et de semoules en vue d'aborder, 
s’il le fallait les marchés nouveaux ou les plus difficiles sous 
forme collective. Ce groupement a engagé des frais considé- 
rables, créé un siège et des services, procédé à des enquêtes de 
marchés, créé une marque collective, étudié et fait réaliser des 
emballages et des moyens publicitaires de haute tenue, spéciaux 
pour l'étranger, mis au point des fabrications particulièrement 
soignées qui devaient démarrer en septembre 1961. 


« Sans attendre l'effet de cette action collective, un certain 
nombre d'entreprises avaient entrepris un gros effort person- 
nel, à leurs frais et risques, enregistrant les premiers résultats 
suivants : 

— de 1955 à 1960 les exportations françaises de pâtes ont 
plus que doublé, passant de 2.400.000 à 4.900.000 kilos ; 

— à l'intérieur même de ce chiffre global, les exportations 
hors zone franc ont triplé, passant de 641.000 à 1.960.000 kilos 








(1) On sait que le Gouvernement a d'ailleurs décidé de ne pas 
permettre une telle augmentation, depuis que cette note a été 
rédigée. 
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« Or la situation faite aux exportateurs français de pâtes 
alimentaires qui ont répondu à l'invitation ou même aux ordres 
de pouvoirs publics, qualifiés est aujourd’hui la suivante: un 
autre organisme public, celui qui détient le monopole de leur 
ravitaillement, leur déclare avec le plus grand sang-froid qu’il 
n’a désormais rien d'autre à leur offrir que des blés au cours 
international actuel, ou à l'extrême rigueur des semoujes au 
cours intérieur (34 nouveaux francs de hausse au quintal de 
semoule par rapport au prix jusqu'ici pratiqué). 

« Alors que tous leurs concurrents étrangers, couverts en blé 
dur -à l’ancien prix, maintiennent le prix de vente de leurs 
pâtes, le groupement peut donc fermer ses portes et les indivi- 
duels (dont l’un d’entre eux expose en ce moment à la foire 
de Cologne et avait bâti tout un programme d'équipement pour 
répondre à son succès en Allemagne) vont perdre pour long- 
temps le goût et les moyens d'exporter. » 


Sans toutefois prendre toutes ces conclusions à son compte, 
votre commission a cru devoir leur accorder une large place, 
dans cet avis, afin de souligner l'ampleur du problème qui se 
pose. 

La commission elle aussi, ignore encore officiellement la déci- 
sion qui sera prise par le Gouvernement. Mais il semble bien 
que, s’opposant à l'augmentation du prix des pâtes alimentaires, 
le Gouvernement acceptera d'accorder à l'O. N. I. C. les moyens 
financiers qui lui sont nécessaires pour assurer l’approvisionne- 
ment national des industries utilisatrices. 


TROISIEME PARTIE 
LES ECHANGES 


Les développements du présent avis sur les échanges exté- 
rieurs et intérieurs sont moins étendus cette année car votre 
commission de la production et des échanges a étudié ces ques- 
tions dans les avis de M. Marchetti sur le commerce extérieur 
et de M. Pezé sur le commerce intérieur. 


A. — Les échanges extérieurs. 


Les résultats du commerce extérieur avec l'étranger pour 
octobre 1961 sont excellents. Les exportations atteignent 
2.340 millions de nouveaux francs soit l’un des chiffres les plus 
élevés de l’année (2.462 en mars et 2.353 en juin). Quant aux 
importations, elles s'élèvent à 2.140 millions de nouveaux francs 
ce qui donne un taux de couverture de 109 p. 100. Les résultats 
pour le même mois de 1960 avaient été de 2.140 millions de nou- 
veaux francs pour les exportations et 2.850 millions de nou- 
veaux francs pour les importations. 

L'accroissement des importations a porté notamment sur 
l'énergie, les produits chimiques, les machines et appareils. 
Les principaux postes pour lesquels les exportations se sont 
accrues sont les constructions aéronautiques, la construction 
électrique, les fontes, fers et aciers, les machines et appareils. 

S'ajoutant aux résultats très satisfaisants enregistrés depuis 
mars dernier, le bilan du mois d'octobre montre que la compé- 
titivité des produits français sur les marchés étrangers se main- 
tient. Mais il ne faudrait pas tomber dans l'illusion que cette 
situation favorable se maintiendra aisément. Au contraire il reste 
encore des difficultés à surmontér pour consolider les résultats 
acquis. 

C'est un fait qu'à l'époque actuelle tous les pays industriels 
évolués recherchent l'équilibre sinon l'excédent de leur balance 
commerciale. Au début de ce siècle, la santé économique d’une 
puissance s’appréciait par ses difficultés à combler son déficit 
commercial par le solde de sa balance des comptes. Aujourd'hui, 
les balances des comptes de la plupart des pays ne sont plus 
assez substantielles pour autoriser un déficit important et per- 
manent des balances commerciales. 

C'est pourquoi la concurrence commerciale s’aiguise sur tous 
les marchés sous ces différents aspects de réductions de prix, 
raccourcissement de délais de livraison et amélioration de la 
qualité des produits. 

Les industriels et commerçants français doivent donc s’at- 
tendre à rencontrer dans les prochaines années plus de diffi- 
cultés sur les marchés extérieurs. Sur le marché européen, qui 
a été très favorable depuis deux ans, un certain ralentisse- 
ment des investissements se dessine, il provoquera sans doute 
un rétrécissement des débouchés. Sur les marchés extra-euro- 
péens, la pénétration deviendra plus difficile en raison d’une 
art, de l’intensification de la compétition et, d'autre part, de 
amenuisement des moyens de paiement des pays en voie de 
développement. 
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Ces perspectives ne sont pas inquiétantes mais elles com- 
mandent une étude attentive des mesures propres à favoriser la 
prospection et la conquête de nouveaux marchés. 

Car le tableau actuel du commerce extérieur français ne 
comporte pas que des sujets de satisfaction. Il relève un certain 
effritement des positions françaises sur les marchés extérieurs 
non européens. 


Sur ces marchés, la France ne se place au premier rang que 
dans les pays où elle disposait de positions privilégiées: le 
Vietnam, le Maroc et la Tunisie. Sur les autres, sa place en 1961 
par rapport à 1960 ne se maintient pas toujours facilement 
comme le montrent les renseignements suivants : 


1960 1961 
Recul. 
1." | ONE 2 3° au profit de l'Italie. 
M ess Ta 2 3° au profit de l'Italie. 
Australie ....... 2 4" au profit des Pays-Bas et de 
l'Italie. 
Afrique du Sud.. 3 5° au profit des Pays-Bas et de 
PU, BREL. 
FO U., /c à 2° au profit de l’Allemagne. 
PORN. 2 5°. 
URUEURY. .…...... ” 3° au profit de l'Italie. 
Equateur ....... 2: 4" au profit de l’U. E. B. L. et des 
Pays-Bas. 
CRE. Se hu. rs 2° 3° au profit des Pays-Bas. 
-ii:.. | CRAN ÿ Li 2° au profit de l'Allemagne. 
SPP A + 5° au profit de l'Italie. 
Progrès. 
H : CSPSRRERPT Là | op 
Venezuela ...... 4 3° devant l'Italie. 
CRE 3 2° devant l'U. E. B. L. 


Ces changements de position peuvent être dus au caractère 
irrégulier de certaines commandes exceptionnelles d’équipe- 
ment : bateaux, locomotives, installation d’usines. Néanmoins, il 
semble que plusieurs reculs affectent des courants commer- 
ciaux qui devraient se maintenir, sinon se développer. 


Parmi les articles donnant lieu à des livraisons assez régu- 
lières, les produits sidérurgiques sont, avec les voitures auto- 
mobiles dont il a déjà été question, ceux qui ont donné lieu 
généralement aux baisses de vente les plus importantes par 
rapport au premier semestre 1960 (moins 55 p. 100 au Brésil ; 
moins 33 p. 100 en Inde et en Afrique du Sud, sans parler de 
la Chine). On peut noter également la diminution fréquente 
des exportations pour les produits de chimie inorganique (moins 
55 p. 100 en Inde, au Pakistan, au Viet-Nam, au Brésil ; moins 
20 p. 100 au Liban ou au Canada), pour les engrais (moins 
50 p. 100 en Inde et au Brésil), pour les prodiuts tannants, pour 
les textiles synthétiques continus (moins 40 p. 100 en Inde et 
au Pakistan ; moins 20 p. 100 au Viet-Nam et en Afrique du 
Sud), pour les articles de coton (moins 60 p. 100 au Viet-Nam et 
au Canada). 


Par contre, dans le secteur des industries de la mécanique 
et de la construction électrique, les résultats sont très variables. 


L’accroissement des exportations de matériel électrique en 
Afrique du Sud (plus 140 p. 100) et au Liban fait contraste 
avec une réduction de 50 p. 100 au Brésil et de 40 p. 100 sur 
le marché vietnamien. Les livraisons de matériel mécanique 
ont également diminué de 33 p. 100 au Brésil et de 40 p. 100 
au Viet-Nam. Mais sur plusieurs marchés où le chiffre 
global des ventes françaises est en baisse, les livraisons de 
matériel mécanique se développent, par exemple en Inde (plus 
28 p. 100), en Afrique du Sud (plus 33 p. 100), au Canada 
(plus 20 p. 100). Ce fait mérite d’être signalé et étudié de plus 
près. Il est en relation avec un progrès dans la structure des 
exportations françaises, composées de produits plus élaborés. 


Il résulte de cette étude des marchés extra-européens que 
les positions de la France ne s'y améliorent pas. La France 
dirige sur le Marché commun 46 p. 100 de ses ventes hors de la 
zone franc alors que ce pourcentage n'était que de 41 p. 100 au 
cours du premier semestre 1960. Les exportations de lAlle- 
magne et de l'Italie sont davantage dirigées vers les pays tiers, 
(les pays extracommunautaires absorbent 68 p. 100 de leurs 
exportations). 
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Or, les grands marchés d'avenir paraissent devoir s'ouvrir dans Le parc de la S. N. C. F. en 1961 s'établit ainsi : 
les pays à très forte population qui sont actuellement sous- 
équipés. C’est vers eux qu'il faut tourner des yeux que risque ; EE 
d'éblouir le progrès général des ventes françaises sur le Maär- | 
ché commun. | DESIGN ATION 1961 1960 | 1959 c 
D’importants marchés extra-européens sur lesquels nos parte- | | n 
naires du traité de Rome obtiennent de bons résultats, ont été | p 
à peine prospectés par les industriels et commerçants français. | r' 
Sans doute la prospection ; est coûteuse, longue et difficile. De Locomotives à vapeur . 4.535 5.059 (1) 5.750 
elle est nécessaire dans le cadre d’une politique commerciale Locomotives électriques . 1.632 1.535 1.453 
de longue haleine orientée par la prévision, le choix et ja pré- Locomotives Diesel ...... 733 657 | . 570 
paration de nouveaux débouchés. Locomoteurs.….:;;. ...,. 98 95. | 83 - 
Ce n’est qu’à ce prix que sera consolidée une balance com- Automotrices électriques. 489 480 | 480 
merciale dont le maintien du solde positit est nécessaire pour mere PPS DEEP A É — | de — 1.008 
É s 4 + *: ati ‘exige l'expansion de I: socotracteurs ........... { | « | 772 
LL radier dos ii d'importation qu’exige l'expansion de la Voitures à voysgours |!’ 12 500 | 12700 | 13.150 
proauction. re 299.300 | 305.800 | 316.100 
Remorques d’autorails ... 949 934 | > 
B. — Les moyens de communication. Remorques d’automotrices. 571 | 524 » . 
Les transports ferroviaires. Far URSS cn x 
1) Effectif moyen à disposition (neuf premiers mois de 1961 et des 
La société nationale des chemins de fer français exploite actuel- années 1959 et 1960). 
lement un réseau de 39.000 kilomètres, dont 6.920 électrifiés et —— 
6.400 dieselisés, soit plus de 75 p. 100. | 
Le trafic est en augmentation constante depuis le début de Le budget de la S. N. C. F., dont les dépenses se sont élevées 
l’année en cours. Le trafic de 1961 sera nettement plus important à 8.337 millions de nouveaux francs, ne présente une insuffisance N 
que celui de l’année 1960. de recettes que de 203 millions de nouveaux francs, soit environ 
Cette année encore nous assistons, malgré cette augmentation 2,4 p. 100, contre 2,9 en 1959 et 4 p. 100 en 1958. 
de trafic à une diminution de 4.800 salariés dans la société La société nationale par un effort constant poursuit son double 
nationale, dont le nombre est actuellement de 354.200 ingénieurs, objectif d'amélioration technique de son réseau et d'équilibre 
cadres, techniciens et agents. financier. t 
En 1960, la S. N. C. F. a transporté 570.000.000 de voyageurs, Il ne faut pas perdre de vue que le caractère de service public 
contre 567.800.000 en 1959 et 226.000.000 de tonnes de mar- de la société lui impose des servitudes souvent très onéreuses. 
chandises, contre 213.000.000 en 1959. L’électrification se poursuit sur la ligne Paris—Strasbourg et É 
Pour le parc, on assiste à une régression du nombre des loco- sur la ligne Avignon—Marseille. 
motives à vapeur et à une augmentation du nombre des loco- Les résultats techniques obtenus sur les réseaux de la S.N.CF. R 
motives électriques et Diesel. classe notre pays à la tête des grandes nations mondiales. el 
Evolution du trafic total journalier. 
Tonnages chargés et entrés chargés, (En milliers de tonnes.) 
D NE re a ES MO A | } MCE SEC EL JEUN ro Wu N 
E ea | | | | © S se = F2 w © 
[es] n =. | | | æ | Ex £ T4 ea cA ZE p 
: Es = | 0 - 0 + plant 6 ee SE "> T Q | = | à CA S £ 
ANNEES > = DE Pi: Se UC | s MEN RE. EE C 
LL. > = > + EF E4 Le. M DE-E 
<« — rx < LOPE CE NL | à D'PRT 0%, 
< “4 | » | = ® 2 | A 3 Ê% 
| | | | | | | | 
bras icons 599 611 603 593 566 602 561 | 460 | 576 618 592 589 581 : 
a NP PT PP PP PP NE 572 590 560 | 601 535 617 566 479 594 628 636 620 583 q 
| | | | ( 
PP 27 NEC e à CARTON RNUeE PERTE 580 641 617 614 597 638 581 514 637 666 682 | 670 620 œ 
: RE gr 1 : ES | n 
Un cites Gus die rt 624 | 669 655 621 613 | 669 | 613 535 | 656 » L 1, » » (1) 628 7 
| | | | | 
| | | | | | | 
: FEU Gi LE EN an . A Pere E. n 
(1) Moyenne mensuelle pour les neuf premiers mois de l’année 1961. pe 
RES mn le 
é $ 3 di cc 
Nombre de wagons chargés correspondants. (En milliers.) pi 
. . . , — nonrenientitssiéin ” se 
| | | | | | | | | el 
| | | Em | 
| | | | eo eo) ù 
Lie te | | | | | LION À agi Puis | A © à 
5 | | | | | ea 2. 
[ÉlSlels ls lz ls ssl él S | | 4 h 
ci Se Lou — = © En Ex Ql eo Dm Ci 
| < | | “| < | Fa = «< | à | & A à O%e co 
AUS CLS | | | Le] CRT D |‘ 3 Ê% d' 
METTRE TT JEAR NE | | | l'é 
| | | | | | | | Ce 
hu | Li) 4 4 Miss LAC LENS oi te 
na robe arr té dés | 39 | 40 | 39,5 38,9 37 40 079 | 287 38,1 40,2 918 | 97,7 37,9 
| | | | | 
D ltd Pos con noñnamess es | 35,6 | 37,3 | 35,4 | 37,7 | 33,44 | 38,8 | 36,2 | 28,9 | 36,8 | 39,3 | 38,1 | 37,6 36,3 “ 
| | | | | | | 
| | | | | | 
Die cb ns » due ve dde. | 34,1 38,1 | 37,5 36,9 35,5 38,5 36 | 29,7 38 | 39,8 | 39,7 | 40 37 ex 
| | | | | | | 
A Re een nee thin dia | 36,6 | 38,7 | 38,9 | 36,6 | 35,5 | 41,3 | 36,7 | 30,4 | 38,4 | » | » me (1) 37 n 
| | | | | | 
| | | | | | | | | | | G 
— ———— —— : — — —— le 
(1) Moyenne pour les neuf premiers mois de l’année 1961. 
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Les transports maritimes. 


Du 1‘ avril 1960 au 1°’ avril 1961, le tonnage de la flotte de 
commerce française en service a augmenté d'environ 150.000 ton- 
neaux. Cet accroissement est dû aux pétroliers, le tonnage des 
paquebots ayant légèrement diminué et celui des cargos étant 
resté sensiblement le même. 


Etat de La flotte de commerce française. 














TOTAL 


PAQOUEBOTS 
CARGOS 


1 
| 
| 
BESIGNATION | 


| PETROLIERS 


| 





| En 
: | 
En service au 1° septem- | | 


lonneaux 


1.244.898 | 2.733.633 


CO RM 1.165.557 323.178 
En service au 1° avril | | NE RL 
scie: 602.101 1.823.314 !2.100.178 4.525.593 
En service au 1°" octobre | ir À ù 
Co LAN | 585.050 | 2.022.893 | 2.088. 713 | 4.696.656 


Navires commandés et non 
encore livrés au 1°" oc- 


perl 


tobre 1961 : | | 
Den France... ........ | 81.800! 133.800 151.356! 366.956 
— à l'étranger......... | E 32.000 2.650 34.650 
| | 
Tonnage: puissance au | | | 
1er octobre 1961........ 666.850 2.188.693 2.242.719 15.098.262 








Répartition par combustibles des navires en service au 1° avril 1961. 


























CHARBON | MAZOUT DIESEL 

OR - RAS RES 
ombre Jonneaux Nombre Tonneaux Nombre lonneaux 
Navires à pas- 1 | | | ÿ 
sagers ...... » | » | 34 | 313.559] 30 | 269.327 
Pétroliers | » | » | 61 |1.045.086| 108 | 941.155 
DNPIOS ....... 11 18.646 | 127 624.331|1 432 1.461.491 
Total ...| 11 | 18.646 | 222 |1.982.976| 570 |2.671.073 

| | | bu 

Le tonnage des navires commandés et non encore livrés 
demeure relativement élevé : 698.000 tonneaux, sur lesquels 


319.000 tonneaux sont en construction et 379.000 tonneaux non 
encore en construction au 1°‘ avril 1961. Cependant, ce tonnage 
de navires commandés et non encore livrés en France, pour le 
compte des armateurs français, a diminué d'environ 200.000 ton- 
neaux depuis un an, les livraisons (330.799 tonneaux) ayant lar- 
gement dépassé les commandes prises (122.000 tonneaux). 

Le trafic maritime continue à croître, il a encore progressé 
notablement en 1960, qu'il s'agisse des matières premières, du 
pétrole ou des biens de consommation. 

Sur le plan mondial, cet accroissement du trafic a permis, 
les démolitions aidant, non seulement d'employer le tonnage 
considérable livré en 1960, mais de remettre en service une 
partie du tonnage désarmé. Ce dernier a diminué et ne repré- 
sente plus, au début de 1961, que 3 p. 100 du tonnage mondial 
en activité. 

Sur le plan national la flotte de commerce française est 
handicapée par le développement rapide des importations des 
hydrocarbures sahariens, ce développement risque, par le rac- 
courcissement des parcours qu'il entraîne, de poser un problème 
d'emploi pour une partie de la flotte pétrolière. De plus 
l'évolution de l’ensemble des, territoires qui constituaient la 
Communauté française pose de graves problèmes pour les arma- 
teurs qui desservent leurs ports. 

La part du pavillon français dans le commerce extérieur de 
la métropole croît régulièrement depuis plusieurs années. En 
1960, elle atteint, pour les importations 65 p. 100 et pour les 
exportations 55 p. 100. 

Sur le plan international la flotte française de commerce 
se maintient à la huitième place derrière les U. S. A. la 
Grande-Bretagne, le Libéria, la Norvège, le Japon, l'Italie et 
le Panama. 

Le tonnage désarmé qui avait atteint 215.000 tonneaux en 
juillet 1960 a été ramené à la fin de l'année à 100.000 ton- 
neaux. 


| 





Les échanges par mer en provenance ou au départ des 
ports français ont atteint en 1960, 88 millions de tonnes, soit 
une augmentation de 4 millions de tonnes par rapport à l’année 
précédente. Les importations ont atteint 60 millions de tonnes 
et les exportations 28 millions de tonnes. Enfin, les pétroles 
bruts figurent dans nos importations pour 30.951.000 tonnes, 
dont 7.502.000 proviennent du Sahara ou du Gabon. Le charbon 
compte pour 2.660.000 tonnes. 


Ces chiffres confirment le développement de l’activité éco- 
nomique de notre marine marchande au cours de l’année 1960. 


Pour les six premiers mois de 1951 on assiste à une progres- 




















sion très nette du trafic marchandises dans nos ports : 

1960. 1961. 
Débarquement 29.036.000 t| Débarquement .... 32.554.000 t 
Embarquement 13.296.000 t , Embarquement 15.423.000 t 





Les transports fluviaux. 


La très nette reprise constatée en 1960 dans le trafic brut de 
nos voies navigables, lequel avait accusé une hausse de 9,02 p. 100 
par rapport à 1959 se poursuit à un rythme semblable pour les 
sept premiers mois de l’année 1961. Cette augmentation est de 
8,28 p. 100 par rapport aux sept premiers mois de l’année 1960. 

Le tonnage kilométrique qui pour l’année 1960 s'était accru 
de 14,50 p. 100 par rapport à celui de l’année 1959 poursuit sa 
marche ascendante pour les sept premiers mois de l’année 1961 
et s’augmente de 7,6 p. 100. 

L'évolution des tonnages de chacun des quatre postes du trafic 
a été la suivante : 






































| 
| 
DESIGNATION | 1959 1960 
| (En tonnes.) 
Trafic intérieur.......... | 44.292.000 40.152.000 
RO à à bdluie e à | 6.384.000 7.476.000 
HIRPDORTIONS :... css 6.460.800 6.984.000 
pri: AÉRNUS PTT EUR PPS | 9.399.600 | 7.536.000 
D "| PP NE Re | 62.492.400 | 68.148.000 
Evolution du trafic des sept premiers mois : 
DESIGNATION 1959 1960 | 1961 





En tonnes.) 








Trafic intérieur.......... 25.254.230 25.689.791 | 27.895.000 
ERP... 3: 3.828.799 4.359.569 | 4.739.000 
IMDOTERNIONS oo. cos 3.974.331 4.072.489 4.572.800 
dc OS PP ET 3.491.584 4.319.296 | 4.419.800 

ds" APP U | 36.548.944 38.441.145 | 41.826.600 








Les perspectives pour les derniers mois de 1961 sont un peu 
moins favorables. 

La campagne betteravière ne sera pas très importante en 
raison de la sécheresse exceptionnelle de l'été. 


Il va sans dire que pour les années à venir une importante 
amélioration sera apportée pour le trafic avec le nord de la 
France par l'achèvement du canal du Nord dont les travaux 
se poursuivent et qui permettra de doubler le canal actuel très 
insuffisant. 

D'autre part la mise au gabarit international de 1.350 tonnes 
de la liaison Dunkerque-Valenciennes apportera vers la voie 
d’eau de nombreux frets de cette zone industrielle. 

Mais, il est nécessaire de ne pas perdre de vue l'effort gigan- 
tesque fait par nos partenaires du Marché commun pour l’amé- 
lioration de la voie d’eau. 


Quand l'exécution du traité de Rome amènera en fait la 
disparition des frontières, les entrepreneurs du Nord auront plus 
d'intérêt de s'adresser pour leur ravitaillement en pondéreux à 
la batellerie belge qui pourra leur consentir des tarifs plus bas 
ceci au détriment des sabliers de la Seine. 
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Il est vital de mettre rapidement les principales liaisons 
fluviales françaises à l'échelle européenne car il ne suffit pas 
d'améliorer la navigation sur un fleuve tel que le Rhône essen- 
tiellement pour le service de la batellerie française, il faut penser 
en membre de la Communauté et voir l'intérêt pour notre 
économie de réaliser la jonction de cette artère avec son grand 
voisin le Rhin. 

La grande liaison Rotterdam-Marseille dont la commission 
des transports du Marché commun a reconnu l'urgence permet- 
trait aux industriels lorrains d’avoir une porte de sortie vers 
la Méditerranée et aux nombreuses industries de la région 
lyonnaise de pouvoir prendre pied chez nos partenaires du 
Marché commun. 

Le coût des travaux nécessaires pour la liaison Rhône-—Rhin 
par deux voies au gabarit européen est évalué à environ 3 mil- 
liards de nouveaux francs étalés sur 10 ans. 

Il sera nécessaire de prendre rapidement position sur cette 
importante question, car on risque d'assister de voir s’acentuer 
le déclin économique de provinces entières. 


Les transports aériens. 


L'année 1960 comme les années précédentes a vu se poursuivre 
la progression du trafic aérien. 

L'équipement de nos compagnies aériennes en appareils à 
réaction se poursuit et très bientôt le passage de l'ère de l’hélice 
à l'ère de la réaction sera entièrement réalisé. 

En 1960, dans le cadre de la coordination instituée sous l'égide 
des pouvoirs publics entre les compagnies françaises, la T. A. I. 
et l’U. A. T. avaient conclu des accords pour la mise en commun de 
leurs moyens commerciaux sur leurs réseaux d’Afrique, accords 
qui constituaient la première étape vers une association plus 
étroite. Cette association vient de se réaliser et la fusion des 
deux grandes sociétés privées a été annoncée le 14 septembre 
dernier. 

La France disposera ainsi d’une deuxième grande compagnie 
de transports aérien qui, à côté de la compagnie nationale Air 
France, contribuera au rayonnement de notre pays dans le 
domaine de l'aviation commerciale. 

Cette nouvelle compagnie mettra en ligne au total 39 appa- 
reils, soit: 5 quadriréacteurs Douglas D. C. 8, 2 D. C. 7 C. 
15 D. C. 6 B., 6 D. C. 4, 6 D. C. 3 et 6 D. H. Héron. Cette flotte 
est en service sur un réseau couvrant 190.000 kilomètres de 
lignes non doublées, qui desservent 41 pays sur 6 continents 
et touchent 100 escales. 

Ce réseau relie la France métropolitaine à la presque tota- 
lité des pays d'Afrique, y compris Madagascar, au Moyen et à 
l’Extrême-Orient, à l'Indonésie, à l'Australie, à la Nouvelle- 
Calédonie, à la Nouvelle-Zélande, aux îles Fidji, à Tahiti, Hawaï 
et à la côte Ouest des U. S. A. 

Pour 1960, la nouvelle association se classe au vingtième 
rang des 84 compagnies aériennes mondiales réunies au sein de 
l'I. A. T. A 

Résultats de 1960. 














DÉSIGNATION 1958 | 1959 1960 
Passagers transpor- | 
PAPER 3.151.045 | 3.571.000 4.021.200 
dont par la com- | | 
pagnie nationale | | 
Air France .. 2.454.000 | 3.676.400 | 3.055.200 
un PTT TTL 76.632.000 t. | 79.464.000 t. | 81.684.000 t. 
dont Air France. | 53.088.000 t. | 52.260.000 t. | 56.484.000 t. 
25.800, à 20.964.000 t. 22.368.000 t. 25.224.000 t. 
dont Air France. 18.588.000 t. | 20.328.000 t. 
Kilomètres parcou- | | | 
nes | 124.380.000 km. | 134.782.000 km. | 135.900.000 km. 
dont Air France. | 87.984.000 km. | 2.952.000 km. | 91.536.000 km. 
| 





Les transports routiers. 


L'augmentation du trafic routier pose tout d’abord un pro- 
blème important, celui de l'infrastructure. Or, il est avéré que 
la moitié des routes françaises ont une largeur insuffisante pour 
faire face aux besoins actuels. Sur les 80.634 kilomètres de 
routes nationales, 39.520 kilomètres sont d’une largeur insuffi- 
sante, soit 49,01 p. 100, 
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Il est indispensable de donner à nos routes les Caractéris. 
tiques techniques leur permettant de faire face au trafic et de 
réaliser rapidement en surimpression sur le maillage routier 
actuel l'indispensable réseau d'autoroutes. La France est aussi 
sur ce point fort en retard sur les pays qui l'entourent. 
L'autoroute est la voie spécialisée indispensable à la Circu- 
lation routière au-delà d’un certain trafic. Il est reconnu qu’à 
trafic égal, elle assure une sécurité trois fois plus grande que 
la route classique. Elle conditionne le dégagement des centres 
urbains les plus importants comme l'écoulement du trafic sur 
les grands axes de circulation à vocation internationale. L'auto- 
ha 0 du Sud nous fournit la preuve que l'autoroute crée Je 
rafic. 


Le trafic moyen journalier à la sortie Sud de Paris. 
(En véhicules-jour.) 














EE | 
. ; 8 MOIS 3 MOIS 
DÉSIGNATION de 1960. de 1964 
| 
R. N. 7—R. N. 20 + autoroute........ | 106.300 111.100 
Comparaison avec l'année précédente | 
avant l'ouverture de l'autoroute | 
NOR Pi NO E MOUSE ER + 26% + 36% 
Trafic créé par l'autoroute Sud de Paris | L 16 % + 20% 








Malheureusement notre pays augmente son retard par rapport 
à nos partenaires du Marché commun. 


Voici la situation des autoroutes au 1‘ janvier 1961 : 




















EN | EN | EN 
PAYS service construction. | projet. 
kilometres kilomètres kilomètres, 

Allemagne de l’Ouest.... 2.667 | 400 | 1.993 
Grande-Bretagne ....... 200 280 | 920 
PTT SPP PE CT 158 | 192 450 
Rs sv doc mus 170 | 30 | 1.328 
CT SSP | 47 Î 53 | 280 
RS soc dés | 146 | (1) 82 | 3.430 
DE | 1.092 588 | 1.029 
PR sc sr c doc visé | 732 | 40 | 188 


(1) L'’autoroute de l’Esterel (48 km) a été mise en service en 
juillet dernier. 











Aux difficultés de circulation créées par le manque d’auto- 
routes s'ajoute une augmentation importante de notre parc auto- 
mobile dont la situation au 1°’ janvier 1961 était la suivante: 


1° Véhicules à 4 roues : 

Le parc des voitures particulières a fait l’objet d’une rééva- 
luation à la suite d'une enquête menée par lP'I. N.S. E. E.: 

Au 1°’ janvier 1961, le parc total des véhicules à 4 roues 
comprenait : 





Voitures particulières et commerciales............ 5.430.000 
er RSS... 4. UE ir dé ns dès e 1.540.000 
1 do arc 38.500 
RS RE. en IR 24.500 

PO AT NA NE. PR be OT, 12 7.033.000 


Le parc 1961 est en augmentation de 8,3 p. 100 sur le parc 
de 1960 réévalué à 6.490.000 véhicules. 


2° Véhicules à 2 roues : 

Le parc des cyclomoteurs a continué sa progression 
(+ 12 p. 100) tandis que celui des scooters, vélomoteurs et moto- 
cyclettes maintenait à peu près sa position (— 2 p. 100). 

Le parc total des véhicules à 2 roues en augmentation de 
8,2 p. 100 sur 1960 comprenait au 1°" janvier 1961: 


RE a M EE. ae cd TR à ns 56 00 5.100.000 
Vélomoteurs et motocyclettes.................... 1.220.000 
I PP SR Re A5 8 540.000 
ts 

CCR | RE MEN Po PA 6.860.000 
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3° Parc total: 

Ainsi le parc total au 1°’ janvier s'élevait à 13.900.000 véhicules 
à 2 et 4 roues, auxquels il convient d'ajouter environ 765.000 
tracteurs agricoles et 200.000 remorques et semi-remorques. 


Pour compléter ces quelques observations sur les transports 
routiers, votre commission donne ci-dessous quelques éléments 
statistiques concernant ce secteur : 


L — TRANSPORT DE VOYAGEURS 


a) Parc des autocars et autobus immatriculés à la date 
du 1° janvier 1961 dans la catégorie Transports publics 













































































(Source : I. N. S. E. E) 
ANNÉES DE CONSTRUCTION 
PLACES 
Avant | ioi6/1950. | 1051/1955. | 1956/1960. | Total 
1946. | | 
Moins de 19 places... 741 | 601 | 436 | 720 | 2.79 
De 20 à 29 places..... 1.519 | 979 | 1.652 | 2.496 6.646 
De 30 à 39 places... 1.280 | 3.445 | 1.899 | 1.197 | 7.821 
De 40 places et plus... 372 | 3.581 | 4.382 | 5.291 13.626 
Places non déterminées 28 | 22 | 29 32 | 111 
Totaux ....... 3.940 8.628 | 8.698 9.736 | 31.002 
b) Répartition du trafic de 1956 à 1960. 
(Source : Ministère des travaux publics. Unité: million 
de voyageurs/kilomètre.) 
| LE à 
| | | VARIATION 
PA BR RU … | 4960 
DÉSIGNATION 1956 1957 1958 1959 1900 | ar rapport 
à 1959 
| | | 
Interurbains : | | 
Réguliers ....... 8. end 8.092! 7.680 | 7.840| 7.819! — 0,3 
| | | 
Occasionnels 2: 700 | 2.527| 2.533 | 2.533 2.534 | — 0,3 
| ARTE D ; SNNNE CRE 
Totaux :._.. 11.160 10 619 | 10.213 | 10. 373 10 353 | - 0,3 
rue sas cl É — La di — __— _ 
Urbains et subur- | | 
bains : | | | | 
R. A. T. P. exclus. | 3.179! 3.744! 3.565 | 3.697! 3.003! — 2,7 
Totaux géné- | | | | | 
PURE... 14.339 114.363 | 13.778 | 14.070 113.356 | 





II. — TRANSPORT DE MARCHANDISES 
a) Evolution du parc en service selon la classe de charge utile 
+ catégorie transports publics. 


(Enquête par sondage du ministère des travaux publics.) 












































RE AVRIL JUIN JUIN | JUIN JUIN 
CHARGE UTILE 1956 | 1957. 1958 | 1959 1960 
| | | ———| —— 
RRtinne............. 5.420 | 8.540 | 10.520 | 9.326 | 11.877 
D Ones... ........ 15.200 | 15.020 | 16.890 | 17.543 | 18.811 
3,5 tonnes..... socesss L 15.080 | 14.500 | 13.04 de .017 | 10.323 
Dtonnes......,...,. 17.990 | 16.960 | 16.960 . 6.815 | 18.521 
a  …...... 12.820 | 13.050 | 14.538 | 15.486 | 18.419 
| 
D Res... ......... ) ( 6.388 | 5.863 
4.712 | 5.318 | 6.100 
MN fonnes............ | ( 1.221 | 2.383 
| mm | commmmmememenmse | eux 
| 
. “HT 80.986 | 85.504 | 90.538 | 90.701 98.500 
DR = | 























b) Parc des tracteurs routiers immatriculés à la date 
du 1°" janvier 1961 (transports publics). 


(Source : I. N.S. E. E.) 














ANNEI DE CONSTRUCTION 





FOTAL 


mnt 


1916/1950 1956/1960 | 


Avant 1916 | 


1951/1955 


1.798 11.036 











c) Répartition des camions, véhicules spéciaux, remorques, 
semi-remorques et tracteurs routiers selon la source d'énergie. 





























(parcs public et privé. I. N.S.E. E.). 
CAMIONS CAMIONS 
et véhicules et véhicules 
. + . spéciaux spéciaux 
DÉSIGNATION Diesel L'on 
le 1 tonne de 1 tonne 
el plus et plus 
Charge utile. 
TRE Et ui SDS, CT PO PT ET CET 1.119 330.198 
UMR À CCE CONNAITRE 2.994 218.040 
PRE RAIE Bises ccunaittedieiste 23.189 77.972 
OUR LR EE À DE POTERIE Ne | 53.242 39.981 
| | 
CPU VA ON DE M D ER ERP | 38.168 | 3.809 
| 
URLS À. CNP APR | 36.431 | 1.518 
PORN. us de Ut a | 155.123 | 671.518 
N. B. — Les chiffres indiqués au paragraphe (c) concernent à 


la fois les parcs public et privé. 

Il faut noter que la proportion des véhicules Diesel, dans le pare 
des transports publics routiers, par rapport aux véhicules fonc- 
tionnant à l'essence se trouve plus importante que dans le parc 
privé. En effet, le parc de transports publics routiers se composant 
pour 61 p. 100 de véhicules de plus de trois tonnes, il est évident 
que le nombre de véhicules Diesel est plus important puisque la 
plupart de ces gros véhicules fonctionnent de préférence au gas-oil. 











TRACTEURS ROUTIERS 








Essence Diesel 


= —— = - ——— 


6.940 















































III. — EVOLUTION DU TRAFIC AU COURS DES ANNÉES 
1956, 1957, 1958, 1959, 1960 
a) Marchandises. 
Source : Ministère des travaux publics et des transports. 
—— ——— T —— 
| | VARIATION 
j | ES . . ù 96 
DESIGNATION 1956 |! 1997 | 1958 1959 1960 par AN 
| à 1959. 
| | | 
Moins de 50 km....| 153 154 | 162 | 141 | 188 33,3 
De 50 à 150 km....| 22 | 925 | 927 | 27 32 + 18,5 
| | | 
Plus de 150 km... 19 | 20 | 233 | 2% | ss + 17,9 
| | 
Totaux . …. 194 | 199 212 | 196 | 253 + 29,1 
| 








(Millions de tonnes transportées par les transports publics.) 








b) Voyageurs (se reporter au tableau [b] du paragraphe I.) 


«SES 





, 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCES DU 12 








C. — Le tourisme. 


L'année 1960 a été marquée par la poursuite de l'expansion 
très rapide commencée l’année précédente. 

Le nombre des touristes étrangers venus en France a atteint 
5.600.000 personnes au lieu de 5.050.000 personnes en 1959, ce 
qui représente une progression de 11 p. 100. On notera, à ce 
propos, que l'objectif de fréquentation étrangère prévu par le 
III" plan est de 5 millions de personnes pour 1961; il a été 
atteint dès 1959, avec deux ans d'avance. 

Dans les hôtels classés de tourisme, le nombre des nuitées 
a également augmenté dans les mêmes proportions, 20.750.000 
nuitées de touristes étrangers en 1960 au lieu de 18.500.000 
en 1959 et 54 millions de nuitées de touristes français en 1960 
au lieu de 52 millions en 1959. C’est dans les stations de sports 
d'hiver que l'expansion est la plus rapide. 


Fréquentation des hôtels de tourisme 
dans les divers types de stations françaises 
(Indice 100 en 1956.) 

















DÉSIGNATION 1956 | 1957 1959 | 1960 

| 
Stations de sports d’hiver. 100 | 92 148 | 163 
Stations balnéaires. ...... 100 | 125 140 | 130 
Stations thermales... ...… 100 | 109 104 | 102 
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La balance en devises du tourisme se présente d’une manière 
très favorable pour 1960. 

Le solde positif atteint 236,8 millions de dollars au liey 
de 211 millions de dollars en 1959 (ces nombres correspon: 
dent à la ligne « voyages » de la balance des paiements, et 
ils tiennent compte des opérations faites en Suisse sur des 
billets français). 

Ce résultat est remarquable puisque le solde de la ligne 
« voyages et tourisme » représente à lui seul près de la moitié 
du solde de la balance des opérations invisibles courantes 
(587 millions de dollars). 

Toutefois, l'examen des résultats obtenus par d’autres pays 
concurrents montre que la France ne tire pas encore le parti 
maximum de ses possibilités touristiques. 


En 1959, le solde de la balance « tourisme » des princk 
paux pays européens serait le suivant : 


448 millions de dollars. 


PNR 
DT RE PS PT usant 211 _— 4 
RL ie ' “4 196 — ni 
0 ROME Pr M 162 — il 
mer... 5020 Sasets “TRS — — 
RE sc nitro ts re 120 —— _— 
Grande rotaghe .....1. bé scts 56 — _— 
Pour mémoire : 
Etats-Unis d'Amérique............. 703 — — 








Ce numéro comporte le compte rendu intégral des trois séances 
du dimanche 12 novembre 1961 ainsi que les rapports et avis annexés. 








jre séance: page 4439. — 2 séance: page 4467. — 3° séance: page 4497. 
Rapports et avis: 


pige 4569. 
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